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Bibliothèque  Nationale  :  Numéro  et  page  sans  autre  indication,  Fonds  Français. 

—  Lat.  Fonds  latin.  —  N.  A.  F.  Nouvelles  acquisitions  Françaises.  — -N.  A.  L. 
Nouvelles  acquisitions  Latines.  —  P.  0.  Pièces  originales.  —  Cab.  Cabinet 
des  titres.  —  Bal.  Baluze.  —  Bréq.  Bréquigny.  —  Bri.  Brienne.  —  Champ. 
Champagne.   —   Clair.   Clairembault.    —   Colb.    VC.   Colbert  Cinq   Cents. 

—  Colb.  Mél.  Colbert  Mélanges.  —  Dec.  Der:amps.  —  Duch.  Duchesne.  — 
Dup.  Dupuy.  —Or.  Dom  Grenier.  —  FI.  Joly  de  Fleury.  —  Font.  Fonlanieu. 

—  Lanc.  Lancelot.  —  Lang.  Languedoc.  —  Mor.  Moreau.  —  Pari.  Collection 
du  Parlement  —  Pic.  Picardie.  —  Vex.  Vexin.  —  Est.  Cabinet  des  Estampes. 

Archives  Nationales  :  Numéro  précédé  d*une  majuscule  indiquant  la  série. 

Ars.  Bibliothèque  de  TArsenal.  —  Carn.  Bibliothèque  Carnavalet.  —  Maz.  Bi- 
bliolhè<|ue  Mazarine.  —  S"  Gen.  Bibliothèque  Sainte-Geneviève. 

H.  F.  Recueil  des  Historiens  de  France  de  Dom  Bouquet.  —  Mém.  Mémo- 
riaux de  la  Chambre  des  Comptes.  ■—  01.  mss.  Oliin  manuscrits;  01. 
Olim,  édit.  Beugnot.  —  Ord.  Ordonnances  de  la  Collection  du  Louvre. 

A.  B.  Annuaire-Bulletin  de  la  Société  d'Histoire  de  France.  —  Ec  Ch.  Biblio- 
thèque de  rÉcole  des  Charles.  —  H.  P.  Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire 
de  Paris.  —  Mém.  Ac.  Mémoires  de  l'Académie.  —  Nol  et  Exlr.  Notices  et 
Extraits  de  manuscrits.  —  Q.  H.  Revue  des  Questions  Historiques.  —  R.  H. 
Revue  Historique.  —  Soc.  AnL  Norm.  Mémoires  de  la  Société  des  Anti- 
quaires de  Normandie,  et,  dans  le  volume  XVI,  Cart.  norm.  Carlulaire  Nor- 
mand par  M.  Delisle. 

Len.  Collection  Le  Nain,  exemplaire  de  la  Chambre  des  Députés  :  R.  C.  Re- 
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—   VI  — 
gistres  de  la  Chambre  des  Comptes.  —  T.  C.  Tables  des  Mémoriaux  de  la 
Chambre  des  Comptes.  —  R.  P.  Registres  du  Parlement 

A.  D.  Archives  départementales  de....  —  A.  C.  Archives  communales  de....  — 
A.  H.  Archives  hospitalières  de.... 

Caen,  Orléans,  etc.  Bibliothèque  de...  —  Rouen,  Men.  —  Mart.  —  Montb.  — 
Collections  Menant,  Martainville,  Montbert  à  Rouen. 


Les  dates  ont  été,  sauf  avertissement,  laissées  à  l'ancien 
style,  pour  faciliter  les  vérifications. 
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Avant-propos. 
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III.  Comptes  particuliers. 

IV.  Comptes  de  THôtel. 
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VI.  Pièces  auxiliaires. 
VII.  Comptes  municipaux. 
VIII.  Documents  du  service  de  contrôle. 
IX.  Tablettes  de  THÔtel. 
X.  Derniers  comptes  d'ensemble  au  xiiie  siècle. 
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AVANT-PROPOS. 

UTILITÉ    DES    DOCUMENTS   DE    LA   COMPTABILITÉ    POUR    l'hISTOIRE 

DU   MOYEN   AGE. 


Parmi  les  plus  précieux  des  documents  que  le  moyen  âge 
nous  a  légués  sont  incontestablement  les  comptes  de  l'admi- 
nislralion  financière  à  ses  divers  degrés  hiérarchiques. 

Bien  des  événements  de  cette  époque  sont  restés  obscurs; 
plus  encore,  leurs  causes  et  leurs  conséquences,  le  rôle  des 
personnages  qui  y  ont  été  mêlés,  la  situation  politique  et  éco- 
nomique du  milieu  dans  lequel  ils  se  sont  produits,  les  voies  et 
moyens  employés,  qui  en  expliquent  les  vicissitudes,  surtout 
l'organisation  administrative  et  ses  procédés  qui  ont  permis  de 
mettre  en  œuvre  les  éléments  d'action,  idées,  hommes,  argent. 
Peu  d'historiens,  jusqu'en  ces  derniers  temps,  ont  pris  la  peine 
de  se  renseigner  en  dehors  des  publications  antérieures,  des 
souvenirs  ou  compilations  de  chroniqueurs  souvent  mal  infor- 
més et  partiaux,  de  la  lettre  des  Ordonnances.  A  ce  défaut  de 
recherches  les  plus  connus  ont  suppléé  par  la  puissance  de 
rîmagination  ou  la  magie  du  style,  quelquefois  dans  un  fâcheux 
esprit  systématique.  Ils  avaient  le  champ  libre,  c  L'histoire, 
•  pensait-on,  n'est  fondée  que  sur  le  témoignage  des  auteurs 
€  qui  nous  l'ont  transmise  W.  »  Elle  ne  perd  mainlenanl  certes 
rien  de  son  charme,  parce  que,  suivant  une  tout  autre  voie  tra- 
cée par  des  maîtres  justement  célèbres,  une  nouvelle  école 

(t;  La  Curne.  Mém.  Ac.  VHI.  5t9. 
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s'applique  avec  autant  d'ardeur  que  de  conscience  à  la  rendre 
plus  exacte.  Les  plus  certaines  données  pour  l'expliquer  ou  la 
refaire  en  bien  des  points  ont  déjà  été  ou  seront  prises  dans  ces 
comptes  (U,  fort  sèches,  mais  irréfutables,  moyen  de  soumettre 
les  faits  à  un  contrôle  mathématique  en  les  suivant  pas  à  pas 
dans  leurs  rapports  réciproques  avec  les  détails  financiers. 

Imaginons  que  la  série  complète  des  budgets  puisse  être 
consultée  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui.  La  supposition  n'est 
pas  absurde,  puisqu'une  grande  partie  n'en  a  été  détruite  qu'au 
siècle  dernier  par  des  incendies  et  par  le  vandalisme  révolution- 
naire. Que  n'y  trouvera-t-on  pas? 

Infinie  est  la  variété  des  renseignements  servant  à  enrichir, 
parfois  à  rectifier  les  grands  travaux  de  l'érudition  ancienne,  si 
précieux,  mais  qu'il  est  toujours  bon  de  vérifier  et  qui  laissent 
encore  bien  des  demandes  sans  réponse,  à  déterminer  la  date 
de  nombreux  documents  qui  en  sont  dépourvus,  à  corriger  des 
textes  altérés  par  les  copistes  ou  des  extraits  pris  trop  légère- 
ment, à  identifier  des  sceaux  anonymes,  des  épitaphes  tron- 
quées. 

Des  faits  inconnus  se  révèlent  en  foule.  Des  faits  douteux  se 
trouvent  confirmés  ou  réfutés,  placés  sous  un  jour  nouveau, 
qu'il  s'agisse  de  politique,  de  diplomatie,  de  guerre  ou  d'admi- 
nistration. Rapports  de  la  royauté  avec  les  Papes  et  le  clergé, 
avec  les  grands  vassaux  et  les  communes,  transformations  du 
régime  féodal  et  de  l'état  social,  acquisitions  de  territoires, 
alliances,  traités,  guerres  étrangères  ou  civiles,  révoltes  et  tra- 
hisons avec  leur  répression  et  leur  châtiment,  calamités  pu- 
bliques, tout  s'inscrit  en  des  recettes  ou  des  dépenses  à  des 
dates  certaines.  Le  mérite  des  entreprises  se  fait  juger  par 
l'étendue  des  ressources,  la  grandeur  et  la  persévérance  des 
efforts,  l'importance  pécuniaire  des  sacrifices  et  des  résultats. 


(1)  Les  comptes  «  sont  notamment  utiles  à  cause  des  détails  précis  qu'ils 
•  fournissent  en  grand  nombre  sur  les  choses  et  les  hommes  du  temps  où  ils 

■  ont  été  écrits  •  (J.  Havet.  Ec.  Ch.  45.  «»).    -  Si  pauca  ibi  occun'ant  quœ 

■  ad  hisloriam  perlinere  non  videanfur,  plura  sunt  quœ  mcndacia  erroresque 
«  refellanty  manca  obscuraque  utili  suppleniento  augeanl  et  pura  luce  illumi- 
«  nenl  »  (H.  F.  XXI.  î»o). 
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Passions,  espérances  et  déceptions,  habileté  ou  faiblesse  des 
Rois,  de  leurs  ministres,  ont  laissé  des  traces  en  ces  chiffres. 
Tout  y  a  son  prix  marqué.  La  récompense  d*un  crime  suit  celle 
d*un  dévouement  héroïque;  la  solde  d'une  armée  jusqu'au 
salaire  du  dernier  des  valets,  une  dot  royale.  Tachât  d'une  pro- 
vince ou  d'une  conscience,  s'additionnent  avec  la  plus  faible 
aumône. 

Au  milieu  de  l'innombrable  foule  qui  touche  des  dons  ou  des 
Iraitements,  qui  manie  les  deniers,  bénéficie  des  confiscations, 
paie  les  impôts  et  les  amendes,  fournil  aux  emprunts,  tout  per- 
sonnage intéressant  a  son  rôle  rappelé  par  la  nature  et  la  durée 
de  ses  fonctions  et  missions,  avec  ses  titres,  gages,  pensions, 
souvent  ses  possessions,  sa  parenté,  la  date  de  sa  mort.  Source 
intarissable  d'annotations  biographiques,  de  renseignements 
généalogiques  (*). 

Pour  chaque  province,  pour  chaque  localité  peuvent  être 
relevées  des  indications  sur  les  événements  qui  la  concernent, 
sur  ses  rapports  avec  le  pouvoir  central,  sa  situation  dans  le 
monde  féodal,  ses  privilèges,  droits  et  devoirs,  ses  princes, 
seigneurs  et  fonctionnaires,  sa  production  agricole  ou  indus- 
trielle, ses  travaux  publics,  ses  moyens  de  défense.  La  géogra- 
phie administrative  ancienne  serait  à  faire,  presque  tout 
entière,  sur  ces  données. 

L'étal  de  la  civilisation  est  dépeint  par  l'ensemble  des  men- 
tions qui,  à  chaque  page,  concernent  les  arts,  l'agricnlture,  le 
commerce,  l'industrie,  la  banque,  l'instruction  publique,  la  jus- 
lice,  les  fondations  pieuses,  les  mœurs,  les  modes,  les  condi- 
tions de  la  vie  publique,  les  incidents  de  la  vie  privée  des 
princes  et  de  nombreux  particuliers,  les  voyages,  bals,  tournois, 
mariages,  funérailles,  supplices.  Les  dénominations  variables, 
le  prix,  la  matière,  l'usage,  la  provenance  et  les  détails  de  fabri- 
cation se  rencontrent  çà  et  là  pour  toutes  choses.  Des  termes 
de  comparaison  s'offrent  sans  cesse  pour  établir  la  valeur  re- 
lative des  monnaies,  des  mesures  et  des  poids,  le  rendement 

{\,  C'est  dans  les  comptes  que  les  savants  annotateurs  des  récentes  publi- 
calioDS  de  la  Société  d*histoire  de  France  ont  puisé  le  plus  grand  nombre  de 
leurs  informations. 
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des  terres,  la  connaissance  des  temps,  le  chiffre  de  la  popu- 
lation. 

Les  détails  abondent  sur  la  législation,  sur  Tadministration 
générale,  provinciale  ou  locale,  sur  chaque  service  public,  ses 
attributions,  son  fonctionnement,  son  personnel.  Les  auteurs 
des  traités  sur  ces  matières  dans  les  deux  derniers  siècles, 
après  s'être  surtout  appliqués  à  en  chercher  les  origines  chez 
les  Perses  et  les  Hébreux,  les  Grecs  et  les  Romains,  pour  mieux 
glorifier  les  compagnies  dont  ils  étaient  membres  ou  les  offices 
dont  ils  se  faisaient  les  historiens,  ont  reporté  aux  temps  an- 
ciens l'état  des  choses  à  leur  époque.  En  se  contentant  de 
reproduire  leurs  assertions,  on  a  depuis  attribué  à  l'adminis- 
tration des  principes  trop  assurés,  une  marche  à  ses  débuts 
trop  savante  et  trop  régulière;  ou  bien,  les  trouvant  à  première 
vue  invraisemblables,  et  les  rejetant  toutes  sans  examen,  on  a 
laissé  ce  passé  lointain  dans  un  chaos  plus  facile  à  condamner 
qu'à  débrouiller,  thème  à  déclamations  tout  au  plus  bonnes 
pour  les  polémiques  de  presse  et  de  tribune.  La  propagation  de 
tant  de  légendes  au  sujet  des  institutions  ne  peut  s'expliquer, 
ni  s'excuser.  Les  comptes  sont  une  pierre  de  touche  dont  le 
contact  doit  les  faire  évanouir. 

Ils  sont  importants  surtout  en  ce  qui  tient  à  l'administration 
financière,  tellement  négligée  dans  nos  histoires  générales  que 
le  moyen  âge  semblerait  ne  l'avoir  soumise  à  aucune  règle.  Ils 
donnent  un  clair  aperçu  des  transformations  de  l'organisation 
et  de  systèmes  successivement  en  usage.  Ils  font  apprécier  les 
motifs,  mesurer  la  portée  et  la  durée  des  prescriptions  offi- 
cielles, leur  extension  aux  diverses  parties  du  royaume,  leurs 
effets.  Us  prouvent  que  des  Ordonnances,  parmi  les  plus  sou- 
vent citées,  n'ont  reçu  aucune  application,  et,  par  contre, 
mettent  sur  la  trace  d'actes  nombreux,  qui  nous  sont  inconnus. 
La  lecture  attentive  d'un  seul  compte  en  apprend  plus  que 
toutes  les  dissertations  sur  ces  sujets. 

Bien  que  la  personnalité  et  les  mutations  des  fonctionnaires 
soient  une  part  essentielle  dans  l'histoire  de  tout  service,  leur 
suiteestfort  mal  connue.  Particulièrement  les  filiations  des  offices 
de  finances  sont  tellement  erronées  ou  incomplètes  que  toutes 
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seraient  à  refaire  W.  Dans  les  comptes,  les  traitements,  d'ordi- 
naire évalués  par  jour,  permettent  de  calculer  les  dates  d'en- 
trée en  charge  et  de  sortie.  Ainsi  peuvent  être  relevés  les  noms 
de  tous  les  officiers  rétribués  dans  les  administrations  centrales 
ou  provinciales,  de  manière  à  reconstituer  une  sorte  d'alma- 
nach  royal  au  moyen  âge. 

Malheureusement,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ce  rêve  soit 
réalisable. 

Des  documents  qui  seraient  les  plus  utiles  pour  l'histoire 
générale,  des  budgets,  il  ne  restait  qu'une  centaine  à  la  fin  du 
XVII*  siècle;  du  moins,  les  comptes  secondaires  à  l'appui  étaient 
nombreux.  Brussel,  du  Gange,  La  Thaumassière,  Tillemont, 
Sauvai,  les  Bénédictins,  etc., en  ont  fait  grand  usage,  mais  pour 
des  détails  isolés.  Le  plus  souvent  sans  indiquer  les  sources,  ils 
n'en  ont  reproduit  que  de  courts  fragments,  sans  suite,  sans 
critique  au  point  de  vue  administratif.  Gaignères,  llérouval, 
Blanchard,  Sainte-Marthe,  Dupuy,  Moreau,  Baluze,  Clairembault, 
Fourny,  Menant,  Grenier,  Fontanieu,  Le  Lévrier,  etc.,  en  ont  ras- 
semblé des  extraits,  mais  un  peu  au  hasard,  seulement  en  vue 
de  recherches  généalogiques  ou  d'histoires  locales,  presque 
tous  restés  manuscrits  et  si  peu  consultés,  que  M.  Moranvillé  a 
pu,  avec  raison,  donner  pour  une  véritable  révélation  l'impor- 
tante publication  qu'il  a  faite  de  ceux  de  Menant  (2). 

«  Les  anciens  Trésors  »  sont  ensuite  tombés  dans  le  plus  pro- 

(1)  Il  y  a  bien  peu  de  temps  que  MM.  Luchaire  et  Dclisle  ont  enfin  donné 
une  liste  exacte  des  Grands  Officiers  de  la  Couronne  au  xii"  siècle  et  sous 
Philippe-Auguste,  en  place  de  celles  des  Le  Féron,  Godefroy,  Sainte-Marthe, 
Mabillon,  Anselme,  Nouv.  tr.  de  diplom.,  Cab.  1181  et  1321,  N.  de  Wailly, 
Encycl.  méth.,  etc.  Tout  aussi  peu  satisfaisantes  sont  celles  des  Fonction- 
naires des  monnaies  (Constans  et  même  Saulcy),  de  la  Chambre  aux  deniers 
/Rouyer,  Mazerolle),  de  l'Argenterie  (Douet  d'Arcq),  et  du  Trésor  (21403)  ; 
Trésoriers  de  France  (Baquet,  Fontanon,  Bourgneuf,  Philippe,  Cab.  1099, 
Ars.  3835);  Généraux  des  finances  (7723,  Maz.  1561,  Ars.  3835);  Receveurs  gé- 
néraux (Ars.  2435)  ;  Trésoriers  des  guerres,  dont  on  a  prétendu  qu'  -  il  ne  se 
-  trouve  rien  avant  1542  •  (Ars. 2633. 8t);  Baillis  et  Sénéchaux  (2488,  Cab.  1099, 
Ars.  2S36,  Brussel,  histoires  des  provinces  et  localités;  noies  de  H.  F.  pass.); 
Chambre  des  comptes  (essais,  divers  de  filiations,  y  compris  le  prétendu  Ge- 
nuU  officiel  reconstitué;  Armor.  de  C.  d'Yanville)  ;  Chambre  des  aides  de 
Normandie  (Rouen,  Mart.  Y.  si;  Montb.  41);  Surintendants  (Alb.  Joubert,  La 
rente,  m),  etc.  —  (2)  Ec.  Ch.  1888.  if»,  etc. 
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fond  oubli,  c  De  savoir  à  quoi  ils  se  montaient,  avouait  Sauvai, 
c'est  ce  que  je  ne  dirai  pas,  et  bien  d'autres  (0.  »  Ce  qui  subsiste 
aujourd'hui  de  leurs  comptes  est  peu  de  chose;  on  en  pourrait 
néanmoins  faire  jaillir  quelques  éclairs  de  vérité  pour  les  pro- 
jeter sur  certaines  époques,  à  de  trop  longs  intervalles. 

Les  derniers  volumes  du  Recueil  des  Historiens  ont  rappelé 
sur  eux  l'attention,  mais  ils  y  sont  publiés  sans  aucun  lien 
entre  eux.  Étudiés  isolément,  ils  ont  en  certains  points  trompé 
N.  de  Wailly  et  Boularic,  puis  tous  les  auteurs  qui  ont  copié  de 
confiance  les  appréciations  de  ces  deux  érudits.  L'intérêt  s'est 
d'ailleurs  porté  plutôt  sur  des  services  secondaires,  Argenterie, 
Chambre  aux  deniers,  inventaires  de  mobiliers,  ou  sur  les 
finances  de  princes,  de  communes. 

Récemment  enfin,  des  publicistes  ont  certes  largement  et 
heureusement  exploité  les  comptes  royaux;  mais  ils  n'ont  eu  à 
en  tirer  parti  que  pour  des  travaux  concernant  une  courte  pé- 
riode, un  fait  particulier,  une  spécialité  dans  l'organisation 
administrative.  Et  parmi  eux  ne  sont  pas  précisément  ceux  qui 
ont  écrit  sur  les  finances!  N'est-il  pas  étonnant  que  tant  d'au- 
teurs aient  prétendu  exposer  les  origines  de  ce  vçervice  sans 
avoir  vu  un  budget  ancien,  préférant  nier  l'existence  de  ce  pre- 
mier élément  qui  s'imposait  à  leurs  recherches?  Est-il  croyable 
qu'ils  aient  voulu  ne  travailler  que  sur  les  Ordonnances  (2),  ou 
se  soient  contentés  de  rééditer  toujours  les  mêmes  assertions, 
sans  les  contrôler  sur  les  pièces  qui  leur  devaient  fournir  les 
plus  abondantes  informations  (3)? 

A  quoi  attribuer  une  telle  négligence,  si  générale? 

Un  coup  d'oeil  jeté  sur  ces  comptes  l'explique.  Pour  près  de 
trois  siècles  on  n'en  peut  consulter  qu'un  très  petit  nombre,  la 
plupart  duplicata  peu  soignés  ou  minutes  chargées  de  ratures. 
Quelques-uns  seulement  ont  été  imprimés;  leurs  dispositions 
ont  alors  subi,  pour  plus  de  clarté,  un  arrangement  systéma- 


(1)  Antiq.  de  Par.  II.  3i«,  reproduit  par  le  marquis  d'Argens,  Trésors  des 
Rois  de  France,  dans  le  Mémoire  sur  les  amours  des  Rois,  xsi.  —  (2)  Pasloret, 
Pardessus.  —  (3)  Bailly,  Arnould,  A.  Monteil-Louandre,  Dufaur  de  Montfort, 
Bresson,  Gerbaul,  Dufey,  Savy,  Dareste,  0.  Noël,  G.  d'Yanville,  Vuitry,  Callery, 
Loiseleur,  Clamageran,  de  Swarte,  Bouchard,  Alb.  Joubert,  etc. 
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lique  dont  il  faut  parfois  se  défier.  Leur  nature  et  leur  forme 
sont  très  diverses.  La  raison  d'être  de  chacune  des  catégories 
et  subdivisions  est  difficile  à  distinguer;  car  fréquemment  les 
litres  manquent,  ou  leur  sens  est  perdu.  Disséminés  à  Paris  et 
en  province,  ils  ne  peuvent  être  rapprochés  et  comparés.  Le 
latin,  presque  toujours  employé,  se  prête  par  ses  incorrections 
à  de  fausses  interprétations.  La  signification  d'une  foule  de 
mois  est  variable,  ou  aujourd'hui  ignorée.  Une  écriture  négli- 
gée, effacée  par  places,  et  l'usage  constant  d'abréviations 
rendent  la  lecture  des  plus  pénibles.  La  numération  en  chiffres 
romains  complique  tout  relevé  arithmétique,  sans  parler  de  la 
valeur  incertaine  des  monnaies.  Des  dates  omises,  ou  rappor- 
tées aux  fêles  religieuses,  des  prénoms  sans  noms  de  famille, 
ceux-ci  encore  mal  fixés,  l'indication  des  charges  sans  celle  de 
leurs  possesseurs,  et  réciproquement,  provoquent  à  des  efforts 
d'identification  trop  souvent  infructueux.  Aucune  réglementa- 
tion officielle  ne  peut  servir  de  guide  parmi  les  complications 
d'une  comptabilité  dans  l'enfance,  expliquer  ses  sous-entendus, 
.ses  formules  traditionnelles  et  les  expressions,  par  elles-mêmes 
incompréhensibles,  constatant  des  opérations  de  nature  pro- 
blématique. 

On  ne  saurait  trop  admirer  le  dévouement  des  érudits  qui 
sont  parvenus  à  déchiffrer  ceux  de  ces  comptes  écrits  en  de 
telles  conditions  sur  des  tablettes  de  cire  couvertes  de  la  pous- 
sière de  six  siècles  !  Sur  le  parchemin  même,  la  lecture  présente 
de  réelles  difficultés  et  exige  l'attention  la  plus  soutenue.  Une 
comptabilité  si  obscure  n'a  pas  paru  promettre  des  renseigne- 
ments dont  l'intérêt  fût  en  rapport  avec  les  efforts  exigés  par 
les  recherches;  ou  bien  ceux  qui  lui  ont  été  demandés  ont  sou- 
vent reçu  une  fausse  interprétation,  tenant  à  ce  que  ses  pro- 
cédés étaient  mal  connus. 

C'est  qu'aucun  exposé  d'ensemble  de  cette  comptabilité,  in- 
dispensable pour  qu'on  s'en  pût  faire  une  idée  juste,  n'a  encore 
été  tenté,  reliant  les  unes  aux  autres  ses  diverses  parties,  les 
rattachant  à  Torganisation  d'où  elles  émanaient  et  au  fonction- 
nement administratif  dont  elles  sont  la  constatation.  En  en  con- 
sidérant uniquement  des  éléments  isolés,  on  est  tombé  dans 
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des  erreurs  qui,  passant  d*un  ouvrage  imprimé  à  l'autre  sans 
vérification  sur  les  originaux,  ont  faussé  l'histoire  financière  du 
moyen  âge.  Je  m'attacherai  à  les  signaler,  de  manière  à  couper 
court  à  leur  incessante  reproduction,  grâce  à  une  connaissance 
plus  complète  de  leurs  sources  ;  trop  d'occasions  s'en  présente- 
ront pour  qu'il  ne  soit  pas  superflu  d'en  citer  ici  des  exemples. 

En  même  temps,  des  remarques  suggérées  par  l'étude  com- 
parée des  comptes  de  toute  sorte  et  de  leurs  annexes  tendront 
à  faciliter  désormais  l'emploi  de  matériaux  si  précieux,  dont 
quelques-uns  encore  inexplorés.  Elles  porteront  principalement 
sur  leur  nature  et  leur  objet,  sur  leur  transformation  graduelle 
et  ses  causes,  leurs  dispositions  intérieures  et  les  formules  usi- 
tées, sur  les  caractères  qui  permettent  de  les  classer  en  ordre 
méthodique  ou  chronologique.  La  date  de  ceux  qui  en  sont  dé- 
pourvus sera  cherchée.  Les  questions  d'organisation,  de  fonc- 
tionnement et  de  personnel  du  service,  de  montant,  provenance 
et  emploi  des  revenus  publics  ne  seront  abordées  qu'autant 
qu'il  sera  nécessaire  pour  expliquer  les  procédés  servant  à 
constater  les  actes  de  direction  ou  de  gestion. 

Dans  des  études  qui  suivront,  quelques  applications  des  con- 
naissances acquises  sur  cette  comptabilité  montreront  le  profit 
qui  en  peut  être  tiré  pour  l'histoire  générale,  et  surtout  pour 
celle  des  finances. 

Faute  de  documents  antérieurs,  le  point  de  départ  sera  pris 
au  commencement  du  xiii''  siècle,  et  il  y  aura  lieu  de  s'arrêter 
d'abord  à  l'année  1295,  époque  où  l'administration  financière  a 
subi  une  importante  réforme.  En  continuant  ce  travail,  il  suffira 
de  ne  pas  dépasser  la  fin  du  xv®,  alors  que  des  justifications 
mieux  ordonnées  et  une  réglementation  minutieuse  lèvent  toutes 
difficultés. 

Pendant  ces  trois  siècles,  l'administration  a  longtemps  con- 
servé une  complète  unité.  Après  1355,  la  plus  grande  partie  des 
finances  extraordinaires,  les  aides,  en  a  été  distraite  pour  for- 
mer sous  un  régime  nouveau  un  service  à  part,  sans  d'ailleurs 
recevoir  en  fait  une  affectation  plus  exclusive  que  par  le  passé. 
Mais  l'ancienne  caisse  centrale  n'a  pas  cessé  de  recueillir  le  reste 
des  ressources,  ni  de  fournir,  concurremment  avec  les  aides,  les 
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fonds  nécessaires  aux  comptables  des  Hôtels  et  des  grands  ser- 
vices de  rÉlal.  Ce  sont  les  justifications  produites  par  elle,  par 
les  caisses  particulières  où  elle  s'alimentait,  par  celles  auxquelles 
elle  confiait  les  deniers  à  distribuer,  par  tous  ses  agents  de  re- 
cette et  de  dépense,  qui  vont  être  examinées. 

A  ne  considérer  d'abord  que  le  xiii*  siècle,  toutes  ces  justifi- 
cations devront  rentrer  dans  Tune  des  subdivisions  de  la  classi- 
fication suivante,  subdivisions  bien  tranchées,  quoiqu'il  soit 
besoin  de  leur  inventer  des  dénominations  spéciales  : 

€  Compte  général  d'exercice,  »  comprenant  dans  chaque  par- 
lie,  en  une  proportion  variable,  des  recettes  et  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires,  reproduisant  ou  résumant  : 

l""  partie.  —  Les  c  Rôles  »  ou  comptes  particuliers  des  Baillis 
et  Sénéchaux  avec  ceux  des  Prévôts  et  d'autres  agents  chargés 
de  services  spéciaux,  le  tout  établi  à  l'aide  de  c  Pièces  auxi- 
liaires »  très  variées; 

2*  partie.  —  Le  «  Compte  de  l'Hôtel  du  Roi;  » 

3*  partie.  —  Le  c  Compte  particulier  du  Temple,  »  Trésor 
unique  pendant  cette  période. 

# 

11  faut  ajouter  des  c  Etats  sommaires  »  ou  bilans  de  ce  Trésor, 
des  •  Étals  de  prévisions,  »  «  États  de  contrôle,  »  «  Étals  de 
restes  d'un  exercice  clos,  »  enfin  des  «  Notes  »  personnelles  aux 
agenls  financiers,  servant  sous  diverses  formes  à  la  préparation 
de  leurs  comptes. 

Bien  des  erreurs  ont  été  commises  dans  l'appréciation  de  ces 
documents  et  l'usage  de  leur  contenu,  faute  d'un  tel  classement. 
Grâce  à  lui,  chacun  d'eux  prendra  son  rang  suivant  sa  nature, 
et  se  présentera  avec  son  importance  réelle. 


k^ 


I. 


ROLES    DES   BAILLIAGES    DE    FRANCE. 

Rôles  de  1202-1203;  —  de  l'Ascension  1234;  —  de  l'Ascension  1248. 
Extraits  intermédiaires.  —  Rôle  de  la  Toussaint  1285. 


RÔLES  DE  1202-1203.  —  Le  plus  ancien  monument  connu  de 
Tadminislration  financière  en  France,  ensemble  de  comptes  des 
Prévôts,  des  Baillis  et  de  certains  fonctionnaires  supérieurs,  est 
du  type  qui  fournissait  au  budget  ses  principaux  éléments  (0. 11 
a  été  appelé  «  Compte  général  des  revenus  tant  ordinaires 
«  qu'extraordinaires  ;  »  à  tort,  puisqu'il  fait  connaître  les  dé- 
penses aussi  bien  que  les  recettes  et  non  pas  toutes.  11  com- 
prend trois  exercices  en  1202-1203,  et  concerne  les  provinces 
qui  seules  alors  composaient  le  royaume,  qui  ont  été  longtemps 
dans  la  suite  spécialement  désignées  sous  le  nom  de  France  W, 
11  date  donc  du  moment  où  leurs  finances,  avant  la  conquête  de 
la  Normandie  en  1204,  allaient  cesser  de  constituer  à  elles  seules 
la  première  partie  du  budget.  Brussel,  qui  en  a  pris  copie,  n'en 
a  malheureusement  pas  reproduit  le  texte  complet  (3).  U  est  ce- 
pendant le  point  de  départ  de  toute  élude  sur  l'histoire  de  l'or- 
ganisation  ancienne.  Aussi ,  quoiqu'imprimé  depuis   si  long- 


ê 

(1)  De  ce  genre  sont  les  rôles  des  Echiquiers  anglo-normands,  et  les  comptes 
de  Flandre  antérieurs  à  1187,  conservés  aux  Arch.  dép.  du  Nord.  Ces  derniers 
ont  fourni  à  M.  Richebé  le  sujet  d'une  thèse  dont  malheureusement  les  posi- 
tions sont  seules  imprimées.  —  (2)  Déjà  cependant  s'y  ajoutent  les  premières 
conquêtes  sur  la  frontière  de  la  Normandie.  —  (3)  Menant  avait  fait  quelques 
extraits  de  ces  comptes,  et  constaté  qu'ils  étaient  présentés  au  Temple 
(Rouen.  Men.  XL  m). 
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temps  et  souvent  cité,  doit-il  être  examiné  en  détail;  bien  des 
indications,  qull  peut  fournir,  ont  été  négligées  ou  dénaturées. 

L'original,  à  en  juger  par  les  pièces  analogues  postérieures, 
(levait  se  composer  des  comptes  particuliers,  en  minute  ou 
copie,  remis  par  chacun  des  agents,  cousus  bout  à  bout,  roulés 
ensuite  et  faisant  ainsi  un  «  Rôle  »  pour  chacun  des  trois  exer- 
cices qui  se  partageaient  Tannée.  Ceux-ci  se  terminaient  à  la 
Toussaint,  au  lieu  de  la  Saint-Kemy  comme  le  testament  de  Phi- 
lippe-Auguste l'avait  prescrit  en  1190,  à  la  Chandeleur  et  à  la 
fête  mobile  de  TAscension.  Leur  durée  était  donc  inégale  et  va- 
riable. 

Les  comptes,  arrêtés  à  ces  dates,  étaient  immédiatement 
réglés,  et  désignés  par  le  nom  du  mois  dans  lequel  cette  revision 
avait  lieu,  novembre,  février,  mai  ou  juin  ;  il  en  était  encore 
ainsi  en  Iil7  (i),  en  1220  W,  en  1222  et  1226  (3). 

Chacun  se  divise  en  recettes,  le  débit  de  Tagent,  puis  en  dé- 
penses, c'est-à-dire  paiements  pour  les  services  locaux  ou  pour 
des  services  généraux,  sommes  passées  à  d'autres  caisses,  ver- 
sement du  reliquat  au  Temple,  qui  garde  le  trésor  royal  unique 
où  se  concentrent  tous  les  revenus  nets;  celte  seconde  partie 
est  le  crédit  du  comptable. 

Une  section  se  compose  du  montant,  presque  partout  payable 
en  trois  termes  égaux  (M,  de  revenus  domaniaux  affermés  aux 
Prévôts  pour  des  circonscriptions  exactement  délimitées.  Ce 
mode  d'administration  est  donc,  comme  Brussel  l'a  remarqué, 
beaucoup  trop  ancien  pour  qu'on  ait  pu  avec  raison  faire  k 
Saint  Louis,  encore  moins  à  Philippe  le  Bel,  le  reproche  de 
l'avoir  introduit  (^).  Il  a  été  antérieurement  fort  employé  par 

(1)  Brussel.  »t9.  —  (2)  Bal.  51.  59.  —  (3)  Vex.  14,  ii,  i36.  —  (4)  Quelques  pré- 
Yôlés  sont  alTermées  par  semestre,  Dourdan,  Poissy,  Meulan,  etc.  Tous  les 
comptes  suivants  montreront  combien  M.  Glasson,  Hist.  du  dr.  V.  468,  s'est 
trompé,  croyant  au  sujet  des  prévôtés  que  le  Roi  «  touchait  immédiatement 

•  et  à  Tavance  les  revenus  de  la  fonction  pour  un  nombre  plus  ou  moins  con- 

•  sidérable  d*années;  •  ils  étaient  toujours  perçus  par  parts  égales  à  terme 
échu  en  On  de  chaque  exercice.  —  (5)  Système  -  qui  s'était  introduit  au  com- 

•  mencement  du  règne  de  Saint  Louis,  »  dit  le  Traité  de  la  Police.  I.  ita,  souvent 
copié  depuis.  H.  Martin,  Hist.  de  Fr.  IV.  395,  A.  Lefebvre,  Ec.  Ch.  18Ô9.  43,  etc. 
l'ont  encore  présenté  comme  particulier  à  l'administration  linancière  de  Phi- 
lippe le  Bel. 
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les  rois  anglo-normands.  Ou  Ire  qu'il  supprime  les  intermé- 
diaires de  la  gestion  directe,  coûteux,  difficiles  à  contrôler,  il 
permet  de  faire  des  prévisions  exactes.  La  somme  due,  étant 
déterminée  invariablement,  est  mise  à  la  charge  de  la  circons- 
cription, sans  même  que  le  fermier  intervienne  nécessaire- 
ment. Elle  est  levée  d'une  manière  ou  d'mie  autre,  en  tous  les 
cas,  parles  soins  du  Bailli,  si  le  Prévôt  est  insolvable  ou  si  le 
fermage,  évalué  d'après  les  précédents,  n'a  pas  trouvé  preneur; 
elle  est  alors  recueillie  par  un  des  fonctionnaires  inférieurs  ou 
voisins,  par  un  agent  commissionné,  à  qui  la  prévôté  est  donnée 
«  en  garde  W  »  ;  ailleurs,  des  Évèques,  des  communes  évitent  la 
présence  gênante  d'un  officier  royal  sur  leur  territoire  en  se 
chargeant  de  ses  devoirs  aux  mêmes  conditions  (2).  Ce  système 
de  perception  à  forfait  engage  ainsi  moins  encore  la  personna- 
lité des  prévôts  que  la  responsabilité  de  leurs  administrés.  Par 
là  s'explique  que  le  nom  de  ces  fonctionnaires  ne  soit  jamais 
inscrit  dans  les  comptes,  mais  seulement  celui  de  leur  circons- 
cription. Us  sont  d'ailleurs  généralement  deux  ou  trois  qui  se 
partagent,  comme  ils  l'entendent,  les  fonctions,  la  responsa- 
bilité et  les  allocations  du  Prepositus,  Au  contraire,  dans  les 
premiers  temps,  les  noms  des  Baillis  paraissent  sans  aucun 
titre,  sans  indication  de  leur  bailliage,  parce  que  leur  gestion 
est  directe,  parce  qu'ils  sont  personnellement  et  seuls  engagés 
envers  le  roi  pour  ses  résultats  variables;  en  outre,  leurs  attri- 
butions et  les  limites  de  leur  circonscription  sont  encore  indé- 
cises. Brussel  a" été  frappé  de  ce  fait,  sans  en  chercher  l'expli- 
cation; il  est  une  indication  pour  fixer  approximativement  la 
date  de  certaines  pièces. 

Ces  Baillis,  bien  plus  nombreux  que  les  huit  fonctionnaires 
auxquels  seuls  Brussel  a,  en  marge,  attribué  ce  titre  (3j,  four- 

(1)  Souvent  la  prise  en  garde  était  une  sorte  de  stage  en  attendant  la  nomi- 
nation en  litre  à  la  charge  de  Prévôt  ou  de  Bailli.  C'est  par  erreur  que 
M.  Glasson,  Hist.  du  dr.  V.  ies,  a  fait  de  ce  mode  d'organisation  une  par- 
ticularité pour  Orléans  et  quelques  autres  prévôtés;  il  était  accidentel,  et 
partout  suppléait  au  défaut  de  soumissionnaires.  —  (2)  JJ.  7.  «3,  6»;  Lat. 
9171.  «13,  «16 ;  Mor.  89.  ne;  Delisle,  Phil.  Aiig.  is»,  stc,  etc.  —  (3)  Guillaume 
Paste,  Guy  de  Bethisy,  Guillaume  de  Garlande,  Pierre  de  Theillay,  Renaud 
de  Cornillon,  etc.,  sont  des  Baillis.  En  outre,  dans  les  comptes  de  la  Tous- 
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nissent  une  seconde  série  de  comptes.  Etablis  depuis  un  peu  plus 
d'une  dizaine  d'années  sur  tout  le  territoire  relevant  directe- 
ment du  roi,  ils  n'ont  que  des  fonctions  fort  bornées  et  mal  dé- 
finies en  finances;  mais  ils  tendent  à  se  réserver  toutes  les 
opérations  de  ce  genre  qu'ils  peuvent  rattacher  à  leurs  attri- 
butions judiciaires,  administratives  ou  militaires.  Plusieurs 
d'entre  eux  perçoivent  des  revenus  ailleurs  encore  compris  dans 
les  fermes  des  Prévôts  (0  ;  chargés  d'adjuger  celles-ci,  sans 
base  uniforme  d'évaluation,  ils  les  ont  déjà  fort  diminuées  par 
leurs  empiétements.  Leurs  recettes,  variables  ou  temporaires, 
et  même  provenant  de  l'étranger  C^),  ainsi  que  leurs  dépenses, 
pour  la  plupart  motivées  par  un  intérêt  général,  ont  le  carac- 
tère de  finances  extraordinaires. 

A  Tune  et  à  l'autre  section  sont  mêlés  des  comptes  très  divers 
d'autres  agents  relevant  de  la  direction  centrale. 

Avec  la  première  se  trouvent  plutôt  ceux  de  perceptions 
fixes,  redevances  des  communes  en  deniers,  gîtes,  etc.  ;  avec 
les  bailliages,  ceux  de  revenus  extraordinaires  (3). 

Parmi  ces  derniers,  en  novembre  1:202,  sont  groupées  des 
recettes  par  un  même  agent,  provenant  de  villes  et  d'abbayes, 
pour  entrelien  d'un  nombre  de  sergents  proportionné  à  leurs 
ressources.  Dans  les  exercices  suivants,  des  arriérés  pour  ce 

saint  et  de  la  Chandeleur  1202,  est  omis  le  bailliage  d'Arras,  dont  un  report 
est  cependant  mentionné  à  l'Ascension  1203.  —  (1)  L'exposé  de  l'organisation 
sous  Saint  Louis  par  M.  Lecoy  de  la  Marche,  Saint  Louis,  tsi,  ferait  croire  que 
les  recettes  du  royaume  consistaient  exclusivement  dans  les  fermages  des 
prévôtés,  transmis  par  les  Baillis.  Les  éloges  donnés  à  la  simplicité  de  ce 
système  sont  peu  mérités,  déjà  môme  pour  le  temps  de  Philippe-Auguste.  — 
(2;  Bnissel  ne  s'est  pas  expliqué  que  le  Bailli  de  Sens  penjût  une  rente  sur 
les  tK)urgeois  à  Auxerre.  C'était  le  prix  de  la  garantie  donnée  par  le  Roi  aux 
pri>ilèges  concédés  par  le  comte  de  Nevers  en  novembre  1194  (JJ.  7-8.  5»; 
Bal.  Mise.  VU.  ste;  Delisle,  Catal.  103,  etc.);  d'où  la  mention  tout  exception- 
nelle, en  novejnbre  1202,  De  AUiisiod.  iOO  l.  pro  Consilio,  et  encore  en  fé- 
Trier,  pro  Conùlio  Altissiod.  Si,  à  Auxerre,  le  Bailli  a  tenu  des  assises  (Brus- 
sel,  sia),  le  fait  n'a  certainement  été  qu'accidentel,  pour  médiation  entre  le 
comte,  l'évéque  et  les  bourgeois.  —  (3)  Produits  de  domaines  confisqués  ou 
en  ganle-noble  de  vignes  et  de  bois;  vente  d'approvisionnements  anciens  en 
blé,  avoine,  vin  ;  impôts  de  guerre  ;  taille  du  pain  et  du  vin  ;  legs  au  Roi  ; 
emprunts;  régales;  sénéchaussée  des  Évé(|ues  et  Abbés;  redevances  de  com- 
munes, et  autres  en  nature,  etc.  Toutes  recettes  difficiles  à  comprendre  dans 
le»  fermages  des  prévôtés. 
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motif  sont  touchés,  tantôt  par  des  Prévôts,  tantôt  par  des 
Baillis,  sous  les  rubriques  :  De  ou  Pro  servienlibus,  De  ou  Pro 
servilio,  Pro  hominibus,  De  prisia  (*).  Bien  qu'entrant  dans  le 
total  de  la  recette,  ils  sont  intégralement  remis  au  Temple,  à 
part,  avec  mention  de  leur  provenance.  C'est  une  imposition  de 
nature  particulière  et  d'affectation  spéciale,  tenant  lieu  du  ser- 
vice militaire  dû  par  les  communautés  civiles  ou  religieuses  (^). 
On  l'a  cependant  crue  inaugurée  par  Philippe  le  Bel.  Une  autre 
recette,  Pro  vavassoribus,  le  plus  souvent  faite  par  les  Prévôts, 
remplace  le  service  des  fiefs.  Déjà  donc  les  aides  pour  la  guerre 
ont  parfois  une  administration  séparée  ;  ce  ne  sera  pas,  en 
1355,  tout  à  fait  une  innovation. 

Dans  la  seconde  section  sont  inscrits  plusieurs  comptes  pré- 
cédemment omis  pour  des  prévôtés,  probablement  tenues  en 
garde  par  des  Baillis,  et  ceux  que  presque  chaque  Prévôt  a  en- 
core en  dehors  de  sa  ferme  pour  des  recettes  extraordinaires, 
bois,  eaux,  Juifs,  régales,  mainmorte,  etc.  Il  y  en  a  aussi  de 
châtelains  pour  les  places  frontières,  et  d'autres  concernant  les 
revenus  de  grands  domaines  récemment  acquis  ou  conquis, 
Évreux,  Gournay,  Gaillefontaine  (3),  etc.  Les  Baillis  ne  tarderont 
pas  à  mettre  la  main  sur  la  plupart  de  ces  gestions  distinctes 
et  à  faire  ainsi  disparaître  la  confusion  dont  elles  sont  la  cause. 

Dans  chaque  exercice  est  un  compte  pour  habillements  du 
Roi  et  des  princes,  joyaux,  mobilier,  etc.  C'est  l'origine  de  l'Ar- 
genterie. Déjà  ce  service  ne  fait  pas  partie  de  l'Hôtel. 

Enfin,  dans  une  troisième  section,  des  comptables  justifient 
de  l'emploi  de  fonds,  ou  reçus  du  Temple  sur  le  subside  de 
guerre,  ou  perçus  directement,  ou  même  prélevés  sur  des  res- 
sources ordinaires  W.  Us  ont  payé  la  solde  de  gens  d'armes, 


(1)  Brussel  a  vu  dans  le  Pro  servilio  burgemium  Aurelianensium,  le  Hauban^ 
rachat  de  corvées,  tout  autre  chose  que  ce  subside  de  guerre.  —  (2)  Voir  la 
notice  qui  suit  :  «  Les  Prisées  du  service  militaire  roturier,  »•  —  (3)  De  même 
que  Gaillon  et  Meulan  encore  en  1226,  Ivry  en  1237,  1239,  etc.  —  (4)  Le  cham- 
bellan Odon  Plastrart,  Nicolas  Boucel,  Thibaud  de  Chartres,  Renaud  de  Cor- 
nillon,  etc.  C'est  dans  le  sens  de  comptable  chargé  d'une  mission  spéciale, 
non  dans  celui  de  trésorier,  qu'il  faut  prendre  le  titre  Philippi  Régis  œrarius 
donné  à  Tun  d'eux,  G.  Poussin  {PuUus),  par  la  table  des  H.  F.  XVIL  tu.  Ces 
mots  ne  sont  pas  dans  le  passage  de  G.  Le  Breton  (Chron.  IX.  «7)  que  vise 


RÔLES   DES   BAILLIAGES   t)E   FRANCE.  17 

ouvriers,  mineurs,  Tachât  de  chevaux,  d'engins,  d'approvision- 
nements, des  charrois,  etc.,  toutes  dépenses  pour  les  armées  ou 
les  places  sur  la  frontière.  Plusieurs  sont  en  même  temps 
Baillis,  Prévôts  ou  Châtelains  ;  ils  portent  alors  souvent  dans 
leur  premier  compte  des  recettes  ordinaires  avec  la  mention  : 
Solvit  in  compoto  liberationum  ;  puis,  dans  leur  second  compte 
relatif  à  la  solde,  il  les  passent  de  nouveau  en  recettes  et  en 
exposent  remploi.  Ce  sont  de  véritables  trésoriers  des  guerres, 
chefs  d'une  administration  spéciale. 

Le  Rôle,  qui  est  intitulé  Compotus  baillivorum  Francie^  com- 
prend donc  les  comptes  des  Prévôts,  des  Baillis  et  de  nombreux 
services  gérés  à  part,  sans  classification  rigoureuse.  Tous  les 
fonctionnaires  transmettent  au  trésorier  du  Temple  leur  en- 
caisse, ce  qui  s'ajoute  à  leurs  dépenses;  ils  reçoivent  de  lui, 
pour  subvenir  à  l'insuffisance  éventuelle  de  leurs  ressources, 
des  avances  qui  augmentent  le  débit  formé  par  les  recettes.  La 
balance  donne  généralement  lieu  à  un  report  sur  l'exercice  sui- 
vant. Les  officiers  de  finances  ne  sont  ainsi  pas  considérés 
comme  les  agents  directs  du  Roi,  qui  s'est  entièrement  substi- 
tué le  Temple.  C'est  envers  ce  dernier  qu'ils  font  ressortir  leur 
situation,  et  cela  de  telle  sorte  que  le  caractère  général  de  ces 
écritures  est  de  comprendre  toute  entrée  en  caisse  dans  le  pas- 
sif, toute  sortie  de  fonds  dans  l'actif.  On  peut,  dès  maintenant, 
prévoir  l'existence  d'un  autre  compte  entre  le  Temple  elle  Roi. 

Autant  les  dispositions  générales  sont  simples,  autant  les 
détails  sont  embrouillés.  Les  comptes,  formant  paragraphes, 
ainsi  que  leurs  articles,  se  succèdent  sans  ordre  méthodique. 
Vu  leur  nature  très  diverse,  ils  n'ont  pu  être  totalisés  par  sec- 
lion.  Rien  sur  l'ordonnancement,  le  mode,  la  justification  des 
opérations,  si  ce  n'est  la  très  rare  mention  :  Per  iitteras  [Régis], 

ceUc  annotation;  il  eût  fallu  du  moins  dire  -  Trésorier  des  guerres  -,  car  ce 
personnage,  comme  son  fils,  en  a  Tait  les  Tonctions;  il  sera,  en  1207,  châtelain 
de  Rouen  (Delisle,  Phil.  Aug.  234).  Plastrart  était  également  châtelain,  à  Ver- 
non,  lors  de  sa  mort  arrivée  peu  avant  1228  (Arch.  Hosp.  Paris.  44.  «ee);  il  est 
souvent  cité  comme  bailli  du  Roi.  De  lui  et  de  Boucel,  Meyer  (Hist.  de  Vernon) 
a  fait  à  tort  des  Prévôts  de  Vernon;  au  contraire,  ils  recevaient  de  cetle 
prévôté  des    fonds  pour  leurs  missions  spéciales  (Brussel,    clxvii,  ci.xxxvi, 

CLXXIVIil,  cto.\ 

TOMK    I.  2 
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pour  de  grosses  sommes  affectées  aux  frais  de  guerre,  le  nom 
d'un  intermédiaire  chargé  d'un  mouvement  de  fonds,  ou  la 
simple  affirmation  qu'un  paiement  a  été  effectué  :  Tel  habuity 
approuvé  :  Rex  quitavU.  Les  formules  n'ont  rien  de  fixe.  Un 
nom  au  nominatif  indique  d'ordinaire  une  partie  prenante,  mais 
souvent  aussi  un  contribuable.  Les  prépositions  De  et  Pro  pré- 
cèdent généralement,  la  première  une  recette,  la  seconde  une 
dépense  ;  parfois,  c'est  l'inverse.  Les  traitements  sont  décomptés 
sur  des  termes  autres  que  ceux  des  exercices,  inscrits  souvent 
avant  le  service  fait  et  le  paiement  dû  ;  par  exemple,  ceux  des 
gensde  guerre  qui,  dans  le  compte  de  l'Ascension,  vont  jusqu'à 
l'octave  de  la  Pentecôte. 

RÔLE  DE  l'Ascension  1234.  —  Quelques  fragments  des  Rôles  de 
1220-1221  et  de  novembre  1226,  extraits  par  HérouvaKO,  de 
1217,  mai  1219,  février  1227  et  1231,  par  Brussel,  de  février 
1227,  par  Menant  (2),  montrent  qu'ils  étaient  fort  semblables  à 
ceux  de  1202-1203  (3),  un  peu  mieux  ordonnés  cependant;  car 
Brussel  déclare  n'avoir  pu  tirer  de  ces  derniers  une  liste  des 
prévôtés,  qu'il  a,  en  effet,  donnée  seulement  pour  1217  W.  Mais 
les  progrès  sont  sensibles  dans  le  Rôle  de  l'Ascension  1234,  le 
premier  dont  il  nous  soit  possible  d'examiner  l'original  W. 

Les  comptes  des  prévôtés  sont  mis  tous  ensemble,  et  en  un 
ordre  qui  restera  dans  la  suite  à  peu  près  invariable.  Chacun 
comprend  les  recettes,  presque  réduites  au  fermage,  les  dé- 
penses et  une  balance.  Les  unes  et  les  autres  sont  maintenant 
récapitulées,  et  sous  le  titre  Débet  est  la  différence  des  totaux, 
revenu  net  pour  Texercice. 

Il  en  est  de  même  des  comptes  des  bailliages,  ils  ont  absorbé 

(1)  Vex.  3.  «,  47;  4.  3ot,  51».  —  (2)  Rouen.  Menant.  IV.  s;  Font.  40-41.  —  (3)  Du 
Gange  a  vu  un  Rôle  de  la  Chandeleur  1211,  mais  n'en  a  noté  que  le  titre  (Ars. 
5259.  16*).  —  (4)  Brussel  (p.  443)  signale  les  •  Prévôtés  acquises  par  Philippe- 
Auguste  après  1202.  »  II  fallait  dire  :  érigées.  Plusieurs  appartenaient  déjà  au 
Roi  en  1202,  mais  étaient,  pour  ne  procéder  que  progressivement  à  une  com- 
plète réunion,  administrées  comme  domaines  séparés,  signe  de  Thabile  poli- 
tique suivie  par  ce  prince  :  Gisors,  dont  le  Prévôt  de  Chaumont  comptait  à 
part;  LNons,  Gournay,  La  Ferté,  Gaillefonlaine,  qui  avaient  des  garnisons 
royales;  Lirchant,  Saint-Julien,  etc.,  dont  les  baillis  de  Sens  ou  d'Orléans  fai- 
saient receltes.  —  (5)  Lat.  9017.  17;  H.  F.  XXII.  sm. 
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la  plupart  des  comptes  spéciaux,  dont  restent  seulement  une 
demi-douzaine,  groupés  à  la  suite,  pour  garde  et  entretien  des 
châteaux  et  forêts. 

De  là  encore  trois  sections,  mais  parfaitement  distinctes,  avec 
subdivision  des  opérations  en  livres  parisis  ou  tournois,  motivée 
par  les  nouvelles  acquisitions  territoriales,  où  cette  dernière  mon- 
naie a  cours.  Dans  chacune,  les  recettes  sont  bien  séparées  des 
dépenses  ;  mais  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  sont  classées  par  cha- 
pitres. La  fête,  qui  termine  l'exercice,  est  énoncée  avec  le  mois 
dans  lequel  se  fait  le  règlement,  et  le  titre  des  Baillis  est  joint  à 
leur  nom.  Les  mots  De  et  Pro  sont  devenus  comme  réglemen- 
taires pour  indiquer,  l'un  une  entrée,  l'autre  une  sortie  de  fonds. 

Ce  Rôle  fait  connaître  avec  certitude  le  partage,  déjà  bien  dé- 
limité, du  territoire  en  circonscriptions  financières. 

Les  deux  charges  de  Prévôt  et  de  Bailli  sont,  à  Paris  seule- 
ment, confiées  à  un  même  fonctionnaire;  mais  il  fait  pour  cha- 
cune un  compte  à  part.  Avec  ce  bailliage  paraissent  ceux  :  d'A- 
miens, qui  a  cessé  depuis  peu  d'être  administré  par  le  Prévôt 
de  cette  ville  ;  de  Vermandois,  dès  longtemps  retiré  au  Prévôt  de 
Laon,  et  qui  a  absorbé  une  circonscription  précédemment  éta- 
blie à  Senlis;  de  Gisors  (*),  dont  chaque  moitié,  Vexin  français 
et  normand,  use  d'une  monnaie  différente;  d'Orléans,  augmenté 
d'une  partie  de  celui  d'Étampes,  dont  le  reste  a  été  donné  en 
douaire  à  Blanche  de  Castille;  de  Sens;  de  Bourges;  d'Arras; 
de  Saint-Omer;  ces  deux  derniers  sur  le  point  de  former  l'apa- 
nage du  comte  Robert.  Outre  la  France  proprement  dite  sont 
encore  les  bailliages  de  Chàtellerault  (2),  de  Tours,  du  Maine,  de 
l'Anjou,  de  la  Sainlonge.  Toutes  les  autres  possessions  royales 
dans  le  Centre  et  le  Midi,  ainsi  que  la  Normandie,  sauf  une 
petite  partie  du  bailliage  de  Caux,  parce  que  la  livre  parisis  y  est 
en  usage,  restent  en  dehors  du  Rôle. 

(1)  Par  suile  d'une  confusion  de  paragraphes,  en  lisant  ce  compte,  Meyer, 
Hisl.  de  Vernon.  m,  a  fait  dépendre  la  prévôté  de  Vernon  de  celle  de  Paris 
au  lieu  du  bailliage  de  Gisors.  —  (2)  Ce  bailliage,  dit  d*Ou Ire-Loire,  encore 
distant  en  1236  (H.  F.  XXil.  737),  réuni  à  la  Saintonge  sous  le  bailli  Maillé 
en  1238,  sera  donné  en  1241  au  comte  de  Poitiers.  11  sera  pour  peu  de  temps 
rèinslilué,  après  retour  à  la  couronne,  comprenant  en  1287  Fonlenay  et  La 
Roche-su r-Yon  (K.  496.  1). 
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Sans  qu'ils  prennent  de  litre,  Pierre  Baron  administre  finan- 
cièrement Tours,  l'Anjou,  le  Maine,  ChâtellerauU,  sur  comptes 
séparés,  et  llardouin  de  Maillé  (*),  La  Rochelle  et  Niort.  Ces 
provinces  ont  cependant  un  Sénéchal.  Comme  tel,  Maillé  a  été 
plusieurs  fois  indiqué,  entre  1231  et  1239  W,  même  en  1271  (3)  ; 
mais  une  note  du  Recueil  des  historiens  a  fait  remarquer  qu'il 
était  plutôt  Bailli,  puisqu'il  devait  verser  le  reliquat  de  ses  fonds 
à  un  Sénéchal.  Les  comptes  peuvent  servir  à  éclaircir  cette 
question.  Les  Sénéchaux  pour  le  roi  d'Angleterre  étaient  de 
grands  personnages  possédant  en  fief  leur  charge  W,  par  con- 
séquent très  différente  de  celle  des  fonctionnaires  français  de 
même  nom.  Philippe-Auguste,  ayant  habilement  mis  à  profit, 
pour  favoriser  la  conquête,  leur  influence  et  leurs  velléités  d'in- 
dépendance, n'a  pas  cru  d'abord  devoir  les  supprimer  (i>);  mais 
il  leur  a  repris  dès  1207  les  pouvoirs  primitivement  accordés; 
il  a  placé  à  côté  d'eux  des  agents  qui  fussent  davantage  à  sa  dé- 
votion. Ce  sont  ceux-ci  qui  administrent  en  réalité  et  comptent, 
en  attendant  qu'une  occasion  permette  de  les  substituer  entiè- 
rement à  de  trop  dangereux  lieutenants  {^).  Ainsi,  Maillé  ne  tar- 
dera pas  à  porter  le  titre  de  Sénéchal  de  Poitou,  mais  dans  des 
conditions  nouvelles  qui  feront  descendre  la  charge  au  niveau 
de  celle  des  Baillis  ou  des  Sénéchaux  déjà  en  fonctions  à  Beau- 
caire,  Albi,  Carcassonne.  Baron,  à  Tours,  se  dira  plutôt  Bailli, 
mais  aussi  quelquefois  SénéchaL  LesCraon  resteront  Sénéchaux 
héréditaires  (7),  mais  sans  autorité,  de  Maine  et  Anjou,  ayant  à 
côté  d'eux,  plutôt  que  sous  leurs  ordres,  un  Bailli  qui  portera 
quelque  temps  le  litre  particulier  à  ces  provinces  de  Baillivus 
Domini  Régis  et  Senescalli, 

(1)  Le  nom  de  Mailly  a  souvent  été  donné  à  cet  Harduinus  de  Malleio^  Mal- 
liacOy  Mallif  etc.  Ses  armes,  trois  fasces  ondées,  prouvent  quMl  était  un  Maillé. 
Les  Mailly  portent  trois  maillets;  il  ne  se  trouve  d'ailleurs  pas  dans  leur  gé- 
néalogie. —  (2)  Brussel;  Clair.  306;  Ars.  5259.  iss,  etc.  —  (3)  Listes  de  Du  Gange, 
9488.  —  (4)  J.  758.  i,  t.  —  (5)  Il  n'en  a  pas  été  ainsi  en  Normandie,  parce  que 
Philippe-Auguste  n'y  a  pu  gagnera  son  parti  le  Sénéchal,  comme  en  Touraine, 
Maine,  Anjou  et  Poitou.  —  (6)  Pendant  cette  période  intermédiaire,  le  Bailli 
remet  au  Sénéchal  le  revenu  net,  parce  que  ces  fonds  doivent  servir  à  la  dé- 
Tense  du  pays  qui  les  fournit,  dont  ce  haut  baron  est  encore  resté  le  chef 
militaire.  —  (7)  Par  mariage  de  Henry  de  Craon  avec  la  sénéchalle  Jeanne, 
qui  avait  hérité  la  charge  de  son   père,  Guillaume  des  Roches.   La  royauté 
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Un  des  comptables,  Adam  Panelier,  a  été  pris  pour  un  officier 
de  THôlel  (*)  ;  au  contraire,  d'après  une  note  du  Recueil  des  his- 
toriens de  France,  il  aurait  administré  «  un  territoire  non  dé- 
nommé entre  Chinon  et  la  Rochelle  (î).  »  Les  deux  suppositions 
sont  inexactes.  Si  cet  Adam  a,  ou  a  eu,  comme  son  père  Guil- 
laume (3),  les  fonctions  de  Panetier  du  Roi,  il  a  pu  en  tirer  son 
nom,  cas  très  fréquent;  mais  elles  n'ont  rien  de  commun  avec  sa 
gestion,  ni  ici,  ni  dans  le  compte  de  1238.  D'autre  part,  il  touche 
des  gages  inférieurs  de  moitié  à  ceux  des  Baillis,  dix  sous  par 
jour,  au  lieu  de  vingt.  Ses  dépenses  sont  exclusivement  mili- 
taires. A  l'exception  de  deux  rentes  sans  indication  de  motif  (M, 
elles  consistent  en  solde  de  châtelains  et  garnisons  dans  les  lieux 
mêmes  d'où  les  fonds  sont  tirés.  Ses  recettes,  avec  destination 
bien  déterminée  :  Pro  liberationibui  servientium,  proviennent  des 
Baillis  des  circonscriptions  de  Tours  et  Poitou;  il  n'a  donc,  ni 
dans  l'administration  du  premier  la  part  que,  non  sans  contra- 
diction, lui  attribue  la  note  de  Recueil  W,  ni  un  bailliage  dis- 
tinct (6).  Il  reçoit  du  Temple  d'autres  fonds,  et  même  de  l'Hôtel 
sur  le  compte  de  cet  exercice  de  l'Ascension  1234,  pour  avoir 
institué  des  châtelains  dans  diverses  places.  Il  fait  les  fonctions 
d'un  trésorier  des  guerres  (")  dans  les  nouvelles  provinces.  A  ce 
litre,  son  compte,  comme  en  1202-1203,  est  encore  sur  le  Rôle, 
parmi  ceux  des  BaiUis. 

RôLB  DE  L* Ascension  1248.  —  Bientôt  les  opérations  sont  deve- 
nues plus  nombreuses,  plus  variées.  Afin  de  remédier  à  la  con- 
fusion qui  en  est  résultée  dans  leur  constatation,  une  classifica- 
tion méthodique  s'imposait.  Elle  se  remarque  sur  le  Rôle  pour 

D>Uit  plus  &ssez  faible  pour  laisser  quelque  influence  â  des  bituations  féo- 
dales ainsi  transmissibles.  —  (1)  H.  F.  XXl.  lvi.  —  (2|  il.  F.  XXII.  t;7.  — 
\l)  S.  22W;  H.  F.  XXI  tr.  —  (4)  L*acte  de  concession  d*une  de  ces  rentes 
existe  aui  ArchiTes.  CUe  a  été  accordée  à  titre  d'indemnité  à  un  seigneur  du 
parti  français,  dont  les  .4nglais  aTaient  pris  la  terre;  il  n'est  donc  i^as  étonnant 
qa>Ue  ail  été  assignée  sur  les  fonds  de  guerre.  L'autre  était  vaisembUMe- 
nent  de  même  genre.  —  (5'  Senescalo  Turonensi  tubdUuM....  —  ^  En  1243 
leulemeot,  il  sera  Bailli  de  Tours  (A.  D.  Indre-et-Loire  H  'S^  ,  puië  enëuite 
de  Poitou.  —  ^7:  La  veuve  d'Adam  était  appelée  AJii  la  Tresorière  J.  i^U  »;, 
■éme  à  la  6n  do  siècle,  lors  de  la  vente  j^ar  ««es  enfants  d'une  rente  accordée 
à  leur  père  eo  1249  J.  \9iiF  *% . 
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TAscension  1248  (*)  des  mêmes  Baillis  de  France,  avec  Mâcon  en 
plus,  acquis  en  1239,  mais  en  moins  Arras  et  Saint-Oraer,  apa- 
nage du  comte  Robert,  l'Oulre-Loire  et  le  Poitou  donnés  au  comte 
Alphonse;  TAnjou  et  le  Maine  à  Charles,  comte  de  Provence. 

Dans  la  première  section,  prévôtés,  les  dépenses  sont  répar- 
ties en  trois  chapitres,  avec  total  pour  chacun  d'eux  :  Feoda  et 
elemosiney  Liberationes,  Opera^  c'est-à-dire  rentes  inféodées  et 
dons  sans  conditions  (-),  allocations,  travaux  publics.* 

Même  subdivision  pour  celles  des  Baillis. 

Dans  Tune  et  l'autre  section,  les  recettes  ne  forment  encore 
qu'un  seul  paragraphe,  dont  les  nombreux  articles  sont  à  peine 
groupés,  tantôt  d'après  leur  nature,  tantôt  d'après  le  lieu  de 
provenance. 

Fréquemment  un  Bailli  perçoit  des  sommes  qui  sembleraient 
devoir  revenir  à  un  autre.  C'est,  par  exemple,  à  Paris  que  se 
libèrent  les  débiteurs  du  Roi  pour  ventes  dans  les  forêts  de  Ver- 
non,  de  Lyons,  d'Orléans.  Cette  facilité,  qui  leur  est  donnée,  est 
l'indice  de  relations  suivies  entre  les  fonctionnaires;  elles  de- 
vaient être  soumises  à  une  surveillance  attentive,  exercée  par 
une  direction  supérieure  nécessairement  permanente. 

Dans  la  troisième  section,  les  comptes  spéciaux  sont  redeve- 
nus plus  nombreux,  subsides  levés  en  dehors  du  domaine 
propre  W,  forêts  et  châteaux,  hôtels  de  la  reine  et  des  princes, 
marine  (^).  Ils  ne  sont  même  pas  au  complet  sur  le  texte  qui 
nous  est  resté;  pour  plusieurs,  l'intitulé  a  été  seul  inscrit.  Ils 
sont,  non  plus  à  la  suite,  mais  répartis  sur  le  verso  à  intervalles 
inégaux. 

(1)  Lat.  9017.  se:  H.  F.  XXI.  »«o.  —  (2)  En  outre  des  rentes-fiefs,  les  Feoda 
comprennent  des  rentes  simples  à  perpétuité,  à  vie  ou  temporaires,  des  prêts, 
allocations  extraordinaires,  manteaux,  indemnités,  fondations  religieuses,  sub- 
ventions aux  couvents,  aumônes,  frais  de  justice,  d'hôpitaux,  d'écoles,  de  mis- 
sions, de  garde  de  mineurs,  entretien  et  approvisionnement  des  places,  achat 
d'armes  et  de  chevaux,  etc.  Dans  les  Liberationes  entrent  la  solde  et  les  dis- 
tributions en  nature  pour  gens  de  guerre,  les  gages  et  frais  des  fonctionnaires 
civils.  —  (3)  Le  BaUUvus  Crispiaci  est  le  Bailli  de  Valois  pour  la  reine  Blanche, 
qui  a  reçu  ce  comté  (1240)  en  augmentation  de  douaire;  l'autre  compte  de  ce 
genre  est  de  Simon  de  Villars,  qui  a  été  chargé  de  lever  le  subside  à  Tournay, 
bien  que  Bailli  du  comte  d'Artois.  —  (4)  Ce  dernier  compte  par  un  Guillaume 
Desrée,  qui  sera  receveur  général  des  décimes  en  1255  (H.  F.  XXii.  741). 
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Les  autres  dispositions  sont  les  mêmes  que  précédemment, 
mais  le  mois  dans  lequel  Texercice  prend  fin  a  disparu  du  litre. 

Des  deux  Rôles  de  1234  et  1248,  le  premier  est  une  copie  défi- 
nitive, après  revision.  Le  second  n'est  aussi  qu'une  transerip- 
lion  de  tous  les  comptes  particuliers,  mais  d'abord  reproduits 
tels  qu'ils  ont  été  fournis,  c'est-à-dire  incomplets,  sans  aucun 
total,  sans  que  la  situation  en  crédit  ou  en  débit  soit  arrêtée; 
à  ce  sujet,  des  versements  anticipés  au  Temple  sont  seuls  notés. 
Pour  les  comptes  spéciaux,  ce  travail  n'a  pas  même  été  achevé. 
La  pièce  a  été  ainsi  préparée  en  vue  de  la  revision.  Quand  il  y  a 
été  procédé,  une  autre  main,  la  même  partout,  a  inscrit  les  to- 
taux des  paragraphes,  les  balances  entre  les  recettes  et  les 
dépenses,  des  renvois,  des  annotations,  des  corrections  fré- 
quentes (0.  Son  écriture,  bien  moins  soignée,  semble  dénoter 
le  travail  d*un  fonctionnaire  d'ordre  plus  élevé  que  le  scribe  qui 
a  posément  copié  le  corps  du  texte.  Ce  premier  exemple  de  l'en- 
voi des  comptes,  sans  qu'ils  soient  totalisés,  ne  cessera  pas  de 
se  renouveler  ;  c'était  la  règle. 

Dans  la  bibliothèque  d'Orléans,  en  1766,  D.  Géroua  copié,  de 
troisième  main  C^),  pour  l'Ascension  1248,  les  recettes  des  Pré- 
vôts et  Baillis  de  France,  puis,  sous  le  faux  titre  :  «  Compte  de  la 
régale  d'Orléans  (3),  >  la  fin  des  dépenses  du  bailliage  de  ce  nom 
et  les  premières  recettes  de  celui  de  Sens  *..  Ces  copies  sont, 
moins  les  fautes  de  transcription,  identiques  au  VMff  précédent, 
sauf  que  la  seconde  ne  comporte  pas  de  totaux.  Celle-ci  a  été 
prise  sur  un  Rôle  préparé  pour  la  revision,  et  qui  n'avait  pas 
servi;  l'autre,  sur  un  duplicata  définitif,  analogue  au  document 

(1)  Plusieurs  correcUons  seraient  encore  à  faire:  ain*-!,  les  dt-pens^rç  des 
préTôlés,  2398  1.  3  d.,  sont  en  réalité  ât  2377  1.  3  d  .  chifTr*:  a  rrlallir  pour 
retrouver  le  total  donné  par  les  prévôtés  et  le§  bailliages.  —  i  l>.  ^itrou  n'a 
pas  prérenu  qu'il  ne  faisait  que  transicnre  un  recueil  fait  par  M.  de  <jiv«rs  a 
l'aide  de  notes  communiquées  par  V>on  d'Hérou^aJ.  —  i  ^^.  m^me  titre 
inexact  a  été  mis  en  tète  d'autres  eitrailr  d'un  WAtàtVS^j  Mf.T.  177  t-;.  17>«. 
»;  Orléans.  555.  i,.  Guillaume  de  Bussy  ajant  eUt  tyh\ut  ût  iSi'  a  JiT^.  -tans 
donner  lieu  à  une  saisie  de  son  tenip^^reL  il  ue  pC'Uvait  >  &^oiI  d*r  !*;:ale 
entre  ces  dates.  L'erreur  rient  de  ce  que  D.  Gerou  a  vu  eD  même  U:w\'>  i*r5 
comptes  d'autres  Prévôts,  mais  de  ceux  de  J'é^éche.  préi^eiitet  quelque^  an- 
nées plus  tard  parles  •  Bégaieurs  députez  parle  Ko>  •  Mor.  'iVf.  s«c-.  Orl*raii^. 
i50.  i).  —  (4;  Mor.  1».  *«;   170.  »•;  Orléans.  550.  ii. 
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de  1234,  ou  bien  sur  celui  même  que  nous  possédons  pour  1248, 
établi  en  deux  fois,  corrigé  et  complété,  conservé  dans  les  ar- 
chives de  la  direction  supérieure,  puis  passé  à  celles  de  la 
Chambre  des  Comptes,  d'où  il  provient.  On  verra  d'ailleurs  que 
ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  pièces  n'était  encore  la  minute  offi- 
cielle du  Rôle;  celle-ci  était  formée  des  comptes  originaux  eux- 
mêmes.  Cette  abondance  des  exemplaires  d'un  même  compte 
pour  un  exercice  ne  devait-elle  pas  avoir  pour  but  de  faciliter 
une  très  sérieuse  revision  ? 

RÔLES  DES  BAILLIAGES  DE  1248  A  1285.  —  11  uo  se  trouvo  pas  de 
document  complet,  semblable  aux  précédents,  avant  1285.  On  n'a 
cependant  pas  cessé  d'en  établir  régulièrement  aux  trois  mêmes 
termes.  Mignon,  vers  1328,  en  a  inventorié  la  série  depuis  1275, 
dont  une  grande  partie  existait  encore  au  xviii®  siècle. 

Dans  les  anciens  travaux  historiques  sont  cités  ceux  de  plus 
d'une  centaine  d'exercices  sur  les  deux  cent  quarante  entre 
lesquels  l'intervalle  de  1217  à  1296  a  été  divisé  (*).  Les  quelques 
passages  qui  en  ont  été  reproduits  (2)  permettent  déjuger  que 
la  disposition  générale  et  les  formules  n'ont  que  fort  peu  changé. 
Une  classification  a  cependant  été  adoptée  pour  les  recettes, 
comme  pour  les  dépenses.  Celles-ci  ont  été  réparties  en  cha- 
pitres plus  nombreux.  Même  les  circonscriptions  comprises  dans 
le  Rôle  n'ont  varié  qu'en  raison  delà  constitution  d'apanages  ou 
de  leur  reprise  par  la  Couronne. 

En  comparant  entre  eux  ces  extraits,  on  remarque  une  pra- 
tique administrative,  qui  n'a  pas  encore  été  signalée,  malgré 
son  importance  pour  l'identification  de  certaines  pièces. 

On  sait  bien  qa'aux  Échiquiers  de  Pâques  et  de  la  Saint-Mi- 
chel les  comptes  des  Baillis  normands  étaient  présentés.  Aussi 
ne  sont-ils  jamais  mentionnés  sur  les  Rôles  de  France  aux 
termes  suivants  de  l'Ascension  et  de  la  Toussaint.  Cependant,  à 
la  fin  de  certains  de  ces  Rôles,  qui  tous  sont  de  la  Chandeleur, 

(1)  Des  Rôles  complets  ont  été  plusieurs  fois  cités  par  Du  Cange  comme 
comptes  de  la  seule  prévôté  de  Paris,  parce  qu'il  n'avait  pris  que  le  titre  du 
premier  chapitre  (Ars.  5259.  les,  le»,  etc.}-  —  (2)  La  plupart  réunis  dans  H. 
F.  XXU. 
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se  voit  un  chapitre  consacré  à  chacun  de  ces  fonctionnaires 
normands  i^).  Quelle  en  est  la  raison? 

Nous  verrons  qu'aux  Échiquiers  un  Rôle  spécial  constatait  la 
situation  des  comptables  de  la  province.  Mais  rarement  ils  sol- 
daient alors  intégralement  leur  débit.  Dans  le  long  intervalle 
entre  la  Saint-Michel  et  la  Chandeleur,  ils  s'acquittaient  en  tout 
ou  en  partie;  ils  versaient  en  plus  le  montant  de  recouvrements 
en  retard,  celui  de  fermages  échus  seulement  alors  pour  des 
terres  ou  pour  quelques  prévôtés,  comme  celles  du  Perche  ;  ils 
réparaient  des  omissions  (2);  par  contre  ils  se  couvraient  de  dé- 
penses faites  d'urgence,  en  les  déduisant  de  leur  nouvel  apport. 
On  profitait  de  la  clôture  du  troisième  exercice  en  France  pour 
régulariser  ces  opérations,  en  les  ajoutant  à  son  Rôle.  Les  Baillis 
normands  étaient  astreints  à  rendre  alors  un  nouveau  compte, 
du  moins  provisoire,  à  faire  un  règlement  intermédiaire  entre 
ceux  de  leurs  exercices  semestriels.  Ainsi  s'expliquent  sur  les 
comptes  de  la  Chandeleur,  et  sur  ceux-là  seulement,  après  les 
noms  de  ces  Baillis,  les  mentions  telles  que  :  De  debiio  ad  Pas- 
cham,  ad  sanctum  Michaelem  (3).  De  compoto  Scacarii  sancli 
Michaelis,  ou  sur  les  rôles  des  Échiquiers  de  Pâques  des  rap- 
pels :  De  compoto  Candelose  (4),  et  sur  ceux  de  la  Saint-Michel 
des  délais  :  In  debitis  ad  Candelosam  \J>). 

On  pourra  donc  attribuer  sûrement  à  un  exercice  de  la  Chan- 
deleur tout  Rôle  de  France  sur  lequel  les  Baillis  normands  se- 
raient portés;  on  n'y  verra  d'ailleurs  qu'un  petit  nombre  d'opé- 
rations, se  chiffrant  par  un  total  très  inférieur  à  celui  qu'elles 
atteignaient  lors  des  Echiquiers.  On  a  en  outre  la  preuve  que 
leur  gestion  était  soumise  à  Paris  à  une  régularisation  complé- 
mentaire, car  il  fallait  mettre  leur  compte  de  la  Chandeleur, 
qui  y  était  vérifié  sur  le  même  Rôle  que  ceux  de  France,  d'ac- 
cord avec  les  précédents,  préparer  les  suivants;  il  est  donc 
certain  que  la  surveillance  administrative  centrale  s'étendait 
aussi  à  la  Normandie.  Par  conséquent,  contrairement  à  ce  qui  a 

I)  En  1248,  1249,  1253,  1261,  1268,  1269,  1285,  1287  (H.  F.  XXII.  7s»  et  suiv.; 
Delisle,  Templ.  im  ;  Rouen,  Men.  IV.  ir*;  Font.  44).  —  (2)  Tant,  pro..., 
tignaium  et  non  compulatumad  sanctum  Michaelem  (Lat.  9018.  s).  —  (3)  Lat. 
9018.  i;  Rouen.  Men.  IV.  ih,  -^  (4)  J.  780;   Lat.  17010.  s.  —  (5)  Lat,  9018.  ♦. 
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été  affirmé,  renvoi  de  gens  du  Roi  pour  faire  aux  Échiquiers  les 
affaires  de  la  province  n'était  nullement  une  garantie  de  son  au- 
tonomie en  fait  de  finances.  Ils  allaient,  de  concert  avec  les 
grands  du  pays,  traiter  des  subsides  concédés  et  décider  du 
contentieux,  mais  ils  ne  voyaient  les  comptes  que  provisoire- 
ment ;  parmi  eux  devaient  èlre  les  fonctionnaires  qui  de  loin  di- 
rigeaient l'administration  dans  le  cours  de  Tannée  et,  de  retour 
à  Paris,  en  arrêtaient  définitivement  les  résultats  dans  le  budget 
commun  à  tout  le  royaume.  Les  états  servant  au  contrôle  con- 
firmeront ce  qui  n'est  ici  qu'une  supposition. 

Des  remarques  analogues  s'appliquent  aux  Baillis  de  Tours 
et  de  Màcon;  si  ce  n'est  pour  un  versement  complémentaire,  ils 
manquent  dans  les  Rôles  de  France  dont  le  terme  ne  concorde 
pas  avec  leur  exercice,  qui  était  semestriel  ou  annuel. 

RÔLE  DE  LA  Toussaint  1283.  —  Le  Rôle  de  la  Toussaint  1285 
existe  fort  heureusement  en  entier  W  et  renseigne,  mieux  que  de 
trop  rares  extraits,  sur  ce  qu'est  devenue  Cette  partie  de  la 
comptabilité  vers  la  fin  du  siècle.  Un  coup  d'œil  y  fait  apprécier 
des  dispositions  plus  claires  et  détaillées. 

En  tète  ont  été  copiés  les  comptes,  toujours  anonymes,  des 
Prévôts.  Dans  l'ordre  ancien,  sauf  créations  nouvelles  ou  sup- 
pressions, ils  forment  par  bailliage  des  groupes  qu'un  même 
signe  sépare.  A  Paris,  les  Feoda,  très  nombreux,  font  des  para- 
graphes distincts  suivant  qu'il  s'agit  d'allocations  perpétuelles, 
à  vie  ou  à  volonté,  et  des  articles  d'après  leur  taux  par  jour 
dans  chacune  de  ces  catégories.  Ailleurs  les  chapitres  de  re- 
cettes et  de  dépenses  ne  sont  nullement  subdivisés.  Toutefois, 
sur  les  comptes  originaux,  ont  été  séparément  relevés  les  to- 
taux des  dépenses  pour  :  fiefs  et  aumônes  (2),  allocations,  bap- 
tisés (3),  motif  qui  a  remplacé  les  travaux  publics  dont  la  charge 

(1)  Lai.  17658;  H.  F.  XXH.  ess.  —  (2)  Ce  chapitre  de  dépenses,  Iransporlé  au 
xiir  siècle  du  budget  de  l'Hôtel  au  budget  général,  se  retrouve  dans  celui-ci 
jusqu'à  la  Révolution.  —  (3)  Daptizati,  Converti,  plus  anciennement  Bougres, 
musulmans  ramenés  de  Palestine,  évidemment  en  petit  nombre,  juifs  et  hé- 
rétiques convertis  de  gré  ou  de  force,  pensionnés  ou  entretenus,  non  seule- 
ment par  des  Prévôts,  mais  par  des  villes,  par  des  Baillis,  par  l'Hôtel.  H  y  en 
avait  encore  fort  tard  dans  le  xiv*  siècle.  Voir  Tillemont.  V.  dxxxii,  dlxxix. 
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n'incombe  plus  qu'aux  Baillis.  Leur  ensemble,  comparé  aux  re- 
cettes, sert  à  vérifier  une  récapitulation  de  toutes  les  balances 
particulières,  qui  indique  le  versement  net  à  faire  par  les  Prévôts. 

Le  nom  des  Baillis  est  toujours  accompagné  de  leur  titre.  La 
spécialisation  de  leurs  recettes  et  dépenses  est  bien  plus  avancée 
qu'au  milieu  du  siècle,  mais  non  pas  encore  uniforme,  régle- 
mentée. 

Les  premières  sont  généralement  énumérées  en  quatre  para- 
graphes :  Recouvrement  d'arriérés  f Débita J,  revenus  domaniaux, 
forêts,  exploits,  correspondant  à  autant  de  services  secondaires 
sous  Taulorité  du  Bailli.  Quelquefois  les  sommes  perçues  pour 
dons  et  prêts  fails  au  Roi,  ou  pour  délais  régulièrement  accordés 
(Respectus)  sont  rais  à  part  des  débita;  ailleurs  les  revenus 
d'héritages  en  garde,  du  sceau,  des  reliefs,  rachats,  quints  de- 
niers, amendes,  aubaine,  mainmorte,  formariage,  sont  distingués 
des  produits  du  domaine  territorial,  ou  bien  les  droits  sur  les 
bois  de  particuliers  ne  sont  pas  confondus  avec  la  recette  des 
forêts  royales,  ni  leurs  exploits  avec  ceux  de  la  baillie.  Il  en 
résulte  autant  de  paragraphes  supplémentaires,  dont  quelques- 
uns  ont  paru  déjà  dans  des  comptes  isolés  de  bailliages  en  1279 
et  1280. 

L'inscription  des  dépenses  n'est  pas  mieux  réglée.  Elle  se  fait 
tantôt  par  subdivision  territoriale,  plus  les  travaux  publics  et 
les  frais  divers,  tantôt  sur  toute  la  baillie  en  paragraphes  pour 
rentes  et  aumônes,  allocations,  travaux,  gages  des  officiers  et 
menus  frais,  baptisés,  quelquefois  frais  de  vendanges. 

La  récapitulation  générale  correspond  à  chacun  des  six  prin- 
cipaux paragraphes  pour  les  Baillis,  puis  ensemble  pour  eux  et 
les  Prévôts,  totalisation  dont  l'usage  remonte  à  plus  de  trente 
ans(0.  Gisors,  qui  est  encore  au  nombre  des  bailliages  de  France, 
emploie  les  tournois  pour  le  Vexin  normand,  les  parisis  pour  le 
Vexin  français.  Le  compte  de  la  prévôté  de  Gournay,  qui  se 
règle  en  cette  dernière  monnaie,  est  détaché  de  celui  de  la  baillie 
normande  de  Caux,  et  compris  ici.  Celui  de  Tours  est  à  part  à  la 
suite,   parce  qu'il  est  semestriel.  Pour  même  raison,  Màcon 

(I;  R6Ie  de  la  Toussaint  1255  (Rouen.  Men.  IV.  i). 
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manque  ;  le  terme  de  son  exercice  ne  tombe  pas  entre  l'Ascen- 
sion et  la  Toussaint.  Le  comté  de  Guines,  réuni  récemment,  a 
conservé  son  Bailli  seigneurial,  devenu  royal  (0,  jusqu'en  1284; 
il  est  géré  maintenant  par  le  Bailli  d'Amiens,  mais  séparément; 
l'identité  de  l'écriture  pour  les  deux  circonscriptions  en  fait  foi. 

Au  verso  du  Rôle  sont  des  inscriptions  entre  lesquelles  une 
distinction  est  nécessaire  ;  elle  ne  ressort  pas  suffisamment 
dans  l'édition  du  Recueil  des  historiens.  Les  unes  sont  simple- 
ment le  détail  d'une  recette  ou  d'une  dépense  portée  en  un  seul 
chiffre  et  à  même  hauteur  au  recto  ;  ce  sont  des  Partes^  l'expli- 
cation d'une  inscription  résumée  d'autre  part.  Les  autres,  en 
tète  du  rôle  et  sans  intervalle  entre  elles,  sont  les  comptes  spé- 
ciaux, recopiés  etgroupés  ainsi  à  part,  au  lieu  d'être  entremêlés 
à  ceux  des  Baillis,  comme  en  1202-1203,  ou  mis  à  la  suite, 
comme  en  1234  (-).  Leurs  receltes  proviennent  encore  du  Tem- 
ple; leur  débit  lui  est  versé,  ou  bien  le  règlement  en  est  ren- 
voyé à  plus  tard  par  inscription /w  debito  in  Magnis  Partibus, 
pièce  dont  l'usage  est  certainement  plus  ancien,  mais  dont  le 
nom  parait  ici  pour  la  première  fois.  Ces  comptes,  relativement 
peu  importants,  peuvent  être  appelés  ordinaires  ;  ceux  de  la 
guerre,  des  régales,  des  décimes,  bien  plus  considérables  et 
souvent  pour  une  période  différente  de  l'exercice  normal,  ne 
paraissent  plus  sur  le  Rôle  des  bailliages. 

Le  ms.  latin  17658  est  la  minute  authentique  officielle.  Après 
la  revision  des  comptes  à  Paris,  un  duplicata  a  été  fait  de  ceux 
de  toutes  les  prévôtés,  avec  relevé  d'ensemble,  et  du  bailliage 
de  Paris  (3);  le  tout,  par  une  même  main,  qui  a  en  outre  copié 
au  verso  les  comptes  spéciaux.  A  ces  premières  feuilles  ont  été 
cousues,  à  la  suite  l'une  de  l'autre  dans  Tordre  qui  se  retrouve 
constamment  W,  les  minutes  mêmes  envoyées  par  les  Baillis, 

(1)  p.  de  Villeniangon  (Langlois,  Text.  Pari.  i4o).  —  (2)  Les  comptes  d'Hôtels 
de  princes  qui,  dans  20685  im,  isj,  ««,  sont  dits  tirés  des  Rôles  de  1261,  1269, 
1276,  étaient  certainement  à  leur  verso,  tandis  que  les  extraits  de  comptes 
de  bailliages  pour  les  mêmes  années,  pages  5,  16, 119,  ont  été  pris  au  recto. — 
(3)  Le  fait  de  cette  transcription  a  été  constaté  par  Mignon  (Lat.  9069.  «75). 
Dans  le  Rôle  de  1305  (Bal.  394)  on  voit  qu'elle  se  faisait  au  fur  et  h  mesure  de 
la  revision.  —  (4)  Paris,  Gisors,  Senlis,  Vermandois,  Amiens,  Sens,  Orléans, 
Bourges,    Tours,  Mâcon    A  certaines  époques  Élampes,  Manies,  Clermonl, 
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avec  Partes  au  verso.  Elles  ne  porlaienl  primilivement  ni  totaux 
ni  arrêtés  ;  mais,  lors  de  la  revision,  un  même  fonctionnaire  les 
y  a  partout  inscrits,  ainsi  que  les  corrections  et  le  relevé  géné- 
ral. Les  comptes  spéciaux  et  ceux  des  prévôtés,  trop  nombreux, 
eussent  laissé  trop  de  blanc  et  n'étaient  pas  d'un  format  assez 
uniforme  pour  entrer  dans  le  Rôle  ;  on  devait  les  recopier. 

L'n  fragment  d'un  Rôle  des  premières  années  du  règne  de 
Philippe  le  BeKO  el  un  autre  de  la  Chandeleur  1292(2),  tous  deux 
ne  contenant  que  le  commencement  de  la  prévôté  de  Paris,  con- 
firment les  observations  précédentes  (3).  Dans  les  quelques 
comptes  spéciaux  qui  subsistent  au  verso  de  ce  dernier,  les  re- 
celtes proviennent  delà  «  Chambre  aux  deniers,  »  dénomination 
toute  nouvelle,  de  receveurs  en  province,  de  banquiers,  fonc- 
tionnaires sans  titre  officiel,  qui  bientôt  joueront  un  rôle  impor- 
tant. Le  Temple  n'esl  plus  le  centre  unique  de  la  gestion  finan- 
cière; déjà  sa  prochaine  déchéance,  en  tant  que  garde  du  trésor 
royal,  se  laisse  pressentir  W. 

Charlres,  Crépy  sont  intercalés.  —  (1)  Caen.  Mancel.  P.  0.  XIX.  »m.  —  (2)  Lat. 
9(M8.  SI.  LaThaumassière,  Coût,  de  Beauv.,  adonné  en  outre  des  extraits  des 
Rôles  de  la  Chandeleur  1289,  1291  et  de  1293.  —  (3)  Et  aussi  le  rôle  de  la 
Toussaint  1299  (10365),  dont  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  ici  en  raison  de  sa  date 
postérieure  à  la  réorganisation  financière.  On  peut  cependant  faire  remarquer 
qu'il  est  de  même  genre  que  celui  de  1248,  duplicata  avant  la  revision.  11  a 
été  relié  de  telle  sorte  que  de  nombreuses  feuilles  (4  et  5,  7  et  8,  11  el  12, 17 
et  18,  etc.)  sont  interverties  ou  retournées,  le  verso  tenant  la  place  du  recto. 
Les  observations  ci-dessus  relatives  aux  Rôles  permettraient  de  facilement  ré- 
lablir  l'ordre  ancien,  les  traces  de  suture  servant  de  vérilication.  —  (4)  A  ces 
derniers  comptes  il  est  intéressant  de  comparer  ceux  de  l'Artois  pour  la 
même  époque.  Le  «  Bailli  d'Artois  »  établissait  un  Rôle  reproduisant  les  comp- 
tes particuliers  du  souà-bailli  d'Arras  et  des  Baillis  de  Bapaume,  Aire,  Saint- 
Omer,  Uesdin,  Lens,  Merck,  etc.,  dont  il  était  responsable,  et  ajoutait  le  sien, 
tous  en  quatre  ou  cinq  chapitres  de  recettes,  domaine,  redevances  en  nature, 
exploits,  confiscations,  et  trois  de  dépenses,  Feoda,  menus  frais,  travaux 
publics  (A.  D.  Pas-de-Calais.  A.  123,  124,  126,  128  pour  divers  termes  de  1285 
à  1290;  copies  après  corrections).  Des  minutes  de  comptes  particuliers,  élé- 
ments du  précédent,  existent  avec  les  totaux  et  les  corrections  d'autre  main 
que  le  texte  (Ibid.  127,  129).  En  outre,  chaque  année  se  faisait  un  état  de  va- 
leur récapitulant  les  recettes  et  dépenses  pour  trois  exercices  (Ibid.  130.  132). 
A  partir  de  1292,  après  le  dernier  Bailli  d'Artois,  Mile  de  Nangis,  les  Baillis 
ont  compté  directement  chacun  pour  soi  (Ibid.  134). 
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avantages  ayant  été  reconnus  par  les  gens  du  Roi  députés  en 
Normandie,  qui  en  ont  rapporté  l'idée  à  Paris  et  en  ont  étendu 
l'usage. 

Il  n'est  pas  douteux  que  des  Rôles  semblables  à  celui  dont 
nous  avons  ce  résumé  en  1230  n'aient  continué  à  être  établis, 
puisque  leur  complément  était  en  détail  introduit  chaque  année 
dans  le  Rôle  de  la  Chandeleur  en  France,  et  qu'aux  deux  autres 
termes  leurs  résultats  faisaient  partie  du  Compte  général.  Mais 
on  n'en  a  jamais  reproduit  que  quelques  passages,  pour  Pâques 
1275  W  ;  Mignon  n'en  a  vu  à  la  Chambre  des  comptes  qu'à  dater 
de  1294. 

Cependant  les  Archives  nationales  en  possèdent  de  longs  et 
curieux  extraits  W.  C'est  une  fraction  d'un  dossier  beaucoup 
plus  considérable  fait  «  en  forme  »  à  la  Chambre  des  comptes 
même,  en  1549,  sur  requête  du  procureur  général,  en  vue  d'un 
procès  intenté  à  la  maison  de  Vendôme.  Leur  authenticité  est 
donc  certaine  (3).  Ils  concernent  vingt-quatre  exercices  entre 
1252  et  1299,  et  les  bailliages  de  Rouen,  Caux,  Verneuilet  Caen, 
où  étaient  situées  les  propriétés  en  litige.  A  en  juger  d'après 
eux,  les  Rôles  normands,  quoique  fort  semblables  à  ceux  de 
France,  avaient  alors  de  nouveau  une  spécialisation  plus  avan- 
cée. Ainsi,  le  revenu  des  terres  en  garde  faisait  toujours  un  pa- 
ragraphe à  part  du  domaine;  le  produit  des  bois  du  roi  ne  se 
<5onfondait  pas  avec  les  impositions  levées  sur  ceux  des  particu- 
liers, ce  qui  sera  confirmé  par  les  États  du  contrôle. 

Les  finances  en  Champagne  n'avaient,  pour  tous  les  bailliages, 
qu'un  même  gestionnaire  supérieur,  en  même  temps  receveur, 
qui  en  faisait  un  compte  unique. 

Elles  ne  pouvaient  être  centralisées  de  même  dans  les  autres 
provinces,  que  ne  reliait  pas  entre  elles  une  institution  analo- 
gue  à  l'Echiquier  et  aux  Grands  Jours.  Chacun  des  Baillis  d'Au- 
vergne et  des  Sénéchaux  remettait  directement  au  Temple  avec 
ses  fonds  son  compte  particulier  pour  le  transmettre  à  la  direc- 

(1)  20685.  »;  H.  F.  XXII.  m.  —  (2)  J.  tso.  —  (3)  Les  Rôles  normands  étaient 
donc  dans  les  archives  de  la  Chambre.  C'est  la  preuve  que  Mignon,  qui  ne 
les  a  pas  notés,  n'a  fait  qu'un  inventaire  partiel;  sans  cesse  d'ailleurs  il  parle 
de  pièces  que  ses  collègues  détiennent,  et  dont  il  ne  peut  prendre  connaissance. 
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lion.  Cependant,  après  la  revision,  il  en  était  fait  aussi  un  cer- 
tain groupement,  habitude  qui  n'a  pas  été  sans  influence  sur  le 
mainlien  du  régime  spécial  dont  le  Midi  a  joui  dans  les  siècles 
suivan  Is.  En  un  même  Rôle  étaien  t  mises  les  deux  sénéchaussées, 
qui  n'ont  pas  cessé  d'appartenir  au  Roi,  Beaucaire  et  Carcas- 
sonne  ;  en  un  autre,  sous  la  date  de  l'Ascension,  malgré  la  diffé- 
rence des  exercices,  tout  l'ancien  <  domaine  du  comte  de  Poi- 
tiers (')  1,  réuni  en  1271  :  Poitou,  Saintonge,  Limousin  (exercice 
semestriel  à  la  Toussaint  et  l'Ascension),  Auvergne  avec  Mon- 
tagnes (aux  mêmes  termes,  ou  bien  annuel),  Toulouse  et  Albi 
(lantôt  semestriel  à  Noël  et  l'Ascension,  tantôt  annuel),  Rouer- 
gue  (annuel),  Périgord  et  Cahors  (annuel  à  l'Ascension,  puis  à  la 
Saint-Jean),  Venaissin  (annuel)  (2).  Le  tout  était  même  parfois 
réuni,  comme  formant  une  quatrième  administration  financière 
avec  celles  de  la  France,  de  la  Normandie,  de  la  Champagne  (3). 
A  peu  près  la  même  classification  qu'en  France  s'y  retrouve, 
mais  bien  moins  uniforme.  On  y  remarque  surtout  in  extenso  de 
très  nombreux  comptes  d'agents  inférieurs  locaux,  surtout  pour 
guerre,  justice,  impositions  spéciales,  emprunts,  exploitation 
de  domaines,  outre  ceux  du  Viguier  de  Toulouse  et  des  exécu- 
teurs du  testament  du  comte  Alphonse.  Le  Sénéchal  en  prend  en 
son  nom  les  résultats,  mais  il  les  transcritlittéralementau  verso, 
avec  les  Parles,  ce  que  ne  font  jamais  les  Baillis  ;  il  n'en  accepte 
la  responsabilité  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Il  a  soin  de 
grouper  les  opérations  par  subdivision  territoriale.  11  parait  ainsi 
intervenir  moins  personnellement  que  les  Baillis  dans  la  ges- 
tion, la  diriger  seulement,  souvenir  delà  haute  situation  de  ses 
prédécesseurs.  * 

Mainles  fois  se  rencontre  l'indice  de  relations  suivies  entre 
tous  les  comptables  du  royaume,  de  paiements  par  l'un  d'eux 

'\  Parla  esl  expliqué  dans  le  bilan  du  Temple  en  1287  l'article  Reccpta 
Comilis  Pictnviensis  (Delisle,  Tenipl.  ne).  Après  Alphonse,  il  n'y  a  pas  eu  de 
comte  de  Poitiers  avant  J3H  ;  malgré  ses  prétentions  à  cette  succession,  le 
«*omlc  de  Valois  n'a  pas  pris  ce  titre;  le  litige  était  d'ailleurs  tranché  dès  1283. 
Il  faut  lire  :  Hecepla  leiTe  que  fuit  Comilis^  ce  qui  est  l'en-téle  des  Ilôles  en 
original.  —  (2)  Rôles  de  1287,  1293,  1294,  1298-9  (K.  496.  i,  3,  ♦;  Lat.  9069.  t 
et  suiv.).  —  (3)  Origine  des  quatre  grandes  subdivisions  financières  jusqu'au 
xvr  siècle  :  Languedoc,  Langtiedoïl,  Normandie,  Seine-et- Yonne. 
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sur  mandat  d'un  collègue  éloigné,  d'opérations  dont  la  constata- 
lion  exige  la  comparaison  de  pièces  très  diverses  ;  ainsi,  les 
commissaires  réformateurs  et  les  membres  du  Parlement  venant 
tenir  les  assises  de  Toulouse  louchent  sur  place  leurs  gages  ; 
mention  en  est  faite  par  le  Sénéchal  de  cette  ville,  mais  le  compte 
en  est  renvoyé  au  verso  du  Uôle  de  France.  La  conséquence  est 
la  nécessité  d'une  direction  unique  et  d'un  contrôle  commun  à 
tout  le  royaume,  comme  il  a  déjà  été  remarqué  à  propos  des 
Baillis  français  et  normands. 


.« 


III. 

COMPTES    PARTICULIERS. 
Comptes  do  Bailliages  et  Sénéchaussées.  —  Comptes  spéciaux. 


Comptes  de  bailliages  et  sénéchaussées.  —  Aux  Rôles,  presque 
lous  perdus,  pourraient  en  quelque  mesure  suppléer  des 
comples  isolés,  puisqu'ils  servaient  à  les  former.  Mais  bien  peu 
aussi  subsislent. 

Ceux  des  prévôtés,  ne  contenant  en  recettes  qu'un  fermage 
fixe  avec  un  petit  nombre  de  dépenses  ordinaires  prévues, 
devaient  n'être  pas  conservés  dans  les  archives.  Us  n'étaient 
peut-être  pas  même  écrits  sur  parchemin,  et  ont  été  par  consé- 
quent détruits  (*).  Mignon  n'en  a  pas  cité  un  seul  dans  son 
inventaire.  Les  Prévôts,  n'étant  plus,  comme  dans  le  xu®  siècle, 
au  premier  rang  des  agents  financiers,  n'étaient  pas  appelés  à 
les  présenter  eux-mêmes  à  la  revision,  ce  qui  eût  causé  sans 
grande  utilité  des  frais  considérables  et  trois  déplacements  par 
an  pour  ces  fonctionnaires  devenus  nombreux  en  des  résidences 
éloignées.  Le  Bailli  les  recevait,  et,  après  les  avoir  jugés  en  pre 
mière  instance,  en  assumait  la  responsabilité;  il  les  faisait  re- 
copier en  un  seul  étal,  et  les  joignait  au  sien  propre,  mais  sans 
les  confondre  avec  lui. 

In  fragment  original,  portant  en  tète  :  Compotus  Prcpositi 

i\)  Il  semble  qu'il  ne  s'en  trouve  même  aucune  autre  reproduction,  en 
tant  que  pièce  isolée,  qu'un  extrait  relatif  à  la  prév(5té  de  Choisy-au-Uac  en 
\i\\  Ciren.  2i5.  »,  d'après  les  Rcg.  de  Phil.  Aug.).  En  outre,  on  connaît  la 
décomposition  de  la  valeur  de  certaines  prévôtés  vers  la  même  époque 
(Soc.  Antiq.  Norm.  XV!. .437). 
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Aurelianensis y  pour  la  Toussaint  1256,  confirme  celte  hypo- 
thèse W.  Le  titre  apparent  ne  se  rapporte  qu'au  premier  para- 
graphe, ce  qui  est  fréquent  et  a  causé  bien  des  erreurs.  Après 
Orléans,  vient  une  série  de  comptes  des  prévôtés  du  même  bail- 
liage. Paye,  Gien,  Boiscommun;  la  suite  manque.  Ce  ne  peut 
être  qu'un  relevé  fait  par  ou  pour  le  Bailli  (-).  La  preuve  en  est 
que  la  suite  de  cette  pièce,  qui  existait  entière  au  xvii®  siècle, 
donnait  le  reste  de  ces  prévôtés,  puis  le  compte  du  baiUiage  (3). 
D'autres  relevés  semblables,  mais  postérieurs,  existent  pour  le 
comté  de  Clermont  W.  Des  extraits  par  Givès  et  D.  Gérou  (•>), 
bien  que  spéciaux  aux  prévôtés  dans  les  bailliages  d'Orléans  et 
de  Sens,  ont  été  évidemment  pris,  non  sur  leurs  comptes  parti- 
culiers, mais  sur  les  Rôles  où  ils  avaient  été  transcrits,  puisque 
des  opérations  par  les  Baillis  y  ont  été  mêlées  par  inadver- 
tance. 

Encore  plus  rares  devraient  être  les  comptes  secondaires  des 
collecteurs  et  des  payeurs  qui  assuraient  les  divers  services 
sous  l'autorité  des  Baillis  et  Sénéchaux.  Cependant  on  en  peut 
citer  un,  fort  ancien,  d'un  receveur  de  taille  en  1233  (c),  un 
autre  dans  le  pays  de  Caux  en  1292,  et  ceux  de  quelques  per- 
cepteurs de  redevances  en  nature  (7),  pièces  fort  simples,  dont 
l'identification  serait  difficile,  sinon  impossible.  On  a  aussi  des 
comptes  de  Châtelains  (»). 

D'ailleurs,  ces  agents  inférieurs,  et  même  certains  Prévôts, 
dans  le  Perche,  l'Auvergne,  etc.,  ne  comptaient  pas  à  part,  mais 
seulement  à  leur  Bailli;  les  Bayles  (9),  également  à  leur  Séné- 


(1)  Lat.  9018.  16.  —  (2)  Gérard  de  Kaurois,  Karrois,  KauresiOy  Karresio^ 
KuriacOy  Kiuriaco,  Keuresis,  Kiuresiis,  Kairesiis ,  Quiencesis,  Remises,  Re- 
versis,  etc.,  exemple  de  ce  qu'un  nom  devient  dans  les  copies  et  extraits  de 
comptes.  —  (3)  La  pièce  a  été  ainsi  copiée  par  Givès.  (Orléans,  550.  i8,  ii).— 
(4)  Clair.  496.  i  et  suiv.  —  (5)  Mor.  169.  m,  170.  lo,  178.  s»,  179.  «os;  Orléans, 
550.  13,  15,  «;  555.  s.  —  (6)  J.  1028  *.  En  léle  on  a  ajouté  :  «  Roolle  de  ceux 
qui  avoient  pension  du  Roy.  »  C'est  au  contraire  une  liste  de  recettes,  avec 
indication  de  versements  successifs  par  le  comptable  Huberlus.  —  (7)  Par  ex. 
Clair.  496.  isi.  — (8)  Du  moins  ceux  de  Domfronl  en  1296  et  1299  pour  le  comte 
d'Artois  (K.  496).  —  (9)  A  la  phrase  de  l'Ordonnance  de  décembre  1254  pour  le 
Languedoc  :  «  iS'ec  vero  SenescalU  7ioslri  et  inferiores  baillivi....  »  Laurière 
{Ord.  I.  u)  a  ajouté  cette  note  :  •  Il  y  avait,  comme  on  voit,  des  grands  et 
des  petits  Baillis.  •  C'est  maintenant  bien  connu;  mais  pour  éviter  la  confu- 
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chai,  qui  mêlait  dans  son  compte  les  opérations  faites  en  un 
même  lieu  par  eux  et  par  lui-même.  Aussi  les  recettes  et  les 
dépenses  de  ces  Prévôts  et  des  Bayles  ne  sont-elles  jamais  réca- 
pitulées séparément,  ainsi  qu'en  France. 

Parmi  les  comptes  isolés  de  Baillis,  qu'on  peut  consulter,  les 
uns,  originaux  avec  traces  de  suture,  corrections,  totaux  et 
arrêtés  inscrits  postérieurement,  ont  fait  partie  des  Rôles,  mi- 
nutes officielles.  Les  autres,  d'une  seule  main,  sont  des  dupli- 
cata qui  ont  été  envoyés  au  comptable  après  revision.  Nous 
avons  ceux  d'un  Bailli  d'Elaples-Calais  dans  l'apanage  d'Arlois, 
en  1239  (î);  des  Baillis  de  Caux  à  Pâques  1279  C^);  de  Verneuil 
venant  d'un  Échiquier  de  1282  (3);  de  Colentin  à  Pâques  de 
même  année  (M;  de  Clermont  à  l'Ascension,  1280,  1281  et  Chan- 
deleur 1282  (^);  du  Charolais  pour  un  an  après  la  Saint-Jean 
1284  (6),  ces  deux  derniers  pays  étant  administrés  par  le  Roi  au 
nom  du  comte  Robert;  du  Trésorier  institué  en  Anjou,  à  partir 
de  la  Toussaint  1285  0).  Menant  a  fait  quelques  extraits  des 
comptes  des  bailliages  de  Gisors  et  Mâcon  à  l'Ascension  1285 W; 
D.  Gêrou,  de  celui  d'Orléans  à  l'Ascension  1251,  1256,  1261  CO. 

Les  comptes  du  Receveur  de  Champagne,  de  Noël  1284  à  la 
Madeleine  1288,  termes  particuliers  à  cette  province,  sont 
remarquables  pour  leur  spécialisation  très  détaillée  par  localité 
et  pour  la  mention  de  l'assignation  des  dépenses  spécialement 


sion,  il  est  bon  de  réserver  à  ces  derniers,  les  Baillivi  du  Midi,  le  litre  de 
Bayle.  De  même,  en  traduisant  IJalUvia^  on  fera  suivant  la  province  la  diffé- 
rence entre  baillie  ou  bailliage  et  baylie;  mais  en  observant  que  dans  le 
Nord,  s'il  n'y  a  pas  de  •  petits  Baillis  •  royaux,  il  y  a  de  «  petites  baillies  -, 
subdivisions  d'une  circonscription  sous  un  seul  et  même  Bailli.  Un  tel  soin 
aurait  évité  que,  dans  H.  F.  XXII  74«,  on  mît  la  Ballivia  Pelragorensis  au  rang 
des  grands  bailliages,  entre  Paris  et  Senlis.  —  (1)  J.  782-5.  Hcniond  d'Ktaplcs. 
Les  noms  des  Baillis  et  Sénéchaux,  qui  suivent,  ne  se  trouvent  le  plus  sou- 
vent pas  dans  les  comptes;  ils  sont  tirés  d'un  travail  préparé  pour  dresser 
une  liste  générale  de  ces  fonctionnaires.)  —  (2)  Lai.  9018.  m.  Raoul  de  Brullcy. 

—  (3;  Ibid.  14.  Henri  Louvel.  —  (4)  Lat.  17010.  3.  Chrétien  Chambellan.  — 
(5)  Clair.  469.  »,  ii,  u;  La  Thaumassière,  Coût.  pr.  Philipj)c  de  Beaumanoir. 
,6;  Clair.  469.  n.  Jean  d'Escanteilli.  —  (7)  25992.  t.  Jean  de  Pontarcis.  Ne  pas 
confondre  ce  receveur  avec  le  Trésorier  d'Angers,  dignitaire  ecclésiastique; 
sous  ce  litre  G    Bonnet  a  été  souvent  employé  en  finances,  aux  parlements,  etc. 

—  (8)  Rouen.  Men.  XL  7«.  Pierre  de  Balleus  et  Martin  de  Faurois.  —  (9)  Mor. 
173.  31  ;  184.  ts9.  Mathieu  de  Beaune,  puis  Gérard  de  Kaurois. 
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sur  les  caisses  du  bailliage,  de  la  prévôté  ou  des  Foires  (*).  Ceux 
de  Navarre  pour  perceptions  en  deniers  et  en  blé  (2)  ont  le  même 
caractère,  qu'ils  doivent  probablement  à  l'union  de  ce  royaume 
avec  la  Champagne. 

On  est  au  contraire  frappé  de  la  confusion  qui  règne  dans  les 
comptes  des  Sénéchaux,  faute  d'une  surveillance  rapprochée. 
Peuvent  être  cités  ceux  qu'Adam  Panetier,  devenu  Bailli  ou 
Sénéchal  de  Poitou  et  Saintonge,  avait  copiés  pour  son  usage  de 
l'Ascension  1243  à  la  Toussaint  1248  (3);  ceux  de  Poitou,  en 
12S7  (4);  du  Venaissin,  en  12S9  (5);  de  la  Saintonge,  en  1261  (6); 
des  anciennes  possessions  de  Raymond  de  Toulouse,  entre  1255 
et  1268  (7),  le  tout  pour  le  comte  de  Poitiers;  de  Beaucaire, 
1267-1269  (8);  de  Toulouse  pour  les  semestres  de  l'Ascension 
1272-1273,  1287-1288  et  l'année  1294  W;  de  Périgeux,  1286- 
1287  (to);  de  Poitiers  à  l'Ascension  1290  (H);  d'Agen,  vers  1295  m. 
Quelques  fragments  pourraient  être  identifiés,  les  uns  sans 
indication  de  provenance  en  1295  (*3)^  un  autre  sans  date  con- 
cernant la  Saintonge  W,  etc. 

Comptes  spéciaux.  —  Des  gestions  distinctes  pour  services 
particuliers  relevant  des  finances  extraordinaires  étaient  con- 
fiées à  des  comptables  spéciaux,  ou  bien,  en  dehors  de  leurs 
fonctions  ordinaires,  au  Temple,  à  des  Baillis  et  Sénéchaux.  Elles 
avaient  pour  objet  surtout  des  subsides  de  guerre,  les  impo- 
sitions sur  le  clergé,  décimes,  nouveaux  acquêts,  régales  et 
annales,  puis  sur  les  Juifs  et  les  Lombards,  souvent  levées  par 
l'un  deux,  les  rachats  et  quints  deniers,  mainmorte  et  forma- 
riage,  des  amendes  et  confiscations  par  ordre  de  Commissaires 
Enquêteurs,  des  emprunts,  les  douanes,  l'exploitation  de  cer- 


(1)  Clair.  469.  lai;  Ec.  Ch.  i858,  1859,  1865,  1867;  d'Arbois  de  Jubainville, 
Hist.  des  comtes  de  Champ.  II,  app.  LXIII,  IV.  «oe.  — (2)  Lat.  10150.  —  (3)  KK. 
376.  —  (4)  J.  192.  B.  m;  Teulet.  Lay.  III.  ssi.  Thibault  de  Neuvy.  —  (5)  J.  326.  ss. 
Teulel.  Lay.  III.  ifla.  Oudard  de  Pomponne.  —  (6)  J.  190.  B.  73.  Jean  de  Sours. 
—  (7)  Lat.  9019.  8,  11,  is,  etc.  Vaissete.  Hist.  de  Lang.  III  pr.  —  (8)  Rouen. 
3130.  Philippe  de  Sault- Bernard,  puis  Guillaume  de  Mora.  —  (9)  Lat.  9018.  ti; 
Lang.  159.  s,  5.  Euslache  de  Beaumarchais.  —  (10)  Lang.  159.  4  Guillaume- 
Jean  de  Cahors.  —  (11)  K.  36.  A.  19.  Olivier  de  Briançon.  —  (12)  LaL  9018.  w. 
Pons  de  Montlaur.  —  (13)  25992.  10.  —  (14)  J.  190.  B.  u. 
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laines  forêts,  les  monnaies,  Tenlrelien  de  groupes  de  nouveaux 
convertis,  Texéculion  de  travaux  importants,  l'administration 
de  grands  domaines,  les  missions  diplomatiques,  la  réception 
d'ambassadeurs,  la  solde,  les  approvisionnements  et  réquisi- 
tions de  guerre,  les  fortifications,  l'équipement  de  flottes, 
r  «  artillerie  »,  les  frais  de  couronnement,  de  Chevalerie,  de 
mariages  princiers  et  la  perception  des  aides  féodales  en  ces 
occasions,  les  hôtels  des  reines  et  des  princes  ainsi  que  les 
accessoires  de  celui  du  Roi,  Chapelle,  bonnes  œuvres,  habille- 
ments et  ameublement,  pages,  écoles,  greniers,  celliers,  garde 
de  lions  et  éléphants,  résidences  royales,  etc. 

Ces  comptes  n'étaient  pas  tous  recopiés  ou  résumés  au  verso 
du  F{ôle  des  bailliages.  Sans  règle  fixe,  tantôt  les  uns,  tantôt  les 
autres,  suivant  l'époque,  étaient  rendus  au  Temple;  celui-ci,  se 
substituant  aux  comptables,  inscrivait  les  plus  considérables  en 
chapitres  distincts  dans  le  Compte  général,  et  prenait  les  résul- 
tats des  autres  dans  son  compte  particulier. 

De  tous  ceux  dont  Mignon  nous  a  fait  connaître  les  intitulés, 
de  tant  d'autres  antérieurs,  ou  qu'il  n'a  pas  inventoriés,  il  ne 
reste  qu'un  bien  petit  nombre,  suffisant  cependant  pour  fournir 
un  spécimen  relatif  à  presque  chacun  de  ces  services  (t). 

Les  plus  anciens  concernent  des  approvisionnements  de  vins, 
blé,  farines,  avoine  en  1227  iV;  avec  quelques  autres  un  peu 
postérieurs  (3),  ils  montrent  toute  une  organisation  de  magasins 
fonctionnant  dans  chaque  centre  important  de  production,  ana- 
logue à  celle  qui  s'occupait  des  deniers,  présentant  la  situation 
de  ses  denrées  en  existant,  recettes  par  redevances,  achats, 
récoltes,  dépenses  pour  rentes  concédées,  dons,  aumônes,  li- 
vraisons aux  princes,  aux  troupes,  etc.  Viennent  ensuite  ceux 
de  la  Chevalerie  du  comte  d'Artois  et  de  Philippe  le  Hardi  (M; 
de  décimes,  1247-1250  W;  exploits  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 


(1)  Souvent  est  un  article  final,  Summa  minutorum,  pour  menus  frais  non 
détaillés.  Peigné-Delacourl  (Mém.  Soc.  Ant.  Pic.  XII),  ayant  lu  monelarum 
dans  le  compte  delà  Chevalerie  de  Robert  d'Artois,  s'est  ingénié  à  expliquer 
qu'il  s'agissait  de  menue  monnaie  jetée  au  peuple.  —  (2)  J.  1034.  —  (3;  K.  496. 
»,  11.  u.  —  (4)  Lai.  9017.  u;  Mém.  Soc.  Ant.  Pic.  XII.  «si;  H.  F.  XXI.  sm.  — 
5)  J.  1032.  14 ;  H.  F.  XXI,  et  pour  le  comte  de  Poitiers  J.  748-9.  i». 
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louse,  12S8  (0;  monnaies  en  1279  et  1289  (-);  nouveaux  acquêts, 
1292-1295, et  régales,  1276-1280, 1279-1281, 1288,  1299  (3);  impo- 
sition sur  les  juifs  dans  deux  sénéchaussées,  1269-1271  W; 
mainmorte  et  formariages,  de  1288  à  1290,  de  1291  à  1293  (&); 
cinquantième  en  Saintonge,  1292  (c);  décimes  et  emprunts  en 
Champagne,  1296  (7);  taille  à  Paris  (8),  1292-1301,  et  au  bailliage 
de  Rouen,  1297  (9);  mission  de  Beaumanoirà  Rome,  en  1289  (<o); 
travaux  dans  les  châteaux  (i*);  monnaie  de  Poitiers,  1293  W\ 
celliers  royaux(i3);  garde  de  prisonniers,  etc.  Divers  fragments 
sont  relatifs  à  l'Extraordinaire  de  TEcurie,  à  l'Argenterie,  en 
1283;  d'autres,  à  un  service  plutôt  analogue  à  celui  qui,  dans  la 
suite,  s'est  appelé  l'Epargne,  tant  sont  variés  les  objets  de 
dépenses,  1277-1280, 1293  (i^). 

Parmi  les  plus  intéressants  sont  les  comptes  de  guerre.  Peu 
après  1202-1203,  ils  ont  cessé  d'être  portés  in  extenso  sur  le 
Rôle  des  bailliages  à  cause  de  leur  développement  considérable 
et  du  détail  plus  grand  qui  y  était  exigé.  On  en  peut  juger  en 
comparant  ceux  des  payeurs  militaires,  faciles  à  reconnaître 
dans  l'édition  de  Brussel,  avec  celui  de  Thibault  de  Chartres  et 
Amaury  Poussin  en  1231  (ï^).  Adam  Panetier  a  payé  les  dépenses 
de  guerre  dans  l'Ouest  au  moins  depuis  1234;  lout  en  passant 
au  service  du  comte  Alphonse,  comme  son  principal  agent 
financier  dans  les  mêmes  provinces,  il  y  a  conservé  ses  fonc- 
tions pour  le  Roi.  En  effet,  celui-ci  a  maintenu  des  garnisons  (ï6) 
dans  les  principales  villes  récemment  conquises,  abandonnées  à 
son  frère,  et  confié  à  son  ancien  trésorier  des  guerres  le  soin 
d'assurer  leur  entretien.  Au  nom  d'Alphonse,  Panetier  lève  des 

(1)  J.  319.  i;  Teulel,  Lay.  III.  ♦oj.  —  (2)  H.  F.  XXII.  74»;  Brussel.  47i.  Sans 
date,  mais  du  temps  de  Philippe  III,  J.  1034.  —  (3)  Lat.  9018.  ji,  «  ;  Mor. 
204.  113,  211.  110,  213.  17,  ii4,  etc.,  215.  teo;  Ars.  5260.  30;  Orléans  550.  1.  — 
(4)  Font.  45-46.  —  (5;  17010.  e;  17141.  51;  25992.  s;  Lat.  9018.  m,  3*;  Arch.  Coll. 
her.  Pic.  47.  —  (6)  25992.  8.  —  (7)  Lat.  9018.  43.  —  (8)  6220;  6736;  KK.  283; 
Géraud,  Par.  sous  Phil.  le  Bel.  —  (9)  K.  36.  4».  —  (10)  La  Thaumassière, 
Coût.  VII.  —  (11)  LaL  9018  w  —  (12)  J.  1034.  10.  -  (13)  Clair.  469.  iw.  — 
(14)  Lat.  17010.  ss;  N.  A.  L.  1661.  se;  Rouen  Men.  VllI.  30.  —  (15)  Lai  9017.  3; 
H.  F.  XXI.  m.  —  (16)  Déjà  le  mol  Guarnisio  paraîtrait  jiris  dans  le  sens  mo- 
derne, Pro  robis  servienlium  guarnisio?ium,  bien  que  généralement  il  signifie 
approvisionnements.  Cependant  des  •  robes  •  n'étaient  pas  données  aux 
«  sergents  •;  ne  s'agirait-il  pas  d'ofUciers  d'administration? 
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subsides  que  le  Roi  s'est  réservés  et  a  affectés  à  cet  objet,  calculés 
pour  chaque  ville  à  tant  par  jour  et  par  homme;  il  les  distribue, 
mais  verse  ou  louche  au  Temple  la  différence,  au  nom  du  Roi.  A 
chaque  compte  de  la  sénéchaussée  en  est  joint  un  second,  dis- 
tinct pour  ce  motif  (*),  diminuant  peu  à  peu  jusqu'à  la  Toussaint 
1246,  alors  que  la  pacification  du  pays  permet  de  licencier  la  der- 
nière de  ces  garnisons,  celle  de  Chàtellerault.  On  retrouve  cepen- 
dant encore  des  comptes  avec  le  Roi  en  certaines  occasions,  comme 
pour  la  part  prise  par  Alphonse  aux  préparatifs  de  la  croisade. 
Rien  d'autre  en  ce  genre  jusqu'aux  expéditions  d'Aragon  en 
1285  C^l,  et  de  Gascogne  en  1296-1297  (3),  pour  lesquelles  se 
voient  détaillées  la  plupart  des  dépenses  de  solde,  distributions 
en  nature,  charrois,  marine.  Le  Sénéchal  de  Toulouse,  Eustache 
de  Beaumarchais,  a  longtemps  payé  l'entretien  de  troupes  sur 
la  frontière  d'Espagne;  mais  de  cette  comptabilité  spéciale,  il 
ne  reste  qu'un  compte  de  ses  receveurs  à  l'Ascension  1294  W  et 
un  fragment  de  la  Toussaint  1295  C^),  avec  des  extraits,  simples 
listes  des  chevaliers  soldés  (6).  Au  contraire,  existent  en  entier 
les  comptes  de  commissaires  chargés  de  faire  fortifier  Bruges 
en  1295  (7),  d'approvisionnements  de  flottes  et  de  solde  pour 
expéditions  maritimes  W,  d'armement  par  Arnaud,  «  maistre 
des  armures  (9)  •,  d'achat  et  distribution  de  chevaux  (lo),  enfin 
de  solde  dans  le  Midi  par  Jean  Larchevesque  CM,  ces  derniers 


(1)KK.  376.  te,  etc.  Compotus  Ad.  Panetarii  fado  cum  D"  Rege,  1243  0.  S., 
ipio  Ade  existente  Bail,  Piclav.  —  (2)  Clair.  469;  H.  F.  XXI.  5i«,  XXU.  48i, 
tT3.  —  (3)  Cal).  684.  it,  s*-s8.  —  (4)  Lang.  159.  5.  —  (.5)  25992.  10.  —  (6)  Cab. 
684.  14.  —  ;7)  Clair.  469.  135.  —  (8)  25992.  10;  Cab.  27.  sa;  K.  36.  B.  43,  etc.; 
Hist.  d'Harc.  IV.  i«43.  —(9)  Lat.  17658.  lo,  contient  de  curieux  détails  sur  l'ar- 
mement. —  (10)  Ibid.  48.  —  (11)  Ibid.  30.  Ce  compte,  très  important  pour 
lliisloire  de  Torganisation  des  armées,  est  sans  date.  On  y  avait  d'abord  ins- 
crit celle  de  1471  !  Une  rectification  l'a  attribué  au  premier  Archevêque  de  Tou- 
louse, dMHC  au  plus  tôt  en  1317.  Il  est  d'un  chevalier,  Viguier  à  Toulouse  de- 
puis l'Annonciation  1294  (K.  496.  4)  et  qui,  en  celte  qualité,  a  pris  le  gouver- 
nement de  la  sénéchaussée  après  la  mort  de  Beaumarchais,  jusqu'à  la  nomi- 
nation de  Guichard  de  Marsy.  On  lit  dans  2.Ô697.  6  pour  1297  :  Per  compolum 
fncturn  per  génies  Johannis  Archiepiscopi,  olim  mililis,  nostri  Vicarii  Tolose 
regenlUtfue  tenesciUiam  Tholosensem  cl  Albigiensem.  Il  ne  vivait  déjà  donc 
i>lus  en  cette  année.  En  1298-1299,  il  est  fait  recette  de  ses  biens  pour  règlement 
de  son  compte  de  1296  (K.  496.  s)  ;  c'est  vraisemblablement  la  date  de  celui  qui 
a  été  conservé. 
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1res  soignés;  les  parties  prenantes  y  sont  rangées  par  armes, 
par  corps,  suivant  leur  qualité  de  chevalier,  d'écuyer,  de  ser- 
gent ou  de  connétable  d'un  nombre  variable  de  mercenaires, 
souvent  même  en  ordre  alphabétique. 

Tous  les  comptes  spéciaux  en  original  ont  les  corrections, 
totaux  et  arrêtés  d'une  autre  main  que  le  texte,  ainsi  que  ceux 
des  Baillis  et  Sénéchaux. 


IV. 

COMPTES    DE    l'hôtel. 
Compte  de  l'Ascension  1234; —  de  la  Toussaint  1239.  — Autres  comptes  d'Hôtels. 


Compte  de  l'Ascension  1234.  —  Le  plus  ancien  compte  de  THô- 
lel  royal,  qui  soil  connu  (0,  porte  en  tète  :  Itinera,  Doua  et 
ffernesia  inter  Candelosam  et  Ascensionem  1233  (2).  Ces  mots  ne 
se  rapportent  cependant  en  réalité  qu'à  deux  des  chapitres  de 
dépenses.  Le  document  a  été  publié  dans  le  Recueil  des  histo- 
riens de  France  sous  le  vrai  titre  :  Recepta  et  Expensa,  qui  est 
inscrit  sur  les  originaux  postérieurs  de  même  genre,  mais  com- 
plété par  les  mots  :  Hospilii  Régis.  La  date  a  été  aussi  rectifiée  : 
Chandeleur  1233  et  Ascension  1234.  Il  n'y  a  aucun  doute,  une 
des  sections  étant  affectée  aux  frais  du  mariage  de  Saint  Louis  et 
du  couronnement  de  la  nouvelle  reine,  qui  ont  eu  lieu  à  Sens  du 
26  au  28  mai  1234.  L'Art  de  vérifier  les  dates  a,  il  est  vrai,  placé 
ces  cérémonies  en  1235  (^).  Mais  en  1234  seulement,  l'intervalle 
entre  les  deux  fêtes  W  cadre  avec  la  durée  de  l'exercice,  que 
précise  l'évaluation  de  nombreuses  dépenses,  119  journées  pour 
les  unes,  et  pour  d'autres  116,  plus  trois  qui  se  retrouvent 
payées  sur  les  fonds  spéciaux  du  couronnement.  Exemple  de 

(t)  Des  extraits  d'un  compte  de  la  Toussaint  1231,  notés  dans  7852,  7855, 
Câb.  953,  Clair  832,  etc.,  ont  été  publiés  par  Ludwig  (Reliq.  man.  XII).  Néan- 
moins Daresle  n'a  cru  à  l'existence  d'un  budget  particulier  de  l'Hôtel  qu'à 
partir  de  Philippe  le  Long  (Hist.  de  l'Admin.  33*),  et  Douet  d'Arcq  donnerait 
»  penser  que  le  plus  ancien  est  de  1380!  (Compt.  de  l'Hôt.  xiii;  Loiseieur, 
Compt  de  dép  17.)  —  (2)  Lat.  9017.  5;  H.  F.  XXI.  »6.  —  (3)  I.  m.  —  (4)  Let. 
Dom.  A;  Pâques,  le  23  avril;  Ascension,  le  1*'  juin. 
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l'ulililé  des  comptes  pour  dissiper  des  incertitudes  au  sujet  de 
faits  historiques. 

Des  commentaires  joints  au  texte  du  Recueil  ont  propagé  une 
erreur  grave. 

La  première  section,  Recepta  Templi,  est  presque  exclusive- 
ment un  état  de  fortes  sommes  rondes  avec  la  date  et  le  lieu  du 
paiement  effectué  sur  ordonnancement  royal,  Per  litteras  Régis, 
N.  de  Wailly  les  a  prises  pour  des  recettes  opérées  par  le  Temple, 
et  employées  par  lui  même  dans  les  chapitres  de  dépenses.  11  en 
a  conclu  que  le  Temple  tenait  une  caisse  de  service  affectée  à 
une  partie  des  opérations  concernant  l'Hôtel,  que  le  document 
de  lî:!34  renseignait  uniquement  sur  celles  dont  le  règlement  lui 
était  confié,  et  qui  motivaient  la  perception  de  ces  mandais  (0. 

Certains  détails  auraient  dû  mettre  en  garde  contre  cette  in- 
terprétation, qui  a  fait  croire  à  une  organisation  absolument  in- 
compréhensible. Plus  tard,  N.  de  Wailly  en  a  admis  une  toute 
contraire;  il  a  regardé  les  mots  Recepia  Templi  comme  syno- 
nymes de  Recepta  de  Templo  (2),  ce  qui,  de  nouveau,  n'est  pas 
complètement  exact.  11  suffit  ici  de  prendre  acte  de  sa  rétracta- 
lion,  le  sujet  devant  être  traité  longuement,  quand  des  docu- 
ments plus  détaillés  permettront  de  discuter  l'une  et  l'autre 
opinion  avec  plus  de  certitude. 

En  dépit  du  sens  naturel,  les  Recepta  Templi  sont  des  sommes 
remises  par  le  Temple  à  un  comptable  chargé  des  finances  de 
l'Hôtel,  qui,  sous  le  même  titre,  fait  en  outre  quelques  recettes 
minimes,  de  provenance  différente  et  d'autre  nature  que  les 
précédentes. 

La  section  des  dépenses  comprend,  sans  exception,  toutes 
celles  qui  peuvent  se  rattacher  à  l'Hôtel,  en  chapitres  bien  or- 
donnés, et  même  beaucoup  d'autres  d'intérêt  général. 

Les  Itinera  sont  les  comptes  de  Paneterie,  Cuisine,  Echanson- 
nerie.  Fruiterie  (3),  Ecurie  et  Chambre  W,  Dans  cette  dernière 


(1)  H.  F.  XXI.  tj8  •  ....  pecuniam  a  Rege  Templo  assignalam.  »  Ec.  Ch.  1849. 
399  :  «  Les  sommes  ordonnancées  par  Lettres  royales  sont  inscrites  sous  le 
titre  :  Recettes  du  Temple....  créances  à  recouvrer  par  le  Temple.  •  — 
(2)  H.  F.  XXII.  iu.  —  (3)  Plus  tard  appelée  souvent  Cera.  —  (4)  M.  Préau,  El. 
sur  la  Ch.  aux  Den.  s,  donne  les  métiers  pour  une  institution  de  Saint  Louis; 
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est  encore  le  service  de  la  Fourrière,  qui  la  remplacera  au 
nombre  de  ces  six  «  métiers  (0  ».  Avec  chacun  d'eux  les  règle- 
ments se  succèdent  par  périodes  inégales  :  A  telle  date,  compu- 
tum  fuit  de  tant  de  journées  en  tel  lieu,  pour  le  matériel  en 
même  temps  que  pour  les  gages  des  employés.  Le  total  n'est 
fait  que  pour  106  jours.  Trois  autres  sont  imputés  sur  le  fonds 
du  couronnement.  Des  dix  derniers,  complétant  l'exercice  de 
119  jours,  il  est  compté  par  avance,  approximativement,  ad  es- 
timationem.  La  raison  en  est  que,  de  Sens,  lieu  où  réside  la 
cour,  le  compte  doit  parvenir  au  Temple  immédiatement  à  la 
fin  de  l'exercice  pour  y  être  arrêté  et  entrer  dans  le  Compte 
général,  qui  est  établi  à  ce  moment.  Un  trop  ou  moins  perçu 
sera  rappelé  dans  l'exercice  suivant. 

Dans  lesDona  elHemesia  sont  confondus  les  articles  les  plus 
divers,  gages  de  tous  officiers  autres  que  ceux  des  métiers, 
leurs  robes  et  manteaux  W,  dons,  aumônes,  achat  de  joyaux  et 
ameublement,  armes,  livrées,  équipement  pour  la  garde,  rému- 
nérations à  des  employés  subalternes,  oiseleurs,  fureteurs,  fau- 
conniers, pêcheurs,  etc.,  primes  pour  la  destruction  des  aigles 
et  des  loups  W,  frais  de  missions  diplomatiques,  ou  pour  la 
guerre,  ou  pour  la  convocation  des  milices  communales,  etc. 
D'ordinaire,  un  témoin  est  cité,  qui  a  assisté  au  paiement.  C'est 
un  personnage  de  la  cour,  souvent  alors  éloignée  de  Paris,  même 
le  Roi  ou  la  Reine,  preuves  que  les  dépenses  ne  sont  pas  acquit- 

qu*étaienl  donc  les  Paneliers,  Échansons,  Queux,  Maréchaux,  Chambellans  du 
Roi.  qui  paraissent  si  fréquemment  sous  les  précédents  règnes?  —  (1)  Du 
Gange,  Obs.  Saint  Louis,  los;  Beugnot,  Inst.  de  Saint  Louis,  sas,  etc.,  ont 
compté  parmi  les  métiers  vers  1251  «  le  Grenier  -  ;  il  ne  s'en  trouve  pas  de 
menlion  authentique.  —  (2)  Les  Pallia,  dont  l'Hist.  d'Harc.  uoi,  etc.,  et 
autres  ont  fait  Patentes^  ce  qui  n'a  pas  de  sens.  —  (3)  On  a  cru  que  les  mots  : 
Pro  lupUf  Pro  lupelUsy  se  rapportaient  à  un  change  sur  des  monnaies  ainsi 
désignées.  Mais  ils  se  trouvent  presque  dans  chaque  compte  du  trésor  et  des 
prévôtés  depuis  1202  jusqu'au  xv  siècle;  ils  sont,  précisément  dans  celui  de 
l'Hôtel  en  1234,  clairement  expliqués  :  *  Pro  lupellis  apporlalis  de  boscis  Ré- 
git; Pro  lupis  de  foresta  de  Ota.  •  En  1313  :  ■  Pro  4  lupellis  caplis  in  foresla 
Hallale  et  redditin  vivif  in  Caméra  Denariorum  •  (Kouen.  Men.  IV.  s»;  Font. 
h&,.  Une  telle  dépense  parait  des  mieux  justifiées,  quand  un  document  de  la 
Chambre  des  comptes  nous  apprend  que  vers  cette  dernière  année,  en  trois 
mois  d'hiver,  trente-deux  personnes  ont  été  dévorées  dans  les  faubourgs  de 
Melun. 
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tées  au  Temple.  C'est  surtout  un  G.  de  Braye,  qu'on  trouvera 
trois  ou  quatre  ans  plus  tard  sans  aucun  doute  comptable  de 
l'Hôtel  (*).  Il  remplit  certainement  déjà  ces  fonctions,  et  simple- 
ment ainsi  se  dit  prêt  à  certifier  les  paiements  effectués  de  ses 
propres  mains  au  nom  de  la  caisse;  en  effet,  on  verra  qu'il  est 
toujours  fait  abstraction  de  la  personnalité  de  son  chef  dans  ses 
comptes.  On  a  là  aussi  la  preuve  que  l'usage  des  quittances 
était  encore  fort  peu  répandu. 

Les  autres  chapitres  des  dépenses  sont  :  Robes  du  Roi,  ou 
données  par  lui  ;  Enfants  royaux  ;  Chevaux  ;  Solde  delà  garde  (2). 
Pour  CCS  deux  derniers,  des  listes  fournissent,  l'une  les  noms 
des  officiers  qui  ont  reçu  des  montures,  avec  le  prix  de  chacune, 
l'autre  la  décomposition  de  l'effectif  de  la  garde  en  huit  troupes 
d'une  vingtaine  d'arbalétriers  et  autant  de  sergents  à  pied  ou  à 
cheval,  avec  leurs  mutations. 

Les  frais  du  couronnement  complètent  la  Summa  lotalls  isUus 
rotuli,  cum  estimatione,  cum  coronamento.  Cette  dernière  sec- 
tion a  fait  réduire  sur  beaucoup  d'articles  le  décompte  des  119 
journées  ab  oclabis  Candelose  usque  ad  octabas  Ascensionis. 

Telles  sont  les  dates  extrêmes  de  cet  exercice.  De  même  pour 
les  autres,  elles  étaient  ainsi  fixées  de  manière  à  ce  que  les  vé- 
rifications pussent  être  faites  immédiatement  après  leur  clô- 
ture, mais  en  dehors  des  jours  fériés  :  Toussaint,  la  Chandeleur, 
l'Ascension;  il  faudra  toujours  entendre,  s'il  est  question  de 
comptabilité,  l'octave  de  ces  fêtes.  Certaines  dépenses  se  règlent 


(1)  Avec  Braye  sont  le  plus  souvent  cités,  le  doyen  [de  Saint-Martin]  de 
Tours  (Albéric  Cornu l)  et  Maître  Jean.  Un  Jean  [de  Lissy?|  reparaît  dans 
le  compte  de  la  Chevalerie  de  Robert  d'Artois  en  1237,  et  dans  celui  de  l'Hôtel 
de  la  Toussaint  1239,  mais  sans  le  litre  de  Magislerj  et  comme  clerc,  ou 
commis  du  caissier.  Celui  de  1234  doit  être  Jean  de  la  Cour»  qui  succédera 
en  1236  à  Cornut  dans  le  décanat  de  Saint-Martin.  Il  y  a  motifs  de  croire  que 
l'un  ou  l'autre  faisait  fonctions  de  Chancelier  en  1234,  certitude  pour  le  second 
en  1239.  —  (2)  Ballislarii  et  servientes.  Contrairement  à  l'assertion  souvent 
reproduite  d'après  Brussel,  Mézeray,  l'abbé  de  Choisy,  etc.,  les  Rois  avaient 
donc  une  garde  bien  avant  que  Saint  Louis  se  crût  menacé  par  les  assassins 
du  Vieux  de  la  Montagne.  A  plus  forte  raison  l'Art  de  vérifier  les  dates  (I.  bt») 
a-l-il  tort  de  reculer  son  institution  pour  le  même  motif  jusqu'à  Philippe  le 
Bel,  en  1291.  Le  P.  Daniel,  p.  1320,  l'abbé  de  Camps  de  Signy  (Rouen,  Leber. 
5862)  l'ont  bien  crue  plus  ancienne,  mais  sans  en  chercher  de  preuves. 
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dans  rinlervalle  sur  la  Penlecôle,  les  Cendres,  les  Rameaux, 
Pâques;  ce  qui,  en  outre  de  l'inégalité  des  exercices,  ne  permet 
pas  de  multiplier  par  trois  celles  de  Tun  d'eux  pour  connaître 
leur  montant  annuel. 

D'après  le  décompte  des  journées  pour  celte  période  de  1234, 
il  est  clair  que  Texpression  Octave  se  prenait,  en  comptabilité, 
pour  le  septième  jour  après  la  fête,  non  pour  le  dimanche  sui- 
vant O),  que  celles  de  Die Dominica  in  mensem  Paschœ,  ou  sim- 
plement ad  mensem  Paschœ,  fort  souvent  employées,  signifient 
le  quatrième  dimanche  après  Pâques  (^).  L*Art  de  vérifier  les 
dates  (3)  ferait  penser  le  contraire  sur  le  premier  point,  et  a 
omis  le  second  renseignement  W. 

Le  litre  Recepta  Templi,  faux,  du  moins  en  apparence,  par  con- 
séquent bien  étrange  en  tète  d'un  document  officiel,  quelque  fré- 
quents que  soient  les  solécismes  dans  la  langue  comptable,  reste 
une  énigme.  Ne  serait-il  pas  possible  d'en  trouver  l'explication? 

Le  compte  a  évidemment  été  écrit  en  deux  fois.  Le  signe  abré- 
viatif  de  Becepta,  la  plus  grande  partie  des  recettes  à  mesure 
qu'elles  étaient  touchées,  et  la  série  presque  entière  des  dé- 
penses ont  été  portés  par  un  même  scribe.  Une  autre  main  a 
ajouté,  d'une  autre  encre,  le  mot  Templi,  le  restant  des  recettes, 
tous  les  totaux,  les  derniers  articles  des  Dona  et  la  section  du 
couronnement. 

Les  Recepla  sont  disposées  en  deux  colonnes. 

Primitivement,  celle  de  gauche  ne  comprenait  que  tous  les 
mandats  délivrés  pour  couvrir  les  frais  de  l'Hôtel,  sauf  le  der- 
nier, daté  du  jour  même  de  l'Ascension.  La  seconde  main  l'a 
inscrit  à  la  suite,  avec  des  articles  concernant  l'entretien  des 
enfants  royaux  (^),  des  avances  au  Bailli  de  Sens  (6)  et  au  Séné- 


;i)  Par  exemple,  66  jours  sont  comptés  de  l'octave  de  la  Chandeleur  à 
Piques  Fleuries,  ce  qui,  en  1234,  se  vérifie  pour  le  jeudi  9  février,  et  non  le 
dimanche  5  de  ce  mois.  —  (2)  Entre  ce  dimanche  seulement  et  l'octave  de 
l'Ascension,  le  comptable  a  pu  payer  des  gages  pour  dix-huit  jours,  pour  Irenle- 
rinq  à  partir  des  Rameaux  jusqu'à  ce  dimanche.  —  (3)  L  58.  —  (4)  Il  est  donné 
par  le  Très,  de  Chron.  «so.  —  (5)  Les  frères  du  Roi,  en  raison  de  leur  jeune 
àtfe»  n'avaient  pas  d'hôtel,  et  n'avaient  pas  suivi  la  cour  dans  son  déj)lace- 
ment  pour  la  célébration  du  mariage;  de  là  ces  dépenses  à  Paris,  où  ils 
elaienl  restés.  —  (6)  Nicolas  de  Hautviller.  L'allocation  extraordinaire  en  sa 
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chai  de  Carcassonne  W,  cerlainemenl  aussi  objels  de  mandais. 
Tous  sont  précédés  de  P7'o;  ce  sont  par  conséquent  des  paie- 
ments effectués.  Le  tout  est  réuni  en  un  seul  total.  Par  cette 
raison,  les  inscriptions  de  cette  colonne  ont  un  même  caractère, 
bien  évident  pour  les  dernières,  celui  de  sorties  de  caisse,  ex- 
pressément ordonnancées  ou  non. 

La  seconde  colonne,  au  contraire,  a  ses  articles  précédés  de 
De.  Ce  sont,  conformément  à  Tusage  devenu  constant,  des  en- 
trées en  caisse.  Il  y  a  les  produits  de  la  chancellerie  (2),  d'a- 
mendes, de  régales,  la  restitution  d'un  trop-payé  et  la  «  séné- 
chaussée >  d'un  évèque  (3),  perceptions  qui,  dans  les  comptes 
postérieurs,  se  verront,  les  unes  accidentellement,  les  autres 
de  règle,  touchées  par  le  comptable  de  THôtel,  puis  reversées 
par  lui  au  Temple.  Cette  colonne  est  totalisée  à  part  de  la  pre- 
mière. 

Les  Recepla  Templi  sont  ainsi,  d'une  part,  des  sorties, 
d'autre  part,  des  entrées  de  fonds;  de  quelle  caisse  s'agil-il 
donc  ?Non  moins  que  le  titre,  le  sens  opposé  de  ces  opérations 
et  leur  nature  ne  permettent  de  voir,  dans  leur  ensemble,  ni 
des  Recepla  de  Templo  au  profit  de  celle  de  l'Hôtel,  ni  des  ver- 
sements faits  par  elle  au  Temple. 

Tel  qu'il  se  présente,  le  document  ne  doit  pas  être  attribué 
au  comptable  de  l'Hôtel,  bien  qu'il  en  ait  écrit  la  majeure  par- 
tie. 11  en  a  apporté  de  Sens  les  données  principales  avant  même 
la  clôture  de  l'exercice,  l'état  des  sommes  rondes  qu'il  a  jusqu'à 
ce  moment  perçues  contre  mandats,  première  partie  de  la  pre- 
mière colonne,  et  celui  de  leur  emploi  détaillé,  section  des  dé- 
penses, en  y  comprenant,  par  approximation,  celles  de  la  pé- 
riode finale  de  dix  jours  non  encore  réglée  par  lui  avec  les 
métiers  ;  c'est  son  compte  de  gestion,  mais  non  définitif  et  sans 

faveur  doit  être  motivée  par  le  séjour  de  la  cour  à  Sens  à  l'occasion  du  ma- 
riage royal.  —  (1)  Odon  le  Queux.  11  a  dû  être  appelé  pour  remplir  pendant 
les  fêles  les  devoirs  de  la  charge,  d'où  il  a  pris  son  surnom;  c'est  probable- 
ment à  ce  titre  qu'une  indemnité  lui  est  allouée  sur  les  fonds  de  l'Hôtel.  — 
(2)  Girard,  OfT.  II.  cclx,  d'après  une  Ordonnance  de  1320,  a  dit  qu'avant  celte 
époque  les  droits  de  sceau  étaient  pris  par  le  Chancelier.  C'est  une  erreur, 
ainsi  qu'il  sera  démontré  dans  une  notice  spéciale;  cette  inscription  en  est  la 
preuve.  —  (3)  Voir  une  notice,  qui  suit,  sur  les  droits  des  Grands  Officiers. 
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totaux  ni  arrêté,  ainsi  que  sont  présentés  ceux  de  tout  genre. 
A  Paris,  il  a  louché  et  fait  inscrire  le  dernier  des  mandats  et  le 
remboursement  des  sommes  qu'il  a   avancées,  ne   concernant 
pas  son  service,  pour  les  enfants,  pour  le  Bailli  et  le  Sénéchal  ; 
il  a  fait  ajouter  quelques  dernières  dépenses  et  celles  du  couron- 
nement ;  il  a  opéré  le  versement  de  ses  recettes  éventuelles  par 
leur  simple  inscription  à  son  débit,  constitué  à  ce  moment  par 
les  deux  colonnes  de  Recepta.  11  a  vu  corriger  son  compte  ainsi 
complété,  en   totaliser  les  chapitres,  arrêter  sa  situation  de 
caisse  envers  le  Temple,  bailleur  des  fonds.  Après  quoi  il  s'ef- 
face. Le  Temple  se  substitue  à  lui,  prend  en  son  propre  nom  le 
crédit  et  le  débit,  établit  à  son  tour  sa  situation  par  rapport  au 
Hoi,  quant  à  l'objet  spécial  du  compte,  au  seul  budget  de  l'Hôlel. 
1^  premier,  le  crédit,  est  tout  ce  qui  constituait  son  débit  en- 
vers le  comptable,  la  seconde  partie,  Expensa,  dépenses  acquit- 
tées, vérifiées,  et  de  ce  côté,  réglées.  Son  débit,  ou  plutôt  son 
passif,  faisant  balance,  est  de  deux  sortes  :  dans  la  colonne  de 
droite,  les  petites  recettes  éventuelles,  faites  par  l'Hôtel,  et  qu'il 
vient  d'encaisser  au  profit  du  Roi  ;  dans  l'autre,  les  sommes 
rondes  qu'il  a  successivement  avancées  au  comptable  et  celles 
qu'il  vient  de  lui  rembourser  ;  car  il  en  a  reçu  et  en  détient  la 
valeur    représentative    en    mandats,    maintenant    considérés 
comme  émis  par  le  Roi  à  son  usage.  H  en  pourrait  prélever 
provisoirement  le  montant  sur  le  trésor  qu'il  a  en  garde.  En 
fait,  il  n'aura  même  pas  à  le  faire  entrer  dans  le  règlement  d'en- 
semble à  intervenir,  renvoyé  au  Compte  général.  Là,  il  inscrira 
seulement  à  son  actif  ce  que  l'Hôtel  lui  aura  fait  débourser;  à 
son  passibles  recettes  éventuelles  de  la  deuxième  colonne,  ou, 
pour  simplification,  leur  différence,  sa  mise  réelle  de  fonds,  et 
celle-ci  entrera  dans  la  balance  avec  ses  recettes  de  provenances 
diverses.  La  première  colonne  n'y  paraîtra  pas  ;  ses  inscriptions 
ne  sont  que  pour  ordre,  pour  opérations  intérieures  avec  la 
caisse  de  service  ;  elles  n'ont  d'ulilité  que  dans  le  compte  spé- 
cial dont  le  but  a  été  de  régler  avec  le  comptable  la  différence 
entre  les  sommes  ordonnancées,  qu'il  a  touchées,  et  leur  emploi 
justifié. 
Ceci  fail,  dans  le  compte  qui  a  changé  de  titulaire  ot  esta 

TOMK    I.  4 
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régler  avec  le  Roi,  les  recettes  sont  bien  devenues  débit  du 
Temple.  Aussi  inscrit-il,  après  Recepta,  le  mot  Templi.  Mais  il 
ne  les  a  faites  qu'en  mandats  sur  lui-même,  qui  n'ont  plus 
d'objet  et  qu'il  ne  réalise  pas.  Le  compte  n'est  plus  autre  chose 
qu'une  pièce  à  l'appui,  détaillant  le  chapitre  Hospitium  régis, 
lequel  sera  résumé  dans  le  Compte  général,  le  débours  du 
Temple  en  espèces  sonnantes. 

L'hypothèse  peut  paraître  bien  subtile.  Mais  elle  explique  le 
titre  énigmatique  et  la  distinction  en  deux  colonnes  des  Recepta 
Templi.  Elle  fait  comprendre  qu'on  ait  pu  croire  l'Hôtel  géré  par 
le  Trésorier  de  cet  Ordre,  et  précise,  au  contraire,  son  rôle  de 
caissier  central,  qui,  à  d'autres  points  de  vue  et  plus  tard,  lui  a 
été  reconnu  W.  Elle  repose  sur  la  signification  qu'ont  toujours 
les  termes  Recepta  et  Expensa  dans  la  comptabilité  du  moyen 
âge  :  débit  et  crédit,  ou  passif  et  actif,  parce  qu'on  l'établissait 
au  point  de  vue  des  comptables ,  non  des  titulaires  des 
comptes  W.  Elle  rentre  dans  le  sens  des  progrès  que  l'adminis- 
tration accomplira  peu  à  peu  :  primitivement  un  fonctionnaire 
supérieur,  bien  que  n'exerçant  pas  lui-même  une  gestion,  en 
prend  toute  la  responsabilité,  ce  qui  est  ici  le  cas  pour  le 
Temple  ;  dans  la  suite,  les  attributions  se  préciseront  mieux  et 
cette  responsabilité  deviendra  plus  personnelle;  spécialement 
le  caissier  de  l'Hôtel  sera  rendu  de  plus  en  plus  indépendant, 
fournira  ses  justifications,  non  plus  à  un  autre  comptable, 
comme  l'est  le  Temple,  mais  à  la  direction  supérieure,  puis, 
sans  aucun  intermédiaire,  au  contrôle.  Enfin  et  surtout,  un  do- 
cument vient  à  l'appui  de  cette  hypothèse,  tout  semblable  à 
celui  de  1234,  sauf  addition  d'un  passage  qui  est,  par  analogie, 
l'explication  cherchée. 

Compte  de  la  Toussaint  1239.  —  Un  compte,  ayant  de  nouveau 
l'en-tète  Itinera,  Dona  et  Hernesia,  de  l'Ascension  à  la  Toussaint 


(i)  Voir  le  savant  Mémoire  de  M.  Delisle  sur  les  opérations  financières  des 
Templiers.  —  (2)  Aclucllemenl,  le  compte  fourni  à  un  particulier  par  une 
banque  porte  à  la  colonne  actif,  avoir,  crédit,  les  sommes  touchées  pour  lui; 
au  passif,  doit,  débit,  celles  qui  ont  été  déboursées  pour  lui  ou  qui  lui  ont 
déjà  été  remises.  Au  moyen  âge,  c'était  le  contraire. 
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li39  (*  ,  dislingue  également  deux  sortes  de  receUes.  Mais  les 
unes,  les  avances  ordonnancées,  onl  le  lilre  :  De  Templo;  les 
autres,  de  nouveau  des  droits  de  sceau,  sénéchaussées,  rem- 
boursement de  gages  indus,  de  trop  payé,  vente  de  vi.ux  ma- 
tériel, d'approvisionnements  surabondants,  sont  sous  celui  de 
Sine  Templo  W. 

Dans  la  deuxième  partie,  les  dépenses  sont  classées  identi- 
quement dans  le  même  ordre  qu'à  l'Ascension  1234.  H  y  a  un 
chapitre  en  plus.  Manteaux  des  chevaliers  et  clercs,  qui,  étant 
payés  à  la  Pentecôte  et  à  Noël,  ne  paraissent  que  dans  les  exer- 
cices de  la  Toussaint  et  de  la  Chandeleur.  Toutefois  une  diffé- 
rence très  sensible  se  remarque  dans  la  forme,  qui  est  beau- 
coup moins  soignée.  En  outre,  presque  tous  les  en-tèles  des 
chapitres,  d'ailleurs  facilement  reconnaissables,  sont  omis. 

Le  tout  est  d'une  même  main,  sauf,  à  la  suite  de  la  première 
partie,  une  surcharge  par  laquelle  est  constaté  le  règlement 
opéré  enlre  le  Temple  et  l'Hôtel  :  Compolum  factum  apud  Tem- 
plum  inter  fratrem  Gilonem  de  Templo  (3)  ex  una  parte  et  G.  de 
Braia  (*)  ex  alia.  Le  débit  de  ce  dernier  est  le  total  des  deux 
sortes  de  recettes.  Son  crédit  est  égal  aux  dépenses  :  Templum 
debuii  pro  expensis  isUus  iermini,  La  balance  donne  :  Debuit 
Guillelmus  Templo  tant,  quas  habuiL 

Les  rôles  sont  ainsi  bien  déterminés,  ainsi  que  la  nature  des 
pièces.  Le  gestionnaire  n'a  affaire  qu'au  Temple.  Celui-ci  reste 
seul  pour  compter  avec  le  Roi.  11  fournira,  à  cet  effet,  l'original 
du  présent  compte,  moins  négligemment  écrit,  mais  avec  totaux 
et  arrêté  inscrits  d'autre  main  lors  de  la  revision,  semblable  à 
celui  de  l'Ascension  1234  et  de  même  ne  mentionnant  pas  le 
règlement  intervenu,  qui  n'intéresse  pas  le  Hoi.  L'exemplaire 
de  1239,  qui  nous  est  parvenu,  est  un  duplicata,  conservé  par 
le  caissier  de  l'Hôtel  pour  sa  décharge  envers  le  Temple. 


[l;  LaI.  ÎK)17.  m;  h.  F.  XXII.  183  —  (2;  Les  deux  mêmes  titres  se  retrouvent 
k  l'Ascension  1245,  dans  le  compte  de  l'IIùtel  du  comte  de  Poitiers  (Lat. 
9019.  i}.  —  :3)  Le  Trésorier  de  l'Ordre,  voir  Delisle,  Templ.  63.  —  (4)  G.  de 
Brave  et  P.  Sarrazin  sont  donnés  par  Peigné-Deiacour  dans  le  compte  de 
U  Chevalerie  de  Robert  d'Artois  (Mém.  Soc.  Ant.  Pic.  XIL  «♦-,  «si,  «si,  elc), 
ï»our  des  fournisseurs  de  la  cour  ;  c'étaient  son  caissier  et  le  commis  de  celui-ci. 
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Autres  comptes  d'hôtels.  —  Presque  tous  les  autres  comptes 
de  l'Hôtel  avaient  déjà  disparu  au  xvii**  siècle  ;  il  n'en  devait  pas 
rester  plus  de  quatre  ou  cinq  dans  les  archives  de  la  Chambre  (*). 
Les  dépenses  de  Saint  Louis  en  Terre  sainte  sont  connues,  mais 
seulement  par  des  totaux  (2),  et  ne  sont  pas  comparables  à  celles 
du  temps  normal.  On  peut  cependant  affirmer  que  cette  comp- 
tabilité n'a  de  longtemps  subi  aucun  changement.  11  suffit  qu'on 
retrouve  toutes  les  dispositions  anciennes  dans  celle  des  Hôtels 
du  comte  de  Poitiers  (Ascension  1245,  1249-1250  W)  et  d'autres 
princes  en  1261,  1269, 1276(^),etc.,  qui  étaient  administrés  iden- 
tiquement comme  l'Hôtel  royal  (^). 

De  ces  documents  se  rapprochent  les  «  Comptes  de  dépenses 
de  Blanche  de  Castille  >  en  1241,  publiés  récemment  (6).  Mais  il 
ne  les  faut  pas  prendre  pour  celui  de  l'Hôtel  de  cette  Reine  ;  ils 
n'en  sont  qu'une  petite  partie. 

Disons  de  suite  que  le  manuscrit,  copié  à  Londres,  est  la 
partie  supérieure  d'un  rôle  dont  le  manuscrit  latin  9017-69  est 
la  suite  immédiate  (7);  dans  Tune,  les  exercices  de  l'Ascension 
et  la  Toussaint  1241;  dans  l'autre,  la  Chandeleur  1241  et  l'As- 
cension 1242.  La  disposition,  les  motifs  des  articles  sont  iden- 
tiques; les  opérations  sont  faites  par  les  mêmes  agents.  Quoique 
le  parchemin  n'ait  pas  une  largeur  exactement  pareille  (»),  les 
traces  de  suture  en  haut  de  la  pièce  française  correspondraient 
certainement  à  celles  qui  doivent  exister  au  bas  de  la  pièce  an- 
glaise (9). 

Le  comptable,  maître  P.[ierre  de  Lissy]  ne  fait  qu'une  seule 
recette  de  100  livres  dans  chaque  exercice  pour  Robes  de  la 
Reine.  11  la  déduit  de  ses  avances  de  beaucoup   supérieures. 


(I)  Ascension  1244,  donl  Baluze,  51.  eo,  a  fait  quelques  extraits  ;  un  exercice 
de  1261  (Tillemonl.  V.  «ej  ;  d'autres  de  1231,  Chandeleur  1274,  Toussaint  1287, 
Chandeleur  1288  (9501  ;  Cab.  953  ;  Clair.  832.  isi,  m  ;  Ludwig,  Reliq.  man.  XU; 
H.  F.  XXII.  759,  etc.).  —  (-2)  Dup.  774  t;  H.  F.  XXI.  4o*,  M3.—  (3)  Lat.  9019.  i; 
J.  1034.  M. —  (4)20685.  m,  at,  iti,  etc.;  H.  F.  XXll.  ;♦«,  750.  —  (5)  Aux  Archives 
de  Bruxelles  et  de  Gand  sont  plusieurs  comptes  de  l'Hôtel  des  comtes  de 
Flandre.  —  (6)  Par  M.  Bougenot,  Bull,  du  Corn,  des  trav  hist.  1889.  —  (7)  I* 
ne  semble  pas  que  M.  Bougenot  ait  connu  ce  fait.  —  (8)  M.  Bougenot  dit  240"""; 
il  n'y  a  que  233  dans  Lat.  9017.  —  (9)  A  partir  du  coin  supérieur  gauche, 
7"'"  ;  un  second  point  à  28"""  plus  loin  ;  un  autre  à  3I'""'5,  etc. 
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Celles-ci  sont  exclusivement  motivées  par  des  dons,  aumônes, 
achat  de  joyaux,  de  vêtements,  d'orfèvrerie,  mise  en  réserve  de 
certaines  sommes,  le  plus  souvent  par  Tinterraédiaire  de  dames 
de  la  suite.  Jamais  de  frais  des  métiers  ni  de  gages,  de  pen- 
sions, de  traitements,  tout  ce  qui  fait  le  fonds  d'un  compte 
d'Hôtel;  jamais  de  date;  aucune  classification  des  articles. 
Enfin,  c'est  un  chifïre  de  dépense  très  supérieur  que  le  compte 
de  Blanche  avec  le  Temple,  pour  la  Chandeleur  1242,  donne 
sous  le  nom  du  même  P.  de  Lissy  (0. 

Celui-ci,  peut-être  pour  apurement  final  de  sa  gestion  au  mo- 
ment de  passer  dans  la  Maison  du  Roi  (2),  a  fait  un  relevé  de 
tout  ou  partie  de  ses  écritures  par  service.  Le  double  document, 
d'une  même  main,  sans  corrections  ni  ratures,  en  est  un  exem- 
plaire. Ce  n'est  pas  un  compte,  mais  un  état  d'un  certain  genre 
de  dépenses  entre  les  termes  habituels,  inter  Compotos  Cande- 
lose  et  AscenstoniSy  est-il  dit  pour  le  dernier  exercice.  11  ne  com- 
prend que  celles  qui  correspondraient,  dans  un  compte  royal,  à 
la  Caméra,  dons  et  acquisitions  à  titre  extraordinaire,  forma- 
tion d'une  épargne,  et  fait  ressortir  leur  différence  avec  l'allo- 
calion  très  insuffisante  affectée  à  une  partie  d'entre  elles  seule- 
ment, les  100  livres  Pro  robis^  avances  dont  Lissy  a  été  rem- 
boursé par  le  Temple. 

La  composition  de  l'Hôtel  royal  ne  peut  malheureusement  pas 
être  reconstituée  à  l'aide  des  documents  qui  nous  ont  été 
transmis.  Les  traitements  de  la  plupart  des  officiers  n'étaient, 
en  effet,  détaillés  que  dans  les  comptes  particuliers  des  métiers, 
dont  l'arrêté  périodique  était  seul  reporté  sur  le  compte  d'en- 
semble, aux  Itinera.  On  n'a  donc  pu  qu'extraire  d'autres  chapi- 
tres, Hemesia,  Pallia^  les  noms  des  chevaliers  et  clercs  ayant 
droit  aux  manteaux  et  ceux  de  fonctionnaires  et  employés 
gagés  en  dehors  des  métiers,  aumôniers,  pêcheurs,  oiseleurs, 
fauconniers,  chasseurs,  valets  de  chien,  pages,  charretiers,  etc. 
Aussi,  les  «  Etats  de  Maisons  des  Roys  et  des  Reynes,  >  dressés 
par  les  Gaignères,  les  Clairembault,  etc.,  sont-ils  absolument 


ï,  J.  1030.  9;  Delisle,  TempL  101.  —   (2)  Il  a  été  tué  à  la  Mansourah  aux 
côtés  de  Saint  Louis;  il  n'était  donc  plus  au  service  de  sa  mère. 
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incomplets,  surtout  pour  les  charges  les  plus  importantes.  Les 
carnets  des  comptables,  qui  seront  examinés  plus  loin,  ne  don- 
nent eux-mêmes  sur  ce  point  que  bien  peu  de  renseignements. 
On  pourrait  s'étonner  de  ne  pas  voir  citée  ici  une  très  cu- 
rieuse pièce,  sans  date,  conservée  dans  la  layette  J.  1034.  Elle 
a  été  récemment  intitulée  «  Compte  de  l'Hôtel  du  temps  de  Saint 
Louis.  >  C'est  une  erreur  qu'il  est  facile  de  constater.  La  forme 
est  tout  autre.  Les  dépenses,  .minimes,  d'une  dizaine  de  per- 
sonnes sont  entremêlées  pour  cuisine,  vins,  chevaux,  habille- 
ment, harnachement,  au  lieu  d'être  distinctes  par  métier.  Aucun 
traitement,  aucune  allocation  à  des  officiers.  Les  parties  pre- 
nantes ne  sont  que  des  ecclésiastiques  et  leurs  domestiques, 
voyageant  de  Paris  à  Gand  par  Auxerre,  Troyes,  Reims,  Arras, 
Calais,  Bruges,  entre  juin  et  septembre,  itinéraire  hors  France, 
qui  ne  se  rapporte  à  aucun  de  ceux  de  saint  Louis,  ni  d'un 
autre  Roi,  vivant  certains  jours  «  gratis  i  aux  frais  de  cou- 
vents ou  d'évèques,  ou  sur  les  fonds  de  la  Terre  sainte,  ce  qui 
a  probablement  été  pris,  à  tort,  pour  l'exercice  par  le  Roi  de  son 
droit  de  gîte.  Ce  n'est  pas  le  Temple  qui  fournit  les  fonds,  et  le 
comptable  règle  périodiquement  avec  le  chef  même  de  la  com- 
pagnie. Ce  sont,  tout  l'indique,  les  frais  d'une  mission  pour  pré- 
dication de  la  croisade  entre  1244  et  1248. 


V. 


COMPTES  GENERAUX  D  EXERCICE. 

Compte  de  rAscension  1238.  —  Un  Compte  général  inconnu;  le  premier  budget 
de  Saint  Louis.  —  Fragment  d'un  autre  Compte  général  nouveau,  1230. 


&)iiPTE  GÉNÉRAL  DE  l'Ascension  1238.  —  Les  comptes  des  Baillis 
el  Sénéchaux,  de  THôtel  el  spéciaux  n'étaient  pas  les  seuls  élé- 
ments constitutifs  du  budget.  11  faudrait  examiner  encore  le 
compte  particulier  du  Temple  pour  des  opérations  qu'il  effec- 
tuait directement  ou  dont  il  centralisait  les  résultats,  comme  la 
perception  et  l'emploi  d'importantes  impositions,  principale- 
ment sur  le  clergé.  Mais  le  Trésorier  de  l'Ordre  ne  le  donnait 
pas  à  part.  11  le  faisait  entrer  dans  l'état  d'ensemble  que  lui- 
même  dressait,  qui  peut,  ayant  reçu  ce  complément,  être  appelé 
Compte  général,  et  n'est  autre  que  le  budget  de  l'exercice  clos. 

Malheureusement  les  extraits  n'en  sont  pas  moins  rares  que 
les  originaux.  Les  érudits  anciens  ont  méconnu  la  nature  et 
l'importance  majeure  de  ces  pièces  pour  s'attacher  aux  R61es, 
les  trouvant  plus  détaillés.  Presque  seul,  du  Gange  a  noté  l'une 
d'elles,  pour  l'année  1225,  en  ajoutant  négligemment  :  «  C'est 
une  recepte  en  gros,  ou  de  grosses  parties  (0.  >  L'exemplaire  le 
plus  ancien  est  de  l'Ascension  1238  (2).  Le  Recueil  des  historiens 
de  France  l'a  édité,  mais  sans  en  bien  établir  le  caractère,  fort 
difTôrent  de  celui  des  Rôles,  auxquels  des  annotations  paraissent 
l'assimiler  à  tort  (3). 

(I)  Are.  5259.  lee.  —  (2)  Lat  9017.  m.  —  (3)  H.  F.  XXI.  î5i.  Ejusdem  generis 
e$l  ea  quœ  proxime  sequitur  ratio,  anno  1248  reddila..,.  *  Ce  compte,  qui  suit, 
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Le  litre  est  :  Magna  recepta^  magna  expensa,  qu'accompagne 
encore  le  nom  du  dernier  mois  de  Texercice. 

D'abord  sont  détaillées  toutes  les  recettes  en  parisis  des 
Baillis  de  France,  désignés  par  leur  nom  seul,  et  celles  d'une 
petite  partie  du  bailliage  de  Caux.  Elles  sont  simplement  trans- 
crites du  Rôle.  Quelques  autres  sont  sous  le  nom  du  Temple, 
ayant  les  mêmes  motifs  que  les  comptes  spéciaux  au  verso  du 
Rôle  de  1234,  ou  bien  provenant  du  comptable  de  THôtel,  droits 
du  sceau,  etc.,  les  Becepta  sine  Templo.  Les  receltes  des  prévôtés 
sont  ajoutées  en  un  seul  total,  puis  le  prix  du  rachat  du  comté 
de  Flandre,  qui  vient  de  passer  à  Thomas  de  Savoie  (0,  et  la 
valeur  en  parisis  de  la  subdivision  qui  suit.  La  somme  est  tout 
le  revenu  de  l'exercice  en  cette  monnaie. 

La  seconde  section  est  consacrée  aux  deniers  tournois  perçus 
par  les  Baillis  normands,  en  comptes  séparés  pour  les  deux, 
trois  ou  même  quatre  bailliages  de  chacun  d'eux,  reproduction 
du  Rôle  de  l'Echiquier  de  Pâques,  par  le  Bailli  de  Gisors  pour  le 
Vexin  normand,  par  celui  de  Tours  qui  esl  en  même  temps  chargé 
des  finances  dans  les  sénéchaussées  d'Anjou  et  du  Maine,  par 
les  mêmes  deux  comptables  qui  déjà  fonctionnaient  au  delà  de 
la  Loire  en  1234  C^),  par  le  prévôt  de  Paris  exceptionnellement, 
et  enfin  par  le  Temple,  principalement  pour  des  régales. 

Un  même  signe  est  devant  le  nom  de  chaque  Bailli;  un  autre, 
s'il  administre  plusieurs  circonscriptions,  les  sépare.  Comme 
dans  le  Rôle,  nul  ordre  méthodique  n'est  observé  pour  les  ins- 
criptions. 

Pourquoi  ces  recettes  sont-elles,  uniquement  pour  la  France 
et  la  Normandie,  détaillées  dans  le  Compte  général,  qui  doit 
être  un  exposé  succinct?  Pourquoi  cet  usage,  qui  fait  double 
emploi  avec  le  Rôle,  s'est-il  continué  jusqu'à  la  fin  du  siècle?  On 
y  peut  voir  une  tradition  remontant  à  l'origine  des  Baillis,  alors 


est  le  Rôle  des  bailliages  de  1248.  N.  de  Wailly  (p.  lxviii)  a  dit  tous  deux  des 
«  comptes  partiels  •.  —  (1)  Tillemont,  I.  4tj,  n'ayant  pas  fait  attention  à  cet 
article,  a  cru  que  le  rachat  n'était  pas  encore  payé  en  1242.  —  (2)  Adam  Pa- 
netier  est  resté  chargé  des  dépenses  militaires,  llardoin  de  Maillé  administre 
les  baillies  de  Saintonge  et  Outre-Loire,  ayant  probablement  déjà  pris  la  place 
et  le  titre  du  Sénéchal. 
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que,  par  opposilion  aux  revenus  fixes  des  fermes  des  prévôtés, 
leurs  recelles  étaient  exceptionnelles,  aléatoires,  n'avaient  que 
le  caractère  de  finances  extraordinaires.  La  justification,  pré- 
sentant plus  d'intérêt,  en  était  ainsi  mise  sous  les  yeux  du  Hoi, 
qui  ne  regardait  pas  le  Rôle,  trop  long  et  confus.  La  tradition  ne 
s'est  pas  appliquée  aux  autres  Baillis  et  aux  Sénéchaux,  parce 
qu'ils  ont  été  institués  beaucoup  plus  tard,  et  qu'ils  ont  dès  le 
début  compté  par  l'intermédiaire  du  Temple. 

La  dépense  n'est  présentée  que  par  des  totaux,  au  nombre  de 
trente-huit,  qui  sont  à  partager  en  trois  groupes. 

D'abord  l'arrêté  de  chacun  des  chapitres  de  l'Hôtel  :  Itineray 
Dona  et  Hernesia,  avec  paragraphe  pour  ceux  que  le  Temple  a 
lui-même  acquittés,  Bobœ,  Eqiii,  Balistariiy  Dépenses  de  la  Reine 
et  des  enfants. 

Puis,  les  dépenses  ne  tenant  pas  à  l'Hôtel, extraites  des  Rôles, 
ont  été  additionnées  suivant  qu'elles  rentrent  dans  les  trois  pa- 
ragraphes :  Feoda  et  elemosine,  Liberationes,  Opera^  et  qu'elles 
ont  été  payées  par  les  Prévôts,  les  Baillis  de  France,  de  Nor- 
mandie, de  Tours,  le  Sénéchal  de  Poitou  et  le  Temple,  ce  qui 
fait  autant  de  chapitres. 

Enfin  viennent  les  dépenses  extraordinaires,  résultant  des 
comptes  spéciaux  au  verso  du  Rôle  de  France,  et  d'autres  sol- 
dées par  le  Temple,  surtout  dons,  pensions  aux  princes,  frais 
de  guerre  (^). 

On  voit  que  le  compte  particulier  du  Temple  serait  formé 
d'opérations  réparties  dans  chacune  des  sections  du  Compte  gé- 
néral, mais  particulièrement  groupées  dans  cette  dernière. 

Le  total  des  dépenses,  augmenté  de  sommes  encore  dues  par 
les  Baillis,  est  le  crédit  de  la  caisse  centrale,  du  Trésorier  du 
Temple.  La  différence  avec  ses  recettes  établit  par  une  balance 
finale  sa  situation  envers  le  Roi. 

H  faut  bien  observer  qu'en  cet  exercice  la  totalité  du  royaume 
n'est  pas  comprise.  Les  sénéchaussées  de  Beaucaire-Nimes  et 

(Il  Frais  soldés  en  Poitou  par  Adam  Panetier,  en  Albigeois  par  Poussin, 
qui  a  fait  les  mêmes  fonctions  de  trésorier  des  guerres  en  1231,  pendant  Tex- 
pidition  de  Bretagne,  de  concert  avec  Thibault  de  Chartres  (H.  F.  XXl.  m}; 
probablement  le  fils  du  Poussin  qui  les  remplissait  en  1202-1203. 
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Carcassonne-Béziers,  ainsi  que  l'Auvergne,  qui  a  un  Bailli  royal 
depuis  Tannée  précédente,  comptent  à  d'autres  termes. 

Un  COMPTE  GÉNÉRAL  INCONNU.  CHANDELEUR  1226.  —  AUCUn  ComptO 

général  n'est  connu  avant  1238,  ni  ensuite  jusqu'en  1287.  11  en 
existe  un  cependant,  formant  les  deux  premiers  feuillets  du  ma- 
nuscrit latin  9017  W,  Sans  titre  ni  date,  cette  pièce  n'a  pas  attiré 
l'attention,  et  n'a  pas  été  insérée  dans  le  Recueil  des  historiens 
de  France  avec  les  autres,  moins  importantes,  prises  dans  le 
même  volume.  Les  observations  précédemment  faites  permet- 
tront de  l'identifier,  de  reconnaître  sa  nature,  ainsi  que  l'année 
et  l'exercice  qu'elle  concerne. 

Dans  son  ensemble  elle  présente  la  plus  grande  analogie  avec 
le  manuscrit  «  Magna  recepta,  magna  expensa  •»  de  l'Ascension 
1238;  ces  mots  devaient  se  lire  sur  la  partie  supérieure,  qui  est 
détruite. 

En  effet,  dans  deux  sections  d'une  première  partie  sont 
d'abord  inscrits  le  motif  et  le  montant  d'opérations  en  parisis, 
puis  en  tournois.  La  préposition  de  devant  tous  les  articles 
prouve  qu'il  s'agit  là  de  recettes.  Elles  sont  du  genre  de  celles 
qu'on  a  vu  jusqu'ici  les  Baillis  percevoir,  revenus  domaniaux, 
garde  de  mineurs,  bois,  impositions  de  guerre,  gîtes,  etc.  Comme 
en  1238,  leur  inscription,  sans  mise  à  la  ligne,  n'est  coupée  que 
par  un  nom,  au  nominatif,  précédé  du  même  signe  qui  distingue 
l'un  de  l'autre  les  bailliages  dans  le  Compte  de  cette  année. 
Leur  total  en  parisis  est  suivi  de  celui  des  prévôtés. 

Une  imposition  sur  les  juifs  complète  un  total  général  de  re- 
cettes. 

La  deuxième  partie,  dépenses,  n'a  qu'une  somme  pour  chacun 
des  chapitres.  L'Hôtel  y  entre  pour  quatre  seulement,  au  lieu 
de  cinq  en  1234  et  1238,  de  six  en  1239  ;  les  Robœ  et  les  Pallia 
manquent.  Les  autres  sont  affectés  aux  dépenses  de  la  Keine, 
fort  élevées,  mais  comprenant  probablement  celles  des  en- 
fants (2),  à  celles  des  Prévôts  et  Baillis  en  un  seul  chiffre,  à 


(1)  Voir  le  fac-similé  d'un  fragment,  App    11.  —  (2)  Comme  au  Rôle  de  1248  : 
Expense  Régine  et  puerorum. 
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l'entretien  des  forêts,  à  la  construction  de  forteresses  sur  les 
frontières  (<),  à  des  pensions  aux  comtes  de  Champagne  et  de 
Boulogne. 

Ces  dépenses,  défalquées  des  recettes,  laissent  un  reste  qui, 
ajouté  à  une  somme  très  considérable  dont  la  provenance  n'est 
pas  indiquée,  est  le  résultat  définitif  de  Texercice. 

Ces  dispositions,  si  semblables  à  celles  de  Magna  recepta,  etc., 
de  l'Ascension  1238,  ne  laissent  pas  douter  que  la  pièce  ne  soit 
aussi  un  Comple  général,  et  à  peu  près  de  la  même  époque. 

Il  doit  cependant  être  antérieur.  La  forme  est  plus  imparfaite. 
Les  comptes  sont  plus  nombreux,  ceux  de  simples  domaines 
étant  mêlés  aux  bailliages.  Aucun  n'est  totalisé.  La  spécialisa- 
lion  est  moins  avancée;  les  dépenses  des  Prévôts  ne  sont  ni 
distinguées  de  celles  des  Baillis,  ni  partagées  en  paragraphes; 
les  Robœ  de  THôlel  ne  sont  pas  détachées  des  Dona  ;  tous  les 
châteaux  n'ont  qu'un  chapitre  commun. 

Le  montant  des  receltes  et  des  dépenses  donne  des  indica- 
tions de  même  sens.  En  général,  il  a  dû  s'élever  de  plus  en  plus. 
Il  est  ici,  pour  les  bailliages  de  France,  autant  que  peuvent  se 
comparer  des  exercices  de  terme  différent,  assez  rapproché  des 
chiffres  de  1234  et  1238,  très  inférieur  à  ceux  de  1248  (^),  bien 
qu'alors  Arras  el  Saint-Omer  aient  été  aliénés  pour  former 
l'apanage  d'Artois. 

Lesfermesdesprévôtés  offrent  un  au  Ire  terme  de  comparaison, 
mais  à  l'inverse.  On  croirait,  d'après  Brussel,  qu'elles  ont  égale- 
ment suivi  une  progression  croissante  :  320001.,  dit-il,  en  1202; 
43000  1.  en  1217  ;  53000  l.  en  1234;  56000  1.  en  1250;  64000  l. 
en  1265  (3).  11  a  sauté  des  années  intermédiaires  pendant  les- 
quelles le  contraire  a  eu  lieu  par  suite  delà  création  d'apanages 
el  des  empiétements  des  baillis  W.  Elles  donnaient  bien,  à  l'As- 

(1)  Philippe- Auguste  avait  commencé  à  couvrir  ses  nouvelles  acquisitions 
de  châteaux  dont  il  donnait  la  garde  aux  évéques  et  seigneurs  voisins,  moyen- 
nant rengagement  de  les  remettre  entre  ses  mains  à  la  première  réquisi- 
tion. Voir  P.  0.  59434.  ii.  —  (2)  En  déduisant  les  comptes  spéciaux,  2i6i2  l. 
contre  16310  en  1234,  20506  en  1298,  51662  en  1248.  —  (3)  Brussel.  m;  Cape- 
figue,  Hîst.  constit.  184,  etc.  De  Nervo,  Fin.  franc.  I.  lo,  donne  pour  les  re- 
venus du  royaume  ces  chiffres,  mais  en  supprimant  un  zéro.  —  (4)  N.  de 
Wailly  Ta  remarqué  (H.  F.  XXI.  lxxiv). 


i7      «. 


60  RECIIERCnES   SUR  DIVERS   SERVICES   PUBLICS,    ETC. 

cension  1234,  18326  1.,  soit,  pour  Tannée  entière,  54978  1.  (0, 
mais  seulement  47000  1.  en  1238,  48800  en  1239,  en  1248  un  peu 
plus  de  48000.  Elles  ne  seront  que  de  52000  1.  en  1277,  46000 
en  1287,  et  se  tiendront  entre  30000  et  40000  1.  de  1286  à  1292. 
Notre  document  porte  de  ce  chef  18456  1.,  ou  pour  les  trois 
exercices,  55368  1.,  un  peu  plus  qu*en  1234. 

Quant  aux  frais  de  l'Hôtel,  ils  n'ont  pas  cessé  de  croître.  Ils 
sont  de  21502 1.  8  s.,  à  peu  près  les  mêmes  qu'à  TAscension  1234, 
20500  1.,  mais  moindres  qu'à  l'Ascension  1238  et  à  la  Toussaint 
1239,  c'est-à-dire  23000  et  33000  1.  Une  telle  différence  ne  sau- 
rait s'expliquer  par  la  longueur  inégale  des  exercices,  d'autant 
moins  qu'elle  est  peu  marquée  en  ce  qui  est  des  Itinera,  qui  se 
payaient  par  jour. 

Le  document  parait  donc  devoir  se  placer  avant  tous  ces 
comptes.  Une  date  minima  peut  être  déduite  des  remarques 
suivantes. 

Des  recettes  proviennent  d'Alençon,  acquis  en  1221  ;  d'une 
partie  du  Perche,  réunie  par  Louis  VlU,  en  1226,  après  la.  mort 
du  comte  Guillaume,  Évèque  de  Chàlons  ;  de  Saint-Omer,  qui, 
ayant  appartenu  à  Louis,  fils  de  Philippe-Auguste,  n'est  entré 
dans  le  domaine  royal  qu'après  son  avènement,  en  1223.  11  y  en 
a  aussi  de  Douay  et  de  l'Ecluse,  villes  engagées  par  la  comtesse 
de  Flandre,  en  avril  1225  (traité  de  Melun),  comme  condition  de 
la  libération  de  son  mari,  mais  qui  n'ont  pas  tardé  à  être  ren- 
dues, après  paiement  de  la  rançon  convenue  W. 

D'ailleurs,  Louis  IX  est  déjà  sur  le  trône;  car  il  n'y  a  pas 
d'hôtel  de  l'héritier  de  la  couronne.  Sous  la  dénomination  d'Hôtel 
de  la  Reine  serait  donc  défrayé  celui  de  Blanche  de  Castille, 
parce   qu'elle  est  encore  régente;  il  ne  se  trouvera  plus  au 


(1)  Pour  obtenir  le  revenu  annuel,  je  multiplie  par  trois  celui  d'un  exercice, 
ainsi  qu'ont  procédé  Brussel,  Boutaric,  N.  de  W'ailly,  etc.  Mais  ce  n'est  nul- 
lement exact,  ce  dont  on  peut  s'assurer  en  additionnant  les  articles  Preposi- 
lure  dans  les  comptes  du  Temple  de  1286  à  1292  (Delisle,  Templ.  i48).  C'est 
que  des  prévôtés  étaient  affermées,  non  par  tiers,  mais  par  semestre  ou  par 
an,  et  que  beaucoup,  étant  en  garde,  ne  donnaient  pas  un  revenu  fixe.  — 
(2)  JJ.  26.  187;  Dec.  33.  si;  Bréquigny,  Dipl.  V;  «o;  Dumont,  Corp.  Dipl.  I. 
163  ;  Baluze,  Mél.  Vil.  ts»,  etc.  Cette  cession  temporaire  avait  été  confirmée 
après  le  changement  de  règne,  en  décembre  1226. 
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Coinple  général,  après  la  majorilé  du  Roi,  el  ne  paraîtra  pas  à 
rAscension  1234,  Blanche  vivant  alors  sur  son  douaire.  Ce  n'est 
pas  celui  de  la  reine  Marguerite,  femme  du  Roi,  épousée  seule- 
ment à  la  fin  de  cet  exercice;  car,  lorsqu'un  tel  chapitre  se  verra 
de  nouveau  en  1237,  à  propos  de  la  Chevalerie  de  Robert  d'Ar- 
tois, en  1238,  en  1239  el  en  1248,  il  sera  spécifié  qu'il  concerne 
Yllùiel  juveniSj  junioris  Régine  ou  uxoris  Régis  W. 

Or,  Louis  VIII  est  mort  au  commencement  de  novembre  1226. 
L'exercice  de  la  Chandeleur  de  cette  année  est  donc  le  premier 
auquel  le  compte  puisse  se  rapporter. 

D'autre  part,  une  date  maxima  peut  être  sûrement  déter- 
minée. 

Le  Roi  tient  en  garde  la  terre  de  Gilon  du  Plessis  ;  il  en  est 
de  même  en  1227,  en  1234,mais  non  plus  en  1238  W.  Par  contre, 
la  terre  de  Carnicas  n'est  pas  encore  en  garde,  ainsi  qu'en  1234, 
1238,  1248.  Une  pension  considérable  est  servie  au  comte  de 
Boulogne;  ce  ne  peut  être  celui  qui  s'est  révolté  contre  Philippe- 
Auguste,  mais  seulement  son  gendre,  Philippe  Hurepel;  or,  celui- 
ci  est  mort  en  1234,  après  avoir  succédé  à  son  beau-père,  fait 
prisonnier  à  Bouvines,  et  dépossédé.  Bellesmes,  partie  du  Perche 
contestée  par  un  héritier  du  comte-évéque,  en  1226,  donnée  en 
garde  par  Louis  Vlll  au  comte  de  Bretagne,  puis  à  lui  cédée  en 
exécution  du  traité  de  Vendôme,  en  1228,  a  été  reprise  pendant 
l'hiver  1229-1230,  et  a  formé  un  bailliage,  au  moins  en  1231  ;  il 
n'en  est  pas  fait  mention,  même  ainsi  que  plus  tard  parmi  les 
prévôtés  de  la  province.  Un  des  comptables  est  Renaud  de 
Ville- Thierry  ;  il  alaissé  des  actes  de  1227  W,  mais  ne  vivait  plus 
à  la  fin  de  cette  année  ;  Agnès  de  Villers,  qu'il  avait  épousée, 
est  alors  aussi  décédée,  étant  déjà  veuve  W. 


\,  De  même  dans  le  compte  de  l'Ascension  1245  pour  Alphonse  de  Poi- 
tiers. ..  :  cum  Domina  Regina  juniori  (Lat.  9019.  i).  —  (2)  Font.  40-il  ;  Brus- 
sel.  417;  H.  F  XXH.  7Ï7  À  la  Chandeleur  1227  (Rouen,  Menant.  IV.  s),  contre 
une  recette  de  90  1.,  est  une  dépense  de  100  s.  pro  viclu  puerorum  de  Ples- 
uio,  el  en  1234  de  15  s.  4  d.  avec  le  tiers  d'une  pension  à  la  veuve,  15  1.  11  s. 
Le  Roi  faisait  ainsi  de  fort  bonnes  aiïuires.  En  i275,  sur  un  revenu  de  170  1., 
40  l.  seulement  seront  consacrées  pro  viclu  puerorum  (20685.  »).  —  (3)  Lat. 
H»aH6.  «♦;  Delisle,  Gr.  Bail,  de  Cot.  «7  ;  Ech.  ««.  —  (4)  Caen  103,  Cari.  Mont- 
Dieu. 
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11  n'y  a  donc  à  hésiter  qu'entre  la  Chandeleur  1226  et  l'année 
1227.  On  sera  fixé,  et  même  sur  l'exercice,  grâce  aux  noms  en 
gros  caractères,  précédés  du  signe  qui  sépare  les  comptes.  Ce 
sont  ceux  des  Baillis,  que  d'autres  documents  permettent  de  re- 
connaître ;  la  circonscription  de  chacun  d'eux  sera  indiquée  par 
les  localités  où  ils  font  recettes. 

Tout  ce  qui,  en  tète,  devait  concerner  le  bailliage  de  Paris,  a 
été  détruit. 

Quelques  mots,  bois  de  Rohol  (0,  de  Mandeken  (^),  sont  seuls 
lisibles  en  une  circonscription  qu'ils  désignent  pour  celle  de 
Saint-Omer  (3). 

Les  articles  qui  subsistent  après  le  nom  d'Adam  de  Milly  ne 
peuvent  se  rapporter  qu'au  bailliage  d'Arras.  11  Ta,  en  effet,  ad- 
ministré en  1223  et  années  suivantes  W;  à  la  Chandeleur  1227, 
il  était  remplacé  par  Pierre  Tristan  (s). 

Hesdin  est  un  bailliage,  mais  le  nom  de  son  chef  n'est  pas 
donné.  Tantôt  il  a  eu  un  Bailli  particulier,  quand  il  était  com- 
pris dans  l'apanage  du  fils  aîné  de  Philippe- Auguste  W,  et  même 
après  l'avènement  de  ce  prince  au  trône  W,  ou  quand  ilétait  as- 
signé pour  douaire  à  la  reine  W,  tantôt  il  a  été  uni  au  bailliage 


(i)  Bois  de  Hohot,  Rohut,  Huhout,  Riholt,  Rihoult,  Richoud,  près  Saint- 
Omer  (Mor.  396.  4«i,  5«7;  H.  F.  XXH.  sa?,  etc.).  M.  Moranvillé  dans  la  Chron. 
Reg.  tsi  Ta  identifié  avec  le  bois  du  Roi  ou  de  Clairmarais  près  l'abbaye  de 
ce  nom.  Cette  double  dénomination  vient  évidemment  de  ce  qu'une  partie 
en  avait  été  donnée  à  l'abbé  en  1218  (J.  731.  n).  l\  était  venu  à  la  couronne 
par  suite  du  premier  mariage  de  Philippe-Auguste  avec  Isabelle  de  Hainaut. 

—  (2)  Melenque  en  1234  (H.  F.  XXI.  575);  Mentque,  Menteke  en  1279  et  1286. 
Forêt  de  Tournehem  sur  la  carte  de  Cassini  (Mentques,  canton  d'Ardres). 

—  (3)  Sous  le  bailli  Etienne  l'Échanson,  le  •  St.  Scancio^  •  que  Brussel  dit 
n'avoir  pu  identifier  (Mor.  139.  ise).  Clair.  306  l'a  placé  à  Amiens,  où  était 
J.  de  Friscamps.  Le  Dict.  hist.  du  Pas-de-Calais  a  fait  de  lui  Etienne  de  Scantio. 
Il  a  été  omis  dans  la  liste  du  Bull.  Soc.  Antiq.  de  Morinie.  V.  s47.  En  1234,  le 
bailliage  sera  administré  par  le  Bailli  d'Amiens,  mais  sur  compte  séparé.  — 
(4)  9488.  16;  N.  A.  L.  120i  soi  ;  Clair.  306.  «7;  Mor.  133.  ss,  136.  is  ;  Ars.  50i7. 
t5»;  Teulet,  Lay.  II.  te;  Inv.  Arch.  d'Art.  -»;  Demay,  Se.  FI.  4941;  Pilate- 
Prévost,  Arch.  Douay,  etc.  —  (5)  Brussel;  Clair.  306.  547.  En  citant  ce  Milly 
dès  1226  comme  Sénéchal  de  Carcassonne  (Lang.  71.  ti»),  on  a  devancé  de 
quelques  mois  sa  mutation.  —  (6)  Inv.  Arch.  d'Art.  67;  D.  Bétencourl,  Cart. 
Saint-Silvain  d'Auchy.  no.  —  (7)  Bréquigny,  Dipl.  V.  si  —  (8)  JJ.  26.  170;  Inv. 
Arch.  d'Art,  si  Le  Roi  avait  conservé  des  droits  en  Ilesdin,  où  le  Bailli  de  la 
Reine  agissait  pour  lui  (D.  Bélencourt,  CarL  Saint-Silvain  d'Auchy.  i4i). 
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d'Amiens  (0.  Il  sera  incorporé  à  ce  dernier,  mais  seulement  à  la 
Chandeleur  1227,  de  telle  sorte  qu'il  ne  paraîtra  pas  dans  le  Rôle 
de  cet  exercice,  ni  dans  celui  de  TAscension  1234.  En  octobre  de 
celle  année,  il  aura  de  nouveau  un  Bailli  (^),  puis  passera  à  Ro- 
bert d'Artois.  L'en-tète  du  compte  portant  simplement  les  mots 
Ballivus  Hedini,  au  lieu  d'un  nom  de  Bailli,  ainsi  que  tous  les 
autres,  doit  indiquer  une  vacance  de  la  charge,  se  rapporter  à 
une  période  d'union  avec  Amiens,  mais  les  deux  administrations 
étant  encore  séparées. 

Jean  de  Friscamps  (3)  a  le  bailliage  d'Amiens  depuis  1221  W. 
Mais  Brussel  en  a  vu  le  compte  de  la  Chandeleur  1227,  présenté 
par  le  Prévôt  de  la  ville  ;  puis,  les  fonctions  de  Bailli  y  ont  été 
exercées  par  Geoffroy  deMilly  (^).  D'autre  part,  Friscamps  était 
à  celle  époque  devenu  Bailli  de  Cotentin  (^0;  comme  tel,  il  a  compté 
en  1 230 (7),  assisté  à  l'Échiquier  de  Pâques  W 1231 ,  etc.  Il  a  donc  fai  t 
mutation  entre  la  date  de  notre  document  et  la  Chandeleur  1227  ; 
il  n'a  pas  été  immédiatement  remplacé,  et  le  principal  Prévôt  a 
fait  l'intérim,  d'autant  plus  naturellement  que  son  prédécesseur, 
Pierre  de  Béthisy,  avait  longtemps  joint  à  sa  charge  celle  de 
Bailli.  Friscamps  encaisse  les  revenus  du  comté  de  Ponthieu  (o), 


(l)  JJ.  26.  tw;  Inv.  Arch.  d'Art,  si  :  Prepositui  Ambianensis  tenuil  eam  (une 
forél)  ex  parte  Hedini,  postquam  fuil  Hesdinum  in  ballia  sua.  Ce  Prévôt  était 
Pierre  de  Béthisy,  en  même  temps  Bailli,  décédé  en  1216;  il  avait  fonctionné 
en  Hesdin  dès  1203  (D.  Bétencourt,  Cart.  Saint-Silvain  d'Auchy.  «s). —  (2)  Jean 
dit  Paîebien  (S.  1418-9.  »).  —  (3)  Prévôt  de  Laon  dès  1200  (Gren.  269.  ua),  et 
encore  en  1220  (Gren.  232.  u,  245.  ns,  267.  7i)  ;  mais  non  plus  en  1223,  étant 
remplacé  par  GcolTroy  de  Valaregny  (Cab.  1248.  63*,  ub  ;  A.  D.  Aisne.  H.  im).  — 
(4)  Monum.  Tiers  Et.  I.  i»8;  Mém.  Soc.  Antiq.  de  Pic.  13,  d'après  le  fonds 
Corbie  20.  L'éditeur  de  l'Obituaire  de  N.-D.  d'Amiens  (Mém.  Soc.  Antiq.  de 
Pic.  27.  ST»}  dit  n'avoir  jamais  vu  ce  Friscamps  qualifié  de  Bailli,  tant  est 
peu  répandu  ce  qu'on  pourrait  savoir  de  ces  fonctionnaires.  Il  manque  en 
effet  aux  listes  de  Brussel,  Grenier,  du  Gange,  etc.,  du  moins  pour  Amiens. — 
(5/  Teulet,  Lay.  II.  is*,  tu;  Gren.  238.  5i,  etc.  —  (6)  Brussd;  Caen  51.  m; 
Delisle,  Gr.  Bail,  de  Cot.  r».  Friscamps  a  dans  la  suite  été  Sénéchal  de  Car- 
cassonne.  —  (7)  Lat.  17010.  i.  —  (8)  JJ.  26.  mi;  Delisle,  Ech.  us.  —  (9)  Fris- 
camps a  été  porté  sur  les  listes  des  Sénéchaux  du  Ponthieu,  qui  n'étaient  ce- 
pendant pas  des  fonctionnaires  royaux,  sans  qu'on  ait  cherché  à  s'expliquer 
pourquoi  •  il  n*est  jamais  qualifié  que  Bailli  du  Roi.  •  (Dévérité,  Ponth.  II.  us  ; 
n.  de  Belle  val,  Sén.  de  Ponth.  t).  Il  a  administré  depuis  1224  le  comté  confis- 
que comme  étant  le  Bailli  le  plus  voisin,  et  était  dit  :  Bailli  du  Roi  en  Pun- 
Ihieu  ;A.  D.  Somme.  Valloires.  »3,  i5«). 
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que  Philippe-Augusle  avait  confisqué.  Cependant,  par  conven- 
tion de  juillet  1225,  Louis  VIII  l'avait  rendu  à  Marie,  femme 
du  comte  dépossédé ,  Simon  de  Dammartin ,  avec  don  de 
2000  livres,  moyennant  la  cession  de  Saint-Riquier,  Doul- 
lens,  etc.  W.  Bien  que  le  Hoi  se  soit  empressé  d'ériger  en  prévô- 
tés ces  nouvelles  acquisitions  et  qu'il  eût  fait  payer  en  décem- 
bre 1225  la  somme  promise  W,  ici  est  la  preuve  que  la  restitution 
n'a  pas  été  immédiatement  effectuée  (3).  Au  contraire,  à  la  Chan- 
deleur 1227,  aucune  recette  ne  provenait  plus  du  Ponlhieu  W  ; 
c'est  qu'en  effet  la  comtesse  en  avait  repris  l'administration  (»), 
avant  même  la  ratification  de  la  convention,  en  1230,  par  son 
mari  rentré  en  grâce  (6). 

Guillaume  de  Chastellers  (du  Chatellier,  du  Châtelet,  de  Cas- 
tellariis,  etc.)  administre  le  bailliage  de  Vermandois,  depuis  au 
moins  1219  (7).  11  y  a  joint  temporairement  celui  de  Senlis,  que 
Kenaud  de  Bérons  W  avait  encore  en  1225  W,  et  même  pendant 
une  partie  de  1226  (^o).  11  fait  ici  recette  des  prévôtés  de  ce 
bailliage  en  même  temps  que  des  siennes,  sans  distinction  de 
compte.  Bérons  rentrera  en  ses  fonctions  séparées  à  la  fin  de 
1227  (H),  et  Tannée  suivante,  réunira  de  nouveau  les  deux  cir- 


(i)  J.  235.  46;  JJ.  26.  ise;  Lat.  21025.  ees;  Martène,  Ampl.  I.  itss;  Dévérité, 
Ponth.  II.  153  ;  Hisl.  de  DouUens.  377  ;  Hist.  d'Alençon.  is*,  etc.  —  (2)  J.  236.  §♦. 

—  (3)  C'est  donc  une  erreur  de  Prarond,  Hist.  d'Abbev.  97.  —  (4)  Brussel.  433. 

—  (5)  Probablement  après  la  confirmation  de  la  convention  par  le  nouveau 
Roi,  mentionnée  par  J.  de  Jesu  Maria  dans  son  histoire  du  Ponthieu.  153.  Les 
actes  de  la  comtesse,  dès  cette  époque,  sont  nombreux  dans  J.  235  et  236, 
R'.  110,  A.  C.  Abbeville.  AA  et  HH;  elle  en  signait  un  lanquam  Domina  el  Jus- 
ticiaria  Ponlivi  (A.  D.  Pas-de-Calais.  Dammartin.  179).  —  (6)  J.  31.  «»  *;  J  395. 
»3-it7;  JJ.  26.  183;  9468.  3«  ;  23176.  u*,  etc.  En  1232,  Richard  de  Jovile  était 
Bailli  pour  le  comte  (A.  D.  Somme.  Valloires.  71).  —  (7)  12025.  tB4;  Lat.  5470. 
140,  16»;  Lat.  5473.  s47  ;  J.  232.  6;  JJ.  26.  s63,  173;  Gren.  245.  us;  Clair.  306  ;  Mor. 
139.  19»;  Ars.  5259.  63;  Rouen.  Men.  IV.  5;  Brussel.  pass.;  Colliette,  Verm.  II. 
497;  Peigné-DelgLCOurt,  Ourscamp.  175;  Delisle,  Phil.  Aug.  434,  etc.;  Douetd*Arcq, 
Se.  5077.  —  (8)  Généralement  appelé  Béronne;  mais  son  sceau  (Lat.  5470.  140) 
porte  Bérons.  —  (î*)  JJ.  26.  179;  Lat  5470.  i4o,  169;  Lat.  17759.  117;  Gren.  245. 
«38,  etc.  —  (10)  Carlier,  Val.  45.  Cet  auteur  dit  Chastellers  Bailli  de  Pierrefonds 
en  1226,  avec  Bérons  et  Guillaume  de  Fourcy.  Ils  y  ont  bien  tenu  des  assises, 
mais  il  n'y  a  jamais  eu  de  Bailli  royal  de  Pierrefonds.  Eux  et  plusieurs  autres, 
auxquels  il  donne  le  même  titre,  étaient  des  Baillis  voisins  commis  pour  faire 
ensemble  les  fonctions  judiciaires  dans  la  circonscription  de  l'un  d*eux.  — 
(II)  Lat.  5471.  î67  ;  Lat.  5473.  m  ;  Gren.  155  77  ;  Mor.  139.  1»»;  Coll.  Silv.  XV.  509. 
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conscriptions  (i) ,  qui,  de  longtemps,  ne  seront  plus  dédou- 
blées. 

Guillaume  de  Ville-Thierry  (Villetertre  (2),  Tierceville,  de  Villa 
Terrici  ou  re/nci,  etc.),  Connétable  duVexin,  Châtelain  et  Bailli 
à  Gisors  depuis  1219  (3).  A  la  Chandeleur  1227,  il  aura  été  rem- 
placé par  Jean  des  Viornes,  précédemment  Prévôt  de  Paris,  qui 
passera  à  Rouen  en  1228  W, 

Hescelin  n'a  fait  qu'une  recette  :  de  terra  Castellani  Gaillonis, 
L'n  Aleaume  de  ce  nom,  qui  a  rendu  en  1202-1203  un  compte 
particulier  relatif  à  l'occupation  récente  de  Meulan,  était  en 
1204,  1209,1213,  1214  Châtelain  et  Bailli  à  Gisors  (^);  mais  il  est 
mort  le  3  février  1216  (6).  Ici  est  un  Hescelin  de  même  prénom, 
probablement  son  fils  W,  bourgeois  de  Paris  et  serviteur  («)  du 
Hoi  en  1217,  1220,  1222  («),  Voyer  de  Paris  en  1221  (lo),  actuelle- 


(1)  Gren.  269.  iss;  Mor.  144.  «7,  liC.  is»  ;  Brussel  pass.;  Collielte,  Verm.  H. 
♦•T.  —  (2)  Le  Lévrier,  dans  sa  collection  du  Vexin,  a  préféré  «  Villetertre  », 
seigneurie  voisine  de  Bocumvillers,  d'où  le  Bailli,  prédécesseur  de  Guillaume, 
lirait  son  nom  ;  il  pense  qu'ils  devaient  appartenir  à  la  même  famille,  et  s'être 
partagé  ces  deux  terres.  Après  M.  Delisle  cependant,  on  ne  peut  qu'adopter  la 
traduction  -  Ville-Thierry  •.  —  (3)  JJ.  26.  t»;  L.  1199;  S.  2318.  ♦»;  Lat.  9009  ; 
Lat.  9778.  lo,  m  ;  Lat.  13888.  4i  ;  Vex.  14.  «4,  88,  113,  etc.;  Douet  d'Arcq,  Se.  5081. 
Dans  rUistoire  de  Gisors  ise,  Hersan  a  dit  un  certain  Anselme  Bailli  de  Gisors 
en  122i.  et  encore  en  1290  (!)  ;  il  ne  laisserait  donc  pas  place  à  Ville-Thierry, 
et  bien  d'autres  ;  il  a  fait  erreur  de  dates  à  propos  d'Anselme  de  Gironcourt, 
dit  le  Vicomte,  qui  a  fonctionné  de  12ô9  à  1271.  —  (4)  Brussel;  Toulet,  Lay. 
IL  01.  D'après  les  extraits  de  Clair.  306  «:,  Thomas  Monétaire  aurait  compté 
de  Gisors  à  l'Ascension  ou  à  la  Toussaint  1226.  Mais  ils  méritent  peu  de  con- 
fiance, en  ce  que  les  noms  des  bailliages  ont  été  ajoutés  postérieurement; 
t^aucoup  sont  faux.  Monétaire  aurait  d'ailleurs  pu  faire  un  intérim.  — 
(5,  UL5U5.  i««;  Lat.  17110.  7»;  L.  8*29.  s;  L.  1405;  LL.  1160.  160;  S.  2408.  u; 
S  2318.  ««,  »;  Douet  d'Arcq,  Se.  bsoo  ;  Cart.  Norm.  ♦«.  Brussel.  «7  l'appelle 
Amaury,  et  Doublet.  8»9.  Anseau.  Cet  Aleaume  de  la  Porte,  dit  Hescelin,  a  été 
afTranchi  de  la  taille  en  1192  (JJ.  7-8.  m;  Delisle,  Phil.  Aug.  88},  exemple,  fré- 
quent d'ailleurs,  d'un  roturier  parvenant  à  de  grandes  charges  administra- 
tives ou  militaires.  —  (6)  Maz.  1916.  I.  330.  —  (7)  Peut-être  Hescelin  de  Lande- 
ville,  à  qui  le  Bailli  G.  Menner  a  marié  sa  nièce  en  1217  (Menault,  Cart.  Mori- 
frny  »  .  —  (8)  Set^iens,  Offlcier  domestique.  —  (9)  JJ.  26.  un;  LL.  1358.  «s; 
:?.  4365  ♦,  «:  Delisle,  Phil.  Aug.  m,  471.  —  (10)  JJ.  26.  us;  Lat.  9012.  On  l'a  dit 
Viguier,  Vicarius,  charge  qui  n'existait  pas  à  Paris,  au  lieu  de  Voyer,  Via- 
rius.  Le  nom  lui  est  resté;  la  fille  de  «  Hescelin  Le  Voyer  »  a  épousé  un  Ni- 
rulas  Arrode,  le  fils  du  Prévôt  de  Paris  en  1217  et  1223.  (Marrier,  Hist.  de 
Saint-Martin  des  Ch.  B74).  Les  Hescelin  ont  pendant  plusieurs  siècles  marqué 
dans  la  municipalité  de  la  capitale. 
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ment  commis  à  la  garde  d'un  bien  séquestré.  En  effet,  la  châlel- 
lenie  de  Gaillon  avec  de  grandes  terres  sur  les  confins  de  la 
Normandie  avait  été  donnée  en  1204  par  Philippe-Auguste  au 
célèbre  chef  de  bandes  Lambert  Cadoc,  lequel,  bien  que  Bailli 
à  Pont-Audemer  W,  a  pluLôl  porté  le  titre  de  Castellanus  Gail- 
lonis  (2).  Dans  la  suite,  le  Roi  Ta  fait  emprisonner  et  s'est  saisi 
de  toutes  ses  possessions.  Mais  il  les  a  seulement  mises  sous 
séquestre,  de  manière  à  en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  rem- 
boursement de  grosses  sommes  que  le  Châtelain  lui  devait.  Le 
27  août  1227,  Louis  IX  se  les  est  fait  céder  par  Cadoc,  comme 
condition  de  son  pardon  (3).  Dès  lors,  en  celte  même  année,  à  la 
Chandeleur  notamment,  le  produit  en  sera  constaté  sous  une 
rubrique  différente  :  Pro  terra  GalUonisW  ;  la  terre  est  au  Roi, 
non  plus  au  Châtelain.  Sur  notre  compte,  Hescelin  n'est  proba- 
blement pas  un  Bailli  C^),  mais  l'administrateur  ou  le  fermier 
d'un  domaine  séquestré,  et  cela  certainement  avant  août  1227, 
date  de  l'incorporation  au  bailliage  voisin. 

Guillaume  Escuacol,  ancien  Bailli  à  Rouen  en  1217  (6),  n'a 
aussi  qu'un  de  ces  comptes  divers,  qui,  comme  en  1202-1203, 
mais  moins  nombreux,  sont  encore  mêlés  à  ceux  des  bailliages. 
11  n'a  perçu  à  ce  terme  que  quelques  droits  du  Roi  à  Poissy,  dont 
il  était  probablement  Châtelain  (7). 

(1)  J.  783.  pass.;  Martène,  Ampl.  I.  itit.  —  (2)  JJ.  7-8.  48,  73,  sa;  JJ.  9*.  4i;  JJ. 
23.  id;  7484.  8o,  tos  ;  Mor.  126.  31;  Teulet,  Lay.  II.  119;  Hisl.  d'Harc.  siss;  De- 
lisle,  Phil.  Aiig.  395,  Cart.  norm.  «1;  Deviile,  Hist.  de  Gaill.  H.  —  (3)  J.  473  s; 
JJ.  26.  13,  t3i  ;  Cart.  norm.  55;  Tiilemont.  I.  476,  etc  —  (4)  Brussel.  45s  ;  H  F. 
XXn.  737.  —  (5)  Cependant  Boutaric,  Act.  cccv,  constate  qu'à  Mantes  un 
Aleaume  Hescelin  a  été  Bailli  avant  1236;  ce  serait  remonter  bien  loin  que  de 
le  prendre  pour  le  père  de  celui-ci,  avant  1216.  —  (6)  JJ.  8.  8»;  JJ.  26.  mi; 
Cart.  norm.  a.  Le  manque  de  ponctuation  a  fait  donner  à  Escuacol,  en  1216, 
le  titre  de  Châtelain  de  Gaillon,  qui  appartenait  à  Cadoc.  Le  Roi  a  concédé 
le  vieux  château  de  Rouen  Cadulco  Caalellano  Gaillonensi  Guillelmo  Escuacol 
et  Johanni  Luea  ;  en  transcrivant  l'acle,  on  a  mis  après  Cadulco  la  virgule  qui 
devait  ôlre  placée  après  les  deux  mots  suivants  (JJ.  23.  1»;  JJ  26.  «17;  Lat. 
11033.  88;  Delisle,  Phil.  Aug.  376,  etc.).  Dans  Mor.  3il.  i87,  le  copiste  a  sup- 
primé Cadoc,  et  écrit  Escuard.  Dans  J.  1030.  a  his  et  Boutaric,  Act.  cccxxm, 
Escuacol  est  devenu  E'jutaer,  et  l'on  voit  que  Lucas  était  maire  de  Rouen. 
—  (7)  Un  compte  de  ce  même  Escuacol  était  dans  le  rôle  de  l'Ascension  ou 
de  la  Toussaint  1226,  dont  des  extraits  se  trouvent  dans  Clair.  306.  «7;  quand 
on  y  a  ajouté  la  circonscription  de  chaque  Bailli,  on  n'a  pas  su  laquelle  attri- 
buer à  Escuacol  ;  elle  est  seule  restée  en  blanc. 
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Adam  Héron  régit  un  bailliage  dont  l'existence  a  été  éphé- 
mère, le  Chàtelet,  avec  Melun,  Nangis,  Corbeil  (0,  etc.  Le  Chàte- 
lel  était  le  siège  dune  prévôté  en  1219(2),  1-220(3),  1223(4),  et 
certainement  d*un  bailliage  à  la  Chandeleur  1227  i&),  cardans  un 
extrait  de  ce  compte  se  lit  une  recette  de  baillivo  de  Caslelleio  ; 
les  tiefs  qui  s*y  trouvaient  sont  énumérés  dans  les  registres  de 
Philippe-Auguste  avec  le  nom  du  Bailli,  cet  A.  Héron.  Il  ne  pa- 
raîtra pas  sur  le  Rôle  de  1234,  ayant  été  compris  dans  le  douaire 
nouveau  <'»)  assigné  à  Blanche  de  Castille  en  échange  de  celui 
qu'elle  possédait  dans  le  nord.  Héron  a  été  dit  Bailli  d'Etampes, 
parce  qu'il  y  a  été  plusieurs  fois  siéger  avec  son  collègue  voi- 
sin (^),  ces  fonctionnaires  n'étant  pas  encore  arrivés  à  exercer 
leur  action  exclusivement  dans  une  circonscription  bien  déli- 
mitée. Il  n'était  plus  en  charge  en  1229,  car  c'est  le  Bailli  de 
Sens  qui  a  tenu  alors  les  assises  à  Melun. 

Guillaume  Mener  avait  présidé  de  semblables  assises  à  Elampes 
dès  1192  v«).  11  était  d'une  famille  du  pays,  probablement  le 
même  que  Mener  de  Ponchainville,  qui  y  avait  siégé  en  1191  (9), 
et  que  Mener  d'Etampes,  chevalier  en  1195  (lo).  On  l'y  voit  Châte- 
lain entre  1204  et  1231  (»0  et  dans  le  même  temps  Bailli  en  1205, 
1207,  1212,  1213, 1215, 1216, 1219, 1220, 1221, 1222  (i2),  à  l'Ascen- 
sion ou  Toussaint  1226{>3),  à  la  Chandeleur  1227,  et  jusqu'en 
1232  (ÏV-.  Parmi  ses  recettes,  plusieurs  proviennent  de  l'ancien 
bailliage  d'Orléans;  ce  sont  des  droits  que  le  Roi  s'y  est  réservés, 

(1)  Dans  les  limites  de  son  bailliage,  à  Athics,  Héron  avait  ses  biens  de  fa- 
mille (II.  F.  XXin.  M9).  —  .2)  JJ.  7.  «t;  JJ.  23.  »oo;  Delisle,  Phil  Aug.  ♦30.  — 
'3;  Lat.  5482.  190.  —  (4)  Lat.  5466.  75».  —  (5)  Font.  40-41.  Brussel  a  omis  de 
cJltT  ce  bailliage,  et  bien  d'autres,  parce  qu'il  n'a  cherché  à  identilier  que 
le  |>elit  nombre  de  ceux  qui  étaient  de  son  temps,  et  sont  encore,  seuls 
cunnus.  —  (f>;  A  titre  de  prévôté.  J.  189.  «;  J.  1039  »  :  Lai.  54G0.  tw  ;  Delisle, 
Ttrmpl.  M  :  De  preposUura  Caslellerii.,  ,  —  (7)  Dès  1204,  en  1213,  1215,  1217 
JJ.  26.  ««;  L.  900.  ir  ;  Lat  9778.  10;  LaL  9901.  58  ;  Delisle,  Phil.  Aug.  390; 
D<iUet  d'Arcq,  Se.  ttii,  etc.  —  (8)  Menault,  Gart.  Morigny.  157.  —  (9)  Mor.  94. 
1^.  —  .10  S.  5126  «.  —  (11)  L.  900.  17;  L.  1480;  N.  A.  L.  1183.  iss;  Orléans. 
H'.  I.  ta;  Douel  d'Arcq,  Se.  5M7  —  (12)  J.  235.  «;  JJ.  7.  101;  JJ.  23.  isj  ; 
JJ  2«i.  iM,  t«3.  17g;  LL.  1599.  19s;  S.  2234.  13;  S.  2345.  a;  Lut.  9901.  58;  Bal.  78. 
I4-;  Méni.  Soc.  Arch.  de  Tours.  14.  m,  etc.  —  (13)  Clair.  300.  —  (14)  JJ.  20.  ws; 
LaL  5417.  tM;  Mor.  129.  87,  135.  33,  137.  i63, 144.  is,  146.  to»;  Delisle,  IMiil.  Aug. 
411,  iu,  «73,  «78,  iio,  etc.  Mener  ne  se  dit  plus  que  chevalier  en  1235  (Lat. 
5439.  111;. 
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gîles,  aides  de  guerre,  etc.,  quand  il  a  été  donné  à  la  reine  In- 
geburge,  en  1223. 

Etienne  de  Haulviller  est  Bailli  à  Sens  depuis  1205  W.  A  la 
Chandeleur  1227,  Nicolas  de  même  nom  lui  aura  succédé  (2). 

Galerand  ou  Galard  d'Escrènes  (de  Crânes,  de  CraniSy  de  Es- 
craniis)  était  bien  un  des  Baillis.  Avec  ce  litre,  il  a  assisté  Ni- 
colas de  Hautviller,  son  collègue  voisin,  dans  les  assises  de 
Melun  en  février  1229,  prononcé  des  arbitrages  (3),  etc.  Il  a  un 
compte  en  deux  parties,  dont  la  première  ne  consiste  qu*en  une 
recette  ;  la  seconde,  placée  plus  loin,  immédiatement  à  la  suite 
du  compte  de  Thibault  de  Chartres,  a  reçu  un  en-tète  de  forme 
employée  là  seulement  :  Item  de  Galardo,  au  lieu  du  nom  du 
comptable  au  nominatif.  Cela  semble  signifier  que  les  fonds  ont 
été  directement  remis  à  ce  Thibault,  lequel,  chargé  de  dépenses 
pour  la  guerre,  en  aura  eu  le  remboursement  assigné  sur  Es- 
crènes,  ou  s'en  était  fait  livrer  par  lui  d'urgence  le  montant.  Ce 
bailliage  n'a  jamais  été  signalé.  11  comprenait  Dourdan  et  Bourg- 
neuf;  il  devait  avoir  élé  formé  après  le  démembrement  de  celui 
d'Orléans.  11  disparaîtra  bientôt,  avec  celui  du  Chàtelet,  en  en- 
trant dans  le  second  douaire  de  la  Reine  Blanche. 

Pierre  de  Roucy,  Bailli  à  Bourges,  de  1225  à  1234(4).  On  lui  a 
donné,  à  l'Ascension  ou  à  la  Toussaint  1226,  un  collègue  parta- 
geant sa  charge,  Guy  de  Linans  (Linières)(^);  il  n'y  en  a  de  preuve 
que  pour  1227  (c);  en  tous  cas,  celui-ci  devait  n'avoir  pas  les 
fonctions  financières. 

Geoffroy  de   la    Chapelle,    Bailli    de    Caux   de   1213   (')    à 


(1)  2488.  163;  Lat.  9009;  Lat.  9778.  lo  ;  JJ.  26.  lo,  rs;  S.  2102.  m;  Bal.  78.  i«5; 
Bréquigny,  Dipl.  V.  loi;  Brussel  ;  Douet  d'Arcq,  Se.  soi»,  etc.  —  (2)  Lat.  5466. 
794;  Lai.  5482.  i85,  iso  ;  Lat.  109i3.  i9i  ;  Grcn.  53.  79,  4i,  etc.  En  1231,  Brussel 
place  h  Sens  un  Richard  de  même  famille,  mais  on  n'en  trouve  nulle  preuve; 
Nicolas  exerçait  encore  en  1239.  L'auteur  des  extraits  de  Clair.  306.  «7  a  noté 
Guillaume  de  Bagneux,  Bailli  de  Sens  à  l'Ascension  ou  à  la  Toussaint  1226; 
ce  doit  être  une  de  ses  nombreuses  erreurs,  peu  étonnante,  puisqu'il  n'a  pas 
même  su  de  quel  exercice  était  le  compte  où  il  a  vu  ce  nom.  —(3)  L.  807.  ♦»; 
LaL  5409.  «;  Clair.  306;  Colb.  Mél.  86;  Orléans.  E.  2464.  i7t,  et  H».  L  tos,  îss; 
Boutaric,  Act.  ccciv  ;  Le  Maire,  Ant.  Orl.  «is,  etc.  —  (4}  2488.  se  ;  N.  A.  L.  1274.  s; 
Font.  40-41;  Ars.  3836;  Rouen.  Men.  IV.  5  ;  Brussel;  11.  F.  XXII.  sce  11  est  mort 
en  1236  (Mus.  Arch.Nat.  J.  1033.  sa;  Boutaric.  AcL  ccciv).  —  (5j  Clair.  306.  «7. 
—  ^6)  S.  5161. 16.  —  (7)  Deville,  llisL  d'Arqués,  ne  l'a  cité  qu'à  partir  de  1219. 
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1243  (*\  pour  le  moins,  a  ses  recettes  en  parisis,  sur  une  petite 
partie  de  son  territoire,  mêlées  à  celles  de  France,  comme  dans 
le  compte  de  1238. 

Pierre  Baron,  personnage  qui  siégeait  au  conseil  dès  1222(2), 
n*esl  pas  encore,  ainsi  qu'en  1234,  Bailli  à  Tours,  que  Terric  de 
Galardon  a  administré  entre  1219  et  1227.  On  pourrait  penser 
qu'il  fonctionne  déjà  pour  les  finances  au  moins  sous  le  Sénéchal 
d'Anjou  et  Maine  W,  ce  qui  expliquerait  qu'il  ait  joint  plus  lard 
cette  charge  au  bailliage  de  Tours.  Mais  la  monnaie  tournois 
étant  en  usage  dans  ces  provinces,  son  compte  se  trouverait  dans 
la  deuxième  section.  Ce  doit  être  un  des  comptes  spéciaux. 

Thibault  de  Chartres  W  est  un  semblable  agent,  pour  dépenses 
de  guerre,  comme  il  Ta  été  en  1231.  Il  fait  des  recettes  de  nature 
particulière  dans  des  bailliages  différents,  à  Saint-Omer  (5),  Iles- 
din,  Monlreuil,  Corbie,  Fécamp,  en  outre  de  celles  que  Galard 
d'Escrènes  lui  remet.  Il  n'a  jamais  été  Bailli.  Ce  compte  semble 
correspondre  à  celui  qui,  à  la  Chandeleur  1227,  se  retrouve  sous 
la  rubrique  UUra  Secane  pour  recettes  de  même  provenance  (6), 

I)  t6583.  49;  Lat.  17010;  Clair.  306.  u?;  Mor.  146. 154;  JJ  26.  tai,  t6i,i6i;  Rouen. 
23.  M  ;  H.  F.  XXI.  isi  ;  Cart.  N.  D.  de  Par.  II.  «s  ;  Delisle,  Phil.  Aug  3»j,  Cart. 
norm.  rr,  Echiq.  113,  leo,  etc.;  Brussel.  Son  titre,  BailUvus  de  Calelo,  a  été  sou- 
Tent  traduit  par  bailli  de  Calais,  fonctionnaire  qui  a  existé  seulement  pour  les 
comtes  d'Artois  (Calais,  22,  etc.).  Un  temps  si  long,  pendant  lequel  un  même 
personnage  serait  resté  Bailli  de  Caux,  peut  faire  penser  qu'un  père  et  un  fils 
de  même  prénom  se  sont  succédé.  Le  premier  serait  devenu  le  Chevalier  de 
ri!«Uel  de  1231  (Ludwig,  Hel.  mss.  XII),  puis  le  Grand  Paneticr  de  France  en 
1235,  office  qui  devait  n'être  pas  compatible  avec  celui  de  Bailli.  L'un  d'eux 
Ml  mort  le  8  des  calendes  de  septembre  (Rouen.  Y.  36.  Cart.  Saint-Martin 
du  Port).  Un  Thibault  de  la  Chapelle  a  fonctionné  avec  eux  de  1224  à  1243.  — 
2)  Martëne,  Ampl.  I.  ii«s;  Delisle,  Cart.  norm.  47;  Langlois,  Text.  11  était 
Panetior  vers  1215  (JJ.  7-8.  t),  Échanson  en  1223  (JJ.  26.  iso).  —  (3)  C'est  ce 
qu'a  cru  l'annotateur  de  Clair.  306.  m  ;  mais  lui-même  donne  Guillaume  de 
Fougères  pour  successeur  immédiat  de  Galardon.  —  (4)  Fils  de  Robert  de 
Chartres,  qui  était  très  en  faveur  près  des  comtes  de  Blois  et  de  ceux  de 
Vennandois;  lui-même  Panetier  en  1200  (Delisle,  Phil.  Aug.  139),  puis  Échan- 
wn  du  Roi  en  1222  (JJ.  26.  i46;  CarL  norm.  47»),  a  reçu  des  dons  considérables 
JJ.  26.  t4«,  144.  140  ;  Delisle,  Phil.  Aug.  4is,  4s3,  479,  Echiq.  isu  isi;  ;  a  fait  fonc- 
tions de  trésorier  des  guerres  en  1231  (H.  F.  XXI.  «0),  et  était,  en  1234,  rem- 
boursé des  frais  d'une  mission  (Ibid.  ni).  —  (.5)  Une  subvention  de  guerre  de 
même  montant  a  été  perçue,  en  1231  et  1234,  de  burgensibus  Sancti  Audo- 
ikardi,  mais  parle  Bailli  (H.  F.  XXII.  5««,  737).  —  (6)  Font.  40-41,  sous  le  nom 
du  comptatde,  qui  probablement  est  encore  Thibault  de  Chartres. 


70  nZCUERCHES   SUR   DIVERS   SERVICES   PUBLICS,    ETC. 

et  à  ceux  d'Adam  Panetier,  qui  fait  en  1234  ces  fonctions  de 
trésorier  des  guerres  au  delà  de  la  Loire. 

La  section  en  tournois  s'ouvre  par  le  second  compte  du  Bailli 
à  Gisors,  G.  de  Ville-Thierry,  pour  le  Vexin  normand,  où  cette 
monnaie  a  cours. 

Un  report  considérable  est  seul  au  nom  de  Baudoin  de  Dane- 
mois.  Tous  les  Baillis  normands  vont  être  énumérés,  sauf  celui 
du  Cotentin,  toujours  le  premier  cité  en  pareil  cas.  Cette  pro- 
vince, il  est  vrai,  a  élé  donnée  en  apanage  par  Louis  VIII  à  son 
frère  en  1223,  mais  échangée  conlre  une  rente  en  février  de  la 
même  année  (0.  Son  Bailli  manquerait,  s'il  n'était  ce  Danemois. 
Ainsi  est  remplie  une  lacune  dans  les  listes  des  Baillis  du  Cotentin, 
entre  Michel  de  Lévis,  en  1223  (-\  et  Jean  de  Friscamps,  en  1227  (^), 

Encore  un  paragraphe  consistant  en  un  seul  report  de  Renaud 
de  Ville-Thierry.  11  est  Bailli  à  Bayeux-Avranches-Mortain-Dom- 
front  depuis  1209,  peut-être  1206  W,  Il  a  régi  en  plus,  en  1225- 
1227,  Caen-Vire-Falaise  (•^),  qui  lui  ont  élé  donnés  probablement 
au  lieu  de  Morlain-Domfront,  cédés  à  Philippe  llurepel.  Le  seul 
chiffre  inscrit  ne  peut  fournir  aucun  éclaircissement,  si  ce  n'est 
que  le  compte  n'est  pas  postérieur  à  1227,  date  de  la  mort  de 
Renaud  (6),  comme  il  a  élé  dit  précédemment. 

Dans  l'abrévation  B,  Z)7'oc.se  reconnaît  Barthélémy  de  Dreux  (?), 

(1)  Brussel.  4*3  ;  P.  2529.  si,  etc.  —  (2)  Lévis  a  dû  quitter  sa  charge  à  cause 
de  la  cession  au  comte  de  Boulogne  ;  Danemois  l'aura  obtenue,  quand  le  pays 
a  fait  retour  à  la  couronne  —  (3)  Delisle,  Grands  Bail,  du  Cot.  7»;  Ph.  Aug.  475. 
En  1230,  Danemois  ne  prend  pas  le  titre  de  Bailli  (Mor.  143.  5»).  En  1203,  il 
avait  fait  hommage  d'un  fief  situé  près  d'Antavesnes  (JJ.  7-8.  7«;  Vexin  14. 
36);  il  appartenait  probablement  à  une  famille  qui  résidait  dans  le  diocèse  de 
Sens  (L.  908  s»,  Mor.  143.  1*7,  etc  ),  ayant  pour  armoiries  une  bande  losangée 
de  trois  pièces.  —  (4)  JJ.  26.  mi;  Lat.  5430.  A.  is;  Lat.  10086.  lU;  Lat.  12883. 
74;  Caen.  103;  Rouen.  23.  sb,  58,62,  67;  Delisle,  Grands  Bail,  du  Cot.  67,  Échiq. 
30,  etc.  Ph.-Aug.  3*8,  448,  Cart.  norm.  10s,  etc.;  Mém.  Soc.  Antiq.  Norm.XV.  is8, 
to4;  Arch.  Calv.  368;  Ec.  Ch.  1859.  î7i,  etc.  —  (5)  Béziers,  Chron.  des  bail,  de 
Caen,  i»,  a  fait  de  R.  de  Ville-Thierry  le  premier  Bailli  de  Caen  en  1214;  c'était 
alors  Pierre  de  Theilhay,  jusqu'en  1225  (A.  D.  Calvados.  GoulTern.  ti).  La  Rue, 
Ess.  hist.  sur  Caen,  ne  cite  pour  ce  bailliage  Ville-Thierry  qu'en  cette  der- 
nière année.  —  (6)  Dans  l'enquête  de  1248  (J.  783.  i6  v.)  l'administration  de 
Renaud  est  l'objet  de  vives  plaintes  dont  le  sujet  remonte  à  vingt-deux  ans, 
c'est-à-dire  précisément  à  1226-1227.  —  (7)  Le  père  de  B.  de  Dreux  vivant  en 
1225  avait  porté  le  même  nom  (Lat.  11060.  »),  et  peut-être  exercé  les  mêmes 
fonctions. 
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Bailli  à  Verneuil  depuis  1217  (*),  probablemenl  même  1212(2). 
Dès  Tannée  1226  (3),  certainement  à  la  Chandeleur  1227,  il  aura 
été  remplacé  par  Berruyer  de  Borron  W,  Ses  recelles  ne  sont  à 
peu  près  qu'un  report  avec  les  fermages  de  la  prévôté  de  Bre- 
leuil  et  de  celles  de  Lire,  Gloz,  Rugles,  seule  partie  du  Perche 
dont  le  Roi  ail  pris  possession  avant  1229. 

Jean  de  la  Porte  est  Bailli  (à),  bien  que  Brussel  ne  lui  ait  pas 
vu  ce  litre,  à  Rouen,  Pont-Audemeret  Bonneville  depuis  1220  (6). 
D'autres  noms  ont  été  donnés  pour  1223  et  1224  ("),  on  ne  sait 
d  après  quelles  autorités.  Ici,  ses  recettes,  provenant  des  forêts 
d'Oixel,  de  Beaumont,  de  la  Londe,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
sa  qualité.  Il  n'en  fait  pas  encore  dans  le  bailliage  de  Caen,  qu'il 
joindra  au  sien  seulement  dans  le  courant  de  1227,  après  la  mort 
de  Ville-Thierry.  Lui-même  est  décédé  à  la  fin  de  cette  année  («). 

Le  .second  compte  du  Bailli  de  Caux,  Geoffroy  de  la  Chapelle, 
ne  se  compose  que  d'un  report  et  du  produit  de  forêts. 

Un  report  est  seul  au  nom  de  Terric  de  Galardon,  Bailli  à 
Tours  dès  1219  («),  et  encore  à  la  Chandeleur  1227  (to);  Richard 
Leclerc  lui  aura  succédé  en  1228  (^0. 

(I;  JJ.  26.  tu;  Brussel;  Delisle,  Ph.  Aug.  m,  448,  Cart.  norm.  4î.  Sceau:  Douet 
(J'Arcq  M44  Aubery  ;journ.  de  Saint  Louis,  Maz.  2764)  a  écrit  pour  Verneuil  Vau- 
dreuil,  bailliage  qui  avait  été  supprimé  après  la  conquête.  —  (2)  Barthélémy  de 
Dreux  doit  être  le  même  Bailli  de  Verneuil  que  Barthélémy  de  Longo^  qui  paraît 
seulement  une  fois  en  cette  année.  (Delisle,  Échiq.  so).—  (3)  Cart.  norm .  35,  d'après 
J.  1030.  S7,  probablement  de  la  Chandeleur  à  la  lin  de  Tannée.  —  (4)  Brussel  ; 
II.  F.  XXI.  73»;  Delisle,  Échiq.  115,  etc.  —  (5)  11  était  en  même  temps  Châtelain  d; 
Bouen  (A.  D.  Seine-lnf.  G.  4493).  —  (6)  JJ.  26.  «;  Lat.  9000;  Lat.  9211.  le;  Lat. 
9778.  f;  Caen,  103;  Teulet,  Lay.  II.  «51;  Bréquigny,  Dipl.  II.  313;  Deisie,  Phil. 
Aug.  44«,  Échiq  101, 104,  etc.;  Cart.  norm.  83, 305.  —  (7)  Guillaume  de  Maupalu  par 
Farin  (Hist.  de  Rouen)  et  Jean  des  Vignes,  par  lui  et  Brussel  ;  le  dernier,  alors 
Prévôt  de  Paris,  ne  sera  Bailli  de  Rouen  qu'en  1228  (Caen.  103;  la  Rue.  tsc;  Lat. 
17010.  1;  Delisle,  Échi<|.  113,  etc.,  Cart.  norm.«o;  Bé/.iers.  ti.  Tillcmont.  I.  533;  dit 
que  J.  des  Vignes  est  devenu  Bailli  après  avoir  assiégé  et  pris  La  Haye-Paisnel  en 
1229  ;  c'est  au  contraire  en  cetle  qualité  qu'il  a  commandé  une  expédition  sur 
les  confins  de  son  bailliage. —  (8)  Aux  idesde  janvier  (A.  D.  Seine-lnf  Ob.  Cath. 
Rouen.  — (9)  En  1222,  Galardon  prend  dans  un  acte  le  titre  de  Sénéchal  de  Poi- 
tou et  Touraine,  tandis  que  son  sceau  porte  seulement /^a//tuu«  Turonensis  (Lat. 
bi%0.  i»s).  Lors  de  la  conquête,  le  Roi  a  nommé  un  seul  adjoint  aux  Sénéchaux  de 
Touraine  et  Poitou,  puis,  les  réunions  s'étant  étendues,  la  circonscription  a  été 
dédoublée.  Tours  est  restée  avec  le  Maine  et  l'Anjou,  le  Poitou  avec  la  Saintonge. 
—  lO.JJ.  26.  17»;  Clair.  306;  Bréquigny,  Dipl.  V.  137;  Brussel  ;  Delisle,  Phil.  Aug. 
*N  :  Soc.  Archéol.  de  Tour.  14.  ss»,  s9i,  tn.  —  (1 1)  Chalmet,  Hist.  de  Tour.  III.  398. 
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Ces  données  fixeront  la  date  exacte  du  Compte  général,  qu'on 
sait  déjà  ne  pouvoir  être  rapportée  qu'à  1226  ou  1227. 

Tout  d'abord,  il  est  d'un  exercice  de  la  Chandeleur  (^};  car 
les  Baillis  de  Normandie  et  celui  de  Tours  ne  versent  que  des 
reports,  quelques  perceptions  en  retard  et  les  fermages  des 
prévôtés  du  Perche,  toujours  payés  par  moitié  à  ce  terme.  Aussi, 
le  total  en  est-il  très  inférieur  au  revenu  normal  de  ces  pro- 
vinces pour  un  exercice  à  cette  époque  (2).  De  dépenses  en  ces 
bailliages  il  n'est  pas  question,  ainsi  que  jamais  à  la  Chande- 
leur;  elles  seront  sur  le  compte  bisannuel  de  l'Echiquier  de 
Pâques,  et  reportées  au  Compte  général  de  l'Ascension. 

11  ne  s'agit  certainement  pas  de  la  Chandeleur  1227.  Les  quel- 
ques extraits,  pris  par  Menant  dans  le  Rôle  de  cet  exercice  W, 
ne  s'accordent  nullement  avec  notre  texte.  Le  gite,  qui  est  payé 
par  l'Evéque  de  Chartres,  ne  l'aurait  pas  été  à  partir  de  mai 
1227,  parce  qu'à  cette  date  le  Roi  a  fait  saisir  son  temporel  W. 
En  outre,  de  nombreuses  mutations  dans  les  comptables  auront 
alors  eu  lieu,  conséquence  du  changement  de  règne;  Hesdin  ne 
sera  plus  administré  séparément;  le  Ponthieu  ne  fournira  plus 
de  recettes;  Milly  à  Arras,  Friscamps  à  Amiens,  Chastellers* 
pour  Sentis  et  le  Vermandois  réunis,  Guillaume  de  Ville-Thierry 
à  Gisors,  Etienne  de  Ilautviller  à  Sens,  Dreux  à  Verneuil,  Dane- 
mois  en  Cotentin,  Renaud  de  Ville-Thierry  à  Bayeux,  Hescelin 
même  pour  le  domaine  de  Gaillon  ne  peuvent  avoir  rempli  à  la 
Chandeleur  1227  la  charge  qu'on  voit  ici  occupée  par  eux  (3). 

D'autre  part,  il  ne  se  trouve  aucune  différence  certaine  avec 
la  liste  des  Baillis,  telle  qu'on  la  peut  reconstituer  pour  la  Chan- 
deleur 1226,  et  plus  sûrement  encore  pour  l'exercice  précédent; 


(1)  Exemple  de  l'importance  de  la  remarque  faite  à  la  page  24.—  (2)  4197  l.  t., 
au  lieu  de  39469  1.  t.  (pour  la  seule  Normandie)  et  56745  1.  t.  dans  les  se- 
mestres de  Pâques  4230  et  1238.  —  (3)  Rouen.  Men.  IV.  s;  Font.  40-41.  — 
(4)  Bréquigny,  Dipl.  tw  ;  Duchesne,  Chàlil.  pr.  45.  —  (5)  Les  noms  des  Baillis 
en  exercice,  indiqués  dans  les  Registres  de  Philippe-Auguste  E,  F,  fournissent 
de  même  un  moyen  de  vérifier  la  date  assignée  à  la  partie  primitive  de  ces 
documents,  ainsi  qu'à  la  partie  complémentaire  des  registres  G,  D.  Ceux  de 
Normandie  se  trouvent  bien  dans  A.  ss  et  suiv.  sur  des  pages  signalées  par 
M.  Delisle  comme  ayant  reçu  les  additions  postérieures  à  1204,  c'est-à-dire  à 
la  conquête. 
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celle  dernière  se  trouve  tout  au  long  dans  les  extraits  d'un 
compte  de  1226,  sans  autre  indication,  mais  qui  doit  être  de 
la  Toussaint,  car  c'est  pour  cette  année  le  seul  exercice  dont 
tous  les  érudils  anciens  paraissent  avoir  pu  consulter  le  Kôle 
aux  Archives  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Le  tableau  suivant  résumera  les  observations  qui  viennent 
d'èlre  présentées  à  ce  sujet  : 


Paris 

St-Omer 

Arras 

Hesdin 

Amiens 

Etampes 
(Orléans) 

Exercice 

(X) 

Db,     m 

Toussaint 
1226. 

J.  des  Vignes 

Et 
L'Ecbanson 

Ad.  de  Milly 

Anonyme, 

ou  uni 

À  Amiens 

J. 

de  Friscamps 

G.  Mener 

Chandeleur 

1226. 
(date  pro- 
posée pour 

Lll.W17.1y 

nom  détruit) 

(nom  délmit) 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Cbandelrar 
122V. 

Id. 

Et. 
L'Ecbanson 

P.  Tristan 

le  Prévôl  d'Amiens 

Id. 

1228. 

Id. 

? 

Id. 

Geol.  de  Milly 

Id. 

(Orléans) 

DoL'RDAN 

Senlis 

Verman- 

DOIS 

le 
Chatelet 

Sens 

Bourges 

GiSORS 

Gai. 
d'Escrenoes 

G.  de  Chastellers. 

A.  Héron 

Et 
de  Haulviller 

P.  de  Roucy 

G.  de  Ville- 
Thierry 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Reo. 

de  Serons 

G. 
de  Chastellers 

? 

Nie. 
de  Haulviller 

Id. 

J.  des  Vignes 

Id 

Id. 

Id. 

? 

Id. 

1 

Id. 

Id. 

'  t)  La  gestion  des  intérêts  que  le  Roi  s'est  réservés  dans  le  bailliage  d'Orléans, 
donné  à  la  Reine  Ingeburge,  parait  partagée  entre  deux  des  Baillis  voisins. 


/m    ^       •    '  t_ 
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COTENTIN 

Bayeux 
et  Caen 

Verneuil 

Rouen 

Caux 

Tours 

• 

Ren.  de  Ville- 
Thierry 

Barth. 
do  Dreux 

J.  de  la  Porte 

Geof. 
de  la  Chapelle 

Terr. 
de  Galardon 

Baud. 
de  Danemois 

Id. 

(délunlenl227) 

Id. 

Id. 

Id. 

Id 

J.  deFriscamps 

parlagé 

entre  Rouen  et 

le  Cotenlin. 

Berr.  de  Borrou 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

J.  des  Vignes 

Id. 

Rich.  Lederc 

Aucun  motif  d'ailleurs  pour  ne  pas  accepter  la  date  de  la 
Chandeleur  1226  ;  bien  au  contraire. 

On  pourrait  objecter  que  dans  les  dépenses  de  l'Hôtel  manque 
le  chapitre  Pallia,  allocation  due  à  la  Pentecôte  et  à  Noël,  qui 
devait  par  conséquent  ressortir  dans  les  comptes  de  la  Toussaint 
etde  la  Chandeleur.  La  spécialisationn'était  pasencoresiavancée. 
Les  Pallia  sont  compris  dans  le  chapitre  fJernesia,  aussi  bien 
que  les  Eobœ;  celles-ci,  les  premières,  seront  mises  à  part  à 
l'Ascension  1234  ;  les  «  manteaux  »  seulement  à  la  Toussaint  1239. 

Une  recette  provient  des  marais  de  Verberie.  Ils  ont  été  con- 
cédés à  la  ville  en  1221,  contre  paiement  de  deux  sous  par  ar- 
pent à  la  Saint-Uemi,  le  13  janvier  (0,  donc  dans  l'exercice  de  la 
Chandeleur. 

Dira-t-on  que  dès  1226  Berruyer  de  Borron  a  été  Bailli  de 
Verneuil?  C'est  exact  W.  Mais  il  doit  n'avoir  remplacé  Dreux 
qu'entre  la  Chandeleur  1226  et  Pâques  1227. 

L'imposition  sur  les  juifs  élait  perçue  par  semestre,  à  la  Tous- 
saint et  à  la  Chandeleur.  C'est  bien  à  ce  dernier  terme  qu'elle 
l'aurait  été  ici,  comme  en  1217,  1227  (3).  Elle  manquait  au  con- 
traire à  l'Ascension  en  1217,  1234, 1238,  1248. 


(I)   A.  C.  Verberie,  dans  F.  89106.  —  (2)  J.   1030.    37;  Cari.   norm.  58.— 
(3)  Brussel;  Rouen,  Men.  IV.  5;  Font.  40-4i. 
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Le  sacre  de  Louis  IX  a  eu  lieu  le  29  novembre  1226.  t  La  dé- 
«  pense  fui  prise,  dit  Tillemonl  (0,  sur  le  Roy  mesme,  qui  jouis- 
«  soil  du  revenu  de  la  régale,  et  non  sur  TArchevesque,  »  à  qui 
celle  charge  incombait  en  effet.  Elle  s'eslmonlée à  43331. 14s.('). 
Il  faut  s'expliquer  pourquoi  elle  n'est  pas  au  Compte  général  de 
la  Chandeleur.  Le  sacre  de  Louis  VIII,  en  août  1223,  avait  aussi 
cuùléà  Guillaume  de  Joinville  plus  de  4,000  1.,  somme  si  consi- 
dérable que,  les  habilanls  faisant  un  grand  profit  pendant  les 
fêles,  le  Hoi  les  avait  obligés  à  en  payer  une  part,  et,  en  atten- 
dant qu'une  solution  fût  donnée  à  leurs  réclamations,  avait  rem- 
boursé le  loul  à  l'Archevêque  W.  C'étaient  des  précédents.  En 
novembre  1226,1e  siège  était  vacant,  Joinville  étant  mort  à  Saint- 
Flour  à  peu  près  au  même  moment  que  le  Roi,  et  Hugues  de 
Pierreponl,  élu  à  sa  place,  n'ayant  pas  acceplé.  Louis  IX  a  donc 
êlé  sacré  par  l'évéque  de  Soissons,  premier  suffraganl.  Alors,  le 
temporel  lui  appartenait  par  droit  de  régale;  d'où  la  recetle  par 
le  bailli  de  Vermandois  :  De  Archiepiscop[atu\  (*)  Remensi,  1000  li- 
bras.  Sur  le  revenu  a  été  prise  une  somme  rondo,  versement  an- 
ticipé, sauf  règlement  ultérieur,  qui  comprendra  les  frais  de  la 
cérémonie  naturellement  portés  à  ce  compte.  D'autre  pari,  les 
gardes  de  la  régale  ont  certainement  voulu  faire  de  nouveau 
conlril)uer  la  ville,  qui  n'a  pas  manqué  de  protester,  ainsi  qu'elle 
la  fait  depuis  en  chaque  occasion  semblable.  De  là  des  longueurs 
qui  ont  pu  retarder  le  règlement.  Il  n'y  avait  pas  lieu  d'ailleurs 
de  le  présenter  à  la  Chandeleur;  il  est  entré  au  plus  tôt  dans  le 

(1)  Saint  Louis.  I.  m.  —  (2)  4033  1.  14  s.  (Ars.  5261.    iiî)  ;   4433  1.   13  s.  (Bri. 
2ti3   7  :  40334  1,  ou  4333  1    14   s.  (Du  Cange.   GIoss.  ;  Joinville.  si  et  4j).  Un 
compte  détaillé,  le  compte  définitif,  a  porté  cette  <Iépense  à  5053  1.  10  s.  4  d. 
Du  Cange,   Obs.   Saint  Louis;  Arch.  admin.    Reims.   I'.  53»).    Dans   les  Mé- 
moriaux Croix,  Noster,  Qui  es  et  Saint  Just  étaient  d'étranges  erreurs  :   -  Le 

•  couronnement  de  Saint  Louis  fustfait  l'an  1223  (sic)  au  mois  de  novembre, 

•  cl  rousta  en  toute  despense  pour  tout  433  1.  14  s.,  pris  sus  le  Uoy  en  son 

•  compte  du  mois  de  novembre  l'an  1223.  Le  couronnement  du  Hoy  Philippe, 

•  <f}n  lils....»  Il  s'agit  donc  bien  de  Saint  Louis;  mais  1223  est  mis  pour  1226; 
|a  somme  est  tronquée  ;  le  compte  de  novembre  était  celui  de  la  Toussaint, 
qui  a  été  clos  du  vivant  de  Louis  VllI.  Dans  ces  Registres  a  été  aussi  donné 
le  rhilTre  de  1I16K8  I.  pour  celui  des  dépenses  de  Saint  Louis  dans  l'année 
1271  «!>,.  Ces  confusions  grossières  prouvent  que  les  quatre  Mémoriaux  ont 
clé  en  partie  copiés  Tun  sur  l'autre.  —  (3)  J.  206.  3.  —  (4)  Voir  la  uole  sur  cet 
article  a  l'App.  11. 


7G  RECHERCHES   SUR   DIVERS   SERVICES   PUBLICS,   ETC. 

Compte  général  de  rAscension,  car  Henri  de  Dreux  a  été  nommé 
Archevêque  seulementdans  le  courantde  février,  et  n'a  dû,  comme 
d'ordinaire,  prendre  possession  qu'après  un  temps  assez  long. 

Boulainvilliers,  dans  ses  notes  au  Journal  d'Aubery  U),  assure 
que  «  cette  somme  de  4333  1.  provenoit  ou  faisoit  partie  des 
«  6000  marcs  que  la  reine  tira  de  la  comtesse  de  Flandre  sur  la 
€  promesse  de  la  liberté  de  son  mary.  •  Le  traité  a  été  signé  en 
décembre,  et  Ferrand  est  sorti  de  la  Tour  du  Louvre  le  6  jan- 
vier. Comment  cette  grosse  recette  serait-elle  omise?  Ayant 
grande  hâte  de  faire  couronner  son  fils,  Blanche  a  bien  pu, 
contre  une  simple  promesse,  se  faire  faire  cette  avance  à  la  fin 
de  novembre.  Mais  en  raison  de  son  motif  même,  le  montant 
n'en  devait  pas  figurer  dans  le  compte  de  la  Chandeleur,  pour 
la  part  affectée  au  couronnement;  elle  aura  été  imputée  sur  la 
régale  de  Reims,  qui  restituera  au  Trésor  ce  complément  de  la 
rançon  du  comte. 

Les  Itinera,  frais  journaliers,  donnent  un  total  bien  moindre 
qu'en  1234,  1238, 1239  à  l'Ascension  et  à  la  Toussaint:  11074  L 
au  lieu  de  13086,  12187,  19633.  C'est  une  probabilité  en  faveur 
de  l'exercice  de  la  Chandeleur,  le  plus  court  des  trois  et,  en  1226, 
diminué  encore  de  journées  qui  ont  dû  être  portées  au  compte 
spécial  du  couronnement. 

Quoique  Thibault  de  Champagne  soit  un  des  grands  feudatai- 
res  confédérés  contre  la  régente, il  n'est  pas  extraordinaire  qu'il 
ait  reçu  4000  livres.  Son  opposition  ne  parait  pas  avoir  été  telle 
qu'elle  justifiât  la  confiscation  de  ses  rentes  ;  il  pouvait  d'ailleurs 
les  avoir  touchées  dès  le  début  de  l'exercice,  avant  qu'il  se 
fût  déclaré.  La  Reine  avait  grand  intérêt  à  le  ménager,  et  il  était 
sur  le  point  d'être  ainsi  amené  à  faire  sa  paix  isolément. 

Le  Comte  de  Boulogne,  Philippe  Hurepel,  qui  restera  jusqu'à 
l'année  suivante  le  principal  appui  de  sa  belle  sœur,  la  Reine  ré- 
gente, a  perçu  1000  livres  (^).  Au  mois  de  mars  1226,  une  pen- 


(1)  Maz.  276i.  —  (2)  En  février  1223.  Hurepel  avait  échangé  celte  pension, 
de  3,000  l.,  ainsi  que  le  Gotentin,  contre  les  comtés  de  Glermont,  d'Aumale,  etc. 
(J.  238.  47;  Teulet,  Lay.  II.  m).  Il  se  l'était,  parait-il,  fait  rendre.  Il  y  a  re- 
noncé de  nouveau,  après  avoir  touché  le  terme,  en  décembre  1226,  pour  de 
nouveaux  avantages,  Morlagne,  Lillebonne,  Saint-Pol  (Lenain.  M.  C.  78,  si  ; 
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sion  annuelle  de  6000 1.  lui  a  élé  accordée (^).  Cesl  donc  le  tiers, 
iOOO  l.,  qui  serait  au  Compte  général,  s*il  était  de  la  Chande- 
leur 1227.  On  en  verra  le  paiement  effectué  à  la  Toussaint 
1230. 

Si  l'on  joint  ces  observations  à  celles  qui  ont  eu  pour  sujet 
les  Baillis  en  charge,  les  lerres  en  garde,  les  prévôtés  du  Per- 
che, etc.,  on  acquiert  la  certitude  que  la  date  cherchée  est  bien 
la  Chandeleur  122G. 

Malheureusement  le  document  n'est  qu'une  minute  incomplète 
du  Compte  général.  Le  texte  a  été  gratté,  corrigé  d'aulre  main, 
mais  non  achevé  quant  au  détail.  Les  dépenses,  défalquées  des 
recettes,  laissent  un  disponible  de  16249  1.  ;  cependant  une 
troisième  main  a  noté  au-dessous  :  «  Restant  per  totum,  123900 1. 
2i  s.,  •  soit  en  plus  107251  1.,  à  peu  près  le  double  de  toute  la 
recette  annoncée.  Telle  est  certainement  la  situation  en  fin 
d'exercice;  mais  on  estréduità  des  suppositions  pour  expliquer 
la  provenance  de  cette  somme  considérable. 

Du  moins  n'est-il  pas  douteux  qu  elle  ne  soit  la  recette  du 
Temple.  Rien  ne  se  voit  sous  son  nom.  Il  a  dû  cependant  faire 
d'importantes  opérations,  comme  toujours.  C*est  leur  résultat 
qui  complète  un  résumé  des  comptes  des  baiUiages,  de  l'Hôtel 
et  spéciaux,  celle  minute  préparée  à  son  usage  concernant  seu- 
lement ce  qui  n'est  pas  sa  gestion  directe.  Son  Trésorier  ajou- 
tera sur  un  duplicata  plus  soigné  le  détail  de  celle-ci,  pour  par- 
faire le  Compte  général  officiel  à  présenter  par  lui.  11  s'est  con- 
tenté ici  de  noter  en  un  chiffre  la  situation  finale  ;  la  partie  qui 
manque  est  son  compte  particulier. 

Cependant  les  ressources  du  Centre  et  du  Midi,  qu'il  a  pu  per- 
cevoir dans  les  sénéchaussées,  possessions  nouvelles  où  la 
guerre  sévit  encore,  mal  assurées  et  très  fractionnées  avant  le 


Teulet,  Lay.  II.  ist;  P.22S8.  «i8),  et  n'a  pas  tardé  à  s'en  faire  donner  une  plus 
considérable.  —  (I)  22715.  tw;  J.  199.  ii  ;  J.  238.  ii  ;  JJ.  31.  73;  P.  2288.  b56  ; 
Blanchard,  Compil.  I.  is;  Teulet,  Lay.  II.  us;  Tillemont.  I.  ies.  La  table  PP. 
i09  a  attribué  les  actes  de  cette  époque,  relatifs  au  comte  de  Boulogne,  à 
Renaud,  alors  en  prison,  au  lieu  de  Philippe,  son  gendre  et  successeur,  oncle 
du  nouveau  Boi. 
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traité  de  1228-1229,  ne  pouvaient  pas  être  bien  importantes. 
Peut-être  un  subside  destiné  à  la  croisade  albigeoise  a-t-il  été 
déjà  levé  en  certains  diocèses,  analogue  à  celui  que  le  clergé  de 
la  province  de  Sens  offrira  au  mois  d'août  suivant,  payable  à  la 
Toussaint  (').  La  confirmation  du  traité  de  Melun,  en  décembre, 
et  la  mise  en  liberté  du  comte  de  Flandre,  en  janvier,  ont  dû 
donner  lieu  à  un  premier  versement  de  la  rançon  stipulée  W  ;  la 
comtesse  s'était  munie  à  cet  effet  de  25G00  1.,  avant  de  venir 
solliciter  du  nouveau  Roi  l'exécution  du  traité  (3).  Probablement 
enfin  a  été  pris  en  recette  le  trésor  que  l'habile  administration 
de  Philippe-Auguste  avait  permis  d'accumuler,  que  Louis  Vlll  a 
légué  à  son  fils  W. 

Toujours  est-il  que  l'existence  constatée  de  ces  disponibilités 
considérables,  ressources  précieuses  pour  la  diplomatie  et  la 
guerre,  contribue  à  expliquer  les  heureux  débuis  du  règne,  le 
triomphe  de  la  Régente,  isolée  au  milieu  des  grands  vassaux 
ligués  pour  ressaisir  les  droits  que  la  royauté  a  usurpés.  Le 
Comple  général  de  la  Chandeleur  1226  fournira  bien  d'autres 
renseignements,  sur  la  construction  de  forteresses  destinées  à 
assurer  les  conquêtes  récentes  (s),  les  attributions  encore  incer- 
taines des  Baillis  (c),  le  remaniement  de  leurs  circonscriptions, 

(1)  Teulel,  Lay.  I.  133.  —  (2)  JJ.  26.  t87  ;  JJ.  31.  «0;  Bréquigny,  Dipl.  V.  »9o; 
Baluze,  Mise.  VU.  î58  ;  Duiiionl,  Corp.  Dipl.  I.  tes;  P.  Anselme,  Hist.  Gén.  11. 
801  ;  Dec.  33.  8i,  etc.  il  est  curieux  que  le  paiement  ait  été  complété  comme 
condition  du  consentement  du  Roi  au  remariage  de  la  veuve  de  Ferrand  avec 
Thomas  de  Savoie  (JJ.  26.  «oa).  Mais  les  1,5000  1.  inscrites  au  compte  de  1238 
sous  le  nom  de  ce  dernier  n'en  font  pas  partie;  elles  sont  le  rachat  du  comté, 
qui  passe  à  un  nouveau  maître. —  (3)  Tillemont.  1.  s».  —(4)  •  Quidquid  habe- 
mus  in  lurri  iiostra  Parisius  juxta  Sanclum  Thomam,  videllcet  in  auto  et 
argenlo.  »  J.  403.  î;  J.  975.  i;  Tculet,  Lay.  11.  s*;  Tillemont.  I.  41»;  Delisle, 
Templ  41.  D.  Grenier,  45  bis.  »,a  dit  que  Hurepel,en  1227,  •  avec  les  trésors  de 
•  Philippe-Auguste,  son  père,  dont  il  s'était  saisi  à  sa  mon,  leva  des  troupes....  » 
L'accusation  parait  peu  fondée,  et  notre  document  la  réfute.  Elle  doit  être 
tirée  de  l'édition  de  Joinville  par  P.  de  Hicux  en  1517;  le  passage  inspire  peu 
de  confiance,  quand  on  y  voit  Fcrnand  de  Portugal,  comte  de  Flandre,  pris 
pour  un  "  Roi  Ferdinand  d'Espagne  •.  Louis  Vlll,  puis  Blanche  de  Castille, 
n'auraient  pas  récompensé  cette  spoliation  par  le  don  de  fiefs  et  de  rentes  ;  la 
tour  du  Louvre  n'ayant  eu  plus  rien  à  garder,  le  budget  qui  suit  le  legs  de 
Louis  Vlll  ne  se  solderait  pas  par  un  tel  excédent  de  recettes.  —  (5)  Philippe- 
Auguste  avait,  par  une  clause  de  son  testament,  affecté  à  cet  usage  une  partie 
du  trésor  légué  à  son  fils.  —  (6;  Certains  Baillis  font  des  recettes  que  d'autres 
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les  mutations  du  personnel  adminislralif,  l'origine  des  divers 
impôts,  etc.  11  est  le  premier  budget  de  Saint  Louis  (0,  précé- 
dant de  douze  ans  la  plus  ancienne  pièce  de  ce  genre  qui  soit 
connue.  Il  parait  donc  assez  intéressant  pour  être  donné  en 
appendice. 

■ 

Autre  compte  général  nouveau.  Toussaint  1230.  —  Voici  encore 
un  fragment  d'un  autre  Compte  générale-),  également  sans 
litre  et  sans  date,  et  dont  il  n'a  jamais  été  tiré  parti. 

Les  recettes  des  Prévôts  et  Baillis  manquent  avec  la  partie 
supérieure,  ainsi  que  les  dépenses  de  THôlel,  des  châteaux  et 
forêts,  des  prévôtés,  qui  devaient  s'élever  à  28956  1.  1  s.  Les 
dépenses  des  Baillis,  des  comptables  spéciaux  et  les  grosses 
pensions  sont  de  46384  1.  6  s.  3  d.  En  tout,  75560  1.  7  s.  3  d. 
Le  compte  du  Temple  n'a  pas  été  ajouté,  même  en  un  tolal, 
comme  dans  le  précédent  document. 

La  disposition  générale  est  une  indication  première  sur  la 
date  de  ce  bud<?et.  Au  lieu  de  se  résumer  en  un  seul  chiffre,  de 
même  qu'en  1226,  les  dépenses  des  bailliages  sont  déjà  parta- 
fjées  en  Feoda,  Liberationes,  Opéra,  comme  elles  le  seront  à 
l'Ascension  1234.  Mais,  à  la  différence  de  ce  dernier  Compte  et 
des  suivants,  ces  dépenses  et  celles  des  prévôtés  ne  sont  pas 
encore  rappelées  ensuite  en  un  tolal  unique.  Le  document  a  dû 
être  rédigé  dans  l'intervalle  de  ces  années,  la  première  amélio- 
ration étant  seule  encore  adoptée. 

Les  Baillis  forment  trois  groupes  :  ceux  de  France,  ceux  do 
Normandie  et  un  Guillame  de  Fougères,  qu'on  sait,  d'autre  part, 
avoir  eu  ces  fonctions  à  Tours-Angers-Le  Mans  à  partir  de  1221)  (3). 

L'exercice  n'est  pas  de  la  Chandeleur,  parce  que  dans  les 
deux  derniers  groupes  les  receltes  sont  trop  importantes  pour 
appartenir  à  un  compte  de  ce  terme,  seulement  complémen- 
taire en  ces  provinces,  et  que  leurs  dépenses  sont  inscrites;  il 


ont  encore  données  à  ferme  Ils  ont  donc  commencé  à  les  enlever  aux  Prévôts 
bi<*n  avant  1256  et  1261,  contrairement  à  ce  qu'a  dit  Brussel.  ♦t*.  —  (1)  Le  Ca- 
lai mss.  de  la  Bibl.  nat.  dit  :  -  Compte  de  Louis  VIII.  •  —  (2)  K.  496.  17.  Fac- 
sim.  de  TEc  des  Ch.  I.  n,  n"  59.  —  (3)  Clair.  306  «7;  Mor.  Ii6.  33;  Brussel; 
Chalmct.  Hist.  de  Tour.  HI.  398. 
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n'est  pas  non  plus  de  l'Ascension,  car  un  rappel  de  cette 
époque  est  ajouté  au  tiers  de  la  pension  du  comte  de  Boulogne 
pour  l'exercice  courant  (U.  C'est  donc  la  Toussaint. 

Ce  même  article  détermine  pour  l'année  une  limite  maxima, 
le  comte  Philippe  Hurepel  élant  mort  en  1234.  U  faut  même  la 
réduire  d'un  an  ;  car  G.  de  Fougères  n'a  fonctionné,  comme  Bailli 
de  Tours,  que  jusqu'au  27  novembre  1233  ;  Pierre  Baron  a  fait 
le  compte  semestriel  de  l'Ascension  1234  (?),  sur  lequel  il  lui  a 
payé  vingt  jours  de  gages  (3).  D'autre  part,  avant  Fougères, 
étaient  Baillis  de  Tours  Terric  de  Galardon  en  1225  et  1226  W, 
Richard  Leclerc  en  1228  i'^).  11  n'y  a  donc  à  chercher  que  de  la 
Toussaint  1229  à  la  Toussaint  1233. 

Aucune  objection  à  ces  dates  extrêmes.  L'article  «  Albigenses  > 
est  motivé  par  l'occupation  des  places  du  Midi,  où  les  hostilités 
viennent  à  peine  d'être  terminées  par  le  traité  de  Paris,  en 
1229;  il  se  reproduira  encore  en  1238  :  «  Pro  liberationibus  Al- 
bigesii  (6)    • 

Adam  Panetier  est  chargé  des  dépenses  militaires  dans  le 
Poitou,  ainsi  qu'à  l'Ascension  1234  (7). 

En  1228,  le  Roi  a  fait  commencer  la  construction  de  l'abbaye 
de  Royaumont  W,  achevée  seulement  en  1236,  si  coûteuse 
qu'elle  explique  bien  l'existence  d'un  crédit  spécial:  No\)a  abba- 
lia,  1693  L;  il  ne  sera  pas  encore  épuisé  en  1238  W. 

Le  comte  de  Montfort  reçoit  le  tiers  d'une  pension  de  1000  1., 
qui  se  verra  continuée  aussi  en  cette  année;  en  1231,  il  était 
Chevalier  de  l'hôtel  et  touchait  les  manteaux  en  cette  qualité  W. 

Restent  trois  articles,  qui  permettent  de  serrer  la  question  de 
plus  près. 

Au  nom  du  comte  de  la  Marche  sont  2986  1.  13  s.  4  d.,  qui 
feraient  par  an  8960  1.  p.  ou  11200  l.  t.  Hugo  X  de  Lusignan, 
comte  de  la  Marche  et  d'Angoulême,  avait,  vers  Pâques  1227, 

(1)  Cornes  Bolonie,  2000  /.,  et  pro  termina  Ascemionis  1600  /.  C'est  la  pension 
(le  6000  l.  accordée  en  mars  1226.  —  (2)  H.  F.  XXU.  577.  —  (3)  A  partir  du  com- 
mencement de  l'exercice,  octave  de  la  Toussaint,  donc  jusqu'au  27  novembre 
inclus.  —  (4)  Voir  p.  71.  —  (5)  Chalmet,  Hist.  de  Tour.  lll.  sas.  —  (6)  H.  F. 
XXl.  teo.  -  (7)  Lat.  9017.  17;  H.  F.  XXll.  577.  —  (8)  Gall.  IX.  84»;  Tillemont. 
1.  48»;  P.  Le  Nain.  Hist.  de  Cit.  IX.  s89  ;  Duclos,  Hist.  de  Royaum.  st.  —  (9)  H. 
F.  XXl.  t60.  —  (tO)  Ludwig,  Reliq.  man.  Xll,  etc. 
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par  Irailé  signé  à  Vendôme,  reslilué  le  douaire  de  sa  femme, 
veuve  du  Uoi  d'Angleterre  et  lanle  de  Saint  Louis,  moyennant 
une  pension  de  10G00  1.  t.,  soit  8480  1.  p.  (0.  Les  chiffres  diffè- 
rent un  peu.  Le  comte,  étant  entré  dans  la  ligue  des  grands 
vassaux  contre  la  Régente,  n'a  pas  dû  toucher  cette  pension  en 
lif8  el  lâi9.  Une  preuve  est  que  Louis  LK,  pour  acheter  sa  neu- 
tralité au  moment  d'ouvrir  la  campagne  contre  les  Bretons  et 
les  Anglais,  a,  par  un  nouvel  acte,  le  30  mai  1230,  renouvelé  le 
Iraité  de  Vendôme  iV,  Comme  les  arrangements  teriiloriaux,  le 
taux  delà  pension  a  probablement  été  alors  modifié.  Toujours 
est-il  que  Hugo  a  bien  dû  en  recevoir  le  premier  terme  sur  le 
compte  de  la  Toussaint  1230.  En  1238,  elle  aura  été  réduite  à 
4000  1.  (3). 

Jean  de  Friscamps  paie  à  part  de  son  bailliage  de  Cotentin 
les  dépenses  qu'occasionne,  particulièrement  à  Avranches  et  au 
Mont-Saint-Michel,  la  guerre  faite  à  cette  époque  sur  la  fron- 
liêre  de  Bretagne.  C'est  la  suite  du  compte  spécial  qu'il  a  remis 

0 

pour  ce  motif  à  l'Echiquier  de  Pâques  1230  ^M.  Mais  le  14  juillet 
1231,  une  trêve  pour  trois  ans  a  été  conclue  avec  Pierre  Mau- 
clerc  de  Bretagne  et  Henri  III  d'Angleterre.  Dès  lors  les  dé- 
penses militaires  de  Friscamps  ne  seraient  plus  justifiées  ;  elles 
le  seraient  bien  encore  à  la  Saint-Michel  1230,  et  se  trouveraient 
reportées  sur  le  Compte  général  de  la  Toussaint. 

Il  y  a  enfin  de  grosses  dépenses  pour  la  solde  des  garnisons 
de  Vitré  el  Fougères  et  des  deniers  portés  à  Vitré  et  à  Laval  '■•'). 
1-e  2  juin  1230,  Saint  Louis  a  reçu  l'hommage  des  nobles  bre- 
lons  soulevés  contre  leur  comte.  A  leur  tète  étaient  André  de; 
Vilréet  Haoul  de  Fougères,  qui  se  sont  engagés  a  recevoir  dans 
leurs  places  les  troupes  royales  (•^•;.  Les  frais  de  celle  première 
occupation,  el  probablement  aussi  des  subventions  aux   sei- 

'I  Martine,  Anipl.  I.  m;;  Du  Tillel,  H.  i:j  ;  Tillcinoril,  I.  iyt;f:b:.  —  -J^  M.ir- 
l»*ne,  Ampl.  \.  ins;  Tillcnionl,  H.  5«;clc-  —  (3  H.  F.  XXI  «»;  rouformi-niful 
aux  conventions  4le  1230.  —  {ij  Lat.  17010.  —  .*>;  •  Paye  farfe  pro  VUria'O  vÀ 
F'jHfferiiM  ...  K.  Thom.  Touquin  pro  denariiê  ffOrlalU  apud  VUriarnm  ei  Im- 
rnHcm...  •  Tuiiquin  est  l'un  des  familiers  de  rilôlcl  :  â  \iU\^'\<:\\r^  n-firi-»- s 
iIrp«;oil  de«  dons,  esl  témoin  de  paiement^,  etc.,  en  12-'{4,  12:jîl  II.  F.  XXI.  t.-.. 
rii,  tu:  XXII.  iM,  ^  ).  —  ^6}  J.  '241%.  «,  7,  «.  »:  J.  2ilB.  ni  Ti!l  rn'*n»  II.  m; 
bal.  t)5.  iii. 
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gneurs  alliés,  incombent  bien  à  rexercice  de  la  Toussaint  1230, 
à  litre  de  compte  spécial;  en  1231,  au  contraire,  les  approvi- 
sionnements de  ces  places  seront  compris  dans  le  compte  de 
guerre  de  Thibault  de  Chartres  et  Amaury  Poussin  (0,  clos  en 
juillet,  après  la  signature  de  la  trêve,  quia  fait  disparaître  cette 
cause  de  dépenses. 

Vu  l'ensemble  de  ces  raisons,  puisque  notre  fragment  ne  peut 
être  que  de  la  Toussaint,  il  dalc  assurément  de  Tannée  1230  (2). 

Nous  n'avons  aucun  autre  exemplaire  des  Comptes  généraux 
jusqu'à  celui  de  1287,  qui  sera  plus  loin  examiné  en  détail.  \U 
n'ont  cependant  pas  cessé  d'être  élablis  sans  changement  no- 
table dans  la  forme,  sous  le  même  titre  :  Magna  Recepla, 
Magna  Expensa.  On  en  peut  juger  d'après  les  passages  de 
diverses  autres  pièces  qui  y  font  allusion  et  d'après  plusieurs 
comptes  d'apanages  ou  de  douaires,  qui  étaient  soumis  aux 
mêmes  règles,  parfois  à  un  contrôle  commun,  le  Uoi  ne  cédant 
dans  les  localités  aliénées  que  les  revenus  d'une  certaine  na- 
ture, se  réservant  le  surplus  et  même  la  direction  de  l'adminis- 
tralion  totale,  au  moins  jusqu'à  la  majorité  du  prince. 

Parmi  les  plus  intéressants  est  le  Compte  général  des  finances 
de  la  Heine  Blanche  rendu  par  le  Temple  en  1242  (3).  Boularic  a 
étudié  ceux  qui  concernent  les  possessions  d'Alphonse  de  Poi- 
tiers Wy  en  partie  publiés  ;  Adam  Panetier,  devenu  Bayle  princi- 
pal ou  Sénéchal  de  Poitou,  les  a  administrées  d'abord  au  nom 
du  Uoi,  puis  pour  le  comte  lui-même  après  1243;  il  a  centra- 
lisé, de  celte  époque  à  l'Ascension  1248,  ainsi  que  son  succes- 
seur en  1253,  les  recettes  et  dépenses  de  toutes  les  bayiies  de 
l'apanage,  auxquelles   étaient  jointes  celles  du  Trésorier  de 


(I)  Dans  11.  F.  XXI.  ua  a  clé  imprimé:  Garinus  Vilriaci  et  Fougeriarum,ce 
qui  n'a  pas  de  sens.  Il  y  a  dans  Lai.  9017.  ♦  :  Garnis[ioncs].  Cf.  Carnifex,  Gar- 
nierus  de  Virmes,  et  d'autre  part  Gatinus  Chevrel;  pour  interpréter  par  in  les 
trois  jambages  qui  suivent  l'r,  comme  on  l'a  fait  dans  H.  F.  XXI,  il  faudrait 
que  le  scribe  eût  mis  le  signe  abrévialif  à  la  place  de  la  seule  lettre  u,  ce 
qu'il  n'a  fait  nulle  autre  part  ;  en  outre,  l'abréviation  doit  porter  sur  toute  la 
fin  du  mot.  —  (2)  Le  sommaire  des  Fac.-sim.  de  l'Ec.  des  Ch.  dit  :  •  milieu 
du  xiii'  siècle.  -  —  (3)  J.  1030.  9  ;  Delisle,  Templ.  io«.  —  (4)  Saint  Louis  cl 
Alph.  »3. 


SUPPLÉMENT  AU  CHAPITRE  V. 


Le  Chapitre  qui  précùde  était  depuis  longtemps  écrit  et  déjà  im- 
prime, la  reproduction  photo  typique  en  Appendice  était  exécutée, 
(juand  j'ai  eu  connaissance  de  la  très  savante  et  en  général  très  judi- 
cieuse «  Étude  sur  la  vie  et  le  règne  de  Louis  VIII  »  par  M.  Petit- 
Dutaillis,  tout  récemment  publiée  par  TÉcole  des  Hautes  Études.  J'y 
ai  vu  reproduit,  soigneusement  examiné  et  largement  exploité  le 
document  I/at.  9017.  i.  2,  que  je  croyais  pouvoir  le  premier  faire  con- 
naître. Je  n'aurais  eu  qu'à  supprimer  à  peu  près  tout  ce  que  j'en 
avais  dit,  si  je  n'avais  trouvé  dans  cet  ouvrage  des  appréciations  en 
complot  désaccord,  sur  des  points  essentiels,  avec  des  explications 
que  j'ai  données  à  propos,  soit  de  ce  compte,  soit  de  l'ensemble  de  la 
comptabilité.  Je  me  suis  en  conséquence  décidé  à  laisser  tel  quel  tout 
ce  qui  concernait  cette  question,  sauf  à  en  signaler  dans  ce  Supplé- 
ment les  principales  différences  avec  des  opinions  exprimées  par 
M.  Petit-Dutaillis. 

Quant  à  la  nature  du  compte,  cet  érudit  a,  le  premier  peut-être, 
puisque  ni  N.  de  Wailly  ni  Boutaric  ne  l'a  su  faire,  distingué  les 
pièces  qui  présentaient  les  résultats  de  la  gestion  des  Baillis  et  les 
«  listes  »  appelées  Magna  recepta,  magna  expensa,  dressées  aussi  à 
chaque  terme  (p.  387)  ;  il  ne  leur  a  cependant  donné  aucun  nom  par- 
ticulier, qui  les  classe,  qui  en  fasse  bien  saisir  la  diiïércnce  ainsi  que 
leur  relation  et  leur  importance  respective.  Prenant  avec  raison  le 
document  Lat.  9017.  1.  -i  pour  une  ces  «  listes  »,  il  n'en  a  pas  reconnu 
toute  la  portée,  celle  d'un  compte  d'ensemble  et  définitif,  quoique  in- 
complet. Il  a  supposé  que  d'autres  recettes  pouvaient  être  faites  sans 
être  ici  mentionnées,  ce  à  quoi  sa  croyance  à  l'existence  d'un  second 
Trésor  public,  question  examinée  plus  loin,  donne  plus  de  gravité. 
Il  n'a  ainsi  pas  expliqué  pourquoi  nous  n'avons  qu'un  fragment  d'un 
relevé  de  toutes  les  opérations  dans  l'exercice;  il  n'a  pas  signalé 
l'absence  du  compte  ])artlculier  du  Temple  et  des  comptes  spéciaux. 
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La  recette  de  Texercice  n'est  pas  53000  livres  (p.  385),  car  les  finances 
extraordinaires  manquent.  Et  aussi,  pour  même  motif,  le  chiiïre 
porté  à  la  dernière  ligne,  Restant  per  totum,  peut  avoir  été  diminué 
par  des  dépenses  de  cette  nature,  par  exemple  pour  la  (guerre,  payées 
par  le  Temple  ;  il  ne  serait  en  ce  cas  pas  définitif,  comme  je  l'ai  dit 
peut-être  à  tort  page  59.  Surtout,  ce  reste  ne  saurait  représenter  «  le  ])é- 
«  néfice  de  toute  Tannée  »;  ainsi  il  résulterait  d'une  confusion  d'exer- 
cices dont  il  n'y  a  pas  d'exemple,  et  qui  serait  contraire  au  mode 
d'administration. 

La  date  delà  Toussaint  1226  est  indiquée  comme  certaine,  au  lieu  de 
la  (Chandeleur  122G  (1227  n.  st.),  que  j'ai  pour  tant  de  raisons  adoptée. 
Une  difTérence  de  quatre  mois,  dernier  exercice  du  régne  de  Louis  VIII 
ou  premier  de  celui  de  son  successeur,  n'infirme  en  rien  toutes  les 
déductions  que  M.  Petit-Dutaillis  a  tirées  du  compte  et  fort  justement 
appliquées  dans  son  exposé  de  l'administration;  mais  une  date 
exacte  est  de  grand  intérêt  à  cause  du  changement  de  régne  dans  cet 
intervalle  et  des  événements  qui  ont  sous  la  régence  menacé  les  pro- 
j,'rè8  récemment  acquis  par  le  pouvoir  monarchique.  Par  exemple, 
dans  les  4000  livres  en  dépense  au  nom  du  comte  de  Champagne, 
acconiées  «  à  un  moment  où  l'on  voulait  probablement  s'assurer  de 
«'  sa  fidélité  »  (p.  374),  on  peut  voir  le  prix  pour  lequel  Blanche  de 
Castille  l'a  détaché  de  la  ligue  des  hauts  barons,  défection  consacrée 
par  traité  en  mars.  Ce  don,  de  la  part  de  la  Régente,  paraît  plus  jus- 
tifié que  de  celle  de  Louis  VIII,  qui  pouvait  à  peine  obliger  son  puis- 
sant vassal  à  s'acquitter  de  ses  plus  strictes  obligations  féodales.  Les 
lUOO  livres  payées  au  comte  de  Boulogne  s'expliquent  de  même  par 
l'appui  (ju'il  a  d'abord  donné  à  sa  belle-sœur  et  la  rente  à  laquelle  il 
n'a  renoncé  qu'en  décembre  (1)  ;  elles  ne  peuvent  être  un  chapitre 
«  pour  les  dépenses  du  frère  du  Roi  »  (p.  374),  car  jamais  le  Trésor 
n'a  défrayé  un  prince  apanage,  surtout  aussi  richement  que  l'était 
Philippe  Hurepel. 

Un  seul  motif  est  d'ailleurs  invoqué  en  faveur  de  la  date  Toussaint 
1220,  la  perception  au  profit  du  Roi  des  revenus  de  villes  à  lui  livrées 
en  exécution  du  traité  de  Melun,  avril  1226  (n.  st.).  Il  avait  été  sti- 
pulé que  sur  «  une  rançon  de  50000  livres  la  moitié  serait  versée  au 
«  moment  de  l'élargissement  de  Ferrand  [le  comte  de  Flandre]  ;  en 
«  garantie  du  reste,  le  Roi  occuperait  Lille,  Douay,  l'Écluse  avec 
«  leurs  dépendances,  et  jusqu'au  complet  paiement  de  la  rain;on  en 
«  IHîrcevrait  les  revenus,  sans  préjudice  de  cette  ranron.  Une  fois  le 

(I)  Voir  p  70,  n.  2. 
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«  paiement  effectué,  le  Roi  aurait  encore  le  droit  de  maintenir  dans 
«  la  forteresse  de  Douay  pendant  dix  ans  une  garnison  »  (p.  400). 
Ceci  est  exact,  mais  non  la  conséquence  tirée  de  ce  qui  suit  :  «  Le 
«  traité  de  Melun,  après  avoir  reçu  un  commencement  d'exécution, 
ft  comme  le  prouve  le  compte  de  1220,  fut  modifié  au  mois  de  dé- 
«  cembre.  »  Le  Roi  avait  immédiatement  pris  possession  de  son  gage. 
Le  changement  de  règne  a  nécessité  une  confirmation  des  anciennes 
stipulations,  en  décembre.  Mais  alors  le  traité  a  été  rappelé  dans 
toute  sa  teneur  (1),  garanti  par  des  sûretés  nouvelles,  en  partie  exé- 
cuté par  paiement  des  premières  25000  livres  et  mise  en  liberté  du 
comte  ;  la  seule  modification  a  été  la  restitution  anticipée  des  villes, 
le  Roi  ne  gardant  que  la  forteresse  de  Douay,  et  cela  à  la  date  du 
l«r  janvier.  Encore,  celle-ci  a-t-elle  dû  être  reculée,  le  comte  n'étant 
sorti  de  prison  que  le  6.  En  effet,  il  a  peu  après  donné  à  ces  villes 
des  actes  de  rémission,  pris  de  nouveau  leur  serment,  etc.  Mais  jus- 
qu'en janvier,  pendant  deux  mois  de  l'exercice,  les  agents  du  Roi 
avaient  touché  les  revenus  de  Douay,  de  l'Écluse  ;  ils  peuvent  donc, 
ils  doivent  en  avoir  compté  à  la  Chandeleur  ;  ces  recettes  n'auront  dis- 
paru qu'à  l'Ascension  1227. 

Rien  d'ailleurs  ne  peut  prévaloir  contre  la  règle  absolue,  ignorée 
jusqu'ici,  que  la  Chandeleur  est  la  date  de  tout  Compte  général  dans 
lequel  les  Baillis  normands  sont  inscrits  seulement  pour  des  reports 
et  un  très  petit  nombre  d'articles,  règlement  intermédiaire  entre  ceux 
de  l'Échiquier  de  la  Saint-Michel-Toussaint  et  de  Pîlques-Asccn- 
sion  (•^). 

Une  objection,  fondée  sur  ce  que  Berruyer  de  Borron  aurait  été 
Bailli  de  Verneuil  dès  1226,  m'a  paru  pouvoir  être  écartée,  parce 
({u'il  n'a  dû  succéder  comme  tel  à  Barthélémy  de  Dreux  (3)  que  tout 
à  la  fin  de  l'année,  après  la  Chandeleur.  M.  Petit-Dutaillis,  dans  sa 
liste  des  officiers,  l'a  au  contraire  dit  en  fonctions  «  en  mai  au  plus 
tard  M,  et  a  fait  en  conséquence  de  Dreux,  à  propos  de  l'article  du 
compte  qui  est  sous  son  nom,  un  Bailli  de  Lisieux.  Dans  cette  ville 
il  n'y  avait  pas  de  bailliage  (4).  Quant  à  la  date  de  mai,  Borron  aurait 
bien  pu  être  alors  Bailli,  car  il  l'avait  déjà  été  en  1221  dans  le  bail- 
liage de  Sens  (5)  ;  mais  le  mois  n'est   pas  indiqué  dans  la   charte 

(I)  Baluze,  Mise  IV.  31;  Le  Glay,  Jeanne  de  Constant.,  d'après  AD.  Nord, 
1"  cart.  Fland.  533.  —  (2)  Voir  p.  2."). —  (3)  Il  est  (juelquefois  appelé  Droco^  Drofjo, 
ce  qui  élail  un  prénom  ;  mais  d'autres  fois,  Drocensis.  M.  Petit-Dutaillis  dit 
«  Drouin  ».  —  ('»)  Des  assises  ont  dû  être  tenues  à  Lisieux;  mais  on  ne  peut 
appeler  bailliaj^e  qu'une  circonscription  pour  laciuelle  était  [présenté  un  compte 
séparé.  —  (.*))  lîal.  38   308. 
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citée,  qui  lui  a  été  adressée  à  Veraeuil.  M.  Petit-Du taillis  a  pensé  que 
c'était  en  mai  au  plus  tard,  parce  qu'il  Ta  attribuée  à  Louis  VIII,  et 
quelle  a  été  sij;jnée  à  Paris;  ce  Roi  a  en  effet  quitté  sa  capitale  pour 
être  le  17  mai  à  Bourges,  et  n'y  est  plus  rentré.  Mais  Tacte  est  de  son 
tils.  Il  nous  est  connu  par  un  vidimus  de  Philippe  le  Hardi,  en  12S0, 
commen«;ant  ainsi  :  Philippus,..,  quod  nos  litteras  clave  inemorie 
Ludovk'h  quondam  Régis  Francie,  genitoris  noslri,  vidimus....; 
ilonc  Louis  IX.  Il  est  d'ailleurs  la  confirmation  d'un  don  que  Guil- 
lel m  us f  quondam  Cornes  Perlicensis,  a  fait  à  la  Trappe  ;  or,  ce  Guil- 
laume, Comte  du  Perche,  Évoque  de  Ghî\lons,  est  mort  en  février, 
après  quoi  Louis  VIII  s'est  saisi  d'une  partie  de  son  comté,  non  sans 
rencontrer  de  vives  résistances;  l'intervalle  avant  le  mois  de  mai  eût 
été  bien  court  pour  que  des  affaires  particulières  de  ce  genre  fussent 
réglées.  En  1220,  lors  de  la  rédaction  du  compte  de  la  Chandeleur, 
dans  le<|uel  Berruyer  de  Borron  ne  paraît  pas,  Barthélémy  de  Dreux 
jwuvait  donc  être,  était  encore  Bailli  de  V'^erneuil;  entre  cette  fête  et 
Pâques  1227,  11  avril,  il  a  été  remplacé  par  Borron,  que  le  nouveau 
Uoi  Louis  IX  a  chargé  d'exécuter  l'acte  relatif  à  la  Trappe. 

Plusieurs  fois  sont  répétés  ces  mots  :  «  Les  Baillis  de  la  circons- 
«  cription  de  Tours  (parmi  lesquels  sont  compris  ceux  de  Normandie); 
«  La  recette  de  la  circonscription  de  Tours,  ce  qu'on  appelait  la 
«  Keccptu  Turonensis  (à  laquelle  précisément  le  Bailli  de  Tours,  Ga- 
«  lardon,  ne  contribue  que  pour  un  report  »  (p.  303,  380,  387,  etc.).  Il 
n'y  avait  pas  de  circonscription  de  Tours,  subdivisée  en  bailliages, 
pas  plus  que  de  Paris  ;  mais  dans  tous  les  comptes  deux  sections 
i^uivant  que  les  opérations  s'étaient  faites  en  monnaie  tournois  ou 
parisis.  C'est  ce  qui  explique  les  doubles  recettes  du  Bailli  de  Gisors, 
dont  M.  Petit-Dutaillis  s'est  étonné  (p.  360),  parce  que  de  ces  mon- 
nai«'s  Tune  avait  cours  dans  le  Vexin  normand,  l'autre  dans  le  V<î\in 
fran«:ais,  qui  formaient  son  bailliage  ;  pour  même  motif,  une  partie 
de  celui  de  Caux  est  dans  la  section  des  parisis;  le  Temple  paraît 
toujours  dans  l'une  et  dans  l'autre  ;  le  Prévôt  de  Paris  lui-même, 
quelquefois  dans  la  Recepta  Turonensis  pour  opérations  exception- 
nelles. 

(Uîtte  erreur  fait  comprendre  que  les  Baillis  semblent  à  M.  Petit- 
Dutaillis  avoir  encore  des  circonscriptions  si  mal  délimitées  même 
au  point  de  vue  financier  ;  que  par  suite  il  ne  range  pas  parmi  eux 
Héron,  Escrennes,  Danemois;  qu'il  les  divise  sans  motif  en  supérieurs 
i'i  inférieurs;  qu'il  ne  distingue  pas  de  leurs  comptes  ceux  des  agents 
spéciaux  pour  administration  de  domaines  (Ilesceliu)  et  pour  la 
;fuerro  (Thibaut  de  Chartres). 
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Une  autre  assertion,  relative  à  l'existence  d'une  seconde  caisse  pu- 
blique au  Louvre,  est  l'opposé  de  ce  que  montre  la  comptabilité  en- 
tière, et  ferait  penser  que  le  document  Lat.  9017.  i,  2  est  seulement  un 
compte  partiel,  qu'il  y  en  avait  au  moins  un  autre  pour  le  même 
exercice  (p.  380).  Le  raisonnement  est  celui-ci.  Le  Roi  Louis  VIII  a 
laissé  en  mourant  un  trésor  au  Louvre,  ce  qui  est  incontestable.  Les 
sommes  lépjuées  par  lui  n'ont  pas  été  prises  sur  cette  «  épargne  », 
mais  i<  par  conséquent  sur  une  autre  caisse,  qui  n'est  pas  désignée, 
<(.  probablement  celle  du  Temple.  »  Aucun  doute  sur  ce  point.  (Le 
paiement  de  ces  legs,  qui  n'est  pas  entré  dans  Lat.  9017.  i,  2,  devait 
être  dans  la  partie  qui  manque  pour  les  dépenses,  compte  particulier 
du  Temple,  finances  extraordinaires).  Quant  à  «  ce  trésor  du  Louvre, 
«  était-il  une  simple  réserve?  Nous  ne  le  pensons  pas.  »  Pour  preuve 
est  citée  la  concession  par  Louis  VIII  d'une  rente  «  sur  sa  chambre, 
«  Il  percevoir  chaque  année  sur  sa  chambre....  Cette  chambre  où  à 
«  époque  fixe  on  venait  toucher  les  rentes  constituées  par  le  Roi 
«  était  sans  doute  l'endroit  où  gisait  l'épargne  léguée  par  Louis  VIII 
«  à  son  héritier.  Le  trésor  du  Louvre  n'était  donc  pas  une  simple  ré- 
u  serve;  c'était  une  caisse  aussi  bien  que  le  trésor  du  Temple.»  Donc, 
en  dépit  de  la  rétractation  de  N.  de  Wailly  au  sujet  de  la  distinction 
entre  une  simple  caisse  de  service  et  le  vrai  Trésor  royal  (i),  en  dépit 
de  la  confirmation  formelle  donnée  à  cette  rétractation  par  M.  De- 
lisle  (î),  «  il  y  avait  deux  Trésors  distincts,  et  chacun  d'eux  avait  une 
«  destination  spéciale.  » 

On  ne  peut  voir  là  que  des  suppositions,  faiblement  déduites,  aussi 
peu  fondées  qu^  les  afiirmations  de  Boutaric  ii  ce  sujet.  Comment 
jusqu'en  1295,  au  contraire  de  ce  qui  se  voit  pour  le  Temple,  ne 
trouvc-t-on  jamais  rien  qui  se  rapporte  à  ce  Trésor  du  Louvre,  ni 
une  recette  ou  dépense,  ni  un  compte,  ni  un  acte,  ni  le  nom  d'un 
fonctionnaire,  ni  une  mention  quelconque  ?  Tout  ce  qui  a  été  précé- 
demment exposé,  tout  ce  qui  le  sera  au  sujet  des  Tablettes  de  l'Hôtel, 
montre  qu'il  y  avait  certes,  outre  le  Temple,  une  caisse  pour  cet 
Hôtel,  et  même  par  prélèvements  opérés  sur  celle-ci  une  réserve  que 
les  premiers  Capétiens  «  ont  conservée  auprès  d'eux,  à  portée  de  leur 
«  main.  »  Mais  c'était  la  Bursa  Regis^  réserve  personnelle  au  Roi, 
conservée  dans  la  Chambre  par  un  de  ses  Chambellans,  ofticiers  du 
métier  Caméra,  sur  laquelle  il  assignait  des  rentes,  des  Feoda, 
comme  dans  l'exemple  cité.  La  Reine,  les  princes  faisaient  de  même. 
Ce  n'était  nullement  une  «  caisse  publique,  »  laquelle  «  dès  le  temps 
«  de   Louis  VllI,  et  probablement  même   de  Philippe-Auguste,  se 

(I)  Voir  p.  41.  —  v2)  Templ.  41. 
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•  trouvait  au  Louvre,  »  car  la  Caméra,  munie  d'un  service  de  trans- 
port i>our  les  deniers,  suivait  les  déplacements  de  la  cour  ;  elle  n'avait 
«lans  ses  attributions  que  la  gestion  d'une  caisse  particulii»re,  secon- 
daire, pour  les  dépenses  de  rilôtel  et  les  «  plaisirs  »  du  Roi,  analogue 
à  celle  <le  chaque  administration  distincte. 

Bien  que  le  texte  de  Lat.  9017.  i.  i  soit  donné  dans  l'Étude  sur  le 
ré^^'ne  de  Louis  VIII,  je  laisse  subsister  la  reproduction  qui  en  était 
préparée  en  Appendice,  non  pour  rectifier  ua  très  petit  nombre  d'in- 
corrections, dont  une  seule,  la  recelte  totale  des  prévôtés,  a  quelque 
importance,  mais  parce  que  plusieurs  de  mes  notes  tendent  à  confir- 
mer la  date  assignée  au  document. 

On  comprend  que  le  savant  historien  de  Louis  VIII,  dans  une 
œuvre  considérable,  qui  comble  si  heureusement  une  fâcheuse  la- 
cune, n'ait  pu  fouiller  un  compte  isolé  aussi  minutieusement  que  je 
l'ai  dû  faire  dans  un  travail  consacré  spécialement  à  ce  genre  de  do- 
cuments, et  en  outre  que,  dans  ses  recherches  bornées  à  un  seul  régne 
fort  court,  des  termes  de  comparaison  à  prendre  dans  tout  ce  que  le 
siècle  entier  nous  a  laissé  lui  aient  manqué  pour  lui  révéler  certains 
détails  du  service  financier.  De  là  proviennent  les  quelques  erreurs 
que  Je  crois  trouver  dans  ses  appréciations.  Elles  sont  la  meilleure 
preuve  de  l'utilité  que  peut  présenter  une  étude  sur  l'ensemble  de  la 
comptabilité  au  xiiie  siècle,  et  doivent  faire  juger  avec  indulgence  ses 
longues  et  fastidieuses  explications. 
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VI. 

PIÈCES   AUXILIAIRES. 
Etats,  inventaires,  hommages,  prisées,  contrats,  etc. 


Des  pièces  très  nombreuses  et  variées  fournissaient  à  la  comp- 
tabilité et  au  contrôle  leurs  premiers  éléments,  les  unes  établies 
ou  conservées  par  les  administrations  provinciales,  les  autres 
par  la  direction  supérieure.  Leurs  types  originels  remplissent 
les  célèbres  Registres  de  Philippe-Auguste  (').  La  plupart  de  ces 
actes,  ou  tout  au  moins  des  résumés,  ont  été  publiés,  mais  au 
point  de  vue  de  leur  usage  pour  la  comptabilité  sans  commen- 
taires suppléant  au  lien  logique,  au  classement  méthodique  ou 
chronologique,  qui  font  complètement  défaut  dans  les  Re- 
gistres (^).  Ceux-ci  sont,  plutôt  qu'un  répertoire  administratif, 
la  première  forme,  1res  confuse,  des  Mémoriaux  de  la  Chambre 
des  Comptes  (3).  En  eux,  nous  ne  possédons  que  des  extraits 
d'autres  compilations  mieux  ordonnées,  qui  existaient  certai- 
nement dans  chaque  prévôté,  baillie  et  sénéchaussée,  ainsi  qu'à 
la  Cour  du  Roi  (M.  De  là  tant  de  variantes,  parce  que  les  copies 
ont  été  prises  en  divers  lieux.  Tels  quels,  les  Registres  connus 
ne  pouvaient  suffire  ni  à  la  direction  ni  au  contrôle,  tant  les 

(I)  Voir  lii  savante  introduction  de  M.  Delisle  au  fac-similé  du  Reg.  A. 
(JJ.  9a;  N.  a.  L.  1552)  et  au  Calaloj:îuc  des  actes  de  Philippe-Auguste.  — 
(2)  La  confusion  est  encore  plus  grande  pour  les  parties  éditées  dans  H.  F. 
XXllI,  où  les  extraits  des  Reg.  E,  F  précèdent  ceux  de  A,  B,  G,  D  sans  motif 
a|)précial»le  —  (3)  Le  Registre  de  Saint  Louis,  JJ.  31,  est  d'un  type  intermé- 
diaire. —  (4)  Il  en  est  parlé  dans  Lat.  DOIL  ji»,  et  M.  Delisle  a  cité  une  Copia 
Hegislri  /)'  Herjis  de  Cadomo  (Ec.  Ch.  1859.  us). 
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lexles  sont  obscurs,  héléro)»ènes,  confusémenl  assemblés  et 
surtout  incomplels  (').  Une  rédaction  perfectionnée,  une  forme 
rét^lementée  n'ont  pas  tardé  à  donner  plus  de  valeur  aux  pièces 
elh^s-mêmes,  dont  l'emploi  a  été  ainsi  facilité  et  propagé,  il 
faut  se  bornera  indiquer  les  plus  importantes,  en  négligeant  les 
recueils  d'enquêtes,  d'arrêts,  de  coutumes,  etc.,  qui,  essentiels 
pour  l'administration  financière,  ne  tiennent  cependant  que  de 
loin  à  la  comptabilité. 

Sur  états  distincts  par  circonscription  sont  groupés  les  villes, 
châteaux,  domaines  en  la  possession  immédiate  du  Roi,  avec 
montant  du  revenu,  ceux  qu'il  a  inféodés  à  des  conditions  soi- 
gneusement rappelées,  et  ceux  sur  lesquels  il  n'a  que  droit  de 
suzeraineté  (?).  Des  listes  font  connaître  les  princes,  ducs, 
comtes,  barons,  châtelains,  chevaliers,  vavasseurs,  les  veuves 
et  mineurs  de  tels  rangs,  les  évêchés,  abbayes,  communes,  de 
qui  les  services  divers  peuvent  être  réclamés  (^);  d'autres  énu- 
mèrenl  ces  services  avec  les  fiefs  dont  il  a  été  fait  hommage  W; 
ailleurs,  divisés  par  châtellenies,  sont  les  noms  des  hommes 
liges  personnellement  redevables  i'^)  de  l'hosl. 

Le  service  militaire  des  nobles  ou  ecclésiastiques  est  décompté 
en  chevaliers  et  fractions  de  chevalier  sur  des  étals  dressés 
pour  chaque  acquisition  nouvelle  (^'),  par  exemple  après  la  con- 
quête de  la  Normandie  W.  Les  recherches  faites  dans  ce  but 
remontent  fort  loin  W.  Leurs  résultats  sont  consignés  en  des 
procès-verbaux  tenus  au  courant  suivant  les  mutations  des 
détenteurs  des  fiefs,  confirmés  à  l'occasion  de  grandes  convoca- 
tions d'après  déclarations  assermentées  à  vérifier  dans  la  suite  ('J). 

Il'  Ainsi  dans  E.  «,  F.  35,  les  bailliages  de  Paris  el  Amiens  manquent  ; 
ailleurs  les  relevés  de  cens,  de  redevances  ne  concernent  (jiie  telle  ou  telle 
finronscriplion,  qui  intéresse  plus  particulièrement  l'auteur  de  la  compila- 
tion. —  (2  JJ.  7.  19  ;  JJ.  8.  M,  73  ;  JJ.  9a.  «0,  «7,  91  ;  JJ.  23.  to;  JJ.  26.  i«,  13,  ait  ; 
Ul.  9011.  17,  30;  Lat.  9778.  13,  «i  ;  Lat.  11033.  105;  K.  1200;  H.  F.  XXIII.  606-7si. 

-  (3)  J.  7i2.  1;  JJ.  1'.  13  ;  JJ.  7.  ♦,  li,  li  ;  JJ.  8.  i,  co;  JJ.  9a.  6,  73;  JJ  26.  311  ; 
Ul.  ÎI0I6.  »,  11,  etc.  —  (4)  J.  623.  los,  103;  P.  715'  ;  P.  721;  etc.  —  (ô)  JJ.  24a«. 

-  j6)  JJ.  7.  91  ;  JJ.  8.  37;  JJ.  9a.  si  ;  JJ.  23.  120,  hc  —  (7)  Lat.  12883.  yi  ;  II.  F. 
XXIII.  ;ifi,  719.  —  (8)  Uominus  llex  polesi  facerc  inquisilioncm  de  Jure  fiuo  a 
kwjiore  a  trônai  ion  U  Hegis  /{icanii.  In  Scacario  Cadotni  1224  (Lat.  12883  sn). 
-lî»  JJ.  l'.  7i,m;  Lat.  10932.  M  ;  Lat.  IGOIG.  13  :  Ars.  2:»()2.  17;  llist.  llarc.  uou: 
H.  F.  XXIIL  7î9. 
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Des  conlrats  assuronl  raccomplissement  du  service  volontaire 
soldé  el  sa  rémunération,  en  fixant  les  conditions  consenties  de 
part  et  d^aulre  (•).  Les  «  prisées  »  constatent  les  obligations 
des  abbayes,  des  villes  jouissant,  ou  non,  du  droit  de  commune, 
le  nombre  d'hommes,  de  chevaux,  de  charrettes  à  fournir,  ou 
la  somme  équivalente,  estimée  à  tant  par  unité  et  par  mois(''). 

Non  moins  soigneusement,  il  est  fait  état  des  services  réels 
auxquels  les  fiefs  sont  astreints,  d'après  les  hommages,  aveux, 
procès-verbaux  de  vue  et  montrée,  etc.,  des  cens,  rentes  et  re- 
devances que  doivent  les  villes,  les  paroisses,  les  particuliers  (^), 
des  droits  d'usage  concédés  avec  les  conditions  pour  chaque 
cas  (4),  des  immeubles  appartenant  au  Roi  dans  telle  ou  telle  cir- 
conscription, de  tous  les  revenus  constituant  la  valeur  des  pré- 
vôtés (^),  de  ceux  que  les  baillis  perçoivent  ou  que  les  domaines 
doivent  rendre  (c).  Le  tout  est  groupé,  recopié  à  l'administra- 
tion centrale  en  volumes,  dont  nous  avons  un  exemplaire  pour 
les  possessions  du  comte  de  Poitiers  (V.  A  mesure  qu'un  contrat 
de  vente  ou  de  fermage  du  domaine  est  passé  (s),  il  est  porté 
sur  une  liste  qui  en  fait  connaître  la  date,  la  valeur,  la  durée, 
les  échéances,  le  nom  des  répondants  et  le  montant  de  leur 
engagement  C^).  Etablir,  rectifier  ces  données  est  le  motif  des 
enquêtes  générales  ou  spéciales,  des  procès,  des  jugements  dont 
les  textes  ont  été  conservés  en  grand  nombre.  Elles  servent  au 
•  parfournissement  »,  en  cas  de  constitution  d'un  apanage  ou 
d'un  douaire,  estimation  par  commissaires  des  parties  du  do- 
maine qui  doivent  être  aliénées,  des  droits  qui  peuvent  être  ré- 
servés au  Roi,  de  manière  à  parfaire  le  revenu  concédé  ('O). 

Les  contribuables  soumis  à  des  impositions  particulières  (tO, 


(I)  JJ.  7.  ♦  ;  Lat.  OOKî.  s.  —  (2)  J.  623.  m.  3.  *.  «•  ;  JJ.  7.  w  ;  JJ.  8.  i,  a,  »i  ; 
JJ.  Da.  2,  5,  01  ;  JJ.  26.  299  ;  Lai.  9778.  xtâ,  etc.  —  (3)  J.  7i6.  i  ;  J.  1028.  2t;  Ars. 
2.*>62.  26.  —  (i)  Le  Livre  des  usagers  de  la  foret  d'Orléans  remonte  à  ltl2  ;  A. 
D.  Loiret,  ilii';  Cart.  des  for.  de  Norm.  aux  A.  D.  Seine-Inf.  ;  etc.  —  (h)  Cart. 
norm.  s»;.  —  (0)  J.  192a.  et;  J.  748-9.  i8  ;  J.  1033.  lo;  JJ.  7.  ?;  JJ.  24a»;  JJ.  26. 
3oa;  K.  36b;  K.  1203;  i663  ;  Lat.  9019.  li;  Vex.  1i.  m;  Hist.  Tiers  Et.  1.  ï85;  etc. 
—  (7)  JJ.  11.  —  (8)  Par  ex.  bail  de  la  baylic  de  Rodez  en  1251  (J.  1022.  ♦).  — 
(9)  KK.  376.  i-io  ;  J.  1030  12.  —  (10)  C'est  la  troisième  sorte  d'apanage,  dont 
Chopin,  Trait,  du  Dom.  las,  a  attribué  l'institution  seulement  à  Charles  V; 
elle  a  été  en  usage  à  la  lin  du  xm*  siècle.—  (Il)  JJ.  7.  100;  Lat.  9019.  i». 
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gile  (H,  laille  dans  divers  cas  (*),  sont  portés  sur  des  listes  no- 
minatives, et  aussi  ceux  qui  en  sont  exempts  de  droit  ancien  ou 
gracieusement  W.  A  la  levée  des  finances  extraordinaires  ser- 
vent des  états  pour  prévisions  et  assiette  W,  dons  par  les  villes, 
emprunts  aux  particuliers  (à),  confiscations  avec  inventaires  non 
moins  soignés  que  de  nos  jours  W,  juifs  à  imposer  ou  dépouil- 
ler ('),  valeur  des  dîmes  sur  le  clergé  W,  legs  au  Roi  avec  affec- 
tation particulière  W,  amendes  prononcées  par  le  Parlement  (*o). 

De  même  que  les  recettes,  les  dépenses  normales  sont  à  l'a- 
vance connues,  grâce  à  des  états  des  aumônes  et  des  rentes  dont 
le  paiement  a  été  assigné  sur  le  revenu  de  chaque  prévôté,  bail- 
liage et  sénéchaussée  (*U  ou  de  l'Hôtel  W, 

En  des  inventaires  sont  décrits  les  joyaux  de  la  couronne, 
avec  provenance  et  destination  ('3)  ;  dans  d'autres,  les  approvi- 
sionnemenis  des  magasins  royaux  en  blé,  avoine,  vins  (**),  ou  la 
nature  ol  le  nombre  des  armes  déposées  dans  les  places  fortes  ('••). 

11  suffit  de  l'existence  actuelle  ou  de  la  copie  authentique  d'une 
seule  de  ces  pièces  auxiliaires  pour  donner  la  certilude  qu'il  en 
a  élé  établi  de  même  genre  parlout  et  pendant  tout  le  siècle. 
Des  premières  années  jusqu'à  la  fin,  elles  apparaissent  sous 
chaque  article  des  Uôles  et  Comptes,  ou  sont  reproduites  au 
verso.  Comment  auraient-elles  manqué  à  l'administration  royale, 
quand  tant  de  cartulaires  en  fournissent  de  semblables  pour 
celle  des  grands  feudataires,  des  évéques,  des  abbayes?  Avec  la 
Collection  des  chartes,  déjà  soigneusement  inventoriée  (*^0, 
constatant  les  droits  du  Roi  par  suite  de  conventions  ou  en 


{l;JJ.  8.  «t;JJ.  26.  301  :  4411.67  ;  Lai.  1-2814.  ji,  at;  Lat.  10016.  i;  Maz.  1541.  «7  ; 
.\rs.  3719.  tu.  —  (2)  LL.  1170.  tôt.  —  (3)  JJ.  7.  loo;  Lat.  13011.  a.  ne  —  (4)  K. 
4llt».  a:  Lai.  1281  i.  ir.;,  i»i  ;  II.  F.  XXI.  Si».  —  (.5)  ('es  listes  sont  n'prodiiites 
«•omnie  Partes  des  Comptes  généraux,  ainsi  qu'on  le  verra  en  1287,  120().  11  y 
••na  «les  fragments  dans  J.  742  a;  Lat.  9018.  so,  ss.  —  (G)  J.  300.  ks.  —  (7)  JJ.  8.  i, 
•»;JJ.  9.%.  *.  8t.  —  ;8)LaL  12814.  130  —  (9)  J.  456.  lA  -(10)  J.  318  .-,8.  —  (1 1)  JJ. 
1  11  ;  JJ.  8.  1,  1,  *«;  JJ  9a.  *;  JJ.  20.  jjic,  m?;  11709.  H7,  ete.  On  voit  mémo  dans 
les  lransa<-lions  auxquelles  donnent  lieu  les  rentes  concédées  par  le  Hoi  sur 
h's  prévôtés,  le  vendeur  passer  à  l'acquéreur  les  listes  nominatives  des  contri- 
buables dont  les  quotes-parls  réunies  doivent  composer  le  revenu  à  recevoir 
de  la  caisse  royale  (J.  730.  «i  ;  K.  181.  4i).  —  (12)  J.191.  ini-iaL— (13)  JJ  8.  n  ;  ete. 
—   14;  Lai.  12814.  u.  —  (15)  JJ.  8.  «a.  —  (10)  Comme  pour  le  comte  de  Poitiers, 
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échange  de  grâces,  privilèges,  libertés  communales,  etc.,  avec 
les  résultais  des  enquêtes  de  réformation  (')  et  les  recueils  de 
tous  actes  modifiant  une  situation  antérieure,  elles  mettaient  à 
la  disposition  de  l'administration  financière  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  une  gestion  régulière,  une  comptabilité  suffi- 
samment claire  et  un  contrôle  suivi,  bien  que  compliqué  par 
une  extrême  diversité  dans  le  détail. 

[\)3.  190.  R;  J.  191.  i3i;Lat.  10918. 


VII. 


COMPTES    MUNICIPAUX. 


Les  Ordonnances  prétendues  de  1256.  — Les  comptes  de  12(50;  —  de  1262. 
Ephémère  application  des  Ordonnances  de  1262. 


Les  Ordonnances  prétendues  de  1256.  —  Dans  les  comptes  mu- 
nicipaux, de  nombreux  articles  de  dépenses  avaient  trait  à  des 
recettes  du  budget  général.  Les  communes  étaient  intermé- 
diaires entre  les  contribuables  et  le  Trésor  pour  divers  paie- 
ments, et  responsables.  Aussi  la  royauté  a-l-elle  tenté  de 
prendre  en  main  leur  administration  financière.  Bien  que  l'in- 
cident ail  été  plusieurs  fois  commenté,  des  erreurs  subsistent, 
qui  engagent  à  faire  de  ces  documents  le  sujet  d'un  chapitre  à 
part  de  celui  des  pièces  auxiliaires  parmi  lesquelles  ils  pour- 
raient être  rangés  pendant  une  certaine  période. 

On  a  fait  grand  honneur  de  cette  mesure  à  la  sollicitude  de 
Saint  Louis  pour  son  peuple.  Elle  se  fût  plus  utilement  mani- 
festée par  une  diminution  des  charges,  au  contraire  fort  accrues 
sous  ce  règne  (M,  et  le  contrôle  par  les  assemblées  de  la  com- 
mune valait  certes  bien  celui  du  fisc.  Le  véritable  but  était  d'as- 
surer le  paiement  des  redevances,  d'estimer  le  montant  de  ce 
qui  pourrait  être  demandé  sous  forme  d'imposition,  subside  ou 
emprunt,  d'autoriser  ou  de  prescrire  l'établissement  de  taxes 
locales  afin  d'équilibrer  un  surcroît  d'exigences,  de  couper  court 
aux  réclamations  des  villes  poussées  à  bout  de  ressources  (2).  Ce 

fl;  •  ...  La  fiscalité  royale  fut  en  bonne  partie  responsable  de  cet  état  dé- 
•  sastreux  •  (Lavisse,  Ilisl.  génér.  IL  ws).  —  (2)  Les  villes  ■  étaient  accablées 
de  délies  contractées  imprudemment,  •  a  dit  Boutaric,  Saint  Louis  et  Alph.  sir. 
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n'est  pas  que  l'inlervention  royale  n'ait  pu  être  parfois  d'un 
bon  effet  pour  améliorer  ou  liquider  la  situation  désastreuse  de 
certaines  administrations  municipales  ;  mais  il  eût  été  préfé- 
rable de  ne  pas  la  créer  par  l'exagération  des  amendes,  des  dons 
dits  volontaires  et  des  aides  non  dues  (0. 

Toujours  est-il  que  pendant  quelque  temps  les  communes  de 
France  et  celles  de  Normandie  ont  dû  soumettre  leur  comptabi- 
lité aux  Gens  du  Roi;  le  plus  heureux  résultat  peut-être  a  été 
qu'une  partie  a  ainsi  échappé  à  la  destruction  (?). 

Laurière  a  relevé  dans  le  Mémorial  Croix,  p.  41,  deux  Ordon- 
nances presque  identiques  à  ce  sujet,  concernant,  l'une  la 
France,  l'autre  la  Normandie  (-).  En  marge  de  la  seconde,  il  a  vu 
la  date  de  1256,  qu'après  lui  la  plupart  des  auteurs  ont  repro- 
duite sans  examen  W,  L'un  d'eux  a  même  prétendu  en  démon- 
trer l'exactitude  (&).  Les  monographes  de  la  Chambre  des  Comptes 
s'en  sont  emparés  pour  pouvoir  reculer  jusque-là  l'origine  de  la 


Il  semble  n'en  avoir  pas  lu  les  motifs.  Ailleurs  cependant  il  montre  ce  que 
vaut  la  légende  édifiée  par  Joinville  sur  la  modération  de  Saint  Louis  en  fait 
d'impôts  :  ■  Le  Roy  ne  requist,  ne  ne  prist  onques  aides  des  siens  barons, 
«  n'a  ses  chevaliers,    n'a  ses  hommes,  ne  à  ses  bonnes  villes,  dont  on  se 
•  plainst.  »  Il  la  corrige,  faisant  remarquer  que  l'historien  a  dit  seulement 
que  les  contribuables  ne  se  plaignaient  pas.  Au  contraire,  les  municipalités 
ont  formellement  accusé  de  leur  ruine  l'administration  royale.  —  (I)  Voir  Lu- 
chaire,  Comm.   franc.  i»9.  Les  paiements  au  Roi  d'Angleterre  stipulés  dans 
rinconipréhensible  traité  de  1259,  la  participation  des  communes  à  l'expédi- 
tion du  comtcd'Anjou  enHainaull,etc.,  n'étaientcertespasdes  obligations  féo- 
dales. Mais  c'est  aller   bien   loin  que  d'attribuer,  comme  Labaudc,  Ilist.  de 
Beauv.  isc,  m,  ces  exigences  à  un  plan  concerté  pour  faire  tomber  aux  mains 
du  Roi  l'administration  des  communes  après  liquidation  forcée.  —  (2)  Voir  la 
liste  donnée  parM.Giry,  Relat.  delà  Royauté  et  des  villes.—  (3)0rd.  L  si,  m; 
ADix.  83,  99,  etc.  —  (4)  Le  Chanteur,  Ch.  des  Compt.  4i,  i»;  Giberl,  Mém.   Ac. 
XXX.  603;  Pari.  3.  ii  ;  Bréq.  39.  ♦!  ;  Leber,  VL  313;  01.  II.  xvi;  Isambert.  Lois 
fr.  L  i77;  Pardessus,  Ord.  XXI.  on,  Organ.  jud.  103,  m;  Guizot,  Civil.  UL  333;  A. 
Thierry,  Tiers  Et.  \.  si»;  Raynouard,  Droit  munie.  337;  Boutaric,  Saint  Louis 
et  Alph.  306,  r.17;  Leber.  Pouv.   munie.  J33;  Vuitry,   Gouv.  royal  33  ;  Taillard, 
AITr.  des  comm.  su;  Desjardins,  Nomin.  des  Mair.  30;  Fouque,  Révol.  comm. 
ti7  ;  Luchairo,  Man.  393;  Comm.  fr.  tai,  iss;  Demolins,  Hist.  de  Fr.  IL  i»i;  La- 
vissc,  llisl.  génér.  II.  3»»,  tos;  Lecoy  de  la  Marche,  Saint  Louis;  Faure,  Saint 
Louis    3)7;    Bouchard,    Syst     lin      430;    Lcmaire,   Arch.    Saint-Quentin    us; 
Coël,    Roye    11.   m;    Bimbencl,  Orléans  its;    Le  Franc,  Noyon  e»;   ChérucI, 
Rouen,   Ep.  munie.    L  Ui»;  Bull.   Soj.  Arch.    de  Laon   XI.  se;   Rosières,  Soc. 
fran»;.  II.  367;  Glasson,  Ilist.  du  dr.  V.  «.  —  (.'))  Ch.  Dufour,  Soc.  Ant.  Pic.  XV. 
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Compagnie,  non  sans  èlre  obligés  d'altérer  le  lexle  (0.  Ailleurs 
on  a  dit  1260  (2)  ;  MM.  Langlois  (3)  et  Giry  (*),  entre  1256  et  1261  ; 
MM.  Delisle  (^)  et  de  Boislisle  W,  de  même,  mais  avec  quelque 
réserve  ;  seuls  Tillemont  et  le  Président  Ilénault  avaient  imprimé 
1262  (7).  Peu  importerait  une  différence  de  quelques  années,  si, 
à  y  regarder  de  près,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  remarqué  (8),  ces 
dates,  comparées  à  celles  des  comptes,  ne  devaient  faire  croire 
à  la  non-exécution  des  Ordonnances.  Le  cas  est  trop  fréquent 
pour  qu'on  n'évite  pas  de  diminuer  la  confiance  en  cette  source 
d'informations.  De  plus,  il  a  fallu  s'ingénier  pour  concilier  ces 
actes  avec  d'autres  tout  contraires,  de  date  certaine,  à  l'aide 
d'hypothèses  plus  ou  moins  vraisemblables.  Une  rectification 
rendra  inutiles  ces  efforts  d'imagination. 

On  a  été  plus  affirmatif  que  Laurière  lui-même  :  «  ce  semble 
de  1256  (9).  »  Celte  année  indiquée,  seulement  pour  la  Nor- 
mandie, en  marge  du  Mémorial  Croix,  qui  ne  remontait  qu'à 
1337,  était  une  annotation  inscrite  encore  longtemps  après 
le  texte.  Elle  y  a  été  déjà  prise,  il  est  vrai,  par  du  Tillet  (^o), 
par  Pilhou  (•*),  par  l'auteur  du  manuscrit  latin  12815  (*2),  sans 
qu'ils  l'aient  admise  pour  l'Ordonnance  française.  Mais,  en  ren- 
voyant à  cette  même  page  41,  la  Table  de  ce  Mémorial  a  mis 
1260(13)  et  la  Collection  des  actes  relatifs  à  la  Chambre  des 
Comptes,  «  vers  1266  (i*)  »  ;  dans  Mor.  1090.  m,  dans  les  Tables 
PP.  109  et  P.  2288.  t**,  m,  les  mentions  t  sans  date,  »  1256, 1262 
ont  été  successivement  effacées,  remplacées  l'une  par  l'autre  ; 
les  copies  et  Tables  des  Mémoriaux  Noster  (p.  49,  50),  Qui  es 
(p.  41,  49),  Saint-Jusl  (p.  35)  diffèrent  toutes,  donnant  :  t  Sans 
date  (1^)  »,  ou  1256,  octobre  1260,  1261,  novembre  1262,  avec 
comptes  pour  la  première  fois  rendus  en  chacune  de  ces  an- 

(1)  C.  d*Tanville,  Armor.  ti  ;  Ducrocq,  La  Cour  des  Compt.  «,  etc.  — • 
(i)  Bull.  Soc.  Arch.  Sens  st.  —  (3)  Phil.  111.  tss.  •  La  date,  vers  1256,  paraît  fort 
douteuse  •  (Saint  Louis  i«).  —  (4)  RelaL  de  la  royauté  87.  —  (5)  Cart.  Norm. 
m.  —  (6)  Prem.  Prés,  xxii;  Soc.  H.  F.  1872.  87.  —  (7)  Abr.  Hist  Fr.  m;  Hist. 
de  Saint  Louis,  IV.  isi.De  mêmeGrcn.  51.  sm;  261.  us.  Vaublanc,  Fr.  au  temps 
des  crois,  leur  a  pris  cette  date  de  1262  (I.  is).  —  (8)  Le  Franc,  Noyon  60,  et 
Sémichon,  Au  maie  xxxvi.  — •  (9)  En  note  :  •  Cette  date  est  assez  vraisem- 
blable.... -  —  (10)  Dup.  532.  68,  tf.  —(Il)  Dup.  230.  t8.  —(12)  P.  70.  —  (13)  Maz. 
bl6.  u    —  (14)  ADix.  99.  —  (15)  Par  ex.  Dup.  532.  68,  6*. 
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nées  W.  La  date  de  1256,  bien  que  la  moins  souvent  indiquée, 
s'est  imposée  uniquement  parce  qu'elle  a  été  imprimée. 

On  sera  mis  sur  la  trace  de  la  vérité  précisément  par  les  ar- 
guments à  l'aide  desquels  Dufour  a  voulu  prouver,  contraire- 
ment à  l'opinion  de  Tillemonl,  que  les  Ordonnances  sont  de 
1256,  non  de  1262.  «  L'hislorien  de  saint  Louis,  dit-il  à  propos 
«  des  comptes  qui  nous  sont  connus,  a  placé  l'effet  avant  la  cause, 
«  et  n'a  pas  fait  attention  que  l'édit  royal  devait  être  nécessai- 
«  rement  antérieur  aux  déclarations  des  communes  »  en  1260  (2). 
Lui-même  n'a  pas  remarqué  que  les  comptes  de  cette  année  ne 
pouvaient  pas  passer  pour  la  conséquence  de  l'cdit.  Le  raison- 
nement se  retournera  contre  son  auteur. 

Les  Ordonnances  prescrivent  qu'à  la  Saint-Simon  et  Saint- 
Jude  (le  29  oclobre)  les  comptes  seront  arrêtés,  qu'alors  les 
communes  éliront,  en  France  leur  maire,  en  Normandie  trois 
candidats  cnlre  lesquels  le  Hoi  aura  à  choisir  ce  magistrat,  qu'à 
l'octave  de  la  Saint-Martin  d'hiver  (le  17  novembre),  les  membres 
de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  municipalité  présenteront  à  Paris 
aux  gens  désignés  pour  examiner  les  comptes  celui  de  l'exercice 
expiré.  11  est  clair  qu'une  vérification  contradictoire,  détaillée, 
doit  avoir  lieu  en  présence  des  deux  maires,  précédant  l'arrêté 
définitif;  le  quitus  à  recevoir  d'une  part,  la  prise  en  charge  de 
l'autre.  Le  soin  d'y  procéder  est  confié  sans  doute  aux  mêmes 
fonctionnaires  qui  revisent  la  comptabilité  du  royaume;  car 
l'époque  parait  choisie  de  manière  à  coïncider  avec  la  fin  de  la 
session  qu'ils  tiennent  à  la  Toussaint.  Elle  sera  ainsi  prolongée 

(1)  1260    ....     Font.  797;  Ar-;.  2635;  Maz.  1810.  17;  Lcnain,  T.  C.  L  1», 

d'après  Croix; 
1^:61     ...     .     Lai.  16068.  78  ; 

r:62     ....     2833.  36;  4411.  103;   16583.  s»;  17057.  43;  Lat.  9045.   «9; 

Lat.  16068.  77  ;  Maz.  1810.  «;  P.  2529.  51;  P.  2543.  78; 

P.  2590.  69;  Lenain,  T.  C.  1.   1»  d'après  Qui  es^  R.  C. 

I.  loi;  ADi.x.  85,  1.  d'après  l'roix. 

Aussi,  C.  d'Yanvillc,  qui  scnihlorait  n'avoir  pas  lu  les  acics  qu'il  cite,  voit-ii 

(p.  21)  doux  Ordonnances  dilTérenles,  l'une  de  1256  dans  le  Recueil  du  Louvre, 

l'autre  de  1261  lirée  de  Croix.  Les  dates  de    1260  cl  1262,  données  d'après  ce 

dernier  Mémorial,  montrent  combien  peu  certaine  était  celle  de  1256,  qu'y  a 

vue  Laurière. 

(2)  Mém.  Soc.  Anliq.  Pic.  XV.  001. 
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de  plusieurs  semaines,  un  jour  entier,  même  le  dimanche,  étant 
consacré  à  chacune  des  villes,  et  désigné  à  l'avance  0), 

Les  comptes  de  1260.  —  Deux  séries  de  comptes  existent,  plus 
quelques  exemplaires  isolés. 

La  première  (•),  composée  de  documents  originaux,  concerne 
un  exercice  animel  de  1239  à  1260.  Cest  sur  elle  seule  que  Du- 
four  a  raisonné.  Elle  dénoterait  un  singulier  mépris  des  pres- 
criptions qui  l'auraient  précédée  (3). 

Les  termes  sont  très  différents;  quelques-uns  appartiennent 
à  la  fin  de  1258;  les  plus  récents  lomhent  en  juin  12G0. 

L'absence  de  loule  correction,  de  toute  annolalion,  de  tout 
nrrêlé,  si  ce  n'est  celui  que  la  municipahté  a  inscrit,  prouve  que 
ces  comptes  n'ont  pas  été  soumis  à  revision.  Chacun  est  en 
entier  de  même  main;  ce  serait  une  exception  extraordinaire 
parmi  les  aulres  de  tout  genre,  où  l'arrêté  et  les  totaux  sont 
invariablement  d'une  écriture  différente  de  celle  du  texte. 

Quelques-uns,  en  très  petit  nombre,  sont  de  véritables 
comples;  d'autres,  des  extraits  plus  ou  moins  détaillés,  ou  la 
liste  des  seules  dépenses  Wy  ou  bien  uniquement  celle  des 
délies  (î>).  Ici,  le  maire  fait  simplement  savoir  l'étal  des  fi- 
nances lors  de  son  entrée  en  charge;  là,  le  seul  résultat  de  sa 
gestion.  Une  lettre  traite  exclusivement  des  engagements  pris. 
In  rapport  est  un  exposé  de  principes  au  sujet  d'opérations 
dont  le  montant  n'est  pas  même  indiqué  i^*).  Une  ville  se  con- 
tente d'énumérer  les  causes  d'un  déficit  qu'elle  chiffre  à  peine  ; 
une  autre,  d'implorer  un  allégement  des  impôts.  Le  maire  de 
Sens  ne  fournit  que  le  règlement  avec  son  prédécesseur,  en 
quelques  lignes;  le  compte  de  l'exercice  qui  suit  immédiate- 
ment existe  cependant,  très  long,  très  détaillé,  portant  en  tète 
ce  même  règlement  et  à  la  fin  celui  qui  a  été  fait  avec  un  troi- 
sième maire  (');  les  deux  documents  peuvent  être  rapprochés, 


I   Uil.  1281  i.  43.  —  (2)  J.  385;  Tculel,  l.ay.  Hl.  pass.  —  (3)  Il  a  «Hé  remarque 

flans  le  Bull,  de  la  Soc.  hist.  de  Soissons,  XX.  «,  la  date  de  1256  étant  admise, 

que  les  villes   ne  s'étaient  pas  pressées  de  se  conformer  à  l'Ordonnance.  — 

i'  Poissy  :  •  Hic  xunt  espcme....  •  —  (.5)  Neuville,  8  lignes;  Meiilan,  un  seul 

cliiiïrc:Monldidier,6lignes.— (6)Verncuil,Noyon,Crandelain,etc.— (7)J.26l.i3. 
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mais  le  second,  qui  eût  été  seul  propre  à  une  vérification  de  la 
gestion,  ne  fait  pas  partie  de  la  série  où  se  trouve  le  premier, 
et  nous  est  parvenu  par  une  autre  voie  (0.  Le  plus  souvent  il  n'y 
a  qu'un  bilan,  parfois  tellement  résumé  que  les  maires  de  Mont- 
didier,  d'Amiens,  deCompiègne,  etc.,  sembleraient,  s'il  s'était  agi 
d'une  opération  de  contrôle,  s'être  absolument  moqués  des  Gens 
du  Roi  en  leur  présentant  une  note  ainsi  conçue  :  Recettes,  tant; 
dépenses,  tant  ;  reste,  tant.  Leur  voyagea  Paris  avec  leurs  prud'- 
hommes, pour  porter  ces  trois  chiffres,  eût  été  bien  inutile,  et  la 
désignation  d'une  journée  entière  pour  les  lire,  fort  superflue. 

Aussi  toutes  ces  pièces  ont-elles  le  caractère  de  lettres  closes; 
plusieurs  débutent  par  une  formule  d'envoi  (2).  Elles  ont  été  ex- 
pédiées, non  pas  apportées. 

A  quelle  date?  Ce  n'est  nullement  à  l'octave  de  la  Saint-Martin 
(18  novembre).  Un  relevé  a  été  fait  de  celles  qui  ont  été  vues 
avant  le  14  septembre,  à  la  veille  de  l'ouverture  d'un  Parlement. 
Quelques-unes  sont  venues  en  octobre,  d'autres  en  novembre,  la 
dernière  le  lundi  de  la  Saint-Martin  W. 

Elles  n'ont  donc  pas  été  examinées  en  session  au  Temple,  à 
l'Ascension,  ni  à  la  Toussaint.  Trois  clercs  s'en  sont  occupés, 
Eudes  de  Lorris,  Chevecier  ou  Doyen  d'Orléans,  Etienne  de 
Montfort,  Doyen  de  Saint-Aignan,  et  Jean  de  Nemours  W.  Il  est 

(1)  Les  tolaux  et  arrêtés  y  sont  de  même  main  que  le  texte,  au  contraire  de 
ce  qui  peut  être  remarqué  sur  tous  les  comptes  présentés  à  la  revision  des 
Gens  du  Roi.  —  (2)  •  Âinsint  vouz  faisons  savoir  Testât  de  la  vile  de  Roye  au 
plus  cler  ke  nous  poons...  •  etc.  —(3)  Wailly,  Crandelain,  et  enfin  Verneuil. 

(4)  On  a  toujours  cité  deux  de  ces  commissaires  seulement.  L'absence  de 
virgules  entre  les  mois  :  Magisiro  Odone  de  Lorriaco  Decano  Sancti  Aniani 
et  Johanne  de  Nemosio  est  cause  qu'on  a  fait  un  même  personnage  de  Lorris 
et  du  Doyen  de  Saint-Âignan,  qui  était  Etienne  de  Montfort.  M.  Langlois  les 
a  cependant  bien  su  distinguer  Tun  de  l'autre  en  1252,  1253,  1259,  1262;  ils 
ont  en  1253,  sans  confusion  possible,  signé  un  même  acte  (Cart.  norm.  m). 

Eudes  ou  Odon  de  Lorris,  que  Tillemont,  IV.  is4,  a  appelé  de  Royac,  était 
Sous-doyen  de  Saint-Martin  de  Tours  en  1250  (Teulet,  Lay.  111  ii»),  Chanoine 
d'Orléans  en  1251  (Ibid.  iso),  Chevecier  d'Angers,  puis  d'Orléans,  de  1252  à  1258 
(J.  170;  01.  1.  it;  Duchesne,  Chancel.  ist;  Klimralh,  01.  si;  Douet  d'Arcq, 
Se.  765«).  Passé  Trésorier  à  Baveux  {LL.  1351.  4;  A.  D.  Yonne.  G.  2313),  il  y  était 
Chanoine,  et  non  à  Beauvais  (Bal.  389.  sm;  Ec.  Ch.  14.  ni),  quand  il  a  été  avec 
l'Archevêque  de  Rouen  commis  en  1202  à  faire  l'assiette  de  la  dime  (H.  F. 
XXI.  58o).  Archidiacre  au  même  Chapitre  en  1263,  il  recevait  du  Bailli  de  Caen 
des  communicotions  relatives  aux  finances  royales  (J.  221.  ts).  En  celle  même 
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vrai  que  leur  rôle  important  dans  les  affaires  financières  de  ce 
temps  doit  faire  penser  qu'ils  étaient  habiluellemeni  parmi  les 
députés  aux  Comptes.  Dans  le  relevé  du  14  septembre  ils  disent 
avoir  reçu  les  compolos  et  status  villarum  à  eux  adressés  comme 
représentant  la  Curia  de  mandato  RegiSj  tandis  que  les  Ordon- 
nances leur  auraient  donné  cette  mission  seulement  à  la  Saint- 
Martin.  En  réalité,  ils  n*ont  entre  les  mains  que  les  réponses  à 
une  question  mal  posée,  très  diversement  comprise,  relative  à 
la  situation  financière  de  chaque  ville  (0.  Leur  travail,  difficile 
en  ces  conditions,  consiste  à  les  fondre  en  un  exposé  d'ensemble, 
pareil  à  un  résumé  partiel  qui  reproduit  sur  un  plan  uniforme, 
sur  une  même  feuille,  d'une  fnème  main,  les  principales  données 
fournies  par  Roye,  Montdidier,  Neufville  et  Cerny  W.  Dans  les 
comptes  et  dans  ce  résumé  les  rentes  à  payer  par  ces  villes 
sont  exactement  semblables;  mais  des  différences  se  remarquent 
dans  les  chiffre^  des  dettes,  surtout  de  celles  qui  ont  pour  motif 

année  élu  Êvé(|ue  de  Bayeux  (LalTetay,  Cath.  de  Bay.  3«  ;  Ec.  Ch.  49.  644),  il  est 
cité  comme  tel  en  1268  (Tille  m  ont,  V.  u),  etaétédésigné  par  Philippe  III  en  1271 
pour  Tun  de  ses  exécuteurs  testamentaires  (J.  403.  s).  11  est  mort  en  1274,  le 
26  mai  (Bal.  78.  it).  Le  Roi  lui  avait  donné  en  1259  la  terre  de  Courpalais 
(A.  D.  Loiret.  A.  282). 

Etienne  de  Monlforl,  Clerc  de  THôtel  en  1256,  a  été  Doyen  de  Saint-Aignan 
d'Orléans  dès  1249  (Orléans.  436  bis.  ii4),  et  encore  en  1251  (Duchateau,  Dioc. 
(l*Orl.  im).  1252  (Hubert,  Antiq.  d*Orl.  los),  1257  (Cart.  norm.  los),  1258  (Duchesne, 
Cbancel.  sst),  1260 (Lat.  17040.  iss;  du  Tillet,  Rois  see),  1261  (Boutaric,  Act.  mi; 
01.  L  ti).  U  ne  Tétait  plus  en  1263  (Saulcy,  Monn.  im,  qui  lui  a  donné  le  titre 
inexact  de  Doyen  d^Orléans). 

Les  dignités  que  ces  deux  personnages  ont  dans  le  même  temps  possédées 
à  Orléans  et  àSaint  Aignan  d^Orléans  les  ont  fait  souvent  prendre  Tiin  pour 
Tautre. 

Jean  de  Nemours,  à  ne  pas  confondre  avec  son  neveu  Jean,  sire  de  Guerchc- 
Tille,  Chanoine  de  Saint-Martin  de  Tours,  a  été  Clerc  du  Roi  dès  1237,  et  Cha- 
noine de  Noyon  au  moins  en  1243  (S.  5167.  s  ;  Lat.  10943.  us,  u?,  ut  ;  Lat.  12733.  toe  ; 
Mor.  181.  U3  ;  du  Tillet,  Rois  sm;  Boutaric,  Act.  sii)  ;  il  est  mort  en  126i. 

Ces  trois  clercs,  d^ordinaire  désignés  seulement  par  leurs  titres  ecclésias- 
tiques, que  par  conséquent  il  importe  de  bien  connaître,  se  voient  très  sou- 
vent employés  en  finances,  dans  les  Parlements  et  les  Échiquiers.  Beugnot 
a  fait  de  Lorris  le  Greffier  de  la  première  de  ces  assemblées  en  1258  (Ci.  I.  wi)  ; 
Grdn  a  signalé  cette  méprise,  mais  sans  insister  sur  le  rôle  tout  autre  que 
jouait  déjà  le  futur  Évéque  de  Bayeux. 

(1)  Aussi  Tillemont  a-t-il  dit  qu'en  1260  les  villes  •  donnèrent  leurs  décla- 
rations, •  tandis  qu'il  a  renvoyé  les  Ordonnances  à  1262.  —  (2)  J.  38Ô.  ib  ;  Teu- 
let,  Lay.  111.  sm.  , 
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le  don  au  Roi  à  Toccasion  du  Irailé  avec  l'Angleterre.  Ce  sub- 
side a  été  partout  levé  par  fractions  entre  1259  et  la  Tous- 
saint 1260,  date  approximative  des  comptes.  Le  résumé,  où  le 
montant  à  recouvrer  est  plus  élevé,  est  certainement  un  peu  an- 
térieur; c'est  le  résultat  d'une  enquête  précédente,  en  1259. 

Pas  un  maire  n'a  été  nommé,  pas  un  compte  n'a  été  arrèlé  à 
la  Saint-Simon,  mais  aux  dates  suivantes  :  vers  la  Saint-Jean  à 
Athies,  Compiègne,  Roye,  Péronnc,  Mantes  ;  peu  avant  ou  après 
Pâques  à  Beauquesne,  Amiens,  Braye,  Asnières,  Montdidier, 
Noyon,  Rouen,  Meulan;  juin  à  Crépy,  Cerny;  la  Pentecôte  à 
Chauny;  septembre  à  Capi;  la  Sainte-Croix  à  Pont-Audemer;  la 
Toussaint  à  Beauvais  ;  la  Saint-Martin  à  Wailly,  etc.  L'effet  au- 
rait bien  mal  répondu  à  la  cause! 

De  ces  observations  on  peut  assurément  conclure  que  la  pro- 
mulgation des  Ordonnances  n'a  pas  donné  lieu  aux  comptes  de 
1259-1260. 

Les  comptes  de  1262.  —  La  seconde  série  (0  se  compose  de  co- 
pies concernant  Texercice  1261-1262,  insérées  dans  un  recueil 
semblable  aux  Mémoriaux,  longtemps  même  pris  pour  le  Qui 
es  (2).  L'Ordonnance  française  y  précède  des  comptes  plus  ou 
moins  détaillés,  mais  d'une  forme  générale  identique,  divisés  en 
mêmes  chapitres.  Des  expressions  partout  répétées  font  penser 
que  les  originaux  ont  subi  un  arrangement  dû  à  un  seul  secré- 
taire ;  mais  il  n'eût  certes  pas  pu  faire  un  travail  aussi  complet 
à  l'aide  de  données  disparates,  parfois  insignifiantes,  telles  que 
celles  dont  on  avait  disposé  pour  1260. 

Le  titre  est  :  Ordinatio  fada  a  Rege  de  bonis  villis  suis  et 
maioribus  eligendis,  El  primus  compolus  ipsarum  villarum  fac- 
tus  anno  Domini  1262  in  oclabis  Sancti  Martini  hiemalis. 

Le  texte  de  l'Ordonnance  est  celui  que  Laurière  a  reproduit. 
Sa  date  parait  tout  d'abord  ici  bien  établie.  Le  mot  factus  a  tou- 
jours dans  la  langue  comptable  le  sens  de  «  revisé.  »  Donc,  Tar- 


(1)  Ces  comptes  ont  été  publiés  par  M.  Giry,  Doc.  sur  les  relat.  de  la  roy.  et 
des  villes  9i.  Dans  rUi^t.  de  Montdidier  »7,  Beauvillé  a  imprimé  1272,  au  lieu 
de  1262.  —(2)  Lai.  1281  i.  43.  Voir  l'étude  de  M.  Couderc  sur  ce  Mémorial,  Ec. 
Ch.  1888.  6i5;  P.  2288.  7«;  Dup.  230.  i»;  Pari.  485,  se;  etc. 
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licle  relatif  au  contrôle  a  été  pour  la  première  fois  exécuté  en 
cette  année  li62  lO,  appliqué  aux  comptes  de  1:201-120:2.  Cepen- 
dant tous  les  maires  ont  été  encore  nommés  à  peu  près  aux 
mêmes  époques  que  deux  ans  auparavant;  aucun,  à  la  Saint- 
Simon.  On  peut  seulement  remarquer  que  le  remplacement  de 
plusieurs  d'entre  eux,  avec  la  clôlure  de  l'exercice,  a  déjà  été 
reporté  à  la  Saint-Jean  ('),  premier  essai  en  vue  d'une  unifor- 
mité désirable.  Le  plus  ancien  maire  est  de  la  Mi-Caréme  1201  ; 
les  plus  récemment  élus  l'ont  été  à  Chaumont  le  2  juillet,  à 
Sainl-Hiquierle9  octobre.  Donc  l'Ordonnance  n'a  pas  paru  assez 
lût  pour  être  appliquée  en  ce  point.  Au  contraire,  quelques 
comptes  de  l'exercice  suivant  1202-1203  (3),  copiés  à  la  suile  et 
in  extenso  dans  le  même  volume,  ont  été  de  nouveau  présentés 
à  la  Saint-Martin  1263  par  ces  mêmes  maires,  entrés  en  charge 
dans  le  courant  de  1262,  maintenus  plus  ou  moins  longtemps 
après  leur  année  révolue,  et  par  leurs  successeurs,  nommés 
tous  cette  fois  à  la  Saint-Simon.  Cette  fête  est  si  certainement 
alors  devenue  le  terme  de  Texercice  qu'une  des  municipalités, 
celle  de  Villeneuve,  a  cru  devoir  scinder  son  compte,  laisser  tel 
quel  celui  de  Tannée  qui  s'était  terminée  à  la  Saint-Jean  et  le 
compléter  par  un  supplément  allant  jusqu'à  la  Saint-Simon.  Il 
suit  de  là  que  l'Ordonnance  a  été  promulguée  entre  le  9  et  le  29 
(Saint-Simon)  octobre  1262  (M.  Elle  a  uniformisé,  avec  l'époque 
de  renvoi  des  comptes  et  leur  forme,  le  terme  final  de  l'exercice, 
mais  n'a  pu  avoir  d'effet  sur  son  terme  initial,  ni  sur  la  nomi- 
nation des  maires  comptables. 

L'Ordonnance  pour  la  Normandie  vient  ensuite  dans  le  ma- 
nuscrit latin  12814.  Elle  n'est  aussi  entrée  en  vigueur  qu'à  la 
Saint-Simon  1262.  Car,  des  quatre  comptes  qui  la  suivent,  deux, 
Rouen  et  Falaise,  se  terminent  à  celle  fête,  mais  ont  commencé, 

(I)  C'est  donc  seulement  aux  comptes  précédents  que  convient  cette  expres- 
sion atténuée  de  M  Luchaire  :  ■  Les  comptes  financiers  qu'un  certain  nombre 
•  de  communes  portèrent  à  la  connaissance  du  gouvernement.  »  Ceux-ci  ont 
été  réellement  soumis  à  revision,  —  (2)  Crépy-en-Valois,  Mantes,  Meulan, 
Chauny,  Poissy,  Chambly,  Capi,  Uoye,  Asnièrcs,  Sens.  —  (3)  Doullcns,  Saint- 
Ri(|uier,  Villeneuve,  Chauny,  Amiens,  Beauquesne. —  (4)  D.  Grenier,  201.  iw, 
a  dit  novembre;  ce  serait  bien  tard  pour  (|ue  les  comptes  fussent  ap[u)rtcs 
à  Paris  le  11  de  ce  mois,  et  les  nouveaux  maires  n'auraient  pu  être  élus. 
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l'un  à  Noël,  l'autre  à  laToussainU261  ;  ceux  de  Pont-Audemer  el 
Verneuil  vont  d*une  Saint-Simon  à  Tautre,  mais  pour  1262-1263. 
Les  deux  Ordonnances  sont  donc  de  1262,  non  de  1286.  Comme 
confirmation,  on  constatera  qu'en  1264-1266  les  maires  de  Saint- 
Quentin,  auparavant  élus  à  l'octave  de  la  Saint-Jean,  le  sont  à  la 
Saint-Simon,  et  qu'ils  comptent  chaque  année  à  la  Saint-Martin  (0. 

Éphémère  application  des  Ordonnances  de  1262.  —  On  peut  d'ail- 
leurs ne  voir  dans  ces  actes  que  la  reproduction  plus  précise, 
mais  modifiée  en  quelques  points,  de  prescriptions  antérieures, 
qui  semblent  avoir  été  inscrites  aussi  dans  des  Mémoriaux  dis- 
parus. Elles  ont  été  négligées  par  les  copistes  dont  nous  avons 
le  travail,  comme  faisant  double  emploi.  Certaines  tables  en 
contiennent  le  titre  (2),  presque  semblable  à  l'autre,  avec  la  date 
1260,  ou  octobre  1260,  sans  qu'il  y  soit  question  ni  de  premiers 
comptes,  ni  de  Télection  des  maires,  ni  de  la  Saint-Martin  pour 
la  revision. 

Les  phases  par  lesquelles  la  question  est  logiquement  passée 
se  distinguent  bien  ainsi.  Avant  1260  rien  n'a  été  demandé  aux 
communes  par  mesure  générale  (3).  Plusieurs  d'entre  elles  ne 
répéteraient  pas  alors  des  explications  aussi  détaillées  sur  les 
causes  de  leur  fâcheuse  situation  financière,  dont  il  en  est  qui 
remontent  à  près  de  vingt  ans  W  ;  de  telles  justifications  sont  évi- 
demment produites  pour  la  première  fois.  Cependant  des  com- 
missaires ont  dû  précédemment  être  envoyés  en  province,  à  l'oc- 
casion de  réclamations  présentées  par  certaines  villes  contre 
des  charges  nouvelles,  au  moment  où  Saint  Louis  cherchait  à  se 
procurer  à  titre  de  don  les  sommes  considérables  qu'il  s'était 
engagé  à  payer  au  Roi  d'Angleterre  par  le  traité  signé  en  1258, 
ratifié  et  exécuté  en  1259  C^).  Les  rapports  de  ces  commissaires, 

(1)  Lemaire,  Arch.  Saint-Quent.  78,  si,  si.  —  (2)  Lat.  12815. 70  ;  Maz.  1810.  is, 
so;Ârs.  2635.  — •  (3)  Dès  1257,  le  Roi  avait  entrepris  de  s*immiscer  dans  la 
gestion  des  finances  municipales.  Autorisation  à  la  commune  de  Chaumonl  de 
lever  une  taille,  mais  par  les  soins  du  Bailli,  lequel  devra  au  préalable  prendre 
connaissance  de  ses  recettes,  dépenses  et  dettes  (01.  1  mss.  t;  Boutaric. 
Act.  I.  lo).  —  (4)  Amendes  infligées  par  Pierre  de  Fontaines  et  Jean  le  Jeune,  qui 
ont  été  Baillis  de  Vermandois  au  plus  tard  en  1253  et  1241.—  (5)  L*exploi talion 
des  communes  par  Saint  Louis  a  été  signalée  par  Decroos,  Fr.  du  Nord.  im. 
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condensés  dans  des  élats,  dont  subsiste  le  fragment  Montdi- 
dier-Uoye-Neufville-Cerny,  ont  suggéré  l'idée  de  généraliser  et 
de  centraliser  une  semblable  enquête.  De  là  des  prescriptions 
en  vertu  desquelles  toutes  les  villes  ont  fait  plus  ou  moins  ex- 
plicitement connaître  leur  situation  en  1359-1260  à  des  Gens  du 
Roi  commis  pour  l'examiner  à  Paris  même.  11  leur  a  fallu  plus 
de  trois  mois  pour  réunir  les  éléments  d'un  exposé  d'ensemble; 
les  différences  dans  la  forme  des  pièces  le  rendaient  presque 
insignifiant;  des  irrégularités  ont  été  constatées.  Des  instruc- 
tions pour  1260-1261  ayant  été  encore  insuffisantes,  eh  1262,  par 
les  Ordonnances  dont  nous  avons  les  textes,  les  maires  ont  été 
astreints  à  se  présenter  eux-mêmes;  l'uniformité  de  rédaction 
a  été  établie;  le  renouvellement  des  municipalités  à  une  même 
date  et  un  même  terme  d'exercice  ont  été  imposés;  une  revision 
plus  solennelle  des  comptes  a  été  ordonnée. 

M.  de  Boislisle  a  pensé  que  ces  Ordonnances  ont  continué  à 
être  exécutées;  le  projet  de  liquidation  pour  Noyon  en  1278, 
qu'il  a  édité,  lui  en  a  fourni  une  preuve  (*).  Les  comptes  de  Saint- 
Quentin  en  1264-1266  en  sont  une  autre.  Cela  n'a  pas  été  pour 
longtemps.  Mignon  a  noté  dans  son  Inventaire  les  Compoli 
Communiarum  Francie  ab  Epiphania  W 1277  ad  annum  1281  (3); 
mais  aucun  autre  ensuite  (*).  Vers  cette  dernière  année,  le  pou- 


Ci)  A.  B.  1872.  ST.  —  (2)  Cette  date  doit  être  celle  de  Tarrêté  général  termi- 
nant la  revision  à  raison  d*un  jour  par  commune.  —  (3)  Citation  déjà  faite 
par  M.  Langlois,  Phil.  \\\  sss.  —  (4)  C^est  donc  pour  bien  peu  d'années  qu'il 
est  exact  de  dire  des  Gens  des  Comptes  :  •  Depuis  Saint  Louis,  on  leur  sou- 
mettait en  deuxième  ressort  les  comptes  des  communes  •  (Sémonville,  Fin. 
publ.;  Thèses  de  TEc.  desCh.  1864).  D'ailleurs,  les  communes  de  France  et  de 
Normandie  ont  été  seules  en  question,  nullement  celles  du  centre  et  du  midi, 
encore  moins  celles  qui  relevaient  des  grands  feudataires;  Eu,  par  exemple, 
D*a  pas  envoyé  ses  comptes,  et  n'a  pas  cessé  de  nommer  son  maire  à  la  Tous- 
saint (A.  G.  Eu.  Livre  Rouge  pass.).  C'est  le  contraire  de  ce  qui  a  été  affirmé, 
même  dernièrement  encore,  par  M.  Lavisse,  Hist.  génér.  II.  468.  Boutaric, 
Arch.  Miss,  scient.  1865.  tM,  a  donné  le  sommaire  d'une  lettre  par  laquelle 
Philippe  le  Uardi  aurait  en  1279  «  invité  le  comte  de  Flandre  à  ordonner  aux 
communes  de  rendre  leurs  comptes  •  (Gand,  Arch.  provinc.  Ruppelmonde.  isi). 
Cette  rédaction  pourrait  faire  penser  que  le  Roi  prétendait  étendre  jusque-là 
sa  surveillance.  C'est  le  comte  qui  cherchait  à  imposer  la  sienne.  Philippe  111 
Ta  engagé,  pour  éviter  toutes  malversations,  à  exiger  que  les  administrations 
municipales,  qui  s'y  refusaient,  rendissent  leurs  comptes  devant  qui  de  droit 
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voir  central  a  dû  renoncer  à  celle  surveillance  permanente  sur 
les  finances  communales,  et  les  Ordonnances  de  1262  sont  com- 
plètement tombées  en  désuélude  (0. 

Aussi  voil-on,  par  exemple,  qu'à  partir  de  1283  les  maires  de 
Rouen  ont  été  élus  à  Noël  (^).  En  1291,  des  contestations  déjà 
anciennes  entre  eux  et  leurs  administrés  ont  été  portées  à  la 
Cour  du  Roi,  qui  a  fait  procéder  à  une  enquête  spéciale,  puis 
les  a  déférées  au  Parlement;  celui-ci  a  commis  à  Texamen  de  la 
complabililé  municipale  P.  de  Condé,  l'un  des  Gens  de  Comptes (3). 
Qu'auraient-ils  donc  fait  jusque-là  ?  Le  différend  aurait  été  réglé 
depuis  longtemps,  s'il  y  avait  eu  encore  revision  annuelle. 

D'autres  villes,  Amiens,  Sens  (4),  etc.,  ont  cependant  continué 
à  renouveler  leur  municipalité  à  la  Saint-Simon.  C'était  au 
XIV®  siècle. la  seule  trace  laissée  par  les  Ordonnances  de  1262  ; 
car  à  leurs  prescriptions  n'avaient  aucun  rapport  des  cas  où 
l'intervention  royale  a  été  sollicitée,  soit  pour  l'établissement  de 
taxes  locales  (»),  soit  pour  en  corriger  les  abus  W,  où  le  Parle- 
ment a  eu  à  se  prononcer  sur  des  procès  intentés  à  des  villes 
par  leurs  créanciers  (?),  ni  même  ceux  où  des  commissaires 
ont  été  chargés  d'opérer  la  liquidation  de  situations  obérées, 
sauf  à  rendre  à  la  municipalité  ses  pleins  pouvoirs  après  quel- 
ques années  W.  Ce  n'est  pas  peut-être  que  parfois  des  officiers 

en  présence  de  délégués  du  peuple.  11  a  appuyé  en  termes  vagues  les  préten- 
tions de  son  vassal,  mais  sans  y  prendre  aucune  part,  sans  môme  conseiller 
un  système  de  revision  aussi  autoritaire  que  celui  auquel  les  communes  fran- 
çaises étaient  encore  soumises.  La  pièce  a  été  imprimée  par  Warnkœnig,  Hist. 
de  FI.  39t.  —  (1)  Mignon,  faisant  remarquer  qu'il  n'a  pas  vu  ces  comptes,  parce 
qu'ils  sont  entre  les  mains  de  ses  collègues,  constate  plus  certainement  qu'il 
n'en  existait  pas  d'autres  dans  les  archives.  —  (2)  Inventaire  des  roulles  de  la 
clergie  (Ars.  3895.  273).  A  Montdidier,  on  est  également  revenu  à  peu  près  à  la 
date  ancienne,  lundi  au  lieu  de  la  veille  de  Pâques  (Beauvillé,  Montdid.  11.  1*7). 
—  (3)  01.  11.  32«.  Boutaric,  Phil.  le  Bel  iso,  reconnaissant  que  le  contrôle  des 
comptes  des  communes  par  les  Gens  du  Roi  n'existait  plus  sous  Philippe  le 
Bel,  a  pensé  que  -  l'examen  des  comptes  de  la  commune  de  Rouen  constitue 
«  un  fait  isolé;  -  c'était  un  fait  d'autre  nature  —(4)  A.  Thierry,  Ess.  sur  l'hist. 
de  Fr.  «8  ;  Cart.  Senon.  16  —  (;>)  Ord.  V.  lae,  XII.  57*  ;  Tournay,  Lett.  de  Ch.  V 
pass.  — (0)  En  1327,  ordre  au  Bailli  d'Amiens  de  demandera  la  municipalité 
d'Abbeville  les  comptes  d'impôts  levés  sans  autorisation  (A.  C.  Abbeville.  AA. 
22).  —  (7)  Arch.  des  miss,  scient.  1865.  tse,  su.  —  (8)  Lat.  9069.  ts,  78,  etc.  De 
même  dans  les  apanages  :  en  1280,  liquidation  d'Arras  «  du  conseil  du  comte 
d'Artois  »  (A.  D.  Pas-de-Calais.  A.  26). 
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royaux  n'aient  cherché  à  s'immiscer  dans  ces  gestions  finan- 
cières ;  mais  c'était  un  excès  de  zèle,  ainsi  que  le  prouve  la  ré- 
ponse de  Henri  IV  aux  réclamations  des  Étals  de  Normandie  sur 
ce  sujet  en  1609  (')  :  «  Il  ne  s'est  fait  aucune  revision  desdits 
«  comptes,  et  ne  veult  Sa  Majesté  qu'il  s'en  face.  » 

Il  ne  faut  pas  faire  l'ancienne  monarchie  plus  ccntralisalrice 
qu'elle  ne  Tétait. 

(1)  R.  (Je  Beau  repaire,  Cahiers  l.  174. 
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domaine,  mais  lolalemenl  différentes  dans  les  autres  para- 
graphes. Ce  ne  sont  d'ailleurs  pas  des  fragments  délacliés  des 
rôles  dont  ont  fait  partie  les  pages  1-2  et  8-11,  qui  elles-mêmes 
ne  sauraient  être  assemblées.  Donc,  ces  documents  se  rap- 
portent à  six  exercices  divers. 

Deux  autres  sont  conservés  à  la  Bibliothèque  de  Uouen,  sous 
les  n««  3131  et  3182. 

Sur  le  premier  a  été  mis  le  titre  :  «  Dénombrement  des 
«  bois  et  permissions  accordées  à  un  grand  nombre  de  che- 
t  valiers.  »  11  concerne  le  bailliage  de  Caux,  moins  le  do- 
maine. 

Ne  sachant  pas  davantage  ce  qu'était  le  second,  on  l'a  inti- 
tulé :  t  Document  utile  pour  les  finances,  impositions,  forêts  -- 
€  1270  environ,  »  puis  t  Uôles  d'impôts,  dettes  et  revenus,  »  et 
encore  t  Mentions  des  droits  et  revenus  des  villes  de  France.  » 
11  serait  un  rôle  complet  pour  tous  les  bailliages  de  France 
et  de  Normandie,  si  le  commencement  de  celui  de  Paris  ne 
manquait. 

H  faudrait  découvrir  la  raison  d'être  et  la  provenance  de  ces 
élranges  documents,  ainsi  que  leur  date,  pour  qu'on  put  tirer 
parti  des  renseignements  qui  y  abondent. 

Ces  pièces  U)  ne  sont  pas  des  comptes,  ni  en  minute, 
ni  en  duplicata,  ni  en  extrait.  Elles  n'en  ont  pas  la  forme,  et 
n'en  portent  pas  l'en-lête  habituel  ;  les  paragraphes  ne  sont  pas 
totalisés;  il  n'y  a  pas  d'arrêté,  pas  de  relevé  général.  Des 
recettes,  de  celles  qui  rentraient  dans  les  attributions  des 
Baillis,  en  font  seules  le  sujet;  encore  ne  sont-elles  pas  de  toute 
nature,  et  souvent  le  motif  en  est  inscrit  sans  aucun  chiffre. 
Chaque  arlicle  est  invariablement  suivi  d'un  trait,  d'une  correc- 
tion ou  d'une  annotation  par  une  main  autre  que  celle  qui  a 
écrit  le  corps  du  texte.  Les  paragraphes  sont  détaillés  en  des 
articles  beaucoup  plus  nombreux  que  sur  les  Rôles  des  bail- 
liages correspondants.  Pourquoi  tant  de  motifs  énumérés, 
quand  il  est  constaté  qu'ils  n'ont  pas  donné  lieu  à  perception, 

(1)  Voir  App   m. 
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ce  qui  semblerait  élre  le  cas  dans  les  paragraphes  Domania  et 
Custodie;  du  moins  n'y  a-l-il  que  rarement  un  chiffre,  sauf  pour 
rarriùré  du  Bailli,  placé  en  tète.  Au  contraire,  le  montant  de 
chaque  article  est  toujours  porté  dans  les  Débita,  les  Vende, 
les  Terila  et  les  Licentie,  mais  une  note  indique  que  tout  ou 
partie  a  été  louché,  que  le  recouvrement  reste  en  souffrance, 
qu'un  délai  a  été  accordé,  que  la  matière  appartient  à  un  autre 
compte,  ou  bien  le  contribuable  est  dit  mort,  en  fuite,  incarcéré, 
exonéré  par  Lettres  royales. 

Ces  particularités  ne  trahissent-elles  pas  un  travail  minutieux 
(le  contrôle,  et  même  de  direction  supérieure? 

Pour  savoir  autant  que  possible  si  les  Baillis  avaient  annoncé 
loutes  les  recolles  qu'ils  avaient  pu  et  dû  opérer,  un  secrétaire 
préparait  un  état  de  prévisions,  le  cadre  d'un  compte  provi- 
soire (0,  à  Taide  de  ceux  des  exercices  antérieurs,  des  étals 
auxiliaires  dont  il  a  été  parlé  et  des  listes  d'arriérés  qui  seront 
si<,Mialées  plus  loin. 

Après  le  report  éventuellement  dû  parle  Bailli,  il  metlail  sous 
le  litre  Domania  tous  les  motifs  des  recettes  ordinaires,  relevés 
sur  l'état  tenu  à  jour  pour  chaque  circonscription,  état  dont  il 
reste  des  exemplaires.  Les  unes,  fermes,  redevances  fieffées,  etc., 
étant  fixes,  leur  montant  était  ajouté.  Les  autres,  produit  des 
lerres  en  gestion  directe,  du  sceau,  de  péages,  d'impositions 
non  affermées,  etc.,  ne  pouvaient  être  exactement  connues  à 
l'avance;  aussi  de  tels  articles  ne  sont-ils  jamais  suivis  d'un 
chiffre. 

La  recelte  des  lerres  en  garde  ne  pouvait  pas  non  plus  être 
prévue,  si  elles  n'étaient  affermées.  Du  moins,  un  élal  des  fiefs, 
moyennant  informations  Iransmises  sur  le  décès  des  délenlcurs 
et  rage  des  héritiers,  permellait  de  savoir  quels  étaient  ceux 
dont  les  officiers  royaux  avaient  dû  temporairement  se  saisir. 
L'n  tel  étal  servait  aussi  pour  les  rachats,  dans  le  paragraphe 
précédent. 

Les  Débita,  au  contraire,  n'élaient  que  la  reproduction  d'ar- 


I)  Coft  ilociimenls  seraient  ainsi  analogiies  à  ceux  que  ccrlainos  adminis- 
Iralions  êlai^lisscnt  aujourdMiui  sous  le  lilrc  cTÉlats  des  droits  conslalés. 
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ticles  pris  dans  la  complabilité  des  exercices  passés,  paiements 
en  relard  autorisé,  ou  non. 

Ainsi  bien  connus,  ces  chiffres  ont  toujours  été  portés. 

Les  trois  derniers  paragraphes,  concernant  les  bois  du  Roi  et 
des  particuliers,  pouvaient  être  rédigés  d'après  les  estimations 
transmises  directement  par  l'administra tion  des  Eaux  et 
Forêts  (0,  Tune  des  plus  anciennement  organisées  et  hiérarchi- 
sées. Chaque  article  y  a  aussi  un  chiffre. 

Tout  ce  qui  suit  est  d'une  autre  main. 

Un  employé  supérieur  comparait  le  rôle  ainsi  préparé  aux 
comptes  des  Baillis.  Il  marquait  d'un  trait  les  articles  qui  ne 
donnaient  lieu  à  aucune  observation,  ou  écrivait  :  Solvit,  Soloit 
et  quilusj  Reddltum  est.  Si  la  recette  correspondante  manquait, 
il  notait  :  Nihil  est,  Nihil  modo^  parfois  avec  une  explication  : 
la  perception  rentrait  dans  les  droits  d'un  Prévôt,  In  preposi- 
turaj  ou  avait  été  précédemment  effectuée,  Computatum  ad  tel 
terme,  ou  bien  devait  l'être  sur  un  aulre  paragraphe  ou  compte, 
Super  domania;  Super  tel  Bailli,  Super  Templum, 

Les  paragraphes  Vente  et  Tiers  des  bois,  portant  sur  des  opé- 
rations fermes,  ne  provoquaient  que  rarement  ces  remarques. 
Mais  les  paiements  élant  la  plupart  fractionnés,  on  précisait 
celle  des  annuités  qui  était  due  :  Pro  prima,  ultima  medietatey 
Pro primo,  secundo,  etc.,  quinto  ou  sexto  termino,  tant. 

La  Licentia  au  contraire,  taxée  avant  que  la  vente  fût  réa- 
lisée, causait  de  fréquents  mécomptes.  De  là  les  mentions  : 
Vendit  et  solvit  tant,  Habnit  licentiam  de  tant  et  non  solvit  nisi 
tant,  ou  bien  IVon  vendit,  constatant  que  rien  n'était  encore  à 
réclamer. 

Quelques  nouvelles  recettes,  imprévues,  trouvées  sur  le 
compte  d'un  bailliage  étaient  mises  à  la  suite  dans  le  rôle  de 
vérificalion.  Pour  celles  qu'on  voyait  en  souffrance,  des  déci- 

(1)11  esl  constaté  (Â.  D.  Loiret.  A.  iom)  que,  dans  le  siècle  suivant,  le  Grand 
Maître  des  Eaux  et  Forôts  notifiait  les  ventes  de  bois  à  la  Chambre  des  Complès; 
il  en  devait  déjà  être  de  même  aux  gens  du  Roi  chargés  du  contrôle.  Un  Bè- 
glemcntde  1309  a  prescrit  aux  Vcrdiers  de  remettre  leurs  comptes  aux  Baillis 
un  mois  avant  rÉchiquier  ;  il  est  probable  qu'un  double  ou  un  résumé,  envoyé 
directement  à  l'administration  centrale,  permettait  de  préparer  les  étals  de 
contrôle. 
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sions  élaienl  prises  et  notées,  après  renseignements  demandés 
au  comptable,  examen  des  circonstances,  des  suppliques  et 
réclamations,  même  recours  au  Roi.  Leur  recouvrement  devait 
être  poursuivi  In  debilis^  ou  residuum  in  debitis;  d'autres  fois 
un  délai  était  autorisé  :  Ad  Ascensionem,  Ad  Pascham,  même 
avec  transport  à  un  autre  compte  :  Super  Templum  ad...,; 
quelques-unes  devaient  être  abandonnées,  pour  raisons  di- 
verses, soigneusement  spécifiées. 

Jamais  ne  parait  de  paragraphe  pour  les  Amendes,  source 
importante,  mais  aléatoire,  de  revenus.  On  aurait  bien  pu  avoir 
la  liste  de  celles  que  le  Conseil,  le  Parlement,  TÉchiquier  avaient 
prononcées;  mais  le  reste  et  les  exploits  des  prévôtés,  des 
forêts,  etc.,  devaient  n'être  connus  que  par  les  déclarations  des 
Baillis  eux-mêmes.  D'ailleurs  beaucoup  de  receltes,  régales,  im- 
positions sur  le  clergé,  aides  féodales  ou  de  guerre,  ne  sont 
pas  portées.  C'est  que  d'autres  c  États  de  revision  »  étaient 
dressés  à  part  pour  les  comptes  spéciaux  que  le  Temple  cen- 
Iralisait,  ainsi  que  pour  l'Hôtel  et  pour  les  sénéchaussées. 

De  la  même  manière  devaient  être  vérifiées  les  dépenses  au 
moyen  des  états  de  gages,  rentes,  aumônes  par  localité  et  d'un 
enregistrement  des  ordonnancements  royaux. 

Les  documents  énumérés  plus  haut  sont  à  peu  près  d'une 
même  époque.  L'identité  des  signes,  formules,  abréviations 
prouve  qu'ils  ont  élé  annotés  par  deux  correcteurs  au  plus.  Les 
mêmes  personnages  sont  cités,  tantôt  sur  l'un,  tantôt  sur  l'aulre, 
ainsi  que  les  mêmes  héritages  de  mineurs  en  garde  royale. 
L'inscription  de  dettes  envers  le  Trésor  est  plusieurs  fois  repro- 
duite, avec  acomptes  successivement  versés.  Les  annuités  de 
certains  paiements  se  voient  régulièrement  perçues. 

Le  terme  de  l'exercice  auquel  chaque  document  se  rapporte 
peut  être  sûrement  reconnu. 

Sur  la  page  1-2,  des  opérations  sont  indiquées  comme  précé- 
demment faites  à  une  Saint-Michel  ;  d'autres,  comme  renvoyées 
à  cette  fête.  Entre  les  deux  est,  en  Normandie,  l'exercice  de 
Pâques,  dont  le  compte  fera  partie  du  Compte  général  de  l'As- 
cension. 

TOME    I.  8 
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Les  pages  3-4  el  G  mentionnent  des  renvois  à  la  Chandeleur  et 
à  Pâques,  des  recouvrements  qui,  en  relard  à  un  Echiquier  de 
Pâques,  ont  été  opérés  à  celui  de  la  Saint-Michel.  Elles  concer- 
nent un  exercice  clos  à  celle  dernière  fêle,  et  dont  les  résultats 
doivent  entrer  dans  un  Compte  général  de  la  Toussaint. 

Chacune  des  pages  5  et  7  a  sans  aucun  doute  trait  à  un  exer- 
cice de  la  Chandeleur;  car  les  bailliages  normands  n'y  ont,  en 
un  seul  paragraphe,  que  quelques  reports,  rappels  et  fermages 
de  prévôtés  dus  à  celte  date  W. 

Au  contraire  ces  mêmes  bailliages  occupent  sur  les  pages 
8-11  de  longues  colonnes.  Des  recettes  non  effectuées  y  sont 
notées  pour  être  transcrites  In  debitis  ad  Omnes  Sanclos,  c'est- 
à-dire  dans  la  liste  des  arriérés  de  l'exercice  soumis  à  revision. 
Pour  d'autres,  des  délais  sont  accordés  Ad  Candelosam,  Ad 
Ascensionem,  donc  les  exercices  qui  suivent.  Par  contre,  beau- 
coup sont  faites  Pro  respectu  dato  in  Ascensionem,  Pro  tertio 
Ascensionis  preterite,  terme  qui  précède.  11  s'agit  d'un  exercice 
de  la  Toussaint,  et  pour  la  Normandie  de  la  Saint-Michel. 

Dans  le  fragment  Rouen  3131  le  détail,  en  un  bailliage  nor- 
mand, est  trop  grand  pour  tenir  à  un  exercice  de  la  Chandeleur. 
C'est  celui  de  Pâques  (Ascension  en  France),  car  des  sommes 
dues  depuis  la  Toussaint  et  la  Chandeleur  sont  versées,  el  des 
délais  sont  fixés  à  la  Saint-Michel. 

Le  rôle  Rouen  3132  est  de  la  Chandeleur,  parce  que  les  bail- 
liages normands  n'y  ont  que  des  restes  de  compte.  Celui  de 
Màcon  manque,  car  l'exercice  était  pour  lui  annuel  à  l'Ascen- 
sion. Les  délais  sont  donnés  jusqu'à  cette  fête  en  France,  jus- 
qu'à Pâques  en  Normandie;  d'autres  sont  expirés  depuis  la 
Toussaint  ou  la  Saint-Michel. 

Les  années  sont  plus  difficiles  à  déterminer.  Des  dates  épar- 
ses,  des  rapprochements  avec  cerlains  événemenls  généraux, 
avec  des  actes  ou  des  comptes  de  l'Echiquier,  des  détails  bio- 
graphiques sur  quelques  personnages  montrent  que  l'ensemble 
des  pièces  est  environ  de  1270  (2).  Pour  plusieurs  une  certitude 

(\)  Lire,  Rugles,  Gloz,  Breteuil,  elc.  —  (2)  La  dale  de  1277  ne  saurait  être 
dépassée,  parce  qu'alors  le  Mortain,  le  Perche,  Bellesmes,  elc,  faisant  partie 
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peut  èire  obtenue;  pour  d'autres,  une  approximation  suffi- 
sante. 

Page  7  (le  Lat.  9018  (0,  exercice  de  la  Cliandeleur. 

A  litre  de  rappel  sur  le  compte  de  la  Saint-Michel  (Compte 
général  de  la  Toussaint),  106G  livres  sont  dues  pour  la  forêt  de 
Breleuil.  Or,  une  vente  de  celte  forêt  a  eu  lieu  pour  une  somme 
payable  en  cinq  fractions  de  celte  valeur.  Le  premier  terme 
semestriel  était  Pâques  1273  (2);  ce  n'est  pas  lui  qui  est  visé  ici, 
parce  qu'il  n'est  pas  augmenté  du  droit  de  Chancellerie,  Pi^o 
Litieris  (3).  La  page  7  se  place  en  conséquence  entre  la  Saint- 
Michel  (Toussaint)  1273  et  Pâques  (Ascension)  1275. 

Mais  elle  est  certainement  postérieure  à  août  1274,  car  les 
biens  de  l'Evèque  de  Bayeux  sont  en  régale.  A  Guy  (1241-1260) 
a  succédé  Eudes  de  Lorris,  qui  est  mort  en  ce  mois  (4)  ;  dès  lors, 
en  effet,  les  actes  sont  an  nom  de  «  l'Official  de  Bayeux,  le  siège 
vacant  (^J.  »  Le  8  novembre,  l'Archevêque  de  Rouen  a  écrit  au 
Hoi  qu'il  a  consacré  Grégoire  de  Naples  W,  et  sollicité  sa  mise 
en  possession  (?).  Mais  le  serment  exigé  était  souvent  relardé  ; 
le  fisc  ne  se  pressait  pas  de  se  dessaisir  du  temporel.  Un 
compte,  vu  par  Mignon  W,  en  a  élé  présenté  à  la  Chandeleur. 
Il  est  réglé  ici,  sauf  un  solde  renvoyé  à  Pâques,  qui  se  verra 
louché  alors  ('•*).  La  page  7  est  de  la  Chandeleur  1274. 

Page  6,  exercice  de  la  Saint-Michel  (Toussaint). 

11  n'y  a  doute  qu'entre  1273  et  1274,  les  second  et  quatrième 

lie  Tapanage  de  Pierre  d*AIençoii,  ont  élé  remis  à  ce  comle,  tandis  que  le  Roi 
en  louche  encore  les  revenus.  —  (1)  Pour  procéder  du  certain  à  l'incertain,  il 
r»anilt  utile  d'intervertir  l'ordre  dans  lequel  les  pièces  ont  été  au  hasard  clas- 
sées à  Paris  et  à  Rouen.  —  (2)  J.  780.  —  (3)  Voir  Origine  du  Tiers  et  Danger.—- 
(l;  Gall.  XL  sm;  LafTelay,  Cath.  de  Bayeux  s»;  etc.  —  (5)  Léchaudé  d'Anisy, 
Arrh.  du  Calv.  11.  si;  ;  A.  D.  Calvados.  H.  Cart.  1.  du  Plcssis-Grimaud,  Cauville  3, 
Les  Mezèrcs  ♦  ;  A.  D.  Manche.  H.  1404.  «31.  —  (6)  Il  «  fust  éleu  vers  la  lin  de  1274, 
•  ou  au  commencement  de  1275.  •  (Hist.  du  dioc.  de  Bayeux.  Caen.  61.  L  s«8)* 
—  (7)  Cart.  norm.  d'ap.  J.  346.  «♦.  —  (8)  Lat.  9009.  us.  —  (9)  Page  1-2  de  Lat. 
9018  :  •  Pro  retiduo  regalium  Baiocensium.  •  Un  autre  régaleur  aura  un  nou- 
veau compte  de  la  Saint-Benoit  à  la  Saint-Denys  1276  (Lat.  9069.  us),  entre  la 
mort  de  Grégoire  (J.  346.  e?)  et  la  nomination  de  Pierre  deBeneis,  l'accusateur 
de  ta  Reine  Marie,  le  beau-frère  de  Pierre  de  la  Broce,  qui,  pour  favoriser  ses 
intrigues,  lui  fera  délivrer  son  temporel  à  la  hâte  et  contre  les  usages  (J.  429. 1). 
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de  cinq  termes,  chacun  de  104  1.  4  s.,  dus  par  semestre  pour  la 
forêt  de  Verneuil,  le  premier  étant  échu  à  Pâques  1273  ('). 

De  même,  à  cause  d'un  autre  de  ces  termes  de  1066  1. 
pour  la  forêl  de  Breteuil  déjà  mentionnés  à  propos  de  la 
page  7  (2). 

Mais  aussi  on  ne  peut  hésiter  qu'entre  1274  et  1278,  troi- 
sième ou  cinquième  et  dernier  terme  de  229  1.  12  s.  pour  la 
forêt  de  Bonmoulins  ;  avec  le  premier  à  la  Saint-Michel  4273 
a  été  acquitté  le  droit  Pro  Lilteris  (3),  non  porté  sur  la 
page  6. 

Il  faut  d'ailleurs  exclure  la  Saint-Michel  de  1273,  le  Prévôt  de 
Moulins  ayant  alors  versé,  non  la  moitié,  mais  les  deux  tiers  de 
son  fermage  annuel (4),  et  celle  de  1278,  parce  qu'on  ne  voit  pas 
notés  les  legs  de  Jean  de  Criquebeuf,  ancien  Bailli,  et  de  Maître 
Nicolas  de  Verneuil,  l'amende  infligée  à  l'Abbé  de  Lire  et  le  re- 
venu de  l'ancien  domaine  de  Glapion,  que  le  Trésor  a  perçus 
sur  ce  compte  W. 

Donc,  la  page  6  est  de  la  Saint-Michel  (Toussaint)  1274. 

Page  1-2,  exercice  de  Pâques  (Ascension). 

Elle  est  au  plus  tard  de  Pâques  1276,  constatant  une  recette 
de  94  1.  4  s.  pour  la  forêt  de  Saint-Sever,  tandis  qu'une  autre 
vente  en  a  été  réglée  par  cinq  termes  semestriels  de  146  1. 
14  s.  8  d.  entre  les  Saint-Michel  1276  et  1278;  —  et  même  de 
la  Saint-Michel  1273,  parce  que  70  l.  sont  le  prix  d'une  vente 
de  la  forêt  de  Monl  Incaust;  pour  une  autre,  six  paiements 
de  63  l.  16  s.  ont  eu  lieu  de  Pâques  4276  à  la  Saint-Michel 
1278(6). 

Elle  est  de  Pâques  (Ascension)  1278;  car  elle  comprend  la 
perception  d'un  reliquat  sur  la  régale  de  Bayeux  dans  le  bail- 
liage de  Vire  ;  de  même  que  dans  celui  de  Bayeux  (page  7),  il  a 
dû  à  la  Chandeleur  être  renvoyé  à  ce  compte.  Les  terres  en 
garde  sont  d'ailleurs  exactement  les  mêmes  que  celles  dont  les 
noms  ont  été  à  cette  époque  inscrits  dans  le  Rôle  des  bailliages, 
sauf  celles  précisément  qui  sont  notées  ici,  sur  cet  état  de  pré- 

(1)  J.  780.  —  (2)  Ibid.  -  (3)  Ibid.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  Ibid.  —  (6)  Ibid. 
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visions,  comme  à  rendre  aux  héritiers  devenus  majeurs  (0;  ou 
à  abandonner  pour  dol  à  Tune  des  filles  (2). 

Pages  8-11,  exercice  de  la  Toussaint. 

Plusieurs  motifs  les  feront  regarder  comme  postérieures  à 
1271  et  1272. 

Une  recette  est  faite  à  Paris  pro  Domina  A,  de  Floriaco 
pro  Comité  Pictavensi.  Le  comte  est  mort  en  1271.  Ses  posses- 
sions ont  été  reunies  à  la  Couronne,  et  des  commissaires  ont  été 
nommés  pour  en  apurer  les  comptes.  11  doit  s'agir  d'un  prêt 
remboursé  ou  d'un  versement  après  délai  accordé  par  le  comte 
à  ce  Fleury,  souvent  employé  par  lui,  réclamé  à  sa  veuve  au 
profit  du  Roi,  qui  s'est  substitué  aux  droits  de  son  oncle.  Le  rè- 
glement de  cette  succession  n'était  pas  encore  terminé  en 
1277  W.  En  un  autre  cas  semblable  un  nouveau  délai  est  auto- 
risé (4). 

Le  Bailli  de  Sens  doit  faire  Pro  rachato  terre  Campante  une 
recette  de  20000  1.,  qui  est  renvoyée  In  debitis.  C'est  le  droit  de 
rachat  du  comté,  qui  vient  de  changer  de  maître.  Ce  ne  saurait 
èlre  en  1253  après  la  mort  de  Thibaut  IV,  parce  que  son  succes- 
seur, étant  son  fils,  n'y  était  pas  astreinL  Au  contraire,  après 
celle  de  ce  Thibaut  V,  il  a  été  dû  par  son  frère  Henri  111.  Celui- 
ci,  faisant  hommage  en  juin  1271,  s'est  engagé  à  en  acquitter 
le  montant,  30000  livres,  en  six  annuités  égales  à  la  Tous- 
saint W,  précisément  l'exercice  auquel  nos  pages  se  rapportent. 
Elles  seraient  de  1273  si  les  dix  premières  mille  livres  avaient 
été  payées  exactement  et  non  les  autres;  mais  des  délais  ont 
déjà  pu,   comme  ici,  être  accordés  W.  Henri  III    est  mort  le 

(I)  H.  F.  XXn.  7M.  Angerville,  Le  Portier,  Martel,  Tancarville,  Courcy,  Vieux- 
Pont,  Sainl-Celerin  ;  les  terres  des  Argencières  et  Bertrand  ont  été  restituées, 
rtddiium  ett;  la  prise  en  garde  de  celles  des  Boterel  et  Anisy  n'est  au  con- 
traire pas  inscrite  dans  Tétat  de  prévisions,  le  décès  des  propriétaires  n'étant 
probablement  pas  encore  connu.  —  (2)  Robertus  de  Bruticuria,  apud  BavilL, 
data  torori  tue  pro  maritagio.  —  (3)  J.  134.  18  ;  J.  261. 7.  —  (4)  Pro  Gervasio  de 
Sijarapro  Comité  Pictaventi,  30  L  In  debitis  (p.  10).  —  (5)  16651.  jsb;  J.  199. 31, 
n.  (Test  au  Temple  que  le  paiement  devait  se  faire;  le  Bailli  de  Sens  a  été 
ensuite  chargé  de  le  prendre  à  son  compte.  —  (6)  Il  est  probable  que  la  pre- 
mière annuité  avait  seule  été  acquittée,  qu'en  1275  il  en  restait  quatre  dues  et 
une  à  courir. 
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22  juillet  1274,  et  sa  veuve  a  pris  le  comté  en  garde  pour  leur 
fille  mineure,  Jeanne;  elles  ont  eu  à  leur  charge  les  dernières 
annuités,  mais  n'ont  pas  dii  un  nouveau  rachat,  car  ce  droit, 
contrairement  à  ce  qui  a  été  dit  souvent,  n'était  nullement  pour 
transmission  du  fief,  quand  il  tombait  en  quenouille,  s'il  pas- 
sait à  la  fille  du  seigneur  défunt,  ou  à  sa  veuve  en  qualité  de 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs  W. 

Une  autre  recette  du  même  genre  a  pour  motif  le  comté  de 
Nevers(2).  La  comtesse,  Yolande  de  Bourgogne,  veuve  en  1270 
de  Tristan ,  comte  de  Valois,  après  traité  signé  à  Auxerre  en 
mars  1271,  a  épousé  en  1272  Robert,  Avoué  de  Béthune  et  d'Ar- 
ras,  depuis  comte  de  Flandre  (3).  Celui-ci  a  fait  hommage  au 
comte  de  Champagne  pour  des  fiefs  relevant  de  lui,  le  jour  de 
la  Purification  1272  W.  Mais  quant  au  comté  de  Nevers,  il  n'en  a 
pu  entrer  en  possession  qu'après  la  mort  de  sa  belle-mère,  Ma- 
haut  de  Bourbon,  et  le  jugement  qui,  au  Parlement  de  la  Tous- 
saint 1273  (5)  le  lui  a  adjugé  après  procès  contre  ses  belles- 
sœurs,  Alix,  femme  de  Jean  de  Chàlons,  et  Marguerite,  femme 
de  Charles  d'Anjou;  alors  seulement  il  a  pu  faire  hommage  et  a 
commencé  à  se  libérer  du  rachat  par  annuités  dont  l'une,  à  la 
page  9,  imputée  au  bailliage  de  Sens,  est  reportée  à  celui  de 
Bourges. 

La  ville  de  Corbeil  doit  le  reste  d'une  imposition  de  guerre 
pour  l'expédition  de  Foix  (6),  c'est-à-dire  après  1272,  fort  minime, 
8  livres  sur  500  ou  1000  environ  ;  ce  ne  doit  être  qu'à  la  suite  de 
l'apurement  des  comptes  de  guerre,  opération  généralement 
fort  lente  ("). 

La  veuve  d'Adam  le  Chambellan  qui  est  citée,  page  9,  est  Éli- 

(1)  «  Ne  rachèteront  point  les  filz,  ne  les  fiHes,  pour  ce  qu'il  leur  vient 
de  droite  ligne  -  (Lat.  4643.  ♦»).  En  juillet  1209,  Blanche,  comtesse  Régente 
de  Champagne,  avait  bien  eu  à  payer  une  forte  somme,  mais  non  pour  rachat; 
c'était  alin  d'obtenir  que  la  discussion  des  droits  de  son  fils  mineur  fût  ren- 
voyée à  l'époque  de  sa  majorité  (16651.  «s;  Harlay.  101.  ni,  m).  —  (2)  Pro 
rachalo  Nivemense.  2000  /.  Super  BUuris.  —  (3)  Art  de  vér.  U.  ses;  etc.  — 
(4)  16651.  M5.  —  (5j  Not.  et  Man.  23.  iis,  d'apr.  Lat.  16016  —  (6)  Pro  vUla 
Corbolii  pro  exerciiu  Fuxi.  8  /.  (p.  10).  —  (7)  C'est  probablement  pour  règle- 
ment de  ces  comptes  qu'à  plusieurs  reprises  sont  portées  des  dettes  au  nom 
de  Jean  d'Âix;  il  a  dû  être,  dès  1272,  fournisseur  général  des  armées,  comme 
en  1285. 
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sabelh  de  Monlmaur.  Son  mari,  Adam  de  Tournenfuye,  dit  le 
Chambellan,  vivait  encore  en  juillet  et  août  1272  W.  Il  est  mort 
au  Jard  un  28  janvier  ou  28  mars  {-)  quelque  temps  avant  l'As- 
cension 1276  (•'î),  son  neveu  Gaulhier  ayant  en  cet  exercice  payé 
rachat  pour  sa  succession. 

De  TElu  de  Meaiix  est  à  recevoir,  page  10,  le  droit  dit  Senes- 
calcia,  dû  par  les  Evéques  après  prestation  de  serment.  Ce 
siège  a  été  occupé  par  Jean  de  Garlande  en  1269-1272,  puis, 
après  vacance  durant  encore  à  la  Pentecôte  W,  par  Odo,  mort 
en  1274.  Son  successeur,  Jean  II I,  a  fait  serment  à  la  Saint-Jean 

0 

li75  (^).  A  remarquer  que  le  terme  «  Elu  »  convenait  bien  à  ce 
dernier  au  commencement  de  Texercice  delà  Toussainl,  jusqu'à 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  et  que  la  perception  du 
droit  est  alors  justifiée.  On  peut  cependant  hésiter  entre  1272-3 
611273. 

Le  délai  au  sujet  du  rachat  n'est  pas  la  seule  faveur  à  la 
«  Reine  de  Champagne  (6)  ».  Une  semblable  lui  est  accordée 
pour  la  restitution  d'un  prêt  de  14000  livres.  11  est  trop  considé- 
rable pour  lui  avoir  été  consenti  du  vivant  de  son  mari,  sans 
être  sous  son  nom.  11  ne  l'a  pas  été  à  la  veuve  de  Thibaut,  qui 
est  morte  en  1271,  tandis  qu'il  sera  encore  prorogé  en  1276  (7). 
C'est  à  celle  de  Henri,  Blanche  d'Arlois,  Régente,  et  déjà  solli- 
citée de  fiancer  sa  fille  à  son  jeune  cousin  Philippe,  plus  tard 
Philippe  le  Bel.  Donc,  après  la  mort  de  son  mari  en  juillet  1274, 
mais  avant  son  second  mariage  en  1273  (anc.  st.). 

Les  domaines  en  garde  sont  presque  exactement  ceux  qu'in- 
dique le  Rôle  de  Pâques  1275.  Cependant,  les  pages  8-11  lui 

fi)  J.  624.  10  «-*.  —  (2)  A.  D.  Seine-et-Marne.  H.  141.  —  (3)  II.  F.  XXII.  754. 

-  (4)  Gall.  Vni.   i«M.  —  (î>)  Ibid.;  d'Arbois,  C'*  de  Champ.,  Catal.  N»  3824. 

—  (6)  Pro  mutuo  facto  Régine  Campanie.  Déjà  Thibaut  s'était  dit  :  «  Roy  de 
Navarre,  de  Champagne  et  de  Brie,  Cuens  Palatin....  »  (J.  206.  9;  S.  5162r,  LL. 
1.^K>4.  n;  Gren.  261.  «1;  Ars.  6831.  Mais,  même  en  reproduisant  des  actes 
où  ces  titres  étaient  ainsi  disposés,  les  secrétaires  français  avaient  soin  de 
rétablir  ensuite,  dans  leur  texte,  celui  de  Comte  de  Champagne.  Le  Prince 
Louis,  fils  de  Philippe  le  Bel,  avant  de  devenir  Louis  X,  était  aussi  nommé 
Roi  de  Navarre  et  de  Champagne  (Mor.  218,  en  1308).  Question  de  ponctua- 
tion non  sans  intention  introduite  dans  la  traduction  du  latin  :  •  Reœ  Na- 
varre Campanie  et  Brie  Cornes  Patatinus.  •  —  (7j  Rouen.  3132  Débita  de 
Sens 
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sont  postérieures,  car  celui  de  l'héritier  des  Portes,  qui  a  fait 
preuve  d'âge  dans  cet  exercice,  ne  s'y  voit  plus  W. 

D'autre  part,  elles  ne  sauraient  être  de  1276.  Pour  la  Cham- 
pagne un  nouveau  rachat  y  serait  ajouté  au  premier.  La  com- 
tesse Blanche  a  épousé  en  secondes  noces  Edmond  d'Angleterre, 
et  l'a  fait  ainsi  possesseur  du  comté,  temporairement,  jusqu'à 
la  majorité  de  sa  belle-fille.  Aussi,  a-t-il  rendu  hommage  au  Roi 
en  janvier  1275  (anc.  st.)  (2),  par  conséquent  dû  un  rachat. 

La  Toussaint  1275  est  la  date  indiquée  par  un  autre  motif.  La 
terre  de  Guillaume  de  Tancarville,  Chambellan  héréditaire  de 
Normandie,  est  en  garde  (page  11)  ;  elle  l'était  aussi  à  Pâques  (3), 
et  à  l'Ascension  1275  (page  1-2),  après  quoi  des  actes  font  con- 
naître que  son  successeur  avait  dans  les  derniers  mois  de  cette 
année  atteint  sa  majorité. 

Quelques  renseignements  sur  celte  famille  à  cette  époque  ne 
se  trouvent  rassemblés  que  dans  Tllistoire  de  son  château  par 
Deville  W.  Guillaume  IV  y  est  dit  «  mort  en  Egypte  dans  la  suite 
«  de  Saint  Louis  »,  bien  que  plus  loin  lui  soit  attribué  un  acte 
postérieur  à  cette  croisade  W.  L'auteur  a-t-il  confondu  avec  celle 
de  Tunis  en  1270?  Mais  Guillaume  n'est  pas  sur  la  liste  des  sei- 
gneurs normands  qui  ont  fait  cette  expédition  W,  ce  qui  serait 
fort  étonnant,  s'il  avait  vécu  à  cette  époque.  D'ailleurs,  il  est 
certain  que  ses  biens  étaient  entre  les  mains  du  Roi  dès  1268 
(page  4)  ;  en  mai,  sa  femme,  Aude,  dame  d'Aufay,  agissait  en 
qualité  de  veuve  (7),  puis  en  1273, 1274  W.  Deville  a  donc  laissé 
fort  incertaine  la  date  de  la  mort  de  ce  Guillaume  ;  mais  il  l'a 
dit  avec  raison  déjà  remplacé  en  1272  par  son  fils  Raoul.  Il  a  à 
ce  sujet  bien  injustement  flétri  l'efféminement  de  ce  dernier, 

(1)  Cf.  Lat.  9018.  8-11  et  H.  F.  XXII.  753.  —  (2)  J.  199.  ss;  16651.  iis^iM,  mo; 
Ec.  Ch.  XXVI.  Ms;  d'Arbois,  Hist.  des  C"*  de  Champ.  IV.  804,  CaUl.  n*  3876. 
—  {3}  20685.  10  ;  H.  F.  XXII.  733.  —  (4)  Les  généalogies  esquissées  dans  les  Doss. 
bleus  624  sont  entièrement  erronées.  Ainsi,  le  Guillaume,  mari  de  la  dame 
d'Aufay,  aurait  vécu  au  xu*  siècle;  l'autre  Guillaume,  second  des  trois  frères, 
derniers  représentants  de  la  famille,  serait  celui  qui  est  mort  en  1268,  etc.  — 
(5)  Deville,  Hist.  du  chat.  deTancar.  ne.  —  (6)  H.  F.  XX.  aos;  XXII.  tso.  —  (7)  Ego, 
Auda,  domina  de  AUofagOy  vidua,  relicla  nobUis  [GuiU]ermi  Camerarii  de 
Taïicarvilla,  7nililis,  defuncti,  quondam  mariti  mei....  (A.  D.  Scine-Inf.  Fonds 
Saint-Gcorg.  Cette  pièce  a  été  vue  par  Moreau,  192.  133).  —(8)  Cart.  norm.  100, 
iw;  Demay,  Se.  norm.  SoO, 
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qui  se  serait  fait  alors  représenter  à  Tarmée  de  Foix,  préférant 
rester  près  de  sa  mère  pour  Taider  dans  ses  travaux  de  tapisse- 
rie. C'est  rhistorien  qui  a  voulu  trouver  roccasion  de  disserter 
éloquemment,  mais  sans  autre  fondement  qu'une  citation  faus- 
sée à  dessein  (0,  sur  la  décadence  de  la  noblesse.  Ce  Raoul 
était  encore  mineur.  Aude  a  été  sommée  de  faire  le  service  de 
ses  propres  fiefs,  et  a  envoyé  trois  chevaliers,  Cambellana  de 
Tancarvilla  mittit  (2)....  C'eût  été  bien  peu  pour  les  domaines 
d'une  si  puissante  famille  W  ;  ils  ne  devaient  d'ailleurs  au  Roi 
le  service  féodal  que  directement,  puisque,  les  tenant  en  garde, 
il  jouissait  de  leurs  revenus  jusqu'à  la  majorité  du  nouveau 
possesseur.  La  mémoire  de  Raoul  peut  nous  être  indifférente  ; 
mais  cette  situation  devait  être  bien  constatée,  les  affirmations 
de  Deville  ne  pouvant  s'accorder  avec  nos  documents. 

Un  Guillaume,  Chambellan  de  Tancarville,  parait  dans  des 
actes  authentiques  vers  1240  W,  en  1251  et  12S2  1^),  12SS  (6), 
1260  (7),  1263(8),  1264  (9),  1265  m.  En  1267,  il  a  reçu  à  son  châ- 
teau TArchevéque  de  Rouen,  Rigault,  qui  l'a  noté  dans  son 
Journal  (t*);  il  a  assuré  une  rente  à  sa  fille,  Aude,  en  la  ma- 
riant (t2),  et  obtenu  Taulorisation  de  couper  des  bois  pour  com- 
plément de  sa  dot  (13).  En  1268,  il  a  été  témoin  d'un  acle  que  le 
Roi  a  confirmé  dès  le  mois  d'avril  (*4).  Or,  une  histoire  manus- 
crite des  Cordeliers  de  Rouen  contient  ce  passage  :  «  Nicolas  de 
«  Saint-Laurent  rapporta  le  cœur  de  Guillaume  de  Tancar- 
«  ville....  lequel  mourut  combattant  vaillamment  [en  Palestine], 
«  et  gist  devanl  le  maislre  autel  aux  Cordeliers  de  Rouen.  Il 
«  Irespassa  l'an  1260,  le  sixiesme  jour  d'avril  (ï5).  »  D'après  les 

(1)  Deville,  ut,  pour  motiver  ses  sévères  appréciations,  a  traduit  Cambellana 
millU  pa.r  :  •  La  Chambellanie  de  Tancarville  envoie....  >,  au  lieu  de  la  Cham- 
bellane.  —  (2)  H.  F.  XXIII.  7*5;  Dec  82. 403.  —  (3)  Au  commencement  du  siècle, 
Tancarville  devait  le  service  de  neuf  chevaliers  et  demi,  sans  compter  celui 
des  arrière -vassaux  (H.  F.  XXHl.  «is);  en  outre,  le  Chambellan  avait  à  desser- 
vir les  fiefs  qu'il  possédait  dans  les  bailliages  de  Caux,  Cotentin,  Bayeux.  — 
{4}  Cari,  norra.  73.  —  (5)  Cart.  St-Georg.  91,  177;  Cart.  norm.  12».  —  (6)  Cart. 
norm.  te».  —  (7)  Compte  de  la  municipalité  de  Rouen,  Cart.  norm  ite,  etc.  — 
(8,  Lat.  17137.  ui;  Delisle,  Echiq.  i9i.  — (9)  Rouen.  52.  4i.  —  (10)  A.  D.  Calva- 
dos. H.  Cart.  III  du  Plessis  Grimaud  ♦.  —  (11)  Citation  faite  par  Deville.  — 
.12)  Cart.  norm.  u»;  A.  D.  Seine-Inf.  Fonds  St-Georg.  —  (13)  Rouen.  3131.  — 

14)  A.  D.  Seine-Inf.  G.  1092,  1093.  —  (15)  Rouen.  Mart.  Y.  2.  m,  ai.  On  pour- 
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dessins  de  Gaignères,  la  pierre  tombale,  sur  laquelle  il  était  re- 
présenté tenant  son  cœur  sur  sa  poitrine,  aurait  en  effet  porté 
cette  date  dans  Tinscription.  Celle-ci  ne  parait  pas  avoir  été 
tronquée  par  le  copiste  ;  un  millésime  plus  long  n'y  aurait  pas 
trouvé  place  (0.  Mais  elle  ne  saurait  se  concilier  avec  les  actes 
cités  ci-dessus.  D'autre  part,  une  seconde  histoire  des  mêmes 
Cordeliers  W  mentionne  le  décès  d'un  Guillaume  de  Tancarville 
en  1268.  Les  généalogistes,  réunissant  ces  deux  renseignements, 
ont  dit  :  le  6  avril  1268  (3).  Ce  serait  à  la  suite  de  cet  événement 
qu'en  mai  Aude  d'Aufay  a  fait  actes  de  gestion,  en  prenant  pos- 
session de  son  douaire.  A  la  rigueur  on  pourrait  penser  qu'une 
erreur  a  été  commise  dans  l'inscription  ;  mais  la  question  se 
complique,  si  l'on  remarque  qu'en  1263  le  Guillaume,  qui  a  été 
pris  pour  arbitre  entre  l'abbaye  de  Jumièges  et  G.  Crespin, 
n'était  dit,  à  l'Échiquier  môme,  qu'écuyer  (*),  tandis  que  la  qua- 
lité de  chevalier  était  donnée  à  celui  qui  paraît  dans  les  actes 
antérieurs  ;  en  outre,  il  est  improbable  que  Guillaume  IV,  ayant 
succédé  à  son  père  Raoul  III  de  1234  à  1236  et  marqué  dès  ce 
temps,  n'ait  pas  eu  cette  dernière  encore  en  1263,  et  aussi  qu'il 
n'ait  laissé  en  1268  que  des  fils  en  bas  âge.  D'ailleurs  l'année 
1268  a  commencé  le  8  avril,  fini  le  24  mars  ;  elle  n'a  pas  eu 
de  6  avril  ;  il  y  en  a  eu  au  contraire  deux  en  1260,  entre  le 
4  et  le  24  avril.  L'inscription  funéraire  est  donc  exacte.  Il  faut 
absolument  qu'un  autre  Guillaume,  décédé  au  commencement 
de  1268,  inconnu  jusqu'ici,  soit  intercalé  entre  Guillaume  IV, 
son  père,  qui  serait  mort  en  1260  après  s'être  croisé  isolément, 
et  Raoul  IV. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  indubitable  qu'un  Chambellan  de  Tan- 

rait  voir  une  preuve  de  la  mort  d'un  Guillaume,  Chambellan  de  Tancarville, 
peu  avant  1262,  dans  le  jugement  qui,  en  cette  année,  a  condamné  Jean  de 
Capctot,  fils  de  Kobcrt,  l'un  de  ses  héritiers,  probablement  son  gendre,  à  con- 
tinuer le  paiement  d'une  rente  concédée  par  lui  à  l'abbaye  de  Foucarmont 
(Cab.  152}.  Cependant  les  noms  des  témoins  de  ce  dernier  acte  (N.  A.  L.  248.  ne), 
surtout  celui  du  comte  Jean  (deMortain?)  feraient  penserqu'il  s*agil d'un  Guil- 
laume vivant  sous  la  domination  anglaise.  —  (1)  «  Ici  gist  le  cueur  Monsei- 
gneur Guillaume  Chambellan  de  Tanquarville —  qui  trespassa  en  l'an  de  grâce 
M  DD  {sic)  —  soixante  le  VI*  jour  du  mois  d'April.  Priez  Dieu  pour  li.  »  (Est. 
P.  e.  8,  m).  —  (2)  Rouen.  Mart.  Y.  9.  —  (3)  Doss.  bleus.  624;  etc.  —  (4)  Dellsle, 
Ech.  191. 
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carville  est  décédé  au  commencement  de  1268,  laissant  en  la 
garde  du  Roi  ses  trois  fils,  Raoul,  Guillaume,  Robert.  L'ainé 
u*en  était  pas  émancipé  à  l'Ascension  1275  ;  mais  le  21  septembre 
il  a  fait  une  donation  à  Saint-Georges,  puis  a  confirmé  celles  de 
son  père  W;  après  divers  autres  actes  en  1277  ("2),  il  est  mort 
en  1279  (3),  et  son  frère  Guillaume,  devenu  majeur  seulement 
en  1283,  lui  a  succédé.  Raoul  avait  donc  fait  preuve  d'âge  avant 
la  Toussaint  1275,  mais  pendant  cet  exercice  sa  terre  avait  en- 
core été  en  la  garde  du  Roi,  et  les  pages  8-11,  qui  en  portent  la 
recette,  peuvent  bien  être  de  celte  date. 

Une  objection  pourrait  être  inspirée  par  la  mention  quatre 
fois  répétée  de  recettes  :  Pro  tel  pro  Johanne  Sarraceno,  C'est 
le  Chambellan  bien  connu,  caissier  de  l'IIôlel  en  1256-57.  En- 
core en  1273  il  avait  acquis  une  rente  sur  la  prévôté  de  La  Ro- 
chelle W.  Mais  il  est  mort  le  18  ou  le  21  juin  1275  (5).  En  juillet, 
il  était  remplacé  dans  sa  charge  de  Voyer  de  Paris  (^0  par  son 
beau-fils,  Etienne  Barbette  W,  qui  en  a  toucké  les  émoluments 
sur  le  Rôle  de  la  Toussaint  W.  A  la  même  époque,  le  Roi  a  con- 
firmé le  legs  d'une  rente  autrefois  achetée  par  «  feu  Jean  Sar- 

(I)  J.  1030;  Rouen.  Y.  52.  »i  ;  Cart.  norm.  is9.  —  (2)  A.  D.  Seine-Inf.  Fonds 
Sainl-Georg.  —  (3)  Mais  non  encore  au  commencement  de  cette  année.  (01. 
II,  m;  Boularic,  Acl.  1194). —  (4)  J.  180a.  »i.  Ces  rentes,  assignées  sur  la  caisse 
du  Prévôt,  étaient  nominativement  réparties  entre  les  contribuables.  Nous 
avons  la  liste  des  gens  de  La  Rochelle  ainsi  en  réalité  devenus  débiteurs  de 
G.  de  Rocheforl,  puis  de  J.  Sarrazin  :  •  Ci  sunt  escrit  ceu  qui  doivent  100  1. 

•  6  s.  8  d.  de  rente  que  sire  Jehan  Sarradin  achata  de  Mgr  Gofroy  de  Rochefort  • 
(J.  183.  i«t).  Le  titulaire  les  devait  faire  contraindre  individuellement,  ce  qui 
explique  le  bas  prix  de  telles  rentes,  bien  que  dûment  fielTées  :  «  Ce  est  le  lié 

•  en  Tasise  sire  J.  Sarradin.  •  — (5)  Le  13  des  calendes  de  juillet,  d'après  l'Obi- 
tuaire  de  Saint-Martin  des  Champs,  Lat.  17742.  11;  le  11  des  mêmes  calendes 
d'après  celui  de  N.-D.  de  Paris,  dont  l'éditeur,  dans  les  Mon.  hist.,  a  ajouté  à 
tort  :  -  Circa  1270,  •  p.  90;  le  11  ou  le  12,  d'après  Bal.  55.  07,  iss,  303.  —  (6)  Ne 
pas  confondre,  comme  Font  fait  plusieurs  auteurs,  celte  charge  de  Viarius 
avec  celle  de  Vicariut  dans  le  Midi;  les  fonctions  en  ont  été  bien  exposées 
par  Lecaron  dans  les  •  Travaux  publics  à  Paris  •  (H.  P.  III)  ;  ses  droits  sont 
constatés  par  un  écrit  de  Sarrazin  lui-même  (Brussel,  7*1  ;  Rouen.  Men.  VI.  m). 
—  (7)  Brussel,  73»  l'a  dit  à  tort  le  gendre  de  Sarrazin,  et  lui  a  donné  le  pré- 
nom de  Guillaume.  II  était  fils  d'un  autre  Etienne  :  Agnes^  relicta  Stephani 
Barbete,  defuncti^  nunc  uxor  Johannis  Sarraceni  (LL.  1026.  to;  Rouen.  Men. 
VI.  ta  ;  Cart.  norm.  157).  Un  Guillaume  Barbette  a  bien  été  Voyer,  mais  en  1236 
(H.  F.  XXII.  73«),  avant  Simon,  tous  deux  Prévôts  de  Paris.  —  (8)  Rouen.  Men. 
IV.  7  ;  Font.  47  :  St.  B.  pro  tertio  medielatis   viarie  Parisiensis,  20  l.  Bien 
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razin  »  au  Maréchal  Gauthier  de  Nemours  (*).  Sa  femme,  Agnès, 
se  disait  veuve  en  août  W,  et,  comme  telle  (3),  a  fait  en  no- 
vembre des  échanges  avec  le  Temple.  Le  dimanche  après  la 
Saint-Barthélémy,  son  testament  a  été  ouvert  devant  TOfficialité 
de  Paris;  elle  a  visé  les  legs  faits  à  Saint- Antoine,  à  Sainte- 
Catherine  de  la  Couture,  aux  Quinze-Vingts,  etc.;  Agnès  y  a 
donné  son  consentement,  et  le  Roi  en  a  accordé  l'amortisse- 
ment W.  Sarrazin  ne  vivait  donc  certainement  plus  à  la  Tous- 
saint 1275  (-),  et  il  semblerait  que  les  pages  8-11,  où  il  figure, 
ne  peuvent  être  de  cette  date.  Mais  son  nom  y  est  toujours 
joint  à  un  autre,  de  même  que  plusieurs  fois  a  été  inscrit  :  Pro 
tel  pro  Comité  Pictavensi,  lequel  était,  non  moins  certainement, 
décédé,  mais  dont  la  succession  était  en  cours  de  liquidation. 
11  faut  traduire  :  Pour  tel  pour  le  compte  de  Sarrazin.  Ce  sont 
des  rentrées,  qu'il  devait  opérer  pour  le  Roi,  effectuées  en  vue 
du  règlement  posthume  de  sa  gestion.  La  preuve  est  que  le 
paiement  de  60  livres,  Pro  Comité  Sancti  Pauli  pro  /.  Sar^ 
raceno  est  renvoyé  In  debitis,  et  le  sera  encore  plus  d'un  an 
après,  à  la  Chandeleur  1276  W;  il  est  clair  que,  pour  les  re- 
cettes ainsi  formulées,  Sarrazin  ne  peut  être  intermédiaire  actif, 
ce  qui  serait  d'ailleurs  exprimé  par  :  Pro  tel  per  Sarracenum. 
Les  Baillis  cités  sont  bien  ceux  qui  exerçaient  en  1275,  no- 
tamment J.  Saulnier,  qui  n'a  tenu  la  chargea  Paris  que  de  celte 
année  à  1276  (7),  et  Philippe  d'Idraye  à  Tours,  jusqu'en  1277  W. 
Quant  aux  régales  de  Tournay,  Coutances,  Sens  et  Laon,  évè- 
chés  alors  vacants,  s'il  n'en  est  pas  question,  c'est  parce  que  le 
plus  souvent  il  était  compté  de  ces  revenus  directement  au 
Temple  W,  annuellement,  et  non  à  chaque  exercice.  On  peut 

que  le  Roi  eût  droit  à  la  moitié  du  revenu,  il  n'a  touché  à  ce  même  terme 
que  16  1.  19  s.  4d.  —  (1)  A.  D.  S.-el-O.  Cart.  Maubuisson  etMartène,  Aropl.  I. 
1378  portent  :  Gauthier  de  Nonesse,  personnage  inconnu.  —  (2)  J.  729.  im, 
167;  K.  181.  !♦«;  K.  182.1» ;  L.  410.  4«.  —  (3)  S.  5068a.  se;  en  janvier,  Bal.  55.  sss. 
—  (4)  H.  38592.  ^^  ,^4^  g;  p.  29002.  t5» ;  A.  D.  S.-et-O.  Cart.  Maubuisson.  HI. 
ï6i;  Inv.  Arch.  Quinze-Vingts  ♦:  ;  Ars.  4098;  Martène.  Ampl.  1.  1378.  —  (5)  Le 
P.  Anselme,  Généal.  VI.  663,  a  fait  erreur  de  date  en  lui  attribuant  en  1276  un 
acte  passé  avec  Mathieu  de  Trie.  —  (6)  Rouen.  3132.  —  (7)  20685.  11»;  Lai. 
5415.  346;  J.  157b.  m,  46;  J.  1G8.  30;  LL.  1157.  137;  LL.  1165.  »o;  S.  2250b.  7.  — 
(8)  Chalmet,  Hisl.  de  Tour.  III.  —  (9)  Ces  régales  faisaient,  en  effet,  des 
comptes  spéciaux  au  verso  du  Rôle  de  la  Toussaint  1275. 
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donc  en  toute  certitude  assigner  aux  pages  8-11  la  date  de  la 
Toussaint  1275. 


Page  5,  exercice  de  la  Chandeleur. 

Elle  vient  après  Pâques  1278.  Alors,  sur  un  legs  de  2000 
livres  par  Jean  de  Criquebeuf,  1000  ont  été  versées.  Ici,  500  sont 
renvoyées  à  l'Ascension;  c'est  le  dernier  quart,  l'autre  ayant 
été  perçu  à  la  Saint-Michel  (0.  D'un  autre  legs  moins  considérable, 
fait  à  la  même  époque  par  M®  Nicolas  de  Verneuil,  il  ne  reste 
rien  à  recevoir. 

Elle  suit  en  effet  les  pages  8-11.  Jean  de  Hainaut  y  était  ins- 
crit (p.  8)  pour  une  dette  de  80  livres,  dont  il  se  libère.  Pour  des 
ventes  de  bois  en  Vermandois,  Villars-Faucon,  la  Chesnaie, 
partie  de  Cuise,  y  était  portée  une  annuité  avec  le  droit  Pro  Lit- 
teris,  indiquant  que  c'était  la  première;  une  autre  est  ici,  sans 
celle  mention. 

De  semblables  échéances  n'étant  jamais  qu'en  petit  nombre, 
de  deux  à  six  à  raison  de  deux  ou  trois  par  an,  et  un  autre  état 
datant,  comme  on  le  verra,  de  la  Chandeleur  1276,  celui-ci  est 
de  celte  fête  en  1275. 

Un  droit  de  sénéchaussée  pour  l'évêché  de  Laon,  rappelé  et 
renvoyé  de  nouveau  aux  arriérés,  paraîtrait  se  rapporter  à  un 
tout  autre  exercice,  si  l'on  s'en  tenait  à  ce  qu'on  sait  jusqu'ici 
des  titulaires  de  ce  siège.  Des  explications,  bien  que  longues, 
sont  nécessaires. 

Le  débiteur  est,  d'après  un  document  un  peu  postérieur  W, 
qui  reproduit  la  même  créance  plus  explicitement,  «  G.,  jadis 
Évèque  de  Laon.  » 

Or,  après  Hier  de  Mauny  (1249-1261)  la  Gallia,  la  Ser.  Épisc, 
le  Dicl.  de  stat.  relig.,  le  Très.  Chronol.,  etc.,  ont  placé  Guil- 
laume de  Moustiers,  suivant  quelques-uns  «  de  Moustiers  ou  de 
Troyes  »,  décédé  «  le  5  mars  1270  environ,  ou  en  1271  (3)  ».  Geof- 
froy de  Beaumont,  l'ayant  remplacé  W,  aurait  été  parmi  les 

(1)  J.  780.  —  (2)  Voir  plus  loin  Rouen.  3i32.  —  (3)  Duchcsne,  1,  a  fait  pré- 
céder G.  de  ■  Sérigny  •  et  Robert  de  ■  Tourette  -,  en  1248  et  1250  (dates 
fausses  comme  Torthographe  des  noms),  par  Mauny,  Moustiers  et  Beaumont. 
—  (4)  En  1269  ou  1270,  d'après  D.  Marlot,  Hist.  de  Reims  378;  d'après  Melle- 
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Pairs  présents  au  sacre  de  Philippe  III,  le  III  des  calendes  de 
septembre  1272  (0,  dit  la  Gallia,  pour  1271.  Il  serait  mort  en 
mars  1279(2).  Cependant  il  n'aurait  plus  été  Évoque  dès  1273  ou 
1272,  et  le  temporel  serait  resté  en  régale  jusqu'en  1279. 
D.  Grenier  a  fixé  à  1280  la  date  de  son  décès  (3).  D.  Marlot  Ta 
appelé  Malmont,  et  Ta  fait  siéger  de  1271  à  1284  W.  D.  Le 
Long  {'^)  a  au  contraire  donné  pour  successeurs  de  Mousliers, 
«  surnommé  de  Troyes,  »  Gazon  de  Champagne,  qui  aurait  pris 
part  au  concile  de  Compiègne  en  1270  (c),  puis  Beaumont, 
lequel,  après  avoir  assisté  au  sacre,  aurait  quitté  le  siège  au 
bout  de  deux  années,  mais  ne  serait  mort  qu'en  1293;  il  n'in- 
dique pas  le  motif  de  la  vacance  de  1273  à  1279. 

De  là  paraît  résulter,  en  dépit  des  contradictions,  que  l'article 
de  la  page  5  ne  peut  avoir  trait  qu'à  Geoffroy  de  Beaumont. 
Mais  comment  à  la  fin  de  1275,  et  encore  de  1276,  le  fisc  ne 
pouvail-il  recouvrer  sur  lui  la  modique  somme  de  10  livres? 
Bien  plus,  certaines  indications  feraient  croire  que  rien  ne  lui 
aurait  dû  être  réclamé.  En  effet,  Grenier,  la  Gallia,  Melleville,  etc., 
ont  assuré  que  Geoffroy,  d'après  le  P.  Anselme,  membre  de  la 
famille  des  comtes  de  Beaumont-sur-Oise  (7),  qui  avait  été  dès 
1266  Conseiller  de  Charles  d'Anjou  en  Italie,  se  trouvait  en  ce 
pays  lors  de  son  élection  à  l'évèché  de  Laon.  C'était  donc  le 
Chancelier  du  royaume  de  Sicile,  frère  de  l'Amiral  Guillaume, 
comte  de  Caserle,  du  Grand  Chambrier  Pierre,  comte  d'Albe,  du 
Maréchal  Dreux.  Il  aurait  refusé  de  quitter  cette  haute  siluation 
pour  revenir  en  France  prendre  possession  de  son  siège,  don- 
nant ainsi  motif  au  Roi  de  ne  pas  le  reconnaître  et  do  rester 
saisi  de  son  temporel  W,  Il  serait  mort  en  Italie  en  mars  1279, 


ville,  Hist.  de  Laon  44  et  Armor.  des  Ev.  de  Laon  ii,  le  8  mars  1272.  —  (1)  Gall. 
IX.  6H.  On  sait  que  la  dalc  de  ceUe  cérémonie  est  mal  connue,  que  d'autres 
l'ont  placée  le  II  des  calendes,  et  la  Gallia  même,  IX.  ii7,  le  XVllI,  c'est-à- 
dire  le  15aoiit,  mais  c'est  certainement  en  i271,  et  non  1272.  —  (2)  La  seule 
raison  qu'on  paraisse  avoir  eue  pour  fixer  à  cette  date  la  mort  de  Beaumont 
est  l'élection  de  son  successeur,  Jaligny.  —  (3)  Ilist.  de  Reims  L  378.  —  (4)  186.  tu. 
—  ^5)  12025;  Hist.  ecclés.  de  Laon  304.  —  (6)  D'après  les  Concil.  XIV.  438  du  P. 
Sirmond.  —  (7)  Melle\ille,  Armor.  des  Ev.  de  Laon  ii,  lui  a  en  conséquence 
donné  pour  armes  le  lion  des  Beaumont;  il  ne  pouvait  être  que  de  la  branche 
cadette,  qui  portait  un  gironné  de  douze  pièces.  —  (8)  Gren.  190.  iis. 


''<• 


DOCUMENTS   DU   SERVICE   DE   CONTRÔLE.  127 

t  sans  avoir  mis  le  pied  dans  son  diocèse  (0.  »  Il  n'aurail  donc 
pas  prêté  serment,  ni  par  conséquent  dû  la  sénéchaussée.  Mais 
comment  l'a-t-on  vu  au  sacre?  Qui  était  l'Evèque  de  Laon  au 
Concile  de  Compiègne? 

D'autre  part,  il  parait  résulter  d'études  récentes  dans  les 
archives  Angevines  de  Naples  qu'un  Beaumont,  Chancelier  de 
Sicile,  frère  des  Grands  Officiers  ci-dessus  mentionnés,  a  bien 
reçu  la  mitre  à  Laon.  Mais  leur  auteur,  d'après  le  P.  Le  Long, 
nie  sa  parenté  avec  les  Beaumont-sur-Oise  (^).  Il  le  croit  mort 
«  à  la  fin  de  janvier  ou  au  commencement  de  février  1273 
(n.  st.)  C'^);  »  ce  serait  1272,  aussi  (n.  st.),  d'après  les  Registres 
qui  constatent  son  remplacement  à  la  Chancellerie  Angevine. 

L'incertitude  augmente.  Pour  préciser  ce  point  intéressant  de 
l'histoire  ecclésiastique,  il  faut  remarquer  qu'une  première  con- 
fusion a  été  faite  entre  G[uillaume]  de  Moustiers,  G[eoffroy] 
de  Beaumont,  G[azon]  de  Champagne,  G[uillaume]  de  Jaligny, 
parce  que,  comme  on  sait,  les  actes  ne  donnent  le  plus  souvent 
que  la  première  lettre  du  prénom  d'un  Evèque;  puis,  qu'il  y  a 
eu  dans  le  même  temps  des  Geoffroy  de  Beaumont  de  familles 
différentes,  ou  de  rameaux  divers  de  la  branche  cadette  des 
Beaumont-sur-Oise.  Aucun  doute  ne  subsistera,  sil'on  rapproche 
de  celles  des  précédentes  allégations  qui  peuvent  être  vérifiées 
les  renseignements  fournis  par  les  archives  Angevines  et 
d'autres,  tout  nouveaux,  pris  dans  nos  Archives  Nationales. 

Guillaume  de  Moustiers,  Chantre  de  Laon  en  1259  (4),  étail  Élu 
en  octobre  1261  f^),  puis  est  resté  Évéque  jusqu'en  mars  1270 
(1271  n.  st.)  (6),  mois  dans  lequel  il  est  décédé.  Le  1(5,  son  Cha- 
pitre a  sollicité  l'autorisation  de  le  remplacer  (').  C'est  donc  lui 
TEvéque  G.,  qui  a  assisté  au  Concile,  tandis  que  G[azon  de 
Champagne]  n'a  eu  cette  dignité  qu'en  1297  W. 

d]  (îren.  186.  r«,  268.  175;  Melleville,  Hist.  de  Uon  II.  ♦».  —  (2)  Le  P.  Le 
Ix)ng  l'a  dit  :  •  un  giMililhomme  de  Baveux,  d'une  famille  difTcrente  de  celle 
des  •  Beaumonl-sur-Oise  •.  Durrieu,  Arch.  Angev.  I.  î33  :  •  issu  d'une  famille 
•  normande  fixée  à  Bayeux.  •  —  (3)  A.  B.  1849  a  daté  sa  mort  de  février,  et 
IHist.eccles.de  Laon,  12025.  «79,  de  janvier  1273,  erreurs  également  certaines. 
—  (4)  Laon.  Cart.  St-Martin  101.  —  (5)  J.  344.  «;  A.  D.  Aisne.  G.  m.  —  (6)  Cab. 
1248  741,  wî,  »tc  ;  A.  D.  Aisne.  G.  1,  2,  4....,  265,  285;  IL  314.  En  septembre  1270, 
le  siège  n'était  pas  dit  vacant  (L.  733).  —  (7)  J.  344.  36.  —  (8)  J.  347.  m  ;  Gall. 
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Il  y  avait  certainement  vacance  en  mars  1270  (0,  en  avril  (^) 
et  en  mai  1271  (3)  (Pâques,  le  5  avril).  Au  Parlement  de  la  Pen- 
tecôte (25  mai)  certains  droits  de  la  régale  ont  été  fixés  W. 

Mais  le  mardi  après  TExaltation  de  la  Sainte  Croix  (15  sep- 
tembre) le  Chapitre  de  Reims  faisait  savoir  au  Roi  que,  vu 
la  vacance  du  siège  archiépiscopal,  c'était  lui  qui  avait  confirmé 
comme  Évéque  de  Laon  Geoffroy  de  Beaumont  (&).  Si  celui-ci  a, 
dans  le  mois  précédent,  été  présent  au  sacre,  ce  n'a  donc  été 
qu'en  qualité  d'Élu.  Il  a  fait  seulement  à  la  Saint-Luc  (18  octobre) 
son  entrée  solennelle  à  Laon,  et  a  reçu  le  serment  de  fidélité  du 
maire  et  de  la  commune  W,  formalité  qui  a  dû  suivre  immédia- 
tement sa  propre  prestation  de  serment  au  Roi  (7).  Le  30  no- 
vembre suivant,  son  Chapitre  annonçait  son  décès,  survenu  le 
dimanche  de  la  Saint-Clément  (23  novembre),  et  fixait  à  la 
Saint-Vincent  (22  janvier  1271  anc.  st.)  la  nomination  de 
son  successeur  (»). 

9 

Or,  un  Geoffroy  de  Beaumont,  Chancelier  de  l'Eglise  de 
Bayeux,  avait  fait  dès  1266  près  du  comte  d'Anjou  les  fonctions 
du  Chancelier,  Jean  de  Mesnil,  alors  malade,  et  l'.^vait  remplacé 
en  titre  en  1268(9).  11  était  un  Beaumont-sur-Oise.  Ses  frères  pa- 
raissent dans  plusieurs  titres  concernant  cette  famille.  Preuve 
irréfutable  :  sa  nièce  Marguerite,  fille  de  Pierre,  femme  de  Jean 
de  Montfort,  comte  de  Squilace,  avait  sur  son  sceau  deux  écus, 
l'un  au  lion  des  Montfort,  l'autre,  ainsi  que  le  contre-sceau,  au 
gironné  de  la  branche  cadette  des  Beaumont  (*o).  Cependant  il  ne 

IX.  110.  Gazon  a  été  confirmé  par  le  Pape  en  octobre  1298  (A.  D.  Aisne.  G.  123). 
Le  P.  Sirmond,  ayant  vu  un  G.,  Évêque  de  Laon,  dans  la  liste  des  suffragants 
de  Reims  réunis  à  Compiègne  en  1270,  en  a  fait  Gazon  par  suite  d*une  confu- 
sion dans  ses  notes;  car  pour  le  Concile  de  1303  il  cite  un  Guillaume  (Conc. 
XIV.  i36s),  alors  que  ce  devrait  être  précisément  ce  Gazon.  —  (1)  L.  733.  — 
(2)  Cab.  1248.  wi.  —  (3)  L.  733.  -  (4)  NoL  et  Man.  23.  is«,  d'après  Lat.  16016  et 
Dup.  416.  C7.  —  (5)  J.  346.  56.  — -  (6)  L.  733.  mi.  De  lui  doivent  être  deux  actes 
sans  date  dans  A.  D.  Aisne.  G.  12,  84  ;  la  si  courte  durée  de  son  épiscopat  ex- 
plique qu'il  ne  s'en  trouve  pas  d'autre.  — (7)  Le  Roi  a  plusieurs  fois  prescrit 
à  des  Baillis  de  faire  prêter  serment  par  une  commune  à  un  Evêque,  mais  seu- 
lement après  que  le  Prélat  aurait  rempli  ce  devoir  envers  lui-même.  —  (8)  L. 
733.  18*;  Gren.261.  tu.  —  {9)  Regislrum  Magislri  Goffredi  de  Bellomonte  Baya- 
censiSy  regni  Sicilie  Cancellarii  (Durrieu,  Arch.  Angev.  IL  m).  Gaufridus  de 
Bello  Monte j  regni  Sycilie  et  Ecclesie  Bayocensis  Cancellarius  (Moutié,  Cart. 
Vaux  de  Cern.  m).  —(10)  L.  1014;  Douet  d'Arcq,  Se.  ims,  G***  de  B.  sur  0.  tu. 
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le  faut  pas  confondre  avec  un  aulre  Geoffroy  de  ce  nom,  Cha- 
noine de  Beauvais,  puis  de  Bayeux,  frère  de  Guillaume  et  de 
Jean  (0,  donc  d'une  autre  branche,  lequel  vivait  encore  en 
1276(2).  Le  Chancelier  de  Sicile  était  venu  plusieurs  fois  en 
France  pour  le  service  de  son  Roi.  11  en  avait  profité  pour  s'y 
créer  une  plus  haute  situation  ecclésiastique,  et  s'était  fait  nom- 
mer Chanoine  de  Laon  avant  le  21  juillet  1271.  Du  moins  était- 
il,  à  Naples,  désigné  à  cette  date  par  ce  titre  (3).  Puis,  le  15  sep- 
tembre, il  y  avait  fait,  de  France  où  il  se  trouvait  en  mission, 
parvenir  la  nouvelle  de  son  élection  à  l'Évèché;  car  le  Roi, 
répondant  alors  à  une  lettre  de  lui,  l'appelait  Élu  de  Laon  W.  A 
ce  moment,  jusqu'en  août,  deux  clercs  tenaient  sous  son  nom 
les  Registres  de  la  Chancellerie,  où  il  était  certainement  rem- 
placé en  février  par  Simon  de  Paris  (î>).  Ces  renseignements 
concordent  parfaitement  avec  les  précédents  (6). 

Le  siège  de  Laon  élail  vacant  en  décembre  1271  (7),  en 
février  (8);  à  l'Epiphanie,  les  décisions  du  précédent  Parlement 
de  la  Pentecôte  étaient  rappelées  aux  administrateurs  de  la 
nouvelle  régale  W.  L'élection  annoncée  n'avait  pas  eu  lieu.  La 
vacance  peut  être  à  plusieurs  reprises  constatée  (ïo)  jusqu'à  la  con- 
sécration de  Guillaume  de  Jaligny,  en  1279(^0;  une  bulle  du 
Pape  Nicolas  prouve  qu'elle  durait  encore  en  1278  (*î),et  Mignon 

(I)  s.  4366a.  h,  »7  ;  Lat.  5i85.  «os  ;  elc.  —  (2)  Pro  Magistro  Guifredo  de  Bello 
Monte,  50  /.,  dans  la  liste  des  Débita  (Rouen.  3132).  La  généalogie  si  défec- 
tueuse des  Beau  mont-sur-Oise  par  Douet  d'Arcq  fait  du  seul  Geoiîroy  qui  y 
paraisse  la  lige  des  Beaumont-Sainte-Geneviëve  ;  ce  n'est  évidemment  ni 
Tun  ni  Tautre  de  ces  deux-ci,  des  ecclésiastiques.  —  (3)  Re  Carlo  namina  suo 
arbUro  Goffredo  de  Beaumont,  CanceUiere  del  Regno,  Decano  di  Laon^  e  suo 
Consiy Itère  e  familiare^  pro  terminare  la  controversia  che  verte  tra  esso  Re 
Carlo  e  stw  nipote  Filippo,  Re  di  Francia,  sulla  gabella  di  Rodano  (Minieri 
Rîccio,  11  règne  di  Carlo  I  de  Ânjio  ss).  —  (4)  Magistro  Gaufrido  de  Bello- 
monte,  Laudunensi  Electo  et  Regni  Sicilie  Cancellario  (Minieri  Riccio,  De 
Grandi  UfGziali  iss).  —  (5)  Durrieu,  Arch.  Angev.  H.  ss,  ti.  —  (6)  Un  autre  mo- 
tif pour  ne  pas  douter  que  Geoffroy  ne  fût  un  des  Beaumonl-sur-Oise  est 
qu*en  1275  un  Archidiacre  et  un  Chanoine  de  Laon,  exécuteurs  testamen- 
taires Gaufridi  quondam  Laudunensis  Episcopi  ont  réalisé  un  legs  fait  à  Saint- 
Antoine-sur-Aulnois,  qui  élail  une  des  possessions  des  quatre  frères  Beau- 
inoDl(L.  10U),  venue  de  leur  mère,  Elisabeth  Mauvoisin.  —  (7)  A.  D.  Ai^ne. 
H.  238.  —  (8)  L.  733.  —  (9)  Not.  et  Man.  23.  ist.  —  (10)  L.  733  pass.  ;  Font.  47  ; 
Cib.  1248.  iom;  Rouen.  Men.  IV.  7;  A.  D.  Aisne.  Inv.  G.  pass.;  etc.  —  (H)  J» 
233.  II.  —  (12)  J.  1026.  I. 

TOME    I.  9 
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a  VU  les  comptes  annuels  du  temporel  au  profit  du  Roi,  rendus 
à  la  Chandeleur  de  1272  à  1279  W;  au  Parlement  de  l'Epiphanie 
1277  il  a  été  question  du  dernier  Évèque  de  Laon  défunt  (2). 

On  comprend  que  Beaumont,  n'ayant  siégé  qu'un  peu  plus 
d'un  mois  après  avoir  rempli  les  formalités  requises,  n'ait  pas 
acquitté  la  sénéchaussée,  due  seulement  pour  sa  prestation  de 
serment,  et  qu'elle  ait  pu  rester  longtemps  parmi  les  arriérés 
à  recouvrer  par  le  Trésor  (3)  ;  car  sa  succession  s'était  ouverte 
au  profit  de  nièces  pour  la  plupart  mariées  en  Italie.  L'article 
qui  la  concerne  dans  l'état  de  contrôle,  page  5,  n'est  donc  aucu- 
nement un  motif  pour  ne  pas  admettre  la  date  de  Chandeleur 
1275. 

Rouen  3132,  exercice  de  la  Chandeleur  W. 

Déjà  nous  avons  vu  des  états  pour  cet  exercice  en  1274  et 
1275.  Il  faut  chercher  dans  les  années  suivantes,  sans  beaucoup 
s'éloigner.  De  très  nombreux  articles  le  prouvent,  outre  que  la 
disposition  générale,  les  divisions  administratives,  les  para- 
graphes, les  annotations  et  signes,  l'écriture,  sont  les  mêmes 
que  sur  les  pages  8-11  et  5. 

J.  Sarrazin  est  dit  défunt.  La  sénéchaussée  de  <  Geoffroy, 
jadis  Évèque  de  Laon,  »  est  de  nouveau  renvoyée  aux  arriérés, 
ainsi  que  le  prêt  à  la  «  Reine  de  Champagne  (s),  »  et  beaucoup 
de  dettes  de  même  montant  que  sur  les  pages  8-11  et  5  (6). 

(I)  Lat.  9069.  iot.  —  (2)  Boutaric,  Act.  1.  348.  —  (3)  CeUe  receUe  à  effectuer 
ne  se  trouve  pas  sur  les  pages  8-li,  parce  qu'une  partie  des  Débita  manque 
pour  le  Vermandois.  —  (4)  M.  Delisle,  Templ.  im,  a  publié  les  quelques  articles 
qu'il  a  vus  annotés  :  Super  Templum  ;  mais  il  n*a  pas  insisté  sur  ce  document, 
ayant  bien  vu  qu'il  n'émanait  pas  du  Temple.  Le  rôle  avait  7  pieds  de  long 
sur  4  pouces  10  lignes.  Les  traductions,  qu'on  y  a  jointes  à  Rouen,  sont  très 
fautives,  surtout  parce  qu'on  n'a  pas  eu  égard  aux  distinctions,  qui  peuvent 
paraître  bien  minutieuses,  entre  la  signification  de  Per  et  de  Pro,  entre  l'em- 
ploi du  nominatif  ou  du  datif,  etc.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  on  a  lu  : 
Prepositus  de  Compendio.  XV  1.,  et  traduit:  Le  Prévôt  de  Compiègne.  Le  no- 
minatif indiquerait  une  dépense,  qui  se  trouverait  intercalée  dans  les  recettes 
à  Paris  ;de  plus,  Compiègne  n'était  pas  de  ce  ressort.  11  y  a  :  Preposilus  [Pa- 
risiensis]j  pour  en-tête  du  bailliage,  puis  De  Compolo,  c'est-à-dire  un  reste  à 
recouvrer  sur  l'exercice  précédent  —  (5)  A  la  Chandeleur  i282,  le  Bailli  de 
Sens  recevra  3200  1.  t.  Pro  debilo  Régine  Navarre  (H.  F.  XXIL  tm).  — 
(6)  Geoffroy  de  RoncheroUes,  Guillaume  du  Fay,  Richard  Le  Roy,  Stolo  de 
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D*autres  ont  été  réduites  par  des  acoinples  (*),  ou,  entièrement 
liquidées,  ne  paraissent  plus  P).  11  en  est  au  contraire  de  toutes 
nouvelles  en  grand  nombre.  Celles  qui  se  trouvaient  en  1275 
sous  le  nom  de  Pierre  de  Meulan  et  de  Pierre  de  Verberie,  donc 
alors  vivants,  sont  maintenant  en  celui  de  leurs  héritiers.  Le 
paiement  des  coupes  de  Lesgue,  Villars-Faucon,  la  Chesnaye 
en  Vermandois  se  continue  par  une  échéance  de  même  valeur 
que  les  précédentes  en  1275. 

Une  date  à  ne  pas  dépasser,  ni  même  atteindre,  est  fournie 
par  le  renvoi  à  la  Chandeleur  1277  d'une  recette  pour  vente 
d'un  bois  dans  le  bailliage  d*Orléans  (3).  Reste  donc  seulement 
la  Chandeleur  1276. 

Aussi,  à  la  dernière  des  annuités  de  5000  livres,  dues  après 
rhommage  rendu  par  Henri  III  pour  la  Champagne,  une  autre 
de  même  valeur  est-elle  ajoutée  W  ;  conséquence  du  même 
devoir  rempli  par  Edouard  d'Angleterre  en  janvier  1275,  quand 
il  a  été  mis  en  possession  temporaire  du  comté  à  la  suite  de  son 
mariage  avec  Blanche  d'Artois  {^),  veuve  de  ce  Henri  et  Garde 
deThéritière  mineure,  Jeanne  W. 

La  Navarre  n'était  pas,  comme  la  Champagne,  soumise  à  la 
servitude  du  rachat  féodal.  Mais  elle  a  élé  l'occasion  d'autres 
receltes,  qui,  pour  la  Chandeleur  1276,  s'expliquent  fort  bien. 
Philippe  le  Bel  s'en  était  fait  confier  l'administration  par  le  traité 
de  fiançailles  de  son  fils  avec  la  jeune  Reine,  Jeanne  0),  Le  pre- 
mier Gouverneur,  Beaumarchais,  s'était  pacifiquement  installé 

Landeyille,  Agnel  de  Bucy,  Jacques  Cémentier,  etc.,  etc.  Les  60  livres  dues  par 
le  G"  de  Saint-Paul  pour  Sarrazin  ne  sont  pas  encore  payées.  —  (i)  Jean  de 
Saint-Just,  Pierre  de  Pontoise,  Jean  Cochetier,  G"  de  Sancerre,  Robert  Lé- 
cuycr,  Gasco  de  Biard,  Vincent  le  Mesureur,  la  dame  de  Villebéon,  Gervaise, 
Goette,  clc  ,  etc.  —  (2)  La  plus  importante  est  le  rachat  du  comté  de  Nevers. 
(3)  Pro  bosco  relicie  Hugonis  de  Bleris,  2Z  l.  Ad  Candelosam  1277.  —  (4)  Pro 
Ttleriel  novo  rachalo  Campanie,  10000  l.  Ad  Ascencionem.  Les  20000  1.  dues 
Tannée  précédente  ont  donc  été  versées  par  la  comtesse,  probablement  pour 
obtenir  du  Roi  la  permission  de  se  remarier;  la  même  exigence,  en  un  cas 
tout  semblable,  avait  été  imposée  à  la  comtesse  de  Flandre  en  1238.  —  (5)  La 
fille  héritière  d'un  fief,  ou  la  mère,  Garde  pour  ses  enfants,  si  elle  se  mariait^ 
payait  rachat;  •  par  la  coustume,  puisque  le  seigneur  change  vassal,  il  y  chet 
•  rachat  •  (LaL  4Ô43.  m).  —  (6)  Voir  p.  118.  A  la  Chandeleur  1282  seulement, 
le  Bailli  de  Sens  percevra  4000  livres  :  Pro  residuo  rachali  Campanie  (H.  F. 
XIIL  7S3).  —  (7)  D'Arbois,  Gart.  ssm. 


132  HECHERCnES   SUR  DIVERS   SERVICES  PUBLICS,   ETC. 

à  Pampelune  en  mai  1278.  Un  soulèvement  s'est  produit  en 
1276.  Pour  le  réprimer,  un  corps  détaché  a,  en  septembre, 
assiégé  cette  ville  (0,  suivi  deTarmée  royale,  qui  a  plutôt  opéré 
contre  le  Roi  de  Castille  jusqu'à  la  trêve  de  Vittoria,  le  7  no- 
vembre C-^).  Une  imposition  de  guerre  n'eût  pas  eu  de  motif 
après  cette  époque.  Elle  a  été  levée  dans  les  deux  premiers 
exercices  de  Tannée  (3).  A  la  Chandeleur,  sont  faits,  tous  au 
chapitre  Débita^  des  recouvrements  en  retard  de  sommes  dues 
par  les  Évéques  de  Paris  (4),  Châlons,  Noyon,  et  les  villes  de 
Laon,  Noyon,  avec  ceux  de  prêts  par  les  abbayes  de  Saint-Remy, 
Val-Royal,  Bonne-Fontaine,  Saint-Pierre  de  Chartres,  de  la 
valeur  de  sommiers  non  fournis  par  Saint-Jean  de  Laon  et 
Colombes,  d'amendes  infligées  à  Pontoise,  Chaumont,  Pont- 
Sainl-Maxence,  Soissons  pour  service  insuffisant  (&).  Un  don  par 
la  ville  de  Paris  est  de  nouveau  renvoyé  à  l'exercice  suivant. 

Beaucoup  d'articles  mentionnent  des  faits  qui  se  sonl  passés 
fort  peu  de  temps  avant  la  Chandeleur  1276,  tels  que  le  décès 
de  Guy  de  Laval,  d'Adam  de  Villebéon,  de  Jean  de  Beaumont, 
d'Auberl  de  Nemours  (6),  la  vente  dans  le  bailliage  d'Amiens 
d'une  maison  fortifiée,  dont  le  prix  a  été  en  partie  acquitte  Tan- 
née précédente  (p.  8);  la  perception  des  revenus  de  Théritage 
de  Nicolas  de  Malemains,  moins  une  pension  à  la  veuve,  comme 
à  Pâques  1275,  à  la  Saint-Michel  1277  et  1279  (?);  la  prise  en 
garde  par  Gauthier  de  Tournenfuye  pour  son  jeune  cousin 
Mathieu  IV  de  Villebéon  de  la  terre  de  ce  nom  après  la  mort  de 


(1)  Bull.  hisl.  de  la  Prov.  d'Auch  IL  i7o.  —  (2)  Brienne.  64.  4.  —  (3)  Narbonnc 
avait  payé  le  12  août  (Langlois,  Phil.  HI  sso).  Les  dons  avaient  été  accordés 
bien  avant  la  Chandeleur  :  De  veleri  dono  ville  Paris.  Une  grosse  somme  au 
nom  de  rArchevêque  de  Reims,  dont  la  perception  annoncée  à  la  Chandeleur 
1275  (1276  n.  st.)  a  été  renvoyée  à  l'Ascension  (p.  5),  devait  avoir  été  deman- 
dée en  vue  de  la  guerre  imminente.  —  (4)  Pro  Episcopo  Paris,  pro  exercitu 
Navarre.  Aucun  doute  donc  qu'il  ne  s'agisse  de  l'aide  pour  l'expédition  de 
1276.  —  (5)  Ces  sommes  ne  peuvent  être  comparées  au  nombre  des  sergents 
demandés  à  chaque  ville  de  Vermandois  par  le  Bailli  pour  l'expédition  de  1276 
(Mor.  200.  6i),  car  une  partie  a  été  déjà  payée.  —  (6)  Le  revenu  de  la  terre  de 
Nemours,  vendue  au  Roi  par  Jean,  sire  de  Guercheville,  en  1274,  est  aux  re- 
cettes. Ce  Jean,  Chanoine  de  Saint-Marlin  de  Tours,  était  neveu  d'Aubert,  Cha- 
noine de  Paris,  cité  ici;  la  terre  lui  avait  été  laissée  par  ses  frères  défunts, 
Gauthier  et  Philippol.  —  (7)  J.  780. 
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Mathieu  111  et  celle  de  deux  premiers  bailes,  Pierre  le  Chambel- 
lan et  Adam  de  Villebéon  ;  mais  pour  cette  garde  le  rachat  a 
déjà  été  payé  en  entier  à  l'Ascension  1276  W,  et  par  conséquent 
ne  parait  pas  ici. 

Celle  dernière  succession  donne  lieu  à  une  autre  constata- 
lion.  Mathieu  III  était  lors  de  sa  mort  (2)  débiteur  envers  le  Roi 
d  une  somme  de  500  livres.  Le  baile  d'un  mineur,  jouissant  de 
tous  les  revenus,  était  tenu  d'acquitter  les  dettes  du  défunt. 
Pierre  le  Chambellan  (3)  ne  l'ayant  pas  fait,  cette  charge  était 
passée  avec  la  garde  à  son  frère  Adam,  qui  ne  s'en  était  pas  non 
plus  libéré  avant  de  mourir.  Aussi,  au  nom  de  sa  veuve  sont 
inscrites  pour  ce  motif  497  1.  5  s.  dans  les  Débita  de  Sens.  Mais 
un  nouveau  baile  a  été  nommé,  Gauthier  de  Tournenfuye,  et  le 
correcteur  du  compte  a  cru  devoir  le  rendre  responsable  de  la 
créance  royale  W:  D'où  réclamation  de  ce  dernier  et  jugement 
du  Parlement  en  1277  (s),  exonérant  Gauthier  et  mettant  la  dette 
à  la  charge  delà  succession  du  premier  baile,  Pierre.  11  suit  de 
là  que  Rouen  3132  est  certainement  antérieur  à  1277,  mais  seu- 
lement d'une  année  à  cause  du  paiement  à  l'Ascension  1276  du 
rachat  qui  a  été  la  conséquence  de  la  mort  d'Adam  W. 

Cependant  il  parait  extraordinaire  qu'en  1276  un  versement 
dans  le  bailliage  de  Sens  pour  la  régale  de  Noyon  soit  au  nom 
de  Gilles  Bailli  W,  c'est-à-dire  de  Gilles  de  Compiègne,  alors 
Bailli  de  Sens  W,  Un  tel  fonctionnaire  n'était  jamais  administra- 

(1)  H.  F.  XXII.  7»4.  De  rachalo  Domini  Galteri  de  Tournenfuye  pro  terra 
Mathei  de  Villa  Beonis  pro  loto,  150  /.  —  (2)  A  Tunis  avant  la  fin  de  1270 
(Tiliemont,  II.  4m).  —  (3)  Pierre  de  Villebéon,  dit  «  le  Preudhomme,  •  Premier 
Chambellan  et  le  serviteur  préféré  de  Saint  Louis,  n*a  pu  exercer  elTective- 
ment  la  garde,  étant  mort  à  la  croisade  de  Tunis  peu  de  temps  après  Mathieu. 

—  (4j  Domina  de  Villebéon,  497  /.  5  «.  Super  Dominum  Gallerum  Cambellanum 
in  àallia  Gisors.  On  sait  que  tous  les  membres  de  la  famille  prenaient  le  sur- 
nom de  Chambellan.  —  (5)  01.  II.  84;  Boutaric,  Act.  sosi.  Il  est  intéressant  de 
trouver  le  point  de  départ  de  ce  procès  sur  une  minute  du  contrôle  dans 
la  décision  inscrite  par  un  des  Gens  des  Comptes.  —  (6)  La  date  de  cette 
mort  est  Gxée  au  28  janvier  1275  (anc.  st.)  par  le  Carlulaire  du  Jard,  au 
28  mars  par  A.  D.  Seine-et-Marne.  H.  141.  —  (7)  Egidius  Baillivus,  Pro  re- 
g€Uiàus  Saviomenùbuz  342  l.  k  s.l  d.;  solvil  200  l.  Residuum  ad  Omnes  Sanclos. 

—  (8)  20685.  11»  ;  Lat.  11839  ;  H.  F.  XXII.  754.  Brussel  Ta  dit  Bailli  dès  1273,  sans 
preuves  ;  mais  ce  n'est  pas  impossible,  car  le  compte  de  la  régale,  rendu  à  l'As- 
cension 1274,  pouvait  bien  n'aller  que  jusque  vers  la  fin  de  cette  année  1273. 
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leur  de  régale,  et  celle-ci  eût  d'ailleurs  élé  hors  de  sa  circons- 
cription. En  janvier  1272,  le  Pape  avail  demandé  au  Roi  de 
délivrer  le  temporel  de  Noyon  à  Guy  des  Prés,  successeur  de 
rÉvèque  défunt,  Vermond  de  la  Boissière  W.  L'état  Rouen  3132 
semblerait  donc  être  d'au  moins  trois  ans  antérieur  à  1276.  Mais, 
probablement  parce  qu'un  compétiteur  s'opposait  à  cette  élec- 
tion, l'affaire  aura  été  traînée  en  longueur,  et  certainement 
jusqu'en  1274,  car  Mignon  cite  un  compte  de  cette  régale  à  l'As- 
cension de  cette  année  par  Gilles  de  Compiègne P).  Celui-ci  a 
donc  bien  eu  mission  de  l'administrer.  11  n'aura  été  nommé 
à  Sens  qu'après  s'en  être  acquitté,  et  en  aura  alors  rendu  le 
compte,  mais  sans  le  régler.  Aussi  le  versement,  provenant  non 
du  bailliage,  mais  de  lui  personnellement,  est-il  inscrit  aux 
Débita  ;  il  ne  le  libère  même  pas  complètement,  et  une  partie 
de  sa  dette  est  de  nouveau  renvoyée  au  deuxième  exercice 
suivant. 

Rouen  3131  ;  exercice  de  l'Ascension. 

Cette  feuille  n'a  pas,  comme  toutes  les  autres,  fait  partie  d'un 
rôle  ;  car  elle  n'a  été  cousue,  ni  en  haut,  ni  en  bas.  Elle  a  été 
écrite  par  un  scribe  et  un  correcteur  dont  la  main  ne  se  recon- 
naît pas  ailleurs  ;  les  annotations  et  les  signes  qui  marquent 
les  divisions  ne  sont  pas  les  mêmes.  Dettes,  reports,  revenus 
domaniaux,  ventes  des  bois  royaux  et  Tiers  de  ceux  des  particu- 
liers sont  mêlés  dans  un  seul  paragraphe  ;  il  n'y  en  a  à  part  du 
domaine  que  pour  le  prix  mis  aux  autorisations  d'exploiter  ces 
derniers  (Licentie),  Cette  classification  moins  soignée  est  l'in- 
dice d'une  date  antérieure  à  celle  des  états  précédemment  exa- 
minés. Mais  elle  n'est  certainement  pas  la  Saint-Michel  1269, 
comme  on  a  cru  pouvoir  l'inscrire  en  tète  de  la  traduction, 
uniquement  parce  qu'on  a  trouvé  un  article  ainsi  conçu  :  Pro 
tribus  acris  dumorum  vallis  Gile.  8  /.  5  s.  Solvit  (mot  biffé)  Pro 
toto  ad  Sanctum  Michaelem  anno  1269.  C'est  précisément  une 
raison  pour  ne  pas  choisir  cette  année.  Le  correcteur  a  cru 
d'abord   que  l'acquéreur    du    bois  avait   payé,    puis    lui   a 

(1)  Gall.  IX.  ton.  —  (2)  Lai.  9069.  iti. 


•    -.'v  • 


DOCCUENTS   DD   SERVICE  DE   CONTRÔLE.  135 

accordé  un  délai  jusqu'à  celle  époque.  Dans  un  comple  de 
Pâques  précédant  immédiatement  ce  terme  le  millésime,  étant 
le  même,  ne  serait  pas  inscrit.  Mais,  alors  qu'il  s'agit  d'une 
si  petite  somme,  le  respectus  doit  être  fort  court.  11  semble 
qu'on  peut  admettre  la  date  de  Pâques  (Ascension)  1268  pour 
la  raison  suivanle. 

Le  Tiers  est  payé  pour  un  des  bois  du  Chambellan  de  Tancar- 
ville.  Plus  loin  cependant  le  droit  pour  l'autorisation  d'en  vendre 
un  autre  est  imputé  à  son  héritier  W.  Ces  inscriptions  contra- 
dictoires ne  sauraient  s'expliquer  que  dans  l'exercice  pendant 
lequel  le  Chambellan  Guillaume  est  décédé,  c'est-à-dire  au  com- 
mencement de  1268  (2).  A  l'Échiquier  de  Pâques,  le  Tiers  d'une 
coupe  effectuée  par  lui  a  été  perçu  sous  son  nom.  Mais  l'autori- 
sation qu'il  avait  sollicitée  d'aliéner  une  partie  de  ses  bois  pour 
marier  sa  fille  Aude  en  1267  (3-)  n'a  pas  été  immédiatement  suivie 
d'effet,  ni  même  après  sa  mort.  Le  correcteur  des  comptes  de 
l'Ascension  a  pu  déjà  connaître  cet  événement,  et  savoir  qu'à 
son  fils  incombaient  le  soin  de  réaliser  l'opéralionet  le  paiement 
de  l'imposition. 

Latin  9018.  Pages  3-4;  exercice  de  la  Toussaint. 

Cet  état  pourrait  être  daté  de  1273  à  1277,  parce  que  les  terres 
deSaint-Cenery  W  et  Hauterive  y  sont  portées  en  garde  royale, 
situation  où  elles  se  sont  trouvées  dans  cet  intervalle  (3),  avant 
qu'un  jugement  du  Parlement  les  rattachât  à  l'apanage  d'Alen- 
con  (6).  Mais  il  est  même  antérieur  : 

A  1271,  l'héritage  de  Malesmains  n'étant  pas  encore  en  garde, 
ainsi  qu'il  l'a  été  de  cette  année  à  1277  (?)  ; 

A  Pâques  1270;  le  produit  de  la  forêt  de  Verneuil  n'est  pas 
celui  qu'elle  a  donné  chaque  semestre  à  partir  de  celte  fête  jus- 
qu'à Pâques  1278  W  ; 


(1)  Pro  tertio  bosci  Cambellani  de  Tanquarvilla..*,  i48  l.,..  Hères  de  Tan- 
quarvilla  pro  residuo  ticenlie  sibi  date  pro  sorore  marilanda.  1500  l.  Non  ven- 
dit,  et  (nec)  solvit.  —  (2)  Voir  p.  120.  —  (3)  Cari.  norm.  im.  —  (4)  Bry, 
Hisl.  d*AI.  t«6,  a  dit  :  Saint-Silvin.  —  (5)  J.  780;  Lat.  9018.  «.  —  (6)  Chopin, 
Dom.  470;  Du  Tillet,  isi;  Desnos,  Mém.  sur  Alenç.  l.  sic.  —  (7)  J.  780;  Lat. 
9018.  t,  •;  H.  F.  XXU.  m.  —  (8)  Voir  J.  780. 
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A  la  Saint-Michel  1269;  même  motif  pour  les  forêts  de  Bre- 
teuil  et  de  Bonmoulins,  jusqu*à  la  Saint-Michel  et  Pâques  1275  (0; 

A  Pâques  1269  ;  même  motif,  pour  celle  de  Bellesmes,  jusqu'à 
Pâques  1274  H; 

A  la  Chandeleur  1268  ;  à  propos  d'une  rentrée  non  effectuée, 
le  correcteur  a  noté  que  des  explications  devaient  être  deman- 
dées aux  clercs  de  Raoul  de  Radepont,  et  a  inscrit  ensuite  la 
réponse  (3).  Ce  Radepont,  encore  Bailli  du  Cotentin  en  1267  (*), 
a  été  remplacé  en  1268  par  Jean  de  Chevreuse,  qui  a  fait  le 
compte  de  la  Chandeleur  (^).  L'état  pourrait  donc  être  de  la 
Toussaint  qui  a  précédé. 

D'autre  part,  une  aide  est  due  par  la  vicomte  de  Coutances, 
après  délai  certainement,  car  c'est  le  seul  article  de  ce  genre. 
11  ne  peut  être  encore  question  de  l'aide  pour  la  croisade  de 
1270  ;  c'est  celle  de  la  Chevalerie  de  Philippe,  fils  aîné  de  Saint 
Louis.  La  cérémonie  a  eu  lieu  le  5  juin  1267  ;  un  rappel  d'impo- 
sitions pour  ce  motif  se  place  bien  dans  l'année  suivante. 

En  ordre  chronologique,  les  documents  signalés  ici  pour  la 
première  fois  sont  : 

Rouen  3131 Ascension    1268 

La  t.      9018    3-4 Toussaint    1268 

—  6 Toussaint    1274 

—  7 Chandeleur  1274 

—  1-2 Ascension    1275 

—  8-11 Toussaint     1275 

"-  5 Chandeleur  1275 

Rouen  3132 Chandeleur  1276 

Tant  qu'on  n'en  aura  pas  découvert  de  nouveaux  avec  anno- 
tations ou  titres  explicites,  il  semble  qu'on  puisse  s'en  tenir  à 
l'hypothèse  proposée  sur  leur  nature  et  leur  usage.  Si  elle  est 
justifiée,  ils  nous  font  prendre  sur  le  fait  les  procédés  d'un  con- 
trôle qui  était  à  peine  soupçonné,  et  suppléent  dans  une  cer- 
taine mesure  aux  pièces  justificatives  dont  aucune  ne  parait  en- 


f 


(1)  Voir  J.  780.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  ....  Loquaiur  cum  clericis  Radulphi  de  Ra- 
pido  Ponte.  Hoc  fuit  quia  dudum..,,  —  (4)  01.  1.  su,  io4t;  Delisle,  Grands  Bail, 
de  Cot.  78.  — •  (o)  Clair.  306  ;  Ars.  3936;  Ars.  5259.  !♦♦. 
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core  à  l'appui  des  comptes  (0.  lis  donnent,  outre  une  infinité  de 
renseignements  sur  les  personnes,  les  lieux,  les  fonctionnaires 
et  leurs  actes,  Tadminislration  du  Trésor,  les  diverses  imposi- 
tions, etc.,  des  aperçus  ignorés  sur  Torganisalion  financière. 
En  efifet,  ils  sont  le  travail  d'un  personnel  permanent,  qui,  bien 
avant  Tinslitulion  de  la  Chambre  des  Comptes  proprement  dite, 
devait  exister  pour  établir  ces  étals  de  prévisions,  pour  en  cen- 
traliser et  tenir  au  courant  les  éléments  dans  les  états  auxi- 
liaires, pour  préparer  la  lâche  des  Gens  du  Conseil  chargés  pé- 
riodiquement d'opérer  la  revision  en  une  très  courte  session. 
Même,  la  preuve  est  faite,  contrairement  à  ce  qu'on  a  pensé  P), 
que  les  contrôleurs  étaient  en  même  temps  les  directeurs  du 
service  financier,  ou  du  moins  provoquaient  les  décisions  à 
prendre  par  la  Commission  supérieure. 

On  voit  aussi  que  les  comptes  de  la  Normandie  n'étaient  pas 
simplement,  après  arrêté  et  versement  des  fonds  lors  des  Échi- 
quiers, recopiés  sur  les  Comptes  généraux.  Sauf  au  contentieux, 
Taclion  financière  de  ces  assemblées  était  fort  bornée,  puisque 
les  opérations  étaient  vérifiées  à  Paris,  que  les  décisions  y 
étaient  prises  et  communiquées  aux  Baillis  normands  au  même 
moment,  par  la  même  autorité,  sur  les  mêmes  rôles  que  pour  la 
France  W.  Autrement  d'ailleurs  on  ne  comprendrait  pas  que  des 
comptes  complémentaires  pour  cette  province  fussent  produits 
à  la  Chandeleur,  sans  qu'ils  pussent  passer  devant  un  Échiquier, 
dont  les  sessions  avaient  lieu  à  Pâques  et  à  la  Saint-Michel. 

On  doit  supposer  que  les  comptes  des  sénéchaussées  étaient 
soumis  à  une  revision  toute  semblable.  Mais  il  ne  s'en  trouve 
que  peu  de  traces,  deux  pièces  concernant,  l'une  Carcassonne  et 
Béziers,  l'autre  Beaucaire  W.  Encore  sont-elles  de  1300  et  1304. 
Elles  diffèrent  des  précédentes  en  ce  qu'elles  ne  portent  pas  un 
seul  chiffre  et  qu'il  n'y  est  question  que  du  domaine. 


(1)  Des  quiltances  n*étaicnt  établies  que  très  rarement;  il  en  reste  cepen- 
dant des  chevaliers  engagés  pour  la  croisade  de  1270.  — (2)  De  Senneville,  Fin. 
pubi.  au  moy.  Age.  —  (3)  Ces  comptes  étaient  bien  rendus  lors  des  Échiquiers 
aux  Gens  du  Roi  envoyés  de  Paris,  mais  non  pas  •  reçus  par  les  Échiquiers,  • 
ainsi  que  dit  Dareste,  Àdmin.  I.  ss4.  —  (4)  Lat.  9018.  u,  is.  Une  feuille  sem- 
blable, se  rapportant  à  Tannée  1300  environ,  est  en  outre  dans  25902.  m. 
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Dans  la  première,  sous  le  titre  Extractus,  un  secrétaire  a  re- 
levé toutes  les  sources  de  [revenus  pendant  un  certain  nombre 
d'exercices  antérieurs;  le  vérificateur  a  ajouté  seulement  les 
motifs  pour  lesquels  il  en  est  qui  ne  fournissent  plus  rien  sur  le 
compte  de  sénéchaussée  (*). 

Dans  l'autre  pièce,  la  seconde  main  a  aussi  noté  et  motivé  les 
différences  avec  le  compte  (2)  ;  elle  a  de  plus  posé  des  questions 
auxquelles  il  est  répondu  par  une  troisième  main,  explications 
du  comptable  (3). 

11  n'y  a  plus  là  que  des  actes  du  contrôle;  jamais  une  déci- 
sion. Ces  pièces  semblent  ainsi,  d'une  part,  venir  à  l'appui  de 
l'hypothèse  émise,  d'autre  part  fournir  un  indice  important  d'un 
changement  survenu  dans  l'organisation  vers  la  fin  du  siècle; 
il  y  aura  lieu  en  effet  de  le  constater  et  de  l'étudier  dans  un 
autre  travail. 

Liste  des  arriérés.  —  Des  États  de  revision  était  extraite  une 
pièce  qui  tenait  de  près  au  Compte  général  et  peut  être  consi- 
dérée comme  une  de  ses  annexes.  C'est  la  liste  des  opérations 
afférentes  à  un  exercice,  mais  non  effectuées  ;  la  clôture  étant 
définitive  à  chaque  terme,  elles  étaient  renvoyées  aux  exercices 
suivants,  sans  qu'elles  se  confondissent  avec  les  leurs. 

Pèle-mèle  y  sont  les  paiements  dus  au  Roi  et  par  lui-même, 
ou,  pour  mieux  dire,  restant  à  faire  par  le  comptable,  soit  au 
Roi  après  perception  de  receltes  en  retard  dont  il  doit  pour- 
suivre la  rentrée  et  qui  formeront  le  chapitre  Débita  dans  les 
comptes  suivants,  soit  à  des  parties  prenantes  non  satisfaites, 
soit  à  d'autres  agents  qui  ont  avancé  les  sommes  nécessaires 
pour  assurer  un  service.  Aussi  tous  les  articles,  parce  qu'ils 
prescrivent  des  sorties  de  caisse,  sont-ils  indifféremment  précé- 
dés de  Pro;  si  le  rédacteur  s'était  placé  au  point  de  vue  du  Roi, 
non  du  comptable,  ces  Débita  se  diviseraient  en  recettes  et 
dépenses.  De  et  Pro. 

(1)  Compotus  firme  finilus.  In  excambio  pro...,  Compulatum  cum  tel  autre 
comptable.  Nihil  modo  quia  procurator  non  compulavU.  In  debiliSf  etc.  — 
(2)  Mihil  modo.  Rursus,  ut  super.  Cum  firma  de....  Cum  reddilibui  de....  etc. 
—  (3)  Sciatur  quid  est.  —  Nescit.  Nihil  fuit  ibi  quia....  etc. 


*     j: 
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Une  liste  générale  était  établie,  sans  distinction  de  chapitres, 
quand  les  comptes  avaient  été  comparés  aux  élals  de  prévi- 
sions, et  recevait  la  transcription  des  décisions  notées  sur  ces 
derniers  en  regard  des  articles  restés  en  souffrance.  Les  délais 
aux  contribuables  et  les  emprunts  à  amortir  y  tenaient  le  plus 
de  place.  Au  verso  étaient  mis,  suivant  le  cas,  des  renseigne- 
ments très  divers,  des  Partes,  des  additions  pour  omission  «  au 
blanc,  »  Tassiette  d'impositions  nouvelles,  même  non  encore 
dues  (0,  avec  copie  des  Lettres  qui  les  ordonnaient.  Cette  liste 
était  divisée  par  circonscriptions  territoriales,  groupées  diffé- 
remment suivant  Tépoque  en  un  rôle;  les  feuilles  minutes 
étaient  conservées  par  la  direction  centrale  (2);  mais  chaque 
comptable  recevait  un  extrait,  Extractus  DebUoruniy  un  duplicata 
de  ce  qui  le  concernait  (3). 

Au  fur  à  mesure  qu'une  dette  ou  une  créance  était  soldée, 
en  totalité  ou  par  acompte,  la  somme  était  inscrite,  jusqu'à 
mention  dernière  :  Et  quitus.  De  temps  à  autre,  d'après  les 
Extraits  renvoyés  par  les  comptables  avec  explications  (^),  les 
articles  erronés  ou  irrécouvrables  étaient  rayés;  les  autres 
étaient  reportés  sur  une  nouvelle  liste,  valable  ensuite  jusqu'à 
épuisement  (^).  Les  obligations  ainsi  constatées  se  passaient 
d'un  comptable  à  son  successeur  avec  la  caisse.  Après  quelques 
années  et  cette  annulation  successive  des  inscriptions  dont 
l'objet  devenait  caduc,  un  règlement  final  était  fait,  laissant  pour 
compte  au  fonctionnaire  en  exercice  les  opérations  qui,  par 
négligence,  n'avaient  pas  été  réalisées.  Le  résultat  se  compen- 
sait avec  ceux  du  dernier  terme  budgétaire  (6). 

Comme  exemples  peuvent  être  cités  les  Débita  à  l'Ascension 
1287  pour  l'ancien  domaine  du  comte  de  Poitiers,  et  à  l'Ascen- 


(1)  Aide  de  Carcassonne  pour  1297  et  1298  au  verso  des  Débita  de  la  séné- 
chaussée en  1296  (K.  496.  s).  —  (2)  Lat.  9069.  a  et  suiv.  -  (3)  La  feuille  Lat. 
9018.  Il  est  un  de  ces  Extraits.  —  (4)  Etl  in  prisione.  Mortuus  est,  Nihil  habe- 
bat  pro  hereditale.  Dicit  quod  reddidit,  Redditum  sur  tel  compte  à  telle 
date,  etc.  —  (5)  Débita  de  telle  circonscription  usque  ad  anno  12..;  non  ab 
inde  renavata^  ou  bien....  ad  anno  12..  inclusive  quo  nova  Débita  ibi  fuerunt 
incepia  (Lat.  9069  pass  )  —  (6)  Debentur  receptoribus  tant....  Hedduntur  dictis 
receptoribut  in  Debitis  Bellicardi  1297  (Compte  de  la  sénéchaussée  de  Bcau- 
caire  en  1302-1303;  Clair.  228.  su). 
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sion  1292,  pour  les  mêmes  sénéchaussées,  celle  de  Beaucaire, 
celle  de  Carcassonne  et  la  Champagne  (0.  Cette  dernière  liste 
est  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  peut  être  comparée  aux 
comptes  des  Sénéchaux  en  1293  et  1294,  ainsi  qu'au  Compte 
général  de  la  Toussaint  1296,  sur  lesquels  se  voient  opérés  des 
recouvrements  prescrits  d'autre  part. 

Diverses  pièces  semblables  se  rapportent  aussi  aux  séné- 
chaussées, mais  pour  le  temps  de  l'administration  du  comte 
Alphonse  (2). 

Baluze,  51.  59,  a  noté  les  Débita  anno  Domini  1220,  mense 
maio  (exercice  de  l'Ascension);  l'usage  de  cette  pièce  remontait 
donc  fort  loin. 

On  en  établissait  certainement  pour  la  France,  la  Normandie  (3), 
l'Hôtel  (4),  les  comptes  spéciaux  qui  se  réglaient  périodique- 
ment; car  le  renvoi  d'opérations  qui  les  concernent  se  voit  très 
souvent  ordonné  in  debiiis.  Pour  le  Temple,  c'est-à-dire  l'admi- 
nistration générale,  la  formule  était  :  in  magnis  debitis. 

Cette  comptabilité  complémentaire  avait  donc  une  grande  im- 
portance, qu'aucun  auteur  n'a  encore  remarquée.  Elle  a  d'ail- 
leurs été  ainsi  tenue  à  part  pendant  fort  longtemps,  et  a  même 
fait  l'objet  d'un  service  spécial,  celui  des  «  Restes.  »  En  1854, 
un  Receveur  Général  a  été  institué  pour  le  centraliser;  la 
Chambre  des  Comptes  a  été  augmentée  de  plusieurs  membres, 
pour  le  contrôler  W. 

(1)  R.  496. 1,  9.  Le  tilre  de  «  Comptes  du  Domaine  •  donné  à  ces  pièces 
n'est  pas  tout  à  fait  exact;  elles  n'en  contiennent  que  les  opéraUons  qui  pré- 
cisément ne  sont  pas  prises  en  compte.—  (2)  J.  318.  s»;  J.  748-9.  n.  —  (3)  Ex- 
trait des  debtes  des  bailliages  de  France  et  de  Normandie,  renouvelées  après 
l'Ascension  1294  (20685.  iss;  Rouen.  Men.  XI.  ts).  —  (4)  Lat  9069.  11,  ti,  «te. 
Pour  1312,  les  Débita  de  THôlel  et  de  chacun  des  métiers  sont  mentionnés 
dans  Rouen.  Mon.  IV.  134.  —  (5)  Dup.  853.  174. 


IX. 


LES  TABLETTES  DE  l'hÔTEL. 

Les  Tablettes  de  THôteL  —  Tablettes  de  1256-1257.  —  Erreurs  de  N.  de  Wailly 
—  Leurs  causes,  leur  rectification,  —  Tablettes  de  1282-1285. 


Les  Tablettes  de  l*Hôtel.  —  On  ne  saurait  négliger  certains 
documents  laissés  par  des  fonctionnaires  des  finances,  parce 
qu'ils  leur  étaient  personnels.  Pour  ce  motif,  au  contraire,  ils 
n'offrent  que  plus  d'intérêt.  Ils  montrent  comment  le  travail 
était  compris  et  comment  les  justifications  officielles  étaient 
préparées.  Malheureusement,  il  est  naturel  qu'après  avoir  servi, 
ils  n'aient  été  qu'en  très  petit  nombre  sauvés  de  la  destruction. 
Rien  en  ce  genre  ne  reste  des  Baillis  et  Sénéchaux.  Du  contrôle 
ne  sont  à  citer  que  les  Memorialia  (0,  listes  de  questions  sou- 
levées par  la  revision  de  la  Toussaint  1298,  et  renvoyées  à  une 
autorité  supérieure,  le  Roi  ou  son  Conseil.  De  l'Hôtel  du  moins, 
à  défaut  de  ses  comptes,  nous  avons  des  notes,  qui  en  ont 
fourni  les  éléments,  plus  confuses,  mais  nous  permettant  de 
suivre  pas  à  pas  les  opérations. 

Ces  précieuses  écritures  sur  cire,  en  partie  regardées  au  siècle 
dernier  comme  des  énigmes  indéchiffrables  (^),  sont  d'une  lec- 
ture bien  difficile,  et  de  sens  souvent  douteux.  Au  prix  d'inesti- 
mables efforts  elles  ont  cependant  été  publiées.  Du  xiii*  siècle 
existent  les  Tablettes  de  Jean  Sarrazin  au  Trésor  des  Chartes  et, 
à  la  Bibliothèque  Nationale,  celles  de  Pierre  de  Condé,  conser- 
vées par  les  Carmes  et  par  les  Jésuites.  Nalalis  de  Wailly  a 

(1)  Lai.  9018.  4€.  —  (2)  Mém.  Ao.  r*  sér.  XX.  sw. 
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reconnu  leur  provenance  et  leur  date.  La  description  qu'il  en  a 
donnée  dispense  de  revenir  sur  ce  sujet  W;  mais  des  erreurs, 
que  son  érudition  ne  lui  a  pas  évitées,  et  les  changements, 
parfois  peu  heureux,  qu'il  a  introduits  dans  leurs  dispositions, 
pour  rendre  sa  publication  plus  intelligible,  obligent  à  insister 
sur  quelques  points. 

Tablettes  de  12S6-7.  —  Les  Tablettes  de  Sarrazin  comprennent 
trois  exercices,  de  la  Chandeleur  1256  à  la  Toussaint  1257.  Elles 
ne  portent  aucun  titre  d'ensemble  (*^),  seulement  ceux  de  divi- 
sions arbitrairement  choisies,  sans  correspondance  exacte  avec 
les  chapitres  du  budget,  et  groupées  en  deux  Parties. 

i^e  Partie,  i^"^  Section.  —  Les  Itinera  sont,  nous  le  savons, 
les  comptes  de  chacun  des  métiers,  Paneterie,  Echansonnerie, 
Cuisine,  Fruiterie,  Ecurie  et  Chambre  (3).  Ils  sont,  dans  le  cha- 
pitre ainsi  nommé,  périodiquement  établis  avec  la  caisse  de 
l'Hôtel.  Celle-ci  note  en  plus  des  frais  divers,  surtout  pour 
transport  du  matériel  et  des  deniers. 

Là,  en  un  premier  paragraphe,  quelquefois  précédé  du  mot 
Nobis  W,  des  sommes  rondes  se  voient  remises  aux  Clercs  des 
métiers  :  Tant,  en  tel  lieu,  à  telle  date,  d'ordinaire  par  des  inter- 
médiaires, Per  ou  Pro  tel,  c'est-à-dire  :  Par  la  main  ou  Pour  le 
compte  de  tel.  D'autre  part,  des  sommes  égales  seront  inscrites 
comme  touchées  à  la  caisse  par  ces  agents,  destinées  aux 
métiers. 


(1)  Mém.  Ac.  XVIU.  sse.  —  (2)  Boutaric,  Phil.  le  Bel  sa?,  a  pensé  que,  des 
Tablettes,  les  unes  s'appelaient  Itinera,  les  autres  Itinera,  Dona,  et  «  les  rou- 
leaux de  parchemin  sur  lesquels  elles  étaient  transcrites  »  Expenta  Hospitit 
Hegis.  Les  deux  premiers  titres  ne  désignent  que  des  chapitres;  le  troisième 
ne  serait  exact  que  précédé  de  :  Recepta  et.  11  n*y  avait  pas  transcription, 
mais  classiûcation,  condensation  et  rédaction  nouvelle  des  notes  sur  cire.  — 
(3)  La  Chambre  est  encore  un  métier  en  1256-7.  Les  logements,  la  domesUcité 
des  appartements  et  de  la  porte,  qui  sont  dans  ses  attributions,  formeront  à 
sa  place,  lors  du  Règlement  de  1261,  le  sixième  des  métiers  sous  le  nom  de 
Fourrière.  A  la  Chambre  resteront  rattachés  plus  ou  moins  directement  les 
services  auxiliaires  considérablement  accrus,  Chapelle,  Aumônerie,  médecins, 
chasse,  épargne,  garde  intérieure,  etc.  —  (4)  Ce  mot  se  trouvera  plus  lard 
dans  beaucoup  de  comptes  normands,  désignant  un  droit  dû  au  comptable 
par  les  contribuables  en  sus  des  «  stipes  ». 
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Un  deuxième  paragraphe,  presque  toujours  précédé  de  Eiy 
est  divisé  en  articles  de  dépenses  pour  achat  do  denrées,  pour 
gages,  habillement,  monture  du  personnel  pendant  un  certain 
nombre  de  jours. 

Suit  une  balance  exprimée  :  égale,  par  lia  quite;  si  le  total  du 
premier  paragraphe  est  supérieur  au  second,  par  Débet  ou  Ha 
nobis;  dans  le  cas  contraire,  par  Restant  de  conte  ou  Ei,  11  est 
fait  report  de  ces  restes,  ou  bien  ils  sont  ultérieurement  soldés  : 
Solutum  ou  Habuit  per  tel. 

Un  doute  ne  peut  exister  sur  la  signification  de  ces  formules. 
Le  crédit  du  Clerc  de  chaque  métier,  ses  avances,  débit  de  la 
caisse  envers  lui,  est  annoncé  par  Ei;  Tinverse,  par  Tabsence 
d'indication,  ou  par  Nobis.  Habuit  est  un  versement  effectué 
dans  le  premier  sens  par  la  caisse;  Solutum  en  est  un  dans 
Tautre.  Cette  distinction  importante  devra  naturellement  s'é- 
tendre aux  autres  chapitres  où  la  même  disposition  se  repro- 
duit. Toutes  les  balances,  faisant  ressortir  les  sommes  effective- 
ment déboursées,  se  résument  en  un  total  :  Summa  misterio- 
rum  [Nobis].  Il  est  bien  clair  que  c'est  un  crédit  de  la  caisse, 
non  plus  sur  les  métiers,  mais  sur  le  Roi.  C'est  ce  que  confirme 
le  titre  de  la  section  suivante  :  Alia  débita  que  debentur  Johanni 
Sarraceno  [Nobis]  de  denariis  Eegis,  dont  la  signification 
parait  devoir  n'être  pas  plus  douteuse. 

S^  Section.  —  Sous  celte  rubrique  se  reconnaissent  les  Feoda^ 
Hemesia,  Robe^  Equi,  Balistariiy  qui  constituaient  les  budgets 
de  l'Hôtel  en  1234  et  1239.  De  nouveaux  chapitres,  détachés  des 
Uemesia^  ont  été  ouverts  pour  les  Dons,  les  Aumônes,  les  Nou- 
veaux Chevaliers,  et  pour  l'Entretien  des  Convertis,  institution 
récente.  Le  nom  de  la  partie  prenante  y  est  au  nominatif,  avec 
motif  de  l'allocation.  Généralement,  les  paiements  de  ce  genre 
étant  égaux  aux  droits,  il  n'y  a  lieu  qu'à  une  seule  inscription, 
évidemment  au  crédit  de  la  caisse;  quelquefois  des  retenues, 
des  rappels,  etc.,  motivent  deux  paragraphes,  mais  le  résultat 
après  balance  est  de  même  sorte. 

Ce  serait  simple,  si  une  comptabilité  secondaire,  partout 
entremêlée,  ne  venait  produire  une  confusion  fort  difficile  à 
débrouiller.  Tour  à  tour  paraissent  des  agents  de  la  caisse  en 
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titre  ou  intérimaires,  surtout  Jean  de  Lissy  (0,  qui  compte  habi- 
tuellement aux  métiers,  des  agents  du  Temple,  les  services 
auxiliaires  tels  que  TAumônerie,  l'Extraordinaire  de  la  Chambre, 
TArgenterie,  l'Épargne  in  bursis,  réserve  très  peu  considérable, 
même  le  Roi  personnellement,  le  caissier  Sarrazin  à  titre  indi- 
viduel (2),  ainsi  que  les  Chambellans,  ceux-ci  pour  opérations  qui 
restent  en  dehors  de  l'administration  de  l'Hôtel  (3).  Tous  ont  des 
comptes,  mais  intérieurs,  tels  que  ceux  des  métiers,  ne  regar- 
dant pour  le  détail  que  les  titulaires  et  la  caisse;  les  droits 
créés  par  leur  arrêté  ont  seuls  un  intérêt.  Plus  difficiles  à  isoler 
sont  d'autres  comptes  mixtes,  au  nom  du  Temple,  parce  qu'il 
intervient  activement  dans  la  gestion. 

Dans  ceux-ci  sont  additionnés  :  un  total  égal  aux  dépenses 
dont  on  a  précédemment  vu  les  métiers  remboursés  pour  tout 
l'exercice  ;  un  moins-perçu  pour  même  motif  lors  du  dernier 
règlement;  de  nombreuses  inscriptions  répétées  dans  les  divers 
chapitres  des  Alla  Débita  ou  au  crédit  des  intermédiaires;  d'au- 
tres pour  lesquelles  cette  correspondance  n'existe  pas,  et  qui 
visent  des  dépenses  ne  tenant  pas  au  budget  de  l'Hôtel,  faites 
par  le  caissier  au  lieu  et  par  l'ordre  du  Temple,  qui  s'en  cou- 
vrira dans  le  Compte  général  ;  enfin,  se  compensant,  des  opéra- 
tions intérieures  entre  les  deux  caisses  qui  participent  à  la  ges- 
tion. C'est  évidemment  là  un  débit  du  Temple,  crédit  de  la 
caisse  de  l'Hôtel.  Celle-ci  a  payé,  ou  fait  payer;  elle  établit.ses 
droits  à  remboursement. 

Une  seule  grosse  somme,  sans  cause,  ni  date,  précédée  de  £i, 
est  mise  en  balance.  C'est  donc  qu'elle  a  été  perçue  par  la  caisse; 
c'est  son  débit  envers  le  Temple. 

La  différence,  toujours  en  faveur  de  la  caisse,  se  retrouve 
chaque  fois,  ou  au  débit  de  ses  agents  en  receltes  égales  faites 

(1)  Probablement  Tun  des  neveux  de  Robert  et  de  Pierre  de  Lissy,  Clercs 
du  Roi  en  1239  (H.  F.  XXII.  bst),  le  dernier  tué  à  la  Mansourah.  Saint  Louis 
s'était  engagé  à  assurer  leur  avenir  (JJ.  26.  sst).  Pierre  avait  été  comptable  ou 
agent  du  comptable  de  THôtel  de  la  Reine  Blanche  en  1236,  1237  (Ec.  Ch. 
14.  555).  En  1257,  Jean  jouissait  d'une  rente  sur  la  prévôté  d'Orléans  (Mor. 
179.  xos).  —  (2)  Ces  comptes  comprennent,  par  exemple,  une  pension  aux  en- 
fants de  Sarrazin.  —  (3)  Perception  de  droits  de  la  charge,  surtout  du  Cham- 
bcllage,  sous  la  rubrique  CambeUano. 
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par  eux  au  Temple  à  son  inlenlion,  ou  bien  compensée  par  un 
Solutum^  versement  complémentaire  directement  opéré  par  les 
agents  ou  le  «  Clerc  du  Temple  (0.  » 

//■  Partie,  —  Des  explications,  des  Partes,  etc.,  couvrent  une 
deuxième  partie,  le  Tor,  ainsi  nommée  parce  que  le  comptable 
ne  pouvant  les  écrire  au  verso,  comme  sur  parchemin,  a  re- 
tourné les  Tablettes. 

Là,  il  a  plus  particulièrement  porté  ce  qu'il  avait  à  passer,  au 
moins  temporairement,  à  son  débit.  Aussi  les  noms  des  titu- 
laires des  articles  sont-ils  tous  au  datif.  Certains  comptes  sont 
réglés  :  Tant.  Hahuit  contans  W,  ou  Per  tel  intermédiaire,  qui 
est  en  effet  crédité  de  somme  égale  sur  le  sien  propre.  D*autres 
laissent  un  reste,  seul  reporté  au  crédit  du  titulaire  dans  la  pre- 
mière partie  (3).  Celui  du  Roi,  Domino  Régi,  met  au  débit  de  la 
caisse  les  produits  du  sceau,  de  matériel  vendu,  de  déchets  de 
cuisine,  des  trop-perçus  par  elle  en  conséquence  de  mutations 
imprévues  des  chevaliers  et  chevaux  avec  listes  nominatives 
données  plus  loin,  du  droit  de  Sénéchaussée,  etc.  On  reconnaît 
les  Recepta  sine  Templo  de  1239  W  ;  plusieurs,  perçues  par  des 
agents,  sont  à  leur  débit  dans  les  comptes  particuliers  W. 

De  nouveaux  comples  avec  le  Temple  sont  simplement  le  dé- 
tail de  la  grosse  somme  signalée  dans  la  première  partie  en  dé- 
bit de  la  caisse  à  chaque  exercice.  Là,  on  la  voit  composée  de  : 
1®  une  série  de  sommes  rondes  avec  montant,  date  et  menlion  : 
Per  litteras  ou  Pro  litteHs,  indiquant  que  le  mouvement  de 
fonds  a  été  ordonnancé  par  le  Roi;  2^  mêmes  Recepta  sine  Tem- 
plo, littéralement  recopiées;  3°  restant  d'estimations  exagérées 
pour  les  besoins  des  métiers  dans  les  dix  derniers  jours  de 
Texercice  précédent  («);  4**  quelques  autres  recettes  anormales 

(t)  Raoul  de  Chambly.  Celle  fonction  élail  comme  héréditaire  dans  sa  fa- 
mille, fort  en  faveur  pendant  la  seconde  moitié  du  siècle.  Après  lui  elle  sera 
ri^mplie,  en  1274,  par  un  Gauthier,  plus  tard  grand  personnage  en  finances; 
en  1287  et  1295,  par  un  Jean  de  môme  nom  (Ludwig,  Rel.  mss.  Xll;  Dclisle, 
Templ.  170,  toi).  —  (2)  Plus  tard  on  dira  :  Super  burellum  (Tablettes  de  Condé). 
—  (3)  Les  paragraphes  à  citer  sont  pris  dans  Tédition  des  Tablettes.  H.  F. XXI. 
S  225,  22!<,  291  ;  227  (189  a);  231  (233)  ;  etc.  —  (4)  Voir  p.  51.  —  (5)  S  330  (328  a, 
b,  etc.;  3U);  378 a, 379 a  (329,  134  a,  5  r,  5ik);  etc.  —  (6)  Voir  p.  45;  ce  pro- 
cédé, déjà  en  usage  en  1234,  était  donc  habituel. 

TOME  I.  10 


146  RECHERCHES   SUR  DIVERS   SERVICES   PUBLICS,   ETC. 

de  la  caisse;  5*^  rectifications  d'erreurs  en  Irop-payé,  commises 
par  ses  agents,  qui  de  leur  côté  les  ont  prises  à  leur  débit 
envers  elle  W. 

On  ne  peut  douter  que  tous  ces  articles,  puisqu'ils  sont  addi- 
tionnés ensemble,  ne  soient  de  même  nature,  également  au  dé- 
bit de  la  caisse,  crédit  du  Temple. 

Mais  il  peut  y  avoir  Débit  pour  somme  à  payer  ou  pour  somme 
reçue;  le  produit  des  ordonnancements  rentre  dans  ce  second 
cas. 

N'ayant  pas  appliqué  à  propos  cette  distinction,  N.  de  Wailly 
a  propagé  une  grave  erreur,  qui  bouleverse  toutes  les  déduc- 
tions à  tirer  des  Tablettes  sur  l'organisation  générale  et  sur  la 
marche  du  service  ;  qui  même  rend  incompréhensibles  leurs 
inscriptions.  Pour  ce  dernier  motif,  fût-ce  au  prix  d'une  longue 
discussion,  il  est  nécessaire  d'éclaircir  ici  même  ce  point. 

Erreurs  de  N.  de  Wailly.  —  Dans  un  premier  Mémoire  de 
1848  (2),  d'après  les  remarques  de  l'Abbé  Lebœuf  au  sujet  de 
documents  semblables,  mais  postérieurs  (3),  N.  de  Wailly  avait 
vu  en  général,  d'un  côté  les  dépenses  de  la  caisse,  de  l'autre, 
sur  le  Tor,  ses  recettes,  son  débit,  et  fait  surtout  ressortir  que 
ces  dernières,  détaillées  dans  les  comptes  avec  le  Temple  ou  les 
agents,  se  retrouvent  dans  la  première  partie  sous  les  mêmes 
noms,  en  déduction  des  remboursements  dus  à  la  caisse.  Celte 
appréciation  est  conforme  à  la  description  qui  vient  d'être 
donnée  à  première  vue.  Ainsi  le  service  pouvait  paraître  fonc- 
tionner fort  naturellement. 

Cependant  déjà  N.  de  Wailly  avait  un  doute,  provoqué  par 
les  ordonnancements  dits  :  Per  lilteras.  Il  le  laissait  percer 
dans  celte  observation  :  «  Ce  n'est  pas  à  proprement  parler  la 
«  recette  des  deniers  du  Roi  qui  est  marquée  sur  ces  dernières 
«  pages  des  Tablettes,  c'est  plutôt  Vétat  des  valeurs  entrées 
«  dans  la  caisse  du  Temple,,.,  ou  de  tout  autre  comptable,,.,  qui 
t  représentent  da7is  la  caisse  les  deniers  qu'on  y  avait  puisés 


(I)  Par  exemple,  le  Irop-payé  à  la  mère  de  la  Reine  de  Navarre.  S  380 
(134  c,  337  a,  379  b).  —  (2)  Mém.  Ac.  XVIII.  536.  —  (3)  Mém.  Ac.  l'^  sér.  XX.  toi. 
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«  pour  les  besoins  du  service.  »  Mais  Sarrazin,  sur  ses  Tablettes, 
a-l-il  donc  à  établir  la  situation  de  ces  caisses?  Ces  comptables 
ne  sont-ils  pas  ses  agents?  Le  Temple  a-t-il  envers  lui  un  rôle 
identique  au  leur?  La  confusion  commence.  On  ne  sait  plus 
d*oii  viennent  les  fonds,  par  qui  ils  ont  été  pris,  ni  qui  les  a 
employés. 

Suivant  celte  voie  et  cherchant  à  préciser,  N.  de  Wailly  n'a 
pas  tardé  à  prendre  le  contre-pied  de  ses  premières  explications 
dans  un  second  Mémoire  postérieur  de  moins  de  deux  ans  (0. 
11  a  avoué  alors  et  réfuté  formellement  Terreur  prétendue,  dont 
il  a  rendu  l'Abbé  Lebœuf  responsable.  D'après  celte  nouvelle 
interprétation,  la  première  partie  contient  bien  encore  des 
créances  de  la  caisse;  mais  avec  les  noms  au  nominatif  c  il  faut 
«  sous-entendre  :  Débet,,,,  Ce  sont  les  dettes  des  parties  pre- 
«  fiantes,  dettes  résumées  dans  les  sommes  totales  »  des  Alla 
débita.  Au  Tor,  après  les  noms  au  datif,  «  il  faut  sous-entendre  : 
«  Debeo,  Debemus,  »  parce  que  ce  sont  les  dettes  de  cette  môme 
caisse,  dettes  actives,  non  plus  débit,  passif,  et  parmi  elles,  «  les 
«  versements  de  fonds  pour  le  Trésor  du  Temple,  »  ordonnancés 
par  le  Roi,  destinés  aux  frais  de  l'Hôtel.  Après  notification,  le 
caissier,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  effectués,  les  inscrit  «  au  Tor 
«  de  Tables,  comme  dette  due  au  Temple,  chacun  à  leur  date^ 
«  sous  le  titre  :  Templo  per  litteras,,,.  Un  des  agents  les  plus 
«  importants  de  l'administration  intérieure  de  la  Maison  du  Uoi 
«  [J.  de  Lissy]  »  touche  «  ces  créances  à  recouvrer  par  le  Tem- 
«  pie  sur  la  caisse  de  J.  Sarrazin;  »  dès  lors,  elles  sont  ren- 
voyées dans  la  première  partie  «  au  rang  des  dettes  dont  J.  de 
«  Lissy  est  comptable  envers  la  caisse.  »  De  même  toute  somme 
à  employer  par  un  autre  intermédiaire  est  mise  à  son  débit 
avec  la  préposition  Pro,  touchée  par  lui  pour  remettre  à  tel,  Pro 
tel,  Pro  Templo,  Le  débit  du  Temple  est  formé  des  sommes 
rondes  ainsi  reçues  de  Sarrazin,  «  chiffre  réel  des  dépenses  de 
«  rilôtel,  »  de  «  quelques  paiements  accessoires  qu'il  fait  pour 
€  se  décharger  de  l'excédent  de  ses  recettes,  »  et  de  son  Irop- 
perçu. 

(t}  Mém.  Ac.  XIX  «m;  Ec.  Ch.  VI.  m. 
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N.  de  Wailly  a  condensé  tous  les  développements  de  celle 
inlerprélalion  systématique,  qui  ne  sauraient  être  reproduits 
ici,  dans  son  Introduction  à  l'édition  des  Tablettes  :  «  Cum 
€  igilur  ex  hoc  thesauro  certis  diebus  in  Templum,  ubi  regii 
«  hospitii  impensœ  solvebantur^  lot  transferendi  essent  nurnmi 
€  quoi  litteris  suis  Templo  rex  assignandos  providerat,  ea 
«  J,  Sarraceno  cura  incumbebat  ut  solvendœ  solutœque  pecuniœ 
«  rationes  signaret,  Inde  fît  ut  duplex  debitorum  genus  poneret  : 
«  quod  enim  aliis  erat  solulurus,  hoc  eis  a  se  debitum;  quod 
«  autem  aliis  solverat^  hoc  sibi  ab  eis  debitum  esse  notabat.  Bur- 
«  suSy  quia  necesse  erat  ut  acceptas,  vel  accipiendœ,  pecuniœ  ra- 
€  tionem  haberet,  qnidquid  ab  aliis  solutum  acceperat,  hoc  eis  a 
€  se  debitum  esse scribebat, sibi  autem  ab  aliis debitum^quidquid 
€  ab  eis  erat  accepturus;  ita  ut  uno  debitorum  nomine  comptée- 
«  teretur  quœcumque  alii  ab  ipso,  aut  ipse  ab  aliis^  jure  aliquo 
«  repetere  posset  W,  »  En  conséquence,  pour  plus  de  clarté,  il  a 
supposé  que  Sarrazin  avait  rangé  toute  somme  à  réclamer  par 
lui  ou  sorlie  de  sa  caisse,  notamment  les  paiements  faits  au 
Temple,  dans  une  colonne  qui  a  reçu  Ten-tète  :  Débet;  par 
contre,  sous  celui  de  Debemus  ont  été  placées  celles  que  la 
caisse  avait  reçues  ou  devait,  entre  autres  les  mandats  regardés 
comme  non  encore  soldés  au  Temple. 

Il  est  dès  lors  impossible  de  rien  comprendre  aux  inscriptions 
des  Tablettes,  desquelles  dépend,  N.  de  Wailly  Ta  reconnu,  la 
connaissance  du  système  de  comptabilité  et  du  fonctionne- 
ment du  service.  11  a  fallu  les  torturer  en  tous  sens  pour  arriver 
à  présenter  ce  résumé,  qui  est  fort  remarquable,  mais  dont  le 
point  de  départ  fausse  les  observalions,  presque  toutes  exactes 
en  elles-mêmes.  Voici,  par  exemple,  où  mènerait  cette  thèse. 

Sarrazin  est  à  la  tète  d'une  caisse,  qui  est  le  Trésor  principal; 
il  «  remplit  Toffice  d'un  caissier  central....  opérant  des  verse- 
«  ments  de  fonds  pour  le  Trésor  du  Temple,  qui  est  une  caisse 
«  de  service  (-').  »  Où  sont  ses  autres  dépenses,  en  dehors  de 
l'Hôlel?  Puis,  d'où  tire-t-il  l'argent?  car  il  n'a  aucun  rapport 
avec  les  divers  receveurs  des  finances.  Aussi  a-t-il  fallu  supposer 

(1)  H.  F.  XXI.  is».  —(2)  Pour  toutes  les  citations  suivantes,  Ec.  Ch.  VI.  s9«-sw. 


LES  TABLETTES  DE   l'hÔTEL.  149 

qu'il  dirigeait  «  l'Épargne  du  Roi,  »  où  se  conservaienl  les  excé- 
dents de  receltes.  Il  trouve  le  moyen  de  constituer  une  seconde 
réserve,  In  bursisf  Mais  encore  d'où  viennent  ces  excédents, 
qu'on  ne  voit  pas  encaisser?  En  tous  cas,  il  ne  serait  donc  plus 
trésorier  central.  Par  contre,  on  sait  assurément  qu'au  Temple 
tous  les  revenus  du  royaume  sont  apportés  par  les  Baillis,  les 
Sénéchaux,  les  receveurs  divers.  Qu'en  fait-il?  Les  remet-il  à  Sar- 
razin,  pour  lui  reprendre  ensuite  le  montant  des  frais  de  l'Hôtel? 

L'inscription  des  ordonnancements  indiquerait  seulement  l'in- 
tention qu'a  le  caissier  de  s'y  conformer,  de  payer  c  une  dette 
dont  il  était  redevable.  »  Sont-ce  là  les  données  d'un  compte?  La 
date  et  le  lieu  se  rapporteraient  à  l'émission  des  mandats,  non  aux 
paiements  effectués.  Mais  la  rédaction  serait  alors  tout  autre  (0. 

Parmi  les  dépenses  de  l'Hôtel,  il  est  vrai  que  le  Temple  en  a 
soldé  quelques-unes.  Pourquoi  est-ce  spécifié  chaque  fois,  si 
c'est  de  règle?  Celles-ci  sont  au  débit  de  Sarrazin,  toutes  les 
autres  à  son  crédit;  mais  ensemble,  elles  constituent  tout  le 
détail  du  service;  c'est  donc  lui  qui  l'assure.  Aussi  sera-t-il  rem- 
boursé des  fonds  remis  par  lui  aux  divers  intermédiaires,  les- 
quels agiraient  pour  le  Temple.  Or,  ces  «  débiteurs  transitoires 
«  de  sommes  touchées  pour  les  reverser  à  la  caisse  du  Temple  » 
comptent  de  l'emploi  qu'ils  en  auraient  fait  au  nom  de  celte 
dernière  avec  Sarrazin;  lui,  le  caissier  central  tient  la  compta- 
bilité de  la  caisse  de  service  ! 

N.  de  Wailly  traduit  Alia  débita  que  debenlur  San^aceno  de 
denariis  Régis  par  «  dettes  qui  sont  dues  à  S.  pour  autant  de 
«  paiements  qu'il  a  faits  sur  les  deniers  du  Roi.  »  En  ce  cas,  il 
n'aurait  rien  à  réclamer.  N'est-il  pas  plus  naturel  de  dire  :  qui 
doivent  lui  être  remboursés  sur  les  deniers  du  Roi? 

Dans  la  colonne  Débet  le  sujet  de  ce  verbe  serait  le  titulaire 
de  chaque  article.  Ces  parties  prenantes  restent-elles  donc  débi- 
trices d'allocations,  gages,  solde,  dons,  etc.,  qu'elles  ont  réguliè- 
rement touchées? 

La  colonne  Debemus  constaterait  que  Sarrazin  «  était  à  la  fois 


(I)  •  Templo,  Tant  per  litlcras  datas  le....  »,  au  lieu  de  :  «  Templo  per  lit- 
tciat.  Tel  jour.  Tant.  • 
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«  débiteur  envers  le  Temple  des  sommes  ordonnancées  par  le 
«  Uoi,  et  débiteur  envers  J.  de  Lissy  [et  autres  intermédiaires] 
«  de  toutes  les  sommes  payées  par  ce  comptable.  »  Ce  sont  les 
mêmes;  il  y  aurait  double  dette  pour  un  seul  motif!  Que  fait  le 
Temple,  s'il  ne  dépense  pas  lui-même  ce  qu'il  reçoit,  ni  ne  rem- 
bourse les  frais  aux  employés  qui  les  avancent  pour  lui  ? 

C'est  le  Trésor  principal  qui  reverserait  à  la  caisse  de  service 
le  montant  de  prévisions  exagérées,  le  trop-perçu,  le  Irop-payé 
qu'il  a  pu  recouvrer.  Les  rôles  sont  renversés. 

En  suivant  le  mouvement  des  fonds,  on  serait  arrêté  à  chaque 
article  où  le  Temple  est  mêlé.  Par  exemple,  il  a  dans  son  Débet 
les  dépenses  réelles  des  métiers  et  des  allocations  qui  lui  au- 
raient été  avancées  pour  transmission  aux  ayants  droit  (0.  11  en 
tiendrait  le  montant  de  Sarrazin.  Or,  si  celui-ci  a  inscrit  les 
unes  et  les  autres,  c'est  afin  d'en  être  remboursé.  Par  qui?  Par 
le  Temple  lui-même  !  car  il  établira  la  balance  égale  au  moyen 
d'une  inscription  en  recette  :  Solutum  per  Templum  tant.  Sem- 
blable confusion  se  représenterait  constamment. 

Afin  de  justifier  les  différences  entre  le  crédit  du  Temple,  pour 
ce  qu'il  paierait  aux  métiers,  et  leurs  avances  constatées,  N.  de 
Wailiy  a  dû  supposer  que  les  opérations  d'exercices  consécutifs 
sont  entremêlées,  alors  que  la  clôture  de  chacun  d'eux  était 
bien  définitive.  Pour  retrouver  dans  ce  même  crédit,  reporté  du 
Tor  à  la  première  partie,  le  total  des  mandats  (2),  il  a  dû  y 
introduire  des  «  dépenses  complémentaires;  »  ce  sont  au  con- 
traire des  recettes,  reversées  par  la  caisse,  les  Recepta  sine 
TemplOy  dont  la  nature  est  ainsi  méconnue. 

Les  en-têtes  de  ses  deux  colonnes  l'ont  obligé  à  regarder  l'em- 
ploi, tantôt  du  nominatif,  tantôt  du  datif  pour  les  titulaires  des 
articles  comme  «  de  pure  forme,  bien  qu'à  peu  près  constant,  » 
à  laisser  sans  explication  cette  particularité,  ainsi  que  la  cause 
de  certaines  dettes  et  la  qualité  des  débiteurs,  la  nature  des 
comptes  tels  que  Domino  Régi,  Cambellano^  les  sens  divers  du 
mot  Pro,  des  formules  Ei,  Nabis,  Solutum,  etc. 

En  général,  d'ailleurs,  la  marche  du  service  serait  direcle- 

(!)  s  28,  193  a,  378  a  (372  c).  —  (2)  S  378  a,  b;  383. 
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menl  le  contraire  de  celle  qui  a  été  constatée  en  1234,  1239, 
1282,  et  dans  Tinlervalle  pour  les  Hôtels  du  comte  de  Poitiers  et 
de  la  Reine  Blanche,  alors  que  certainement  le  Temple  ne  faisait 
que  fournir  les  fonds  aux  comptables. 

Un  tel  système  donnerait  raison  aux  historiens  qui  ont  affirmé 
rabsence  de  toute  comptabilité  compréhensible  en  ce  temps. 
Ces  objections  avaient  élé  pressenties  parN.  de  Wailly.  «  On 
«  peut,  il  est  vrai,  a-t-il  dit,  nous  reprocher  d'avoir  commis  une 
«  erreur  grave,  et  soutenir  que  les  sommes  accompagnées  des 
«  mots  Pro  expensa  Régis,  Pro  expensa  hospHii,  ne  sont  pas  la 
«  recette  du  Temple,  mais  sa  dépense  W.  »  La  différence  est 
certes  importante  et  exigeait  que  le  doute  fût  levé.  C'était  le  pré-, 
sage  d'un  nouveau  revirement. 

En  1865,  dans  l'Introduction  au  Compte  de  1239,  il  a  déclaré 
que  toutes  les  expressions  Recepla  Templi,  Templo  per  lilteras, 
et  caetera  ejusmodi  verba,  quœ  alias  fartasse  occurrent,  quam- 
vis  aliquatenus  dissimilia  videanlur,  unum  idemque  décla- 
rant, id  est  nummos  a  Thesaurario  Templi  certis  temporum 
intervallis  traditos,  prout  variis  domus  regiœ  impensis  erat 
providendum;  »  il  a  ajouté  :  «  Falsa  enim  verisiinilitiidine  de- 
cepti  sumus,  quum  eos  denarios,  qui  in  hac  codicis  parte  [le 
Tor]  inscribi  solebant,  a  Thesaurario  regio  in  Teinplum  trans- 
ferendos  esse  arbitraremur  (2).  »  La  rétractation  est  formelle  ; 
elle  va  même  trop  loin  (3).  Elle  a  visiblemenl  embarrassé  Bou- 
taric,  qui,  séduit  par  l'analogie  avec  un  document  auquel  il  a 
attaché  une  importance  exagérée  (*),  préférait  ne  voir  au  Temple 
qu'une  caisse  de  service.  Pour  tout  concilier,  il  y  en  a  imaginé 
deux,  une  particulière  et  une  générale.  11  a  dû  cependant  enfin 
reconnaître  que  celle  de  l'Hôtel  s'y  alimentait  (^).  On  lui  a  de- 
puis emprunté  au  hasard  l'une  ou  l'autre  version.  L'incertitude 
ne  peut  plus  subsister  depuis  que  M.  Delisle  a  dit  impossible 
de  ne  pas  s'en  tenir  à  la  dernière  opinion  de  N.  de  Wailly  (6). 


(I)H.  F.  XXI.  un.  —  (2)  H.  F.  XXII.  m»,  ♦»«.  —  (3)  Il  n'y  avait  pas  erreur  quant 
aux  Recepta  sine  Templo.  —  (4)  Le  Règlement  pour  le  Trésor  de  janvier  1313, 
({ui  n*a  été  appliqué  que  pendant  trois  ans,  et  alors  que  TOrdre  du  Temple 
n'existait  plus.  —  (5)  Cf.  Phil.  le  Bel  tn,  t30,  t3t,  3t7, 337, 333;  Saint  Louis  34«.  — 
(«)  Templ.  o. 
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Néanmoins  les  arguments  contraires,  longuement  exposés, 
discutés,  signés  d'un  nom  qui  fait  autorité,  se  lisent  dans  la 
Bibliothèque  de  TÉcole  des  Chartes,  les  Mémoires  de  l'Académie 
et  le  Recueil  des  Historiens  de  France.  Deux  phrases  seulement, 
deux  affirmations  fort  sèches  leur  sont  opposées  à  propos  de 
documents  autres  que  les  Tablettes  en  question.  La  rectification 
ne  porte  que  sur  le  sens  des  ordonnancements,  laissant  subsis- 
ter les  autres  erreurs  et  les  défectuosités  du  cadre  dans  lequel 
toute  la  comptabilité  de  Sarrazin  a  dû  rentrer.  11  pouvait  être 
utile,  malgré  l'aridité  de  ce  sujet,  de  signaler  les  conséquences 
de  l'explication  ancienne,  si  répandue.  11  le  serait  non  moins 
de  montrer  comment  elle  a  pu  se  produire,  et  d'interpréter  les 
dispositions  mal  présentées,  mais  encore  utilisables,  qui  ont  été 
adoptées  dans  l'édition  si  intéressante  des  Tablettes. 

Causes  et  rectification  des  erreurs.  —  N.  de  Wailly  avait  re- 
marqué dans  le  compte  de  1234  l'expression  Recepta  Templi^ 
appliquée  à  des  ordonnancements  identiques  à  ceux  que  Sarra- 
zin enregistre.  Ce  mouvement  des  fonds  lui  a  paru  ainsi  devoir 
aboutir  au  Temple.  11  en  a  conclu  qu'ils  devaient  sortir  de  la 
caisse,  laquelle  les  inscrivait  au  Tor  provisoirement,  et  ensuite 
définitivement  dans  la  première  partie,  encore  comme  dus  par 
elle-même. 

Poursuivant  ce  raisonnement,  il  a  pensé  que  tout  le  détail, 
qui  fait  balance  à  ces  mandats,  ne  peut  être  que  leur  emploi, 
qu'il  est  donc  porté  dans  cette  première  partie  comme  payé  par 
la  caisse,  mais  au  nom  du  Temple,  en  déduction  des  fonds  à  lui 
remettre,  que  celui-ci,  étant  chargé  de  ces  opérations, bien  qu'il 
ne  les  effectue  pas  toutes  lui-même,  est  la  caisse  de  service. 

Les  comptes  des  agents  paraissaient  en  donner  la  preuve. 
Chacun  de  ces  mandats  s'y  trouve  dû  à  Sarrazin,  tantôt  par  l'un, 
tantôt  par  l'autre,  Pro  Templo;  ils  auraient  été  touchés  à  desti- 
nation du  Temple.  D'autre  part,  les  paiements  aux  métiers  sont 
à  peu  près  égaux  aux  créances  supposées  du  Temple;  c'est  bien 
pour  lui  que  les  agents  les  auraient  faits. 

Pour  caractériser  les  situations  ainsi  créées,  les  mots:  crédit, 
débit  se  présentaient  naturellement.  Mais  créances,  dettes  à 
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payer  ou  à  recouvrer  s'offraient  comme  synonymes  commodes. 
Surtout,  Débet f  Debemus  s'associaient  bien  aux  noms  des  parties 
mis  au  nominatif,  au  datif.  Tous  ont  élé  indifféremment  em- 
ployés, et  tous  les  chiffres  ont  dû  prendre  place  dans  deux 
seules  colonnes,  trop  rigides,  sous  ces  derniers  titres. 

Ce  sont  ces  diverses  expressions,  mal  comprises  ou  im- 
propres, et  la  transposition  de  la  date  des  mandats,  prise  pour 
celle  de  rémission,  non  du  paiement,  qui  ont  fait  imaginer  et 
répandre  sur  l'organisation  financière  une  conception  absolu- 
ment opposée  à  la  réalité. 

Nous  avons  reconnu,  après  comparaison  des  comptes  de 
1234  et  1239,  que  Recepla  Templi  ne  doit  pas  être  traduit  litté- 
ralement (<).  De  l'aveu  même  de  N.  de  Wailly,  c'est  l'équivalent 
de  Recepta  de  Templo. 

Pro  peut  signifier  :  Pour  le  compte  de....,  aussi  bien  que  : 
Pour  remettre  à....,  marquant,  tantôt  la  provenance,  tantôt  la 
destination  des  fonds.  Le  premier  cas  est  celui  où  ils  auront  été 
pris  au  Temple  par  les  agents  de  la  caisse,  mis  à  leur  débit, 
s'ils  ne  lui  ont  pas  opéré  le  versement,  ou  balancés  par  les 
paiements  de  détail  qu'ils  ont  faits  pour  elle.  Dans  le  second 
cas  cette  préposition  précède  un  nom  propre,  mais  alors  tout 
l'article,  au  débit  de  l'agent  dans  le  compte  intermédiaire,  c'est- 
à-dire  à  l'actif  de  la  caisse,  se  retrouvera  au  passif  de  celle-ci 
dans  le  Tor,  et  d'autre  part  à  son  actif  dans  les  Alia  Débita  W; 
elle  a  fait  payer  sur  ce  qui  a  été  touché  en  son  nom  ce  qu'elle 
devait,  et  en  justifie.  Bien  entendu,  Pro  indique  en  outre  d'or- 
dinaire le  motif  des  opérations. 

Crédit  et  Débita  créances  et  dettes.  Débet  et  Debemus  ont  l'in- 
convénient d  accentuer  de  plus  en  plus  l'idée  d'opérations  effec- 
tives imposées  aux  titulaires  des  comptes  et  des  articles,  bien 
que  les  rapports  de  la  caisse  avec  eux  tous,  parties  prenantes 
aux  divers  chapitres,  métiers,  agents,  services  secondaires,  les 
Chambellans,  le  Temple  comme   gestionnaire  ou   pour   son 

(!)  Voir  p.  48;  parce  qu'après  règlement  le  Temple  a  pris  à  son  nom  le 
compte  du  caissier,  et  inscrit  ce  titre.  —  (2)  S  3i2  (63,  87,  95)  ;  343  a  (3  c,  7  d)  ; 
34i  a  (1  d,  24)  ;  352  a  (57  a,  213  a,  218  b)  ;  etc. 
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compte  courant,  le  Roi  en  ce  qui  est  des  finances  générales  ou 
de  sa  cassette  privée,  ne  soient  évidemment  pas  de  même  na- 
ture et  ne  puissent  être  rendus  par  une  même  expression  de 
sens  trop  précis.  Ici,  il  y  a  paiement  comptant,  sous  le  nom  de 
la  partie,  mais  non  à  rembourser  par  elle  ;  là,  tout  se  liquide  en 
écritures;  tel  compte  ne  tient  en  rien  à  Tllôtel;  tel  autre  n'est 
qu'explicatif  et  fait  double  emploi;  une  inscription  est  seule- 
ment pour  ordre,  ou  pour  mémoire.  Au  contraire,  les  mots 
Actif,  Passif  s'appliqueraient  également  bien  aux  sommes  payées 
ou  à  recevoir,  reçues  ou  à  payer,  en  deniers  comptants  ou  en 
écritures,  quel  que  soif  le  débiteur  ou  le  créancier. 

Si  Ton  accepte  ces  interprétations,  tout  article  des  Tablettes 
devient  clair. 

Le  Temple,  où  affluent  tous  les  revenus  du  royaume,  alimente 
une  caisse  de  service.  Le  chef  de  celle-ci  prend  sur  la  cire  des 
notes  dont  le  relevé  sera  le  Compte  de  l'Hôtel,  lequel  entrera 
lui-même  en  résumé  dans  le  Compte  d'exercice. 

Les  opérations  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  donnant  lieu  à 
des  inscriptions  définitives;  les  autres,  mesures  d'exécution 
dont  les  résultats  compensés  subsisteront  seuls  dans  le  règle- 
ment à  faire  avec  le  Roi,  ou  le  Temple  en  son  nom. 

Ce  rapport  entre  le  Roi  et  la  caisse  est  toujours  supposé  en  ce 
qui  n'est  pas  comptabilité  inlérieure.  La  notion  n'en  a  pas  été 
suffisamment  isolée  par  N.  de  Wailly  des  comptes  d'agents  qui 
l'obscurcissent,  et  surtout  des  comptes  particuliers  du  Temple. 
Ceux-ci  ont  pour  objet  essentiel  la  transmission  périodique  des 
fonds  destinés  aux  seuls  métiers  et  la  justification  de  leur  em- 
ploi W;  mais  ils  comprennent  en  outre,  comme  opérations  de 
trésorerie,  de  tout  autres  articles,  appartenant  en  réalité  à  la 
section  Alla  Débita,  spéciale  à  la  situation  de  la  caisse  par 
rapport  au  Roi,  que  le  Temple  réglera  aussi,  mais  à  un  autre 
titre,  et  seulement  en  fin  d'exercice. 

La  caisse,  ne  possédant  pas  un  fonds  de  roulement  suffisant 
pour  subvenir  aux  grosses  dépenses  journalières  des  métiers, 
reçoit  des  mandats  sur  le  Temple.  Elle  en  fait  avec  lui  un  compte 

(l)  s  372  a,  b;13ia;  etc. 
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particulier,  après  les  avoir  touchés  par  les  soins  de  ses  agents. 
Elle  les  inscrit  au  Tor,  à  son  passif,  comme  reçus,  et  y  joint  les 
Recepta  sine  Templo,  qu'elle  doit  reverser,  dont  elle  s'acquitte 
ainsi  en  écritures  (0.  Dans  la  première  partie  elle  reporte  le 
lotal  de  ce  passif,  Ei  [Templo  debemus],  et  met  en  regard  ses 
déboursés,  Nobis  [Templum  débet].  De  ceux-ci  le  plus  considé- 
rable, VExpensa  I/ospitii,  est  justifié  par  les  comptes  tout  inté- 
rieurs qui  précèdent,  Jline7*a,Lh,  actif  et  passif  de  chacun  des 
métiers  ne  concernent  ni  le  Temple,  ni  le  Roi  ;  mais  une  fois  le 
règlement  fait  avec  eux,  il  ressort  ce  que  la  caisse  leur  a  dû 
rembourser.  La  comparaison  de  cette  somme,  augmentée  de 
quelques  dépenses  extraordinaires,  avec  le  passif  ci-dessus,  fait 
connaitre  sa  situation  vis-à-vis  du  Temple,  en  ce  qui  touche  les 
opérations  courantes,  unique  objet  des  mandats.  Sauf  déduction 
de  ce  que  le  Temple  de  son  côté  a  pu  payer  au  lieu  et  place  de 
la  caisse,  ce  résultat,  passant  sous  le  nom  du  Roi,  Et  [Régi  de- 
betnus]  ou  Nobis  [Rex  débet],  se  combinera  avec  la  section  sui- 
vante. 

Celle-ci,  Alia  Débita^  est  pour  paiements  de  gages,  dons, 
aumônes,  indemnités,  etc.,  constituant  les  chapitres  autres  que 
les  Itinera;  ils  sont  effectués  par  la  caisse  à  l'aide  de  ses 
réserves,  sur  états,  en  exécution  de  règlements  portant  tarifs, 
ou  en  vertu  d'ordonnancements  spéciaux. 

On  doit  lire,  à  l'actif:  Tel  [habuit]  pro  tel  motif,  ce  qui  équi- 
vaut à  Sobis  [debetur  ou  Rex  débet]  pour  couvrir  l'avance  faite. 

Souvent  un  paiement  a  été  imputé  sur  la  caisse.  Elle  le  met  à 
son  actif,  comme  effectué.  Mais,  probablement  pour  cause  d'ab- 
sence, elle  n'a  donné  à  l'ayant  droit  qu'une  assignation  sur  le 
Temple,  ou  sur  un  Bailli,  un  Prévôt  par  l'intermédiaire  du 
Temple.  Elle  le  porte  aussi  à  son  passif  envers  ce  dernier.  De 
là,  balance  égale.  Le  Temple  paiera,  ou  fera  payer;  il  rembour- 
sera, ou  lui-même,  ou  le  fonctionnaire,  sur  le  Compte  Général. 
La  caisse  constate  l'exécution  de  l'ordre,  mais  ne  réclame  rien. 

D'autres  fois,  au  contraire,  elle  s'est  libérée  d'assignations 
transférées  sur  elle  pour  dépenses  du  ressort  du  Temple  ou  d'un 

(1)  s  378;  193  d  ;  383;  195  a  ;  etc. 
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Bailli.  Elles  sont  à  son  actif,  puis  balancées  par  les  mentions  : 
Solutum  per  Templum,  per  tel  Baillivum^  onper  Templum  pro 
tel  Baillivo,  constatant  qu'ils  ont  fait,  non  Topération,  mais  le 
remboursement.  En  effet,  le  Temple  aura  sur  son  compte  parti- 
culier, à  son  passif,  une  somme  égale  pour  le  même  motif.  Si 
un  tel  règlement  n'est  pas  fait,  le  Roi  reste  débiteur  aux  A  lia 
Débita. 

Voici,  pour  exemples,  d'autres  cas  (0.  Pendant  les  voyages  du 
Roi,  les  Baillis  fournissent  l'argent  nécessaire;  le  caissier  le  leur 
fait  rendre  par  l'intermédiaire  du  Temple.  Celui-ci  a  soldé,  ou 
fait  solder,  quelque  dette  de  l'Hôtel;  le  montant  lui  en  est  resti- 
tué de  môme  par  inscription  à  son  actif.  Par  contre,  des  avances, 
demutuoy  fréquemment  faites  à  des  Baillis,  probablement  appe- 
lés à  la  cour,  sont  passées  à  son  débit. 

Les  déboursés  nets  de  la  caisse  et  les  balances  à  son  avantage, 
y  compris  celle  des  mandats  comparés  aux  dépenses  réelles  des 
métiers,  constituent  son  actif  final,  total  de  la  section.  Le  Roi  le 
fera  régler  par  le  Temple,  qui  interviendra  celte  fois  à  titre 
définitif,  en  règlement  d'exercice. 

Au  Tor  quelques  inscriptions  pour  parties  isolées  ne  sont 
bien  que  mémento  de  droits  non  satisfaits,  des  dettes  propre- 
ment dites  (2).  Elles  sont  reportées  à  l'actif  des  agents  chargés 
de  les  payer,  compensées  par  déduction  d'acomptes,  de  trop- 
payé  antérieur,  ou  annotées  :  llabuit  contans. 

Reste  à  régler  avec  les  agents,  les  services  secondaires,  la  ré- 
serve, avec  Sarrazin  lui-même.  Pas  plus  qu'aux  Itinera^  le  Roi, 
le  compte  d'ensemble  n'y  sont  intéressés.  Leurs  dépenses  sont 
au  passif  de  la  caisse,  qui  les  a  ordonnées,  ainsi  que  les  gages 
et  frais  des  employés;  il  y  a  de  plus  les  sommes  perçues  en  son 
nom,  quand  elles  lui  ont  été  reversées,  et  celles  qu'elle  a  tou- 
chées pour  tel  ou  tel  de  ces  agents,  qui  sont  souvent  en  compte 
entre  eux  (3).  A  son  actif  sont  les  sommes  délivrées  par  elle 
pour  être  distribuées,  et  celles  qui  ont  été  reçues  pour  elle, 

(1)  Voir  pour  tous  ces  cas  particuliers  SS  36  a;  92  (194  b,  365  b,  370  a); 
147  (124  a;  189  a,  b);  195  b  (125  a,  366  a,  382  c)  ;  328  (106,  107,  314,  353);  353 
(193  d);  etc.  —  (2)  S  224,  225,  235,  2i0.  -  (3)  54  a,  b,  etc.;  36  a.  343  a-j;  166; 
3i7;  66;  328a;  etc.  352;  253.  57  a;  134  a,  b,  c;  etc. 
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nolammenl  au  Temple,  mais  qu'elle  n'a  pas  encore  encaissées  W. 
Le  compte  des  Chambellans  doit  être  négligé;  car,  bien  que 
tenu  par  Tun  d'eux,  le  caissier  Sarrazin,  il  est  étranger  à  l'admi- 
nistration de  l'Hôtel.  Le  débit  de  la  caisse  s'y  compose  des 
droits  prélevés  pour  eux;  son  crédit  du  partage  qui  leur  en  est 
fait  en  fin  d'exercice  W. 

Ainsi,  le  véritable  rôle  des  caisses  du  Temple  et  de  l'Hôtel  est 
rétabli,  avec  leur  situation  respective,  conforme,  non  seulement 
aux  indications  précises  du  compte  de  1239,  mais  encore  à  celles 
que  donneront  les  Tablettes  postérieures;  le  sens  de  toutes  les 
explications  de  N.  de  Wailly  à  ce  propos  doit  être  retourné.  La 
confusion  des  comptes  disparait  grâce  à  la  distinction  faite  entre 
ceux  des  agents  ou  du  Temple  avec  la  caisse,  pour  ordre,  et  de 
celle-ci  avec  le  Roi  sous  le  nom  du  Temple.  Les  diverses  for- 
mules acquièrent  une  signification  rationnelle;  mais  celle  de 
Pro  devra  être  chaque  fois  recherchée,  en  suivant  jusqu'au  bout 
les  opérations,  afin  de  reconnaître  à  l'aide  de  la  balance  s'il 
s'agit  d'entrée  ou  de  sortie  de  fonds.  Dans  l'édition  des  Histo- 
riens de  France,  les  deux  colonnes,  sous  un  en-lète  de  sens  plus 
général,  Actif,  Passif,  au  lieu  de  Débet,  Debemus,  s'ouvrent  à 
tous  les  chiffres. 

A  ces  conditions  peut  être  dégagée  des  Tablettes  une  marche 
du  service  qui  soit  logique,  non  plus  incompréhensible,  et  une 
grande  partie  des  commentaires  qui  en  accompagnent  l'édition, 
avec  les  arrangements  qu'elles  y  ont  subis,  se  trouvent  justi- 
fiés (3).  Cette  œuvre  si  considérable  peut  être  utilisée,  sans 
recourir  à  l'original,  d'une  obscurité  vraiment  rebutante. 

Tablettes  de  1282-5.  —  Les  Tablettes  dites  des  Jésuites 
(18  juin  1282  au  22  novembre  128S)  et  celles  des  Carmes  (23  fé- 
vrier  1283  à  mai  1286  W)  confirment  entièrement  les  observa- 

{1}  134  a-d;  41  a;  54  a,  b;  166;  etc.  -  (2)  S  364  a,  b,  c  (110  b,  193  b,  243); 
365  a  (121,  134  c,  194  b).  —  (3)  Sauf  quelques  cas,  où  une  colonne  a  été 
prise  f>our  l'autre.  Par  exemple,  dans  les  comptes  particuliers  de  Sarrazin, 
les  articles  précédés  de  Nobis  devraient  être  au  Debel,  non  au  Debemus,  al  ré- 
ciproquement pour  ceux  qui  en  font  la  contre-partie  (S  124  c,  d,  e,  etc.).  — 
4)  Ul.  9021,  9022  ;  H.  F.  XXII.  43i,  4ib. 
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lions  précédentes,  bien  que  leur  auteur,  Pierre  de  Condé,  ait 
rédigé  ses  notes  dans  un  autre  ordre  que  Sarrazin.  Pour  un 
même  exercice  il  tenait  sa  comptabilité  en  double,  sous  deux 
formes  différentes.  Chacun  de  ces  groupes  fait  connaître  Tune 
d'elles. 

Le  premier  se  rapproche  le  plus  du  système  de  1256-7.  La 
disposition  en  est  méthodique,  par  nature  de  dépenses,  Rerum 
ordincy  dit  le  Recueil  des  Historiens  de  France.  Mais  la  seule 
partie  conservée  ne  concerne  que  les  métiers;  encore  n'y  sont- 
ils  pas  au  complet  (^).  Chaque  compte,  de  nouveau,  est  divisé 
on  deux  paragraphes.  L'un,  Nobis^  après  report  d'un  restant  dû, 
constate  les  paiements  par  un  agent,  Per  tel,  à  telle  date;  le 
second,  Ei,  les  dépenses  et  les  allocations  au  personnel.  Sou- 
vent le  Temple  fait  directement  des  avances;  Condé  les  prend 
en  charge  à  son  passif  envers  lui,  puis  à  son  actif  envers  le 
métier.  C'est  donc  bien  à  lui  qu'incombe  le  soin  d'assurer  le 
détail  du  service.  La  suite  aurait  donné,  probablement  mieux 
classés  qu'en  12o6-7,  les  autres  chapitres,  ainsi  que  les  comptes 
particuliers.  Dans  l'édition  on  a  renoncé  à  ranger  les  chiffres  en 
colonnes  de  crédit  et  débit,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
l'usage  constant  de  formules  plus  précises  a  diminué  l'obscurité 
et  qu'une  vérification  est  rendue  possible  par  la  forme  très  par- 
ticulière du  second  groupe,  Adversariorum  modo. 

Là,  Condé  a  noté  sa  situation  par  rapport  au  Temple,  sans 
cependant  faire  avec  lui  un  compte  spécial  pour  les  fonds 
ordonnancés.  C'est  que  les  mandats  ont  cessé  d'être  exclusive- 
ment affectés  aux  métiers;  ils  sont  calculés  pour  couvrir  tout 
l'ensemble  des  dépenses.  Cette  modification  correspond  à  un 
changement  dans  la  position  du  caissier.  11  n'est  plus  l'un  des 
Chambellans.  11  ne  dispose  plus  d'un  fonds  de  roulement  consi- 
dérable, de  celte  réserve,  In  ôwrsts,  que  Sarrazin  gérait  à  part 
et  où  il  puisait  l'argent  nécessaire  au  chapitre  Alia  Débita,  rem- 
boursé à  longue  échéance.  Une  précaution  nouvelle  est  même 
prise  contre  cet  employé,  dont  le  rang  est  moins  élevé  et  qui 

(1)  M.  Langlois,  Phil.  III  sw,  n'a  cilé,  à  cette  époque,  d'après  ces  Tablettes, 
que  cinq  métiers,  parce  que  le  commencement  a  disparu,  la  Paneterie,  tou- 
jours énoncée  la  première.  La  Fourrière  a  pris  la  place  de  la  Chambre. 
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inspire  moins  de  confiance.  Il  est  astreint  à  préciser  l'emploi  de 
chacune  des  sommes  qu'il  touche,  motif  de  la  forme  donnée  à 
ces  Tablettes. 

En  effet,  il  inscrit  successivement  chaque  mandat  à  son  profit, 
divisé  en  perceptions  échelonnées,  sous  une  formule  devenue 
plus  explicite  :  «  De  tant  a  Templo  per  litteram  faclam  Parisius 
«  le....  habui  tant  le....  »  En  un  second  paragraphe,  il  dit  les 
dépenses  payées  avec  cet  argent,  dont  il  prend  souvent  une 
petite  partie  en  charge,  El  ego  tant.  D'où  total  égal  à  l'ordon- 
nancement. D'autres  fois,  il  ressort  une  différence.  Additionnées 
avec  les  prélèvements,  Ego^  elles  constitueront  le  passif,  dont 
le  montant  sera,  en  fin  de  compte,  inscrit  pour  reversement  : 
€  Et  totum  quod  relinui reddo  ad  debitum  W,  »  Cette  balance  si 
minutieusement  répétée,  ainsi  appliquée  au  détail,  paraît  deve- 
nue un  principe  en  comptabilité  ;  elle  se  retrouvera,  établie  pour 
chaque  jour,  même  pour  chaque  opération  de  certaine  nature, 
dans  le  Journal  du  Trésor  de  1298. 

Quand  la  Cour  est  éloignée  de  Paris,  les  fonds  sont  fournis 
par  des  Baillis,  contre  remise  de  mandats  sur  le  Temple  :  t  A 
«  Baillivo  tel  jt?er  liiieram  ad  Templum  factamlQ.,..  »,  avec  em- 
ploi détaillé  de  même.  Condé  les  rend  au  Temple,  c'est-à-dire 
les  met  à  Taclif  de  ce  compte  :  «  [Tôt]  libras,  quas  reddo  Tem- 
plo »,  ou  bien  «  quas  reddo  Baillivo  super  Begem*,  sous-entendu 
par  l'intermédiaire  du  Temple,  lors  de  son  règlement  avec  le 
Bailli  au  nom  au  Hoi. 

Au  Tor,  comme  en  1256-7,  mais  sans  comptes  d'agents,  est  le 
passif  :  mandats  royaux  sur  le  Temple  et  les  Baillis;  avances 
remises  par  eux  à  des  chefs  de  service  et  même  à  des  ayants 
droit  isolés,  retenues  par  Condé  dans  la  première  partie  au 
moyen  d'une  inscription  à  leur  passif  :  «  Capio  super  tel;  »  enfin 
les  Recepta  sine  Templo. 

Ces  Tablettes  s'approchent  déjà  de  la  forme  d'un  Journal; 
mais  les  dates  n'y  sont  inscrites  que  pour  les  recellos.  Il  était 
facile  néanmoins  d'en  extraire  les  articles  et  de  les  ranger  par 


(ly  C'est-à-dire  dans  la  récapitulation  des  Débita,  chapitre  de  l'IIùlel,  après 
clôture  de  l'exercice.  Voir  p.  138. 
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chapitres,  ainsi  qu'on  le  faisait  du  Rôle  des  bailliages;  là  est 
Torigine  du  mol  Exlractus,  qui  ne  tardera  pas  à  désigner  le 
budget.  Pour  la  première  fois  se  rencontrent  deux  expressions 
qu'il  importe  de  remarquer  :  Reddere,  Capere  super..., ^  passer  à 
Tactif,  au  passif  d'un  compte,  par  opposition  à  des  opérations 
en  argent  sonnant;  ce  n'est  autre  chose  qu'un  règlement  en 
écritures. 

Les  deux  groupes  de  Tablettes  sont  comparables  pour  une 
certaine  période  (0.  Aux  mêmes  dates,  les  sommes  dont  la  per- 
ception et  l'emploi  sont  notés  dans  le  second  se  voient  dans  le 
compte  méthodique,  transmises  en  partie  aux  métiers.  Néan- 
moins, en  dépit  du  progrès  réalisé  depuis  1256-7,  ce  ne  sont 
encore  que  sous  une  forme  bien  primitive  un  Journal  et  un 
Grand-Livre  f'^). 


(1)  Du  23  février  1283  au  22  novembre  1285.  —  (2)  On  a  à  regretter  la  perle 
de  Tablettes  de  THÔtel  de  1282,  1288,  1293-4,  qui  ont  fourni  des  extraits  aux 
Mémoriaux,  et  celle  de  plusieurs  autres,  qui  étaient  particulières  aux  métiers, 
relatives  aux  comptes  de  la  guerre  d'Aragon,  etc.  (H.  F.  XXIL  mi,  boo  ;  16583. 
tt4;  Len.  R.  C.  1.  soo;  etc.). 


X. 

DERNIERS     COMPTES     d'eXSEMBLE     AU     XIII*'     SIÈCLE. 
Compte  général  de  la  Chandeleur  1287.  — Bilans  du  Temple. 


Compte  général  de  la  Chandeleur  1:287.  —  Tous  les  documents 
qui  concourent  à  la  composition  d'un  Compte  général  de  même 
exercice  ayant  été  examinés,  celui  de  la  Cliandeleur  1287  (0 
pourra  maintenant  l'être  plus  utilement,  el  fera  mieux  connaître 
la  situation  vers  la  fin  du  siècle.  Comparé  à  ceux  de  1226,  1230, 
1238,  il  fera  ressortir  combien  peu  l'organisation  financière  a 
été  modifiée  durant  ce  long  intervalle,  mais  cependant  prévoir 
les  réformes  qu'elle  est  sur  le  point  de  subir,  et  qui,  à  partir  de 
12ÎM),  apparaîtront  dans  de  nouvelles  pièces,  réservées  pour  une 
autre  élude. 

On  retrouve  la  même  forme  générale,  le  titre  Magna  Recepta, 
Magna  Expensa,  et  les  sections  en  parisis,  puis  en  tournois, 
dans  cliacune  de  ces  deux  parties. 

Les  receltes  de  chaque  Bailli  de  France  forment  un  para- 
graphe, précédé  de  leur  nom  et  de  leur  titre.  Elles  ne  sont  plus 
toutes  confusément  copiées  sur  le  Rôle,  mais  résumées  pour  la 
plupart  en  des  totaux,  dans  un  même  ordre  et  sous  les  mêmes 
rubriques  :  Report;  Rachats,  Reliefs  et  quints  deniers;  Ventes, 
exploits  et  droits  d'usage  des  bois;  Exploits  de  justice;  Revenus 

(1)  20t)83;  publié  par  M.  Delisle,  Templ.  133.  La  recette  de  l'exercice  précé- 
dent a  été  notée  par  du  Gange  (Ars.  5259).  Le  chiffre,  387832  1.  il  s.  10  d..  en 
c*l  très  élevé,  même  pour  la  Toussaint,  époque  où  il  est  toujours  le  idftsfort. 
Celui  qui  s'en  rapproche  le  plus,  de  1286  à  129i,  est  378000  l.,  à  la  Tous- 
saint 1290. 

TOMK   I.  Il 
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du  Domaine.  Le  Temple  a  ensuite  un  paragraphe  particulier.  Il 
ne  mentionne  plus,  ainsi  qu'en  1238,  les  recettes  que  le  comp- 
table de  rilôlel  lui  a  certainement  transmises,  les  Recepla  sine 
Templo;  c'est  que,  comme  déjà  en  1256-7,  elles  ont  été  dé- 
duites des  dépenses  par  règlement  intervenu  enlre  les  deux 
caisses. 

La  recette  en  parisis  est  complétée  par  le  total  de  celle  des 
Prévôts  et  par  la  récapitulation  de  chiffres,  dits  Débet,  placés  en 
marge  de  chaque  paragraphe. 

En  tournois,  les  cinq  Baillis  de  Normandie  ne  versent, 
comme  toujours  à  la  Chandeleur,  que  quelques  arriérés.  Le 
Temple,  au  contraire,  fournit  une  très  grosse  recette,  corres- 
pondant à  celle  qui  a  pu  être  reconnue  à  la  fin  du  Compte  géné- 
ral de  la  Chandeleur  1226.  Elle  provient  des  comptes  divers, 
monnaies,  impositions  extraordinaires,  décime  pour  la  guerre 
d'Aragon,  taille  des  Juifs,  et  des  revenus  de  circonscriptions 
administratives  autres  que  celles  de  France  et  de  Normandie. 
Il  s'en  faut  que  toutes  y  soient.  Boularic  a  fait  observer  que  le 
Temple  «  versai!  une  partie  seulement  des  recettes  des  bail- 
«  liages  de  Normandie,  des  sénéchaussées  de  Quercy  et  de  Beau- 
€  caire  (0.  »  Il  ne  s'est  pas  demandé  pourquoi.  Tout  d'abord,  la 
remarque  est  inexactement  formulée.  Les  fonds  de  la  Normandie 
n'ont  nullement  été  transmis  par  le  Temple,  et  les  deux  séné- 
chaussées à  citer  étaient  Périgueux  et  Carcassonne.Quoi  qu'il  en 
soit,  l'explication  est,  nous  le  savons,  que  dans  tout  le  Midi,  à 
Màcon,  en  Auvergne,  en  Champagne,  l'exercice  était  annuel  ou 
semestriel,  à  des  termes  divers,  tels  que  ces  circonscriptions  ne 
comptaient  pas  à  la  Chandeleur.  Les  bailliages  de  Normandie 
et  de  Tours  étaient  dans  le  même  cas;  mais,  en  raison  de 
leur  proximité,  sans  avoir  besoin  du  Temple  pour  intermé- 
diaire, ils  devaient  faire  un  règlement  complémentaire  à  cette 
époque. 

Un  Débet  en  tournois  est,  ainsi  que  dans  la  première  section 
en  parisis,  à  la  marge  de  tous  les  paragraphes. 

Ce  mot  semblerait  signifier,  comme  d'habitude,  la  différence 

(l)  Phil.  le  Bel  317. 
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entre  les  recelles  et  les  dépenses  à  défalquer,  la  somme  reve- 
nant au  trésor.  11  n'en  est  rien  ici,  puisque  les  chiffres  qui  l'ac- 
compagnent sont  ajoutés  aux  recettes  dans  le  total  général.  Par 
la  même  raison,  ce  n'est  pas  une  partie  de  la  recette  non  versée; 
elle  sera  notée  à  la  fin  :  Daillivi  debenl.  Pas  davantage  un  reste 
de  l'exercice  précédent;  il  ferait  double  emploi  avec  les  men- 
tions De  compolo.  D'ailleurs  le  Débet  du  Temple  sera  détaillé 
plus  loin  :  recouvrements  après  délais;  restitution  de  trop-perçu 
par  divers  services;  trop-payé  recouvré  pour  rentes,  traitements, 
solde  de  gens  d'armes  absents  et  de  déserteurs,  chevaux  man- 
quant à  l'effectif;  manteaux  non  dus;  reste  non  consommé  des 
approvisionnements  de  guerre  faits  par  J.  d'Ays  en  1285;  toutes 
rentrées  réalisées  après  règlement  avec  les  comptables  com- 
pétents. On  peut  juger  d'après  cela  que  cet  article  contient 
les  Débita,  portés  en  tète  des  états  de  contrôle,  puis,  après 
revision  de  l'exercice  sur  la  liste  spéciale  dont  il  a  été  parlé,  et 
qui  ne  se  trouveraient  nulle  autre  part  dans  ce  Compte  géné- 
ral (0.  L'observation  est  intéressante  en  ce  que  leur  inscription 
en  marge  montre  bien  l'intention  de  ne  pas  confondre  les  résul- 
tats d'exercices  différents. 

Quant  aux  dépenses,  les  premiers  chapitres,  chacun  seule- 
ment en  un  total,  concernent  l'Hôtel  du  Roi,  absolument  les 
mêmes  qu'en  1256-7,  puis  la  Ueine  et  les  Princes  enfants. 
Suivent,  en  parisis  et  en  tournois,  les  totaux  des  Feoda  et  Ele- 
inosine,  Uberationes^Opej^a  piïv  \gs  Baillis  et  Prévôts  de  France, 
les  Baillis  de  Normandie,  le  Temple,  comme  en  1238;  mais  il  y 
en  a  en  plus  pour  emprunts  restitués,  entrelien  de  Baptisés, 
gages  et  frais  des  comptables.  Enfin,  de  grosses  sommes  pour 
travaux.  Extraordinaire  de  l'Argenterie  ('),  avances  aux  Prévôts, 
délais  aux  contribuables,  rentes  de  Princes,  missions,  prêts, 
remboursement  d'emprunts  à  des  banquiers  ou  des  particuliers. 


1)  n  y  aurait  en  conséquence  lieu  de  rcclifier  dans  les  •  Opcr.  fin.  des 
Templ.  •  p.  134  la  noie  qui  donne  le  Débet  pour  •  les  sommes  dont  chaque 

•  bailli  restait  redevable;  •  il  faudrait:  •  ....dont  chaque  bailliage  s'était  ac- 

•  quille  pour  arriérés  des  précédents  exercices.  »  —  (2)  Ce  compte  correspond 
à  celui  de  Jean  de  Betteford  en  1202-3,  tandis  que  TOrdinaire  était  dans  les 
attributions  de  la  Chambre. 
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solde  et  matériel  de  guerre,  tous  sujels  de  chapitres  dis- 
tincts. 

Aucune  dépense  ordinaire  n'est  annoncée  dans  les  deux  Séné- 
chaussées, ni  en  Champagne.  Le  Temple  n'a  donc  inscrit  que 
leurs  revenus  nets;  pour  cette  dernière  môme,  son  versement 
de  20000  livres  doit  être  un  acompte. 

Les  dépenses  pour  la  Navarre  forment  une  cinquième  et  der- 
nière grande  division. 

Ici  finit  en  réalité  le  Compte  général.  Mais  de  longs  éclaircis- 
sements ont  été  ajoutés  en  supplément. 

Tout  d'abord,  le  détail  du  Débet  du  Temple,  en  parisis,  noté 
en  marge  dans  la  première  partie  (0.  Le  total  serait  faux  W,  si 
l'on  n'y  joignait  les  deux  recettes  énoncées  dans  le  texte  princi- 
pal (3).  La  caisse  centrale  rappelle  donc  tout  ce  qu'elle  a  direc- 
tement perçu  en  parisis.  De  même  en  tournois  elle  reproduit 
ses  recettes,  précédemment  motivées,  pêle-mêle  avec  d'autres 
qui  proviennent  toutes  d'arriérés.  Celles-ci,  disséminées  ainsi, 
sembleraient  introduites  pour  la  première  fois;  mais  leur  total 
est  précisément  égal  au  Débet  en  cette  monnaie  (4);  on  en  voit 
ici  les  Parles. 

Les  chapitres  de  la  première  partie  concernant  les  Hotels  sont 
de  nouveau  inscrits;  mais  en  un  seul  chiffre  pour  chacun  de 
ceux  du  Roi,  de  la  Reine,  des  Princes.  Ce  serait  sans  utilité,  si 
ce  n'était  par  le  Temple,  comme  complément  des  opérations 
précédentes;  on  sait  qu'il  règle  avec  les  comptables  de  ces 
Hôtels. 

C'est  encore  lui  qui  fournit  la  liste  suivante,  celle  des  Feoda 
et  Liberationes  qu'il  a  payés,  en  outre  de  ceux  à  la  charge  des 
Baillis,  des  Prévôts  et  de  l'Hôtel;  elle  est  la  seule  de  ce  genre 
que  nous  ayons.  De  son  ressort  sont  des  rentes  assignées  sur 
lui,  des  prêts,  dons,  indemnités  à  des  particuliers,  avances  à  des 
comptables,  règlement  de  moins-perçu  par  eux,  fondations  de 
bienfaisance,  legs  du  Roi  défunt,  entretien  et  garde  de  châteaux, 
frais  de  missions  diplomatiques  ou  administratives,  de  PArgen- 

(I)  Ce  Débet,  2150  1.  5  s.  7  d.,  a  élé  omis  dans  le  compte  publié  par  M.  De- 
lisle  ;  il  manque  pour  faire  le  total  Débita,  C  12.  —  (2)  S  108.  —  (3)  S  10.  — 

(4)  S  20. 
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lerie,  de  la  Chapelle,  approvisionnements,  arriérés  de  solde, 
avances  à  des  fonclionnaires  sur  leur  traitement,  gages  des 
Grands  Officiers,  d'employés  de  l'Hôtel  en  dehors  des  métiers, 
des  Gens  des  monnaies,  des  eaux  et  forêts,  de  l'Echiquier, 
d'autres  sans  litre  dont  il  y  aura  lieu  plus  loin  de  déterminer 
les  fonctions  (0.  Ce  sont,  avec  les  gages,  tous  les  comptes  spé- 
ciaux détaillés  au  dos  du  Rôle  des  bailliages,  dépense^  qu'on 
peut  dire  ordinaires.  La  plupart  étaient  encore  en  1256  payées  sur 
les  fonds  de  l'Hôtel  et  par  son  caissier,  ainsi  qu'en  témoignent 
les  Tablelles  de  Sarrazin.  Les  totaux,  bien  que  peu  clairement 
présentés,  se  retrouvent,  dans  la  première  partie  (^),  Feoda  et 
Liberaliones per  Templum. 

Sous  le  nom  Magne  Paries  ont  été  réunies  d'autres  dépenses, 
toutes  au-dessus  de  300  livres,  relevées  aussi,  avec  quelques 
détails  en  plus,  dans  la  première  partie.  Là,  à  la  différence  des 
précédentes,  chacune  a  fait  chapitre  à  parL  Pourquoi  les  répéter, 
si  ce  n'est  pour  compléter  le  tableau  des  opérations  du  Temple? 

Enfin  viennent  :  le  détail  des  dépenses  pour  la  Navarre,  con- 
fiées à  des  comptables  qui  prennent  leurs  fonds  au  Temple;  la 
liste  générale  des  délais  accordés  dans  chaque  circonscription 
et  le  restant  dû  par  les  Baillis,  arriérés  qu'il  aura  à  recouvrer; 
rélal  de  sommes  empruntées,  remboursées  par  lui  et  donnant 
droit,  par  comparaison  avec  leur  total  annoncé  dans  la  première 
partie,  à  une  reprise  qu'il  opérera  lui-même  lors  du  règlement 
de  l'exercice  suivant  (3);  des  avances  sur  solde  en  Navarre  (^). 

Toutes  ces  annexes,  qui  manquent  dans  l'exemplaire  de  l'As- 
cension 1iî^8,  ne  sont  autre  chose  que  les  justifications  du 
compte  particulier  du  Temple,  partie  intégrante  du  Compte 
général  (-0;  elles  sont  analogues  aux  Partes  que  THôtel  et  les 
Baillis  inscrivent  au  dos  du  leur.  Le  Trésorier  de  l'Ordre  n'est 


(I)  Voir  Notes  sur  les  origines  du  service  financier.  Chambre  aux  Deniers. 

—  (2)  Delisle,  Templ.  iw,  ui,  ist,  ds  :  (S  216)  7156  1.  15  s.  4  d.  ==  (S  213)  3232  1. 
3  s.-f  (S  18i)3924  I.  12s.  4  d.,  ou  (S 37)  6670  1.  17  s.  4  d.-f  (S  38)  480  I.  118  s. 

—  (3)  Habuit  ad  Ascensionem  per  se  ipsum.  —  (4)  La  solde  elle-même  est 
f>ayée  par  le  Sénéchal  de  Toulouse,  et  ne  parait  pas  à  la  Chandeleur;  en  son 
nom,  il  en  sera  compté  par  le  Clerc  du  Roi  faisant  sous  lui  les  fonctions  d'un 
trésorier  des  guerres,  Guy  Lombard,  après  l'Ascension  (Cab.  68i.  3»).  — 
,.'»;  Voir  p.  57. 
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d'ailleurs  pas  étranger  à  tout  le  reste,  puisque  c'est  lui  qui  a 
encaissé  les  fonds  disponibles,  quelle  que  fût  leur  provenance. 
M.  Delisle  a  donc  bien,  avec  raison,  donné  au  document  le  litre  : 
t  Compte  sur  lequel  sont  indiquées  les  opérations  effectuées  au 
Temple.  »  On  peut  aller  plus  loin  et  l'appeler,  aussi  bien  que 
Compte  général.  Compte  d'exercice  ou  Budget  rectifié  du 
royaume.  Compte  du  Temple,  gestionnaire  pour  une  part,  dépo- 
sitaire pour  le  tout. 

C*est  son  Trésorier  qui  l'a  établi  en  conséquence.  Après  la  re- 
vision, il  a  fait  condenser  en  paragraphes,  un  peu  plus  étroite- 
ment que  dans  leurs  comptes,  les  recettes  des  Baillis  de  France 
et  de  Normandie,  et  copier  les  totaux  de  leurs  dépenses  vérifiées, 
ainsi  que  ceux  des  prévôtés.  Il  y  a  ajouté  les  résultats  nets  de 
tous  les  autres  comptes  qu'il  a  lui-même  réglés,  sénéchaussées 
dont  l'exercice  finit  à  ce  terme,  comptes  spéciaux,  et  le  sien 
propre;  ce  dernier  est  accompagné  des  Partes^  parce  qu'elles 
ne  paraîtraient  pas  ailleurs,  tandis  que  les  autres  comptes  par- 
ticuliers, portant  les  leurs  au  verso,  sont  à  eux-mêmes  une 
pièce  justificative. 

Certains  détails  montrent  que  ce  travail  a  été  fait  en  plu- 
sieurs fois.  Un  premier  scribe  a  préparé  le  document,  transcrit 
les  recettes  des  Baillis  et  ajouté  les  mots  :  Templum,  De;  mais 
c'est  une  autre  main  qui  a  porté  le  reste  des  receltes  et  les  dé- 
penses, c'est-à-dire  ce  qui  concernait  particulièrement  le 
Temple;  puis  une  troisième, les /^aWes.  L'acompte  sur  le  revenu 
de  la  Champagne  a  été  versé  par  deux  Receveurs,  Gentien  et 
Accorre;  cependant  le  second  n'est  plus  mentionné  dans  la  par- 
tie explicative;  c'est  qu'il  a  été  disgracié  précisément  à  la  fin 
de  1287  (U;  le  compte  de  la  Chandeleur  a  été  rédigé  alors  qu'il 
était  encore  en  fonctions,  complété  après  sa  révocation,  son  col- 
lègue restant  seul  responsable. 

(1)  M.  Bourquelot,  Ec.  Ch.  1867.  7i,  a  bien  dit  :  •  En  1287,  ou  plutôt  proba- 
blement en  1288  »,  mais  seulement  d'après  un  acte  de  1293  conGrmant  la 
vente  de  ses  biens,  et  parce  qu'il  le  veut  intercaler  dans  la  liste  des  Pane- 
tiers  de  France  avant  le  Vidame  de  Chartres  en  1288.  Accorre  avait  la  charge 
de  Panelier  du  Roi,  qui  a  été  dévolue  à  de  nombreux  Gnanciers,  mais  non 
celle  de  Panelier  de  France,  alors  déjà  près  d'ôlri;  égalée  aux  Grands  Offices 
de  la  Couronne. 


.^^âàtÊ 


DERNIERS   COMPTES   d'ENSEMBLE   AU   XIll*'   SIÈCLE.  1G7 

BiLVNS  DU  Temple.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  Compte  général, 
unique  exemplaire  complet,  résume  la  comptabilité  entière  de 
l'exercice,  avec  toutes  les  opérations  en  receltes  et  en  dépenses, 
sauf  ces  dernières  pour  les  sénéchaussées,  où  leur  montant  ne 
pourrait  être  connu  qu'à  l'aide  des  comptes  particuliers. 

Les  résultats  seront  encore  plus  brièvement  présentés  dans 
un  Bilan  de  quelques  lignes,  faisant  ressortir  la  situation  du 
Temple.  Cet  abrégé  du  budget  est  de  temps  à  autre  solennelle- 
ment soumis  au  Roi  en  sa  Cour  pour  quitus  définitif.  11  ne  com- 
prend plus  que  la  constatation  d'opérations  effectives,  la  recette 
nette  du  Temple  et  la  dépense  ordinaire  ou  extraordinaire  qu'il 
a  soldée  directement  ou  par  intermédiaires;  non  plus  le  revenu 
brut  d'une  partie  du  royaume,  les  dépenses  des  Baillis  et  Pré- 
vôts, ni  les  frais  de  divers  services. 

Ces  Bilans,  de  1286  à  129S  (0,  ont  été  publiés  par  M.  Delisle, 
et  fournissent  au  moins  un  aperçu  des  Comptes  généraux  cor- 
respondants, qui  ont  disparu  {'*),  Les  derniers  dénotent  certains 
progrès  de  la  spécialisation.  De  nouveaux  chapitres  ont  été 
ouverts  pour  subventions  en  Terre  Sainte,  pour  distinction  entre 
les  rentes  perpétuelles  et  à  vie,  surtout  pour  comptes  considé- 
rables au  nom  des  banquiers  Biccio  et  Muccio  Guidi  (3);  il  est 
important  de  les  remarquer  pour  apprécier  plus  tard  la  réforme 
qui  est  imminente. 

Cette  série  de  Bilans  est  connue,  partie  en  original,  partie  par 
une  copie  de  Menant.  Mais  elle  parait  n'avoir  fait  qu'une  même 
pièce,  les  groupant  pour  une  dizaine  d'années.  Elle  rappelle  le 
Compotus  abreviatus,  qui  a  été  établi  pour  liquider  les  finances 
du  comte  de  Poitiers  (*).  On  peut  penser  qu'elle  a  servi  à  une 
opération  de  même  genre.  Ce  serait  une  indication  précieuse 
sur  le  moment  où  le  Temple  a  cessé  d'être  dépositaire  du  Tré- 
sor royal.  La  dernière  balance,  arrêtée  après  revision  à  la  Chan- 
deleur 1294,  serait  le  règlement  de  liquidation,  ou  l'aurait  pré- 
paré (•'»};  ce  Bilan,  expression    la  plus  condensée  du  régime 

(1)  Une  première  lacune  existe  de  TAscension  1287  à  la  Toussaint  1288; 
elle  peut  être  comblée  pour  la  Chandeleur  1287  à  l'aide  du  Compte  général. 
.2}  Templ.  us.  —  (3)  A  partir  de  la  Chandeleur  1292.  —  (i)  Voir  p.  83.  — 
(.\  Le  mardi  avant  la  Saint-Grégoire  de  mars,  c'est-à-dire  le  8  mars  1295  n.  st. 
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auquel  les  finances  ont  été  soumises  pendant  tout  le  xiii*  siècle, 
en  marquerait  la  fin,  ou  à  très  peu  près. 

L'exactitude   de  cetle  supposition  sera   plus    tard  démon- 
trée (t). 


(1)  Le  Temple  a  fait  pour  le  Roi  des  opérations  de  Trésorerie  jusqu'en  dé- 
cembre 1295,  mais  en  des  conditions  nouvelles,  semble-l-il,  opérations  ins- 
crites sur  ses  comptes  intérieurs  de  la  Toussaint,  c'est-à-dire  pour  transcrip- 
tion au  Complc  général  de  la  Chandeleur  1296  n.  st.  Alors,  sans  aucun  doute, 
le  Trésor  du  Louvre  a  été  institué. 


♦!•- 


XI. 


H  E  s  U  M  E 


Il  parait  utile  de  rappeler,  en  la  dégageant  de  détails  confus 
qui  ont  dû  être  mêlés  à  son  examen,  la  série  des  constatations 
produites  par  l'administration  financière  pour  un  même  exer- 
cice. 

Elles  ont  pour  bases  de  nombreuses  pièces  auxiliaires,  dont 
la  direction  centrale  tient  au  courant  les  doubles  ouïes  résumés, 
des  étals  d'assiette  ou  d'ordonnancement,  des  assignations 
spéciales,  des  listes  de  recouvrements  en  retard,  etc. 

Guidés  par  ces  documents  dans  leurs  opérations,  les  Baillis  et 
Sénéchaux  en  dressent  le  compte,  qui  comprend  ceux  de  leurs 
subordonnés;  ils  le  produisent  à  la  fin  d'un  exercice  de  quatre 
ou  six  mois,  ou  un  an,  suivant  la  circonscription. 

Le  caissier  de  l'Hôtel,  à  l'aide  de  ses  notes  personnelles  sur 
cire  et  de  comptes  secondaires  des  officiers  et  employés  de 
chaque  service,  justifie  tous  les  quatre  mois  devant  le  Trésorier 
du  Temple  de  l'emploi  de  fonds  qu'il  a  reçus  de  lui  contre  man- 
dats royaux,  ou  qu'il  a  encaissés  directement. 

Des  agents  très  nombreux  sont  à  toute  époque,  lors  de  la  fin 
de  leur  mission,  comptables  des  recettes  et  dépenses  qu'elle  a 
eues  pour  objet  ou  qu'elle  a  occasionnées,  en  dehors  des 
affaires  réservées  aux  fonctionnaires  de  la  hiérarchie  financière. 

Le  Trésorier  du  Temple,  surveillé  par  un  Clerc  du  Roi,  a  reçu 
de  ces  agents  et  des  Sénéchaux  les  excédents  de  leurs  recettes 
sur  leurs  dépenses,  et  s'est  chargé  de  leur  compte;  il  a  lui- 
même  fait  lever  certaines  impositions;  il  a  payé  directement. 
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OU  fait  payer  une  part  des  dépenses  ordinaires  et  presque 
toutes  les  dépenses  extraordinaires.  Il  en  prépare  son  compte 
particulier. 

Le  tout  est  soumis  à  une  revision  dont  Mignon,  dans  les  inti- 
tulés de  son  Inventaire,  a  fort  bien  distingué  les  phases,  mais 
en  des  termes  qui  seraient  peu  compréhensibles  sans  les  cons- 
tatations que  nous  avons  faites. 

Les  comptes  de  France  sont  présentés  W  par  les  Baillis.  Ceux 
de  Normandie  et  de  Champagne,  déjà  vus  aux  Échiquiers  et 
aux  Grands  Jours,  sont  rapportés  par  les  Gens  du  Roi  dépu- 
tés à  ces  assemblées.  Le  Trésorier  du  Temple  dépose  avec  le 
sien  ceux  des  Sénéchaux,  de  Tïlôtel  et  des  agents  spéciaux. 

Les  Clercs  des  Gens  des  Comptes  les  vérifient,  particulièrement 
à  l'aide  des  États  de  prévisions  que  j'ai  signalés;  ils  les  corrigent, 
les  annotent,  inscrivent  les  totaux,  la  balance,  l'arrêté  (2), 
demandant  au  besoin  des  explications  complémentaires  ou  des 
ordres  (3).  Ce  travail  préparatoire  paraît  être  confié,  pour  les 
comptes  qu'il  reçoit,  au  Temple  qui  en  devient  responsable;  il 
le  sera  du  moins  à  la  caisse  centrale  qui  le  remplacera  W. 

Les  comptes  sont  ensuite  examinés  par  certains  des  Maîtres  W, 
enfin  approuvés  par  eux  tous  réunis  en  sessions  périodiques  W. 
Si  des  difficultés  se  présentent,  ils  sont  passés  à  un  autre  exer- 
cice avec  les  opérations  non  effectuées  pour  lesquelles  sont 
dressées  des  listes  de  Débita,  de  Respectus  accordés,  à  renou- 
veler jusqu'à  suppression  de  tous  les  articles  0), 

Plusieurs  copies  sont  faites  par  les  scribes  des  Comptes  W; 
chaque  intéressé  reçoit  la  partie  qui  le  concerne. 

Les  originaux  sont  cousus  en  un  Rôle  pour  la  France,  pour  la 
Normandie  (toutes  deux  ensemble  seulement  à  la  Chandeleur), 

(I)  Reddiius.  —  (2)  Tenlatus;  jaclatus;  correctus;  factus.  —  (3)  Non  accejh 
talus;  débet  reddere  per  partes  (Lat.  9069.  ♦»»).  Non  acceptatus  quoxuque  locu- 
lum  fuerit  cum  Magislris  (Ibid.  ais,  89«,  eic).  De  isto  radialo  loquatur  cum 
Magislris  (10365.  7)  ;  etc.  —  (4)  Fit  ou  Faclus  per  Templum..,.per  Bichium.... 
per  Luparam;  débet  reddere  pro  ipso  quod  debetur  pro  fine  compoti  (LaU 

9069.    It7,   4M,   5t9,    538,  73t,  885,    »15,    M9,    «75,    etc.).    -—  (5)   AudUuS,   —   (6)  PerfeCtUt. 

—  (7)  i0365.  10  ;  Lai.  9069.  8i«,  cic.  —  (8)  Le  tarif  pour  chaque  rôle  du  format 
adopté,  de  exemplari,  en  papier  ou  en  parchemin,  est  connu  pour  1306-1312 
(Rouen.  Mcn.  IV.  i3*;  Font.  s»). 
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pour  rancien  domaine  du  comte  de  Poitiers,  pour  les  autres  sé- 
néchaussées et  la  Champagne.  En  tète  du  premier  est  la  trans- 
cription des  comptes  des  prévôtés,  portant  au  verso  un  résumé 
de  chacun  des  comptes  spéciaux  qui  ont  été  réglés. 

De  là  le  Trésorier  du  Temple  prend  les  recettes  détaillées 
dos  Baillis,  les  totaux  de  leurs  dépenses  par  chapitre,  le  mon- 
tant de  la  balance  qu'il  doit  avoir  encaissé,  les  totaux  des  pré- 
vôtés. En  y  ajoutant  les  résultats  nets  de  tous  les  autres 
comptes,  y  compris  THôtel,  ses  propres  opérations,  les  recou- 
vrements d'arriérés,  ceux  qui  restent  à  percevoir,  il  constitue 
le  Compte  général  de  l'exercice.  11  le  résume  enfin,  après  revi- 
sion, dans  un  Bilan  qui,  ne  comprenant  que  des  entrées  et  sor- 
ties de  fonds  effectives  avec  le  déficit  autorisé  et  les  dettes  des 
comptables,  est  la  situation  de  la  caisse  centrale  par  rapport 
aux  droits  du  Roi. 

Déjà  au  début  du  siècle  ces  pratiques  se  laissent  deviner,  ou 
apparaissent;  elles  continuent  à  être  observées  avec  une  parfaite 
régularité.  A  peine  verra-t-on  s'introduire  quelques  change- 
ments dans  la  forme,  pour  obtenir  plus  de  clarté,  une  distinc- 
tion absolue  entre  les  dépenses  d'intérêt  général  et  celles  de 
rilôtel,  une  classification  plus  détaillée,  avec  des  mentions  plus 
explicites  sur  le  motif  des  opérations  et,  très  tardivement,  la 
citation  de  pièces  justificatives. 

Jl  semble  donc,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  trace  de  l'établissement 
d'un  budget  proprement  dit,  mais  seulement  d'états  de  prévi- 
sions particuliers  à  chaque  service  et  circonscription,  qu'on  peut 
bien  voir  dans  l'œuvre  de  l'administration  financière  au 
xiïi*  siècle  autre  chose  qu'obscurité,  contradictions,  confusion 
inextricable  et  coupable,  ou  le  néant.  C'est  tout  ce  qu'y  signalent 
les  ouvrages  sur  la  matière.  D'importantes  publications  en  ces 
dernières  années  ont  déjà  dû  disposer  à  une  appréciation  diffé- 
rente ;  mais  l'ensemble  de  la  question  n'a  malheureusement  pas 
été  embrassé  par  leurs  savants  auteurs,  mieux  que  celui  de 
celte  élude  à  même  d'en  donner  un  exposé  vraiment  utile,  et 
d'en  faire  apprécier  l'intérêt. 


APPENDICES. 
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(I)  Probablement  est  omis  :  et  guarnisionibus. 


APPENDICE  IL 


COMPTE   GÉNÉRAL    DE    LA   CHANDELEUR   1226   W, 


Lx  libr.  De  bosco  de 

Mandeken  (2) 

bosco  de  Rohot  (3)  xxxiiii  1.  Item  de (4)  .     .     . 

Herbert  Daaiucort  li  1. 

Adam  de  Milli 

ens.  iiiicxL  1.  De  burgensibus 

Duaci  ce  1.  (5).  De 

redditibus  Duaci  et  Excluse  (fi).  iiii"xviiï  1. 

XV  d.  De  expletis  ballie  vi 

una  famina  (7)  de  Lens  vu"  1. 

Ballivus  Hedini  (8)  :  De  burgensibus  îledini  ce  1.  De  ballivo  He- 
dini  de  veteri  lxv  L  xii  d.  De  consergio  Hedini  de  veteri  vi  1.  xiii  s. 
De  bosco  Hedini  cclxvi  1.  xiii  s.  iiii  d.  De  veteri  Sepe  venda  vu  1. 
XV  s. 

JoHANNES  DE  Frigan  :  De  rachato  Auberti  de  Atbiis  xx  1.  De  ra- 
chato  Gauterii  de  Hamecort  (o)  xvri  1.  De  rachato  Gilonis  Trossel  xxx  1. 

(1)  Les  notes  suivantes,  sauf  quelques  remarques  explicatives,  se  réduisent 
à  celles  qui  peuvent  se  rapporter  à  la  date  du  document  ou  à  la  division  en 
circonscriptions  administratives.  Voir  pour  les  comptables,  p.  62  — (2-3)  Voir 
p.  62.  —  (4)  M.  Petit-Dutaillis  a  mal  lu  :  de  Aincort  (Louis  VIII).  —  (5)  Proba- 
blement en  remplacement  du  service  militaire  roturier,  bien  plutôt  que 
«  sorte  de  don  obligatoire  »  (Petit-Dutaillis,  Louis  VIII.  377)  —  (6)  Voir  p.  60  — 
(7)  Kamina,  dans  «  Louis  VIII  •  de  M.  Petit-Dulaillis  ;  le  sens  n*est  pas  plus 
clair.  —  (S)  Voir  p.  62.  —  (9)  Ilamencourt  sur  l'Authie,  près  Doullens.  Un 
Gauthier  de  Halemcort  jouissait  de  20  livres  de  rente  dans  le  bailliage  d'A- 
miens, probablement  le  même  que  Gautier  de  Ilamengicort,  seigneur  féodal 
près  de  Saint-Quentin  (II.  F.  XXIII.  cte)  et  G.  de  Ilannccort,  bienfaiteur  de 
Froidmont,  en  1221  (Lat.  9979). 
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De  burgensibus  Abbatisville  c  1.  De  procuratione  sancti  Richorii  (l) 
....  1.  De  bosco  Ponlivi  (?)  iiiicxxxiii  1.  vi  s.  viii  d.  De  racbato  Ilugo- 
nis  de  Auxi  (3)  et  Andrée  de  Barestangl[is]  xiii  1.  (4).  De  tilliis  Pontivi 
xxxni  1.  VI  8.  vni  d.  De  bosco  de  Serquemont  xii  1.  De  vivario  de 
Rue  (b;  un"  1.  lxvi  s.  viii  d.  De  redditibus  Pontivi  vi<^iiii"  I.  vu  s.  De 
expletis  ballie  xiii"  et  x  1.  De  vivario  Athiarum  (o)  vi  1.  xiii  s.  un  d. 

GuiLLELMUs  DE  Ghastellers  :  De  debito  Pétri  Daridol  (7)  c  s.  De 
pratis  Verbrie  W  c  s.  De  vivario  de  Goilloliis  («)  c  s.  De  fumagio 
Compendii  c  s.  (lO).  Demariscis  Verbrie  cxi  s.  (H).  De  censude  Givere- 
res  (1-.*;  XIII  1.  XVI  s.  De  arcbicpiscopo  Rcmensi  (13)  m  1.  De  Guillclrao 
Fursei  (!4',  pro  quitancia  sororie  sue  c  L,  et  pro  Gregorio  de  Perona 


(1)  Ce  gîle,  dont  la  valeur  est  erfacée,  est  inscrit  dans  JJ.  26.  302;  en  1223, 
il  êlail  de  200  1.  (Brussel,  533).  —  (2)  Voir  p.  63.  —  (3)  Auxi-Ie-Châleau,  arr.  de 
Sainl-Pol  (Pas-de-Calais).  Cet  arlicle  doit  faire  penser  que  les  généalogies  de 
celle  famille  sont  inexactes.  Hugues  lll,  fils  d'Hugues,  s'"  d 'Aux  y,  aurait  lié- 
rilë  en  I22i  (Anliq.  d'Amiens,  Généal.  sm  ;  P.  Anselme,  VllI.  lot),  et  encore 
vécu  en  1236,  avant  d'être  remplacé  par  son  fils  Hugues  IV;  mais  la  transmis- 
sion du  fief  en  ligne  directe  n'eût  pas  donné  lieu  à  rachat;  il  faut  (ju'elle  ait 
été  inlerrom|)ue  en  faveur  d'Eustache,  second  fils  d'Hugues  II,  qu'on  voit 
lijfurer  en  1230  comme  sire  d'Auxy  (J.  395.  m).  Hugues  IV  serait  fils  de  cet 
Eustarhe,  et  son  successeur  dès  1235  (A.  D.  Somme.  Cart.  du  Gbap.  L  mi).  — 
(i|  Barelangles,  Berlangles,  c*"  de  Villers-Bocage  (Somme).  Le  fief  esl  passé 
de  Gilun,  qui  vivait  en  1221  (Lat.  17759;  Gren.  63.  «-),  à  André.  Barcstangs, 
dans  Petit-Dulaillis,  Louis  VIH.  —  (5)  Arr.  d'Abbeville  (Somme).  —  (6)  C-  de 
Ham.  arr.  de  Péronne  (Somme).  Môme  recette  en  1203,  1234,  1238.  1248,  dans 
le  bailliage  d'Amiens.  —  (7)  P.  Daridel,  chevalier,  paraît  en  1215  (Peigné-Dela- 
ct»ur.  Cari.  Ourscamp  !«0»  en  1219  (Gren  232.  i»,  ;  Thomas,  en  1233  (ibid  m]; 
Ions  dans  les  limites  habituelles  du  bailliage  de  Senlis.  La  famille  esl  citée 
|Mmr  nombreu.x  dons  à  Ourscamp  dans  Lat.  5473.  pass.  —  (8}  Verberio,  arr.  de 
^^enlis  (Oise).  —  (9)  Une  autre  partie  de  Coyolles  appartenait  à  N.-D.  du  Lieu 
Restauré.  —  (10;  Compiègne,  ch.-l.  d'arr.  (Oise).  Même  reoeltc  en  1203  dans 
le  bailliage  de  Senlis.  —  (11;  Le  Roi  avait,  en  1221,  concéilé  à  la  ville  les  ma- 
rais de  Verberie  contre  une  redevani:e  de  2  sous  par  arpent,  payables  à  la 
Sainl-Remy  (A.  C.  Verberie,  dans  F.  80106).  — (12)  Pour  usages  foresliers 
eonccdés  en  mars  1215  aux  habitants  de  Chevrières  (K.  28.  ♦;  Tardif,  Rois  3^^), 
Cuiereres  dans  Petil-Dutaillis,  Louis  VHI.  —  (13)  J'avais  d'ahord  lu  Arc/iiejtis- 
copala  ;  voir  p  75.  Archiepiscopo  parait  préférable.  Dès  lors  la  recette  pro- 
viendrait, plutùt  que  de  la  régale,  de  l'aide  de  guerre,  versée  en  Ire  les  mains 
du  Bailli  de  Vermandois  par  les  agents  de  l'Archevéciue,  Guillaume  de  Join- 
>ille,  au  commencement  de  l'exercice,  avant  sa  mort  le  6  novembre,  ou  même 
«juelque  temps  après.  Celle  interprétation  s'accorde  aussi  bien  avec  la  dale 
de  la  Chandeleur  pour  le  document.  —  (14)  Guillaume  Furci  a  été  Biilli  ro\al 
n  ChàU'Iain  de  Nesle.  (A.  D.  Aisne.  198i.  «i;  Carlier,  Val.  4s;  Cart.  Chap. 
Noyon  tji).  Sa  famille  habitait  Péronne  (F.  89040,  Arch.  hosp.  pass.). 
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c  1.  De  servientibus  Brueriarum  (!)  c  1.  De  aqua  Feritatis  (2)  vi  1. 
XIII  s.  iiii  (1.  De  terra  Pétri  de  Montibus  (3)  ix  1.  x  s.  De  abbate  Gom- 
pendii  (4)  ce  1.  De  Johanne  Musart  iiicxxxiii  1.  vi  s.  viii  d.  (5).  De  co- 
mité Blesensi  (6),  pro  laude  feodi  Amaurici  de  Bernoy  lxx  1.  De  gisto 
de  Vi  super  Esnam  (7)  c  1.  De  bosco  de  Rest  (8)  viiciiii"x  1.  De  bosco 
Guisie  (9)  viicmi"  1.  lxvi  s.  viii  d.  De  bosco  monialium  de  Goloi- 
gnanciis  (lo)  xxxvi  1.  De  vinagio  et  Gallinis  Lauduni  lviii  1.  v  s.  De 
serviciis  boscorum  Galniaci  (H)  lx  1.  vi  s.  De  mortuis  manibus  Lau- 
duni xxviii  1.  et  IX  s.  De  mortuis  manibus  de  Silvanecto  (12)  xxvii  1. 
De  vivariis  de  Tanahel  et  de  Heu  (13)  xl  s.  De  medietate  bladi  com- 
munie Grispiaci  (14)  xv  1.  x  s.  De  medietate  bladi  molendinariorum 
Lxiiii  1.  et  X  s.  De  vinagio  Bestisiaci(i5)  xxvi  1.  v  s.  Item.  De  terra  Pé- 
tri de  Montibus  viii  1. 

GuiLLELMUS  DE  ViLLA  Terrici  :  de  terra  Pétri  de  Bercberiis  (16) 
XXXII I.  X  s.  De  terra  Balduini  de  Lehus(l7)  xiii  1.  vi  s.viii  d.  De  terra 
potorum  Paciaci  (18)  c  s.  De  terra  magistri  Ivonis  (19)  xxiii  1.  vi  s.  viii  d. 

(1)  Bruyèrcs-cn-Laonnois,  c"*"  de  la  Fère  (Aisne).  Certainement  ici  impôt  pour 
rachat  du  service  militaire  de  la  commune.—  (2)  La  Fère,  ch.-l.  de  c*"  (Aisne). 

—  (3)  Les  Monts,  arr.  de  Beauvais  (Oise).  Ce  Pierre  est  dans  la  liste  des  vavas- 
seurs  sous  Philippe  Auguste  (H.  F.  XXIIl.  est).  —  (4)  Saint-Corneiile  de  Com- 
piègne.  —  (5)  Peut-être  le  tiers  d'une  composition  de  1000  livres  pour  service 
militaire  d'une  des  grandes  communes,  Saint-Quentin,  Péronne,  Laon,  etc., 
car  la  recette  est  trop  considérable  pour  provenir  d'un  particulier;  ce  J.  Musart, 
vavasscur  près  Ribemont  (H.  F.  XXIII.  es*),  ne  serait  qu'un  intermédiaire.  — 
(6)  Louis,  Comte  de  Blois,  et  aussi  de  Clermont,  doit  avoir  été  condamné  par 
sentence  arbitrale,  pro  laude  (Du  Cange,  Gloss.),  étant  en  contestation  avec  le 
Uoi  au  sujet  de  la  mouvance  d'un  fief.  —  (7)  Vic-sur-Aisne,  arr.  de  Soissons; 
a  déjà  payé  en  1223  un  gîte  de  iOO  1.  (JJ.  26.  30i  ;  Lat.  12814.  m).  —  (8)  Forôt  de 
Villcrs-Cotlerels.  —  (9)  Forôt  de  Compiègne.  —  (10)  Comm.  d'ilargecourt  (Aisne^; 
moines  et  bois  de  Colongne  (Lat.  9014. 57).  —  (1 1)  Chauny,  arr.  de  Laon  ;  môme 
recette  en  1238, 1248,  par  le  Bailli  de  Vermandois.  —  (12)  Mômes  recettes  à  Laon 
et  Senlis  en  1248  par  le  Bailli  de  Vermandois;  preuves  que  les  deux  bailliages 
n'en  faisaient  alors  qu'un  seul.  —  (13)  Môme  recette  en  1234  et  1248,  Vermandois. 

—  (14)  Crépy-en-Laonnais,  ou  en  Valois.  —  (15)  Bethisy,  arr.  de  Senlis  (Oise). 

—  (16)  Berchères,  c""  d'Andilly  (S.-et-O.).  Pierre  de  Berchères,  dans  L.  852.  8s«, 
8i8;  Douet  d'Arcq,  Se.  tus.  suppl  ;  Delisle,  Phil.  Aug.  so3;sa  terre  est  en  garde, 
pour  son  fils  mineur,  Guillaume,  qui  paraîtra  en  1234  (A.  D.  S.-et-O.  225.  i*«). 

—  (17)  Lihusou  Mannevilette,  arr.  de  Beauvais  (Oise).  Cet  article  doit  être  le 
revenu  d'une  lerre  donnée  en  1207  à  Baudoin  (JJ.  7-8.  70,  26.  i*s;  Delisle,  Phil. 
Aug.  î3»,  Cart.  norm.  mi),  tombée  en  garde  royale  avant  la  majorité d*un  Miles 
de  Lihus,  qui,  en  mai  1226,  a  confirmé  le  don  d'une  rente  à  l'abbaye  de  Pen- 
themont  (S.  4499).  Les  seigneurs  de  Lihus,  Lie,  Liex,  Lieux,  Leux  sont  très 
souvent  cités  dans  Vex.  14,  Lat.  9973,  etc.  —  (18)  Pacy-sur-Eure  (Eure).  Môme 
recette  de  poleriis  en  123i,  de  terra  tuUariorum  eu  1238,  par  le  Bailli  de 
Gisors.  —  (19)  Dans  le  Vexin  français,  JJ.  7-8.  76;  H.  F.  XXIIL  th. 
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Do  capitulo  Carnotensi  (i)  im  1.  De  rachato  fralris  Pelri  de  Ma- 
rines (2;  L  1.  De  rachato  domine  Gisorcii  (3  lxvi  1.  xiii  s.  un  d.  De 
herede  de  Bocunvillari  '4)  x  1.  De  sorore  Johannis  de  Poiz  à  xiii  1. 
VI  8.  VIII  d.  De  gisto  Spedone  »'♦».•  l  1.  De  ^sto  episcopi  Carnotensis  •  *> 
ex  1.  De  bosco  de  Crot  ^8}  mi"  1.  lxvi  s.  viiï  d.  De  Diauesilva  y^) 
[vir\  VI  1.  XIII  s.  nii  d.  De  pasnagio  Vemonis  (lû  xxx  1.  De  terra 
de  Guarenceriis  (II)  un  1.  De  emenda  cujusdam  homiuis  de  Arthie 
XX   1.   De   pasuagio  Paciaci    xii  1.   I>e    Villers  in   Dianesilva  k\'^) 

XIIII  1. 


I)  Kachat  du  senice  militaire  de  ce  Chapitre  ;  a  donné  Heu  en  1238  à  une 
recolle  êj?ale  prv  auxilio  exercilus.  —  (2)  Marines,  arr.  de  Beauvais  (Oise\ 
(iaulier  de  Marines  (1209  à  1223  dans  Vex.  14.  ti)  a  fait  hommage  en  1203 
(Ibid.  3«);  son  fils  Pierre,  en  1223  (Ibid.  m,  d'après  JJ.  7-8.  ;«)  et  un  Raoul 
en  122'*  ^L.  849.  tu*;  S.  2318.  17;  LaL  9977.  «0),  en  1225  ,.Mor.  137.13;;  celui-ci 
s<'raitce  frère  de  Pierre,  et  paierait  le  rachat  en  1226;  il  vivait  encore  en  12i9 
tL.  H4I;  LL.I470.  pass.).  Thibaut  de  Marines,  chevalier  à  Cormeilles  en  1228, 
1230  (S.  2305.  16,  17%  devait  être  son  oncle.  — (3)  Jean  de  Gisors,  chevalier  en 
Vexin  :JJ.  7-8. 76,  w;,  fils  d'Hugues  II,  père  d*Hugues  III  ;  celui-ci  avait  fait  hom- 
mape  à  Sainl-Denys  dès  1206  (A.  D.  S.-et-O.  Liv.  des  fiefs  II.  m},  et  en  1225 
laissé  veuve  sa  femme  Agnès,  qui  a  dû  faire  un  héritage  pour  lequel  elle  paie 
rachat;  son  fils,  Hugues  IV,  était  déjà  chevalier  (Bal.  55.  415).  Il  y  avait  en 
1?27  un  Guillaume  de  Gisors  (S.  2416.  Inv.  «  ,  probablement  frère  de  ce  der- 
nier; il  a  alors  composé  avec  Sainl-Denys  pour  le  rachat  du  fief  de  Chars,  que 
Jean  avait  possédé  (A.  D.  S.-eL-O.  Liv.  des  fiefs  H.  1*7);  encore  cité  en  1232 
(K.  181.  *07].  —  (4)  Après  la  mort  d'Hugues  de  Bocumviller,  Bailli  du  Roi,  no- 
tamment en  1193,1211,  1220  (Vex.  14.  63,  «j;  Douel  d'.\rcq.  Se.  iw«-i4»o).  Il  alaissé 
Giscoet  Thibaut,  qui  ont  dû  se  succéder;  le  second  a  acquitté  ce  rachat,  tandis 
qu»?  l'ainé  ne  l'aurait  pas  dû  (S.  2323.  6,  i6;  Douet  d'Arcq.  Se.  îsso).  — (5)  Poix 
(Somme).  Les  Choisel  en  étaient  seigneurs;  cependant  on  trouve  Hugue  Tyrel, 
sinî  de  Poix  en  1226  (9497.  ii»),  en  1233  (S.  2284.  4),  successeur  de  Gautier.  Ce 
Joan  avait  eu  dans  le  Vexin  un  fief  (H.  F.  XXIII.  713),  pour  lequel  sa  sœur  doit 
piyer  le  tiers  d'un  rachat  de  40  livres.  —  (6)  Epone,  arr.  de  Manies  (S.-el-O.); 
lH»ur  ce  gite  (JJ.  26.  sot)  100  livres  ont  été  payées  en  1223  (Lai,  12814.  «)♦ 
K4  en  1256.  99  en  1259,  etc.  —  (7)  Gîte  inscrit  dans  la  liste  de  JJ.  26.  not;  même 
re«-elte  en  1223  (Lat.  12814.  m;  Brusscl,  Bt6).  L'Kvéque  a  élé  exonéré  en  1259 
:ÏJit.  12814.  147).—  (8)  Crothays-lez-Dreux.  Venda  Crod  en  1234  et  1238  parle 
Biilli  de  Gisors.  —  (9)  Forêt  de  Dessèvre,  Descpuvre,  au  S.  de  Manies;  mar- 
quée sur  la  carte  de  Normandie  par  Staplclon.  En  1891  j'avais  lu  Vlh*I.; 
actuellement,  rien  de  ce  chilfre  n'est  plus  distinct.  M.  Pelit-Dulaillis  a  imprimé 
(VIIl<:j.  En  1238,  une  forêt  de  même  nom,  mais  dans  le  bailliaKO  de  Sens, 
f.»rêt  de  Dians,  a  fourni  une  recellc.  —  (10)  Forêl  de  Vernon,  Eure.  Même 
recette  en  1234,  1238,  par  le  Bailli  de  Gisors.  —  (II)  Garencières,  près  Dam- 
ville  vLc  Brasseur,  Évreuxts);  terre  concé<lée  à  Richard  en  1203  (JJ.  7-8.  33, 
23.  ss;  Delisle,  Phil.  Aug.  175),  maintenant  en  garde  pendant  la  minorité  de 
Pierre,  qui  en  jouissait  en  12^47  (Lat.  5462.  197).  —  (12)  VilIers-en-Vexin,  arr. 
des  Andelvs. 
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Hecel[inus  :]  de  terra  castellani  de  Gaillon  (0  xiiii"xiii  1.  vi  s. 
VIII  d. 

De  Guillelmo  escu  a  col  :  De  expie tis  Pissiaci  (2)  viii  1. 

Adam  nER[^ON]  :  De  majoria  de  Ghastellers  (3)  xx  s.  De  tribus  justi- 
ciis  béate  Marie  de  Gorbolio  xxi  s.  De  bosco  vallis  Mauri  ('<)  et  de 
Baalai  (i>)  c  1.  De  stagno  de  Ghastellers  lx  s.  De  expletis  xx  1. 

GuiLLELMUs  Men[er]  :  De  Jaquelino  Ghautel  xx  1.  De  abbate 
sancti  Benedicti  (fi)  pro  servientibus  vu"  1.  De  residuo  gisti  domini 
régis  (7)  XX  1.  De  rachato  Ade  de  Valle  GreigQosa  (8)  xxii  1.  et  x  s.  De 
servientibus  Staraparum  (9)  iiic  1.  De  bosco  Aurelianensi  xi^lxxv  1. 
De  bosco  Gurie  Dei  (lo)  cxv  1.  De  veteribus  debitis  Judeoruin  de  Li- 
gnaiis  (H)  xxl. 

Stephanus  de  Altovillari  :  De  Hugone  Egert  xx  1.  De  Halis  Sa- 
mesii  (12)  xv  I.  De  Vendesiis  Samesii  (13)  xxxv  1.  De  aqua  Montis 
Argi  (l'i)  XX 1.  De  bosco  Poocurio  (lî»)  iiri<^xxxiii  1.  vi  s.  vni  d.  De  bosco 
Bierie  (h>)  viii^'xlviii  1.  vi  s.  viii  d.  De  foresta  de  Giemo  (17)  l  1.  De 
bosco  de  Othe  (18)  vi**  1.  et  c  s. 

Galeranus  de  Escrex[ii8]  (19)  :  De  Guillelmo  Milite  cl. 

Petrus  de  Rogeio  :  De  burgensibus  Bituris  vc  1.  De  foresta  Bitu- 

(I)  Voir  p.  G j.  En  1227,  ce  domaine  sera  alTermé  pour  438  livres  (H.  F.  XX1I.7«7). 

—  (2)  Poissy  (S.-et-O.).  —  (3)  Voir  p.  07.— (4)  Vauxmort,  c"-»  de  Sens  (Yonne). 

—  (5)  BaaU%  corn"  de  Parly,  c""  de  Sens,  ou  Maalay,  Maclay,  Meslay-le-Vidamc, 
même  canton.  —(G)  Sainl-Benoîl-sur-Loire  ou  Ficury.  Ce  n'est  qu'une  fraction 
d'une  plus  forte  somme  pour  rachat  de  service,  car  Saint-Benoit  a  payé  plus 
de  500  1.  on  1104  et  GÔ4  en  1202.  —  (7)  JJ.  26.  soi;  en  1223,  1201.;  louché  en 
123i  par  le  Bailli  de  Sens.  —  (8)  Un  Guillaume  de  Valgrigneuse  parait  jusqu'en 
1225  (JJ.  7.  ♦,  2G.  i73;  J.  238.  it);  sa  terre  doit  être  passée  peu  après  à  Adam. 
Elle  était  située  dans  la  chàlcllenie  de  Montlhêry.  — (9)  Êtampes,  commune 
et  centre  d'un  bailliage. —  (10)  La  Cour-Dieu,  dans  le  Loiret,  c***  de  Neufville- 
au-Bois.  —  (II)  Linas;  arr.  de  Corbeil.  —  (12)  San-ois,  c"'  de  Fontainebleau. 
Ses  halles  étaient  déjà  l'objet  d'un  compte  spécial  en  1217  (Brussel,  45»)  ;  même 
recette  en  I23i,  1238,  1248,  par  le  Bailli  de  Sens.  —  (13)  Pour  ce  motif  recette 
de  10  et  G  livres  en  1234,  1238,  1248.  —  (14)  Môme  recette  en  1234,  bailliage 
de  Sins.  —  (15)  Forêt  de  Toocour,  fré(|uemment  mentionnée  autrefois,  tenant 
à  celle  d'Oréaiis,  mais  comprise  dans  le  bailliage  de  Sens;  Paucourl,  arr.  de 
Monlargis  (Loiret).  Poocerie  dans  Pelit-Dulaillis,  Louis  VIII.  —  (16)  La  forêt 
de  Fontainebleau  en  est  un  débris  (Longnon,  A.  B.  18G7.  le»);  recelte  enl2?8, 
bailliage  de  Sens.  —  (17)  Ancienne  forêt  de  Giem  ;  rerelte  en  1248,  bailliage 
de  Sens.  —  (18)  Entre  Joigny  et  Troyes  ;  receltes  en  1234,  123.'^,  par  le  Bailli  de 
Sens.  —  (10)  Écrennes,  arr.  de  Pilhiviers. 
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ricensi  (*}  viii"l.  et  l  s.  De  terra  Guidonis  de  Gorguillerai  (2)  vi  1. 
VIII  s.  De  gîillinis  c  8.  De  expletis  ballie  sue  l  1. 

Gaufridus  de  Capella.  :  De  bosco  de  Lyons  (3)  iiicxxv  1.  De 
l>osco  versato  ibidem  L  1.  De  Ridona  iiicxxx  1. 

Petrus  Baro  :  De  terra  Guillelmi  Vigilis  (4)  et  aliarum  parcium 

XXI  1. 

Theobodus  de  Garnoten[si]  :  De  burgensibus  Sancti  Audomari  (5) 
IIK  1.  De  Ivonc  raunerio  de  Hedino  lxvii  1.  et  x  s.  De  senescalc[ia"| 
abbatis  Musterolii  (0)  x  1.  De  gisto  Corbie  (7)  c  1.  De  Petro  Tosquin 
pro  veteri  cera  lv  1.  De  abbate  Fiscannensi  (8)  viii"  1.  De  sigillo 
VII"  1.  De  Garnero  de  Prato  (îO  v<^  1.  —  Item  :  do  Galerano  de  Es- 
cren[ii8l.  De  avena  Burgi  Novi  (lO)  vu  1.  un  s.  De  terra  Odonis  Gam- 
bellani  (il)  c  s.  De  forefactis  boscorum  Dordani  (12)  l  s. 

Sumraa  :  xxiii"iKxxxiii  1.  xi  s.  viii  d, 

Prepositure  [xviii«]  (13)  iiiiclvi  1.  xiii  s.  et  un  d. 


(1)  Recette  semblable  en  123i  par  le  Bailli  de  Bourges.  —  (2)  La  veuve 
d'un  sire  de  Corguillerai,  probablement  de  ce  Guy,  habitait  la  prévôté  de 
Gien,  d'après  JJ.  7.  ♦;  la  terre,  avec  fiefs  près  ChiUeau-Landon  (H.  F.  XXIII. 
«5»;.  a  dû  revenir  lors  de  sa  majorité  à  un  autre  Guy,  sommé  pour  service 
militaire  en  1236  (H.  F.  XXIII.  715).  —(3)  Forêt  dans  la  Seine-Inférieure; 
Lions,  dans  Rot.  Scac.  L  73  ;  recettes  en  1238,  par  le  Bailli  de  Caux.  — 
(4;  G.  Vigilis  n'est  mentionné  qu'en  1215  (Lat.  11033.  83);  sa  terre  doit  être 
confisquée  ou  en  garde  royale.  —  (5)  Voir  p.  60.  —  (6)  Montreuii-sur-Mcr.  La 
Gallia  fait  supposer  qu'il  y  a  eu  en  1227  changement  d*Abbé  ;  ici  est  la  preuve 
qu'il  s'est  produit  avant  la  fin  de  1226,  le  droit  de  sénéchaussée  étant  pa\é 
à  la  Chandeleur.  —  (7)  Également  100  1.  en  1223  (Brussei.  sw);  en  1255,  109  1  ; 
en  \'26\,  131  I.  —  (8)  Gîte  dû  par  l'abbaye  de  Fécamp,  ou  rachat  de  service 
militaire.  —  (9)  Garnier  du  Pré,  cité  à  la  dernière  page  de  JJ.  7,  à  propos 
d'un  emprunt  aux  bourgeois  de  Sens,  a  été  Bailli  en  1217  (Delisle,  Phil. 
Aug.  ïm);  doit  avoir  été  chargé  de  percevoir  ces  500  1.,  recette  extraordi- 
naire.—  (10)  Bourgneuf.  Il  est  difficile  de  savoir  ce  qu'était  cette  ville  si 
promplemenl  déchue;  il  y  a  huit  Bourgneuf  dans  le  Loiret  et  un  en  Seine-et- 
Oise,  qui  ne  sont  que  des  hameaux.  —  (11)  Odon  Plastrart,  Chambellan  du  Roi, 
a  été  à  diverses  reprises  comptable  pour  dépenses  de  guerre  et  d'argenterie; 
il  a  re<;u  divers  dons  pour  ses  services  (JJ.  8.  t,  s,  ac.  ;  Mém.  Soc.  Ant.  Norm. 
XVI.  10,  eif  ),  dont  probablement  la  terre  pour  laquelle  il  paie  cette  rede- 
vance. En  123i,  elle  est  touchée  par  le  Prévôt  de  Braye,  bailliage  d'Orléans; 
or,  c'est  précisément  à  Braye  qu'en  1203  Odon  acompte  avec  Frère  Guérin  de 
dépenses  de  guerre.  Cette  terre  devait  être  dans  les  environs.  Il  est  décédé 
avant  1228  (Arch.  llosp.  Par.  44.  m«).— (12)  Dourdan  (Seine-et-Oise).—  (13)  Ce 
chiffre  de  [18]I56 1.  se  vérifie  par  le  total  général.  M.  Petit-Dutaillis,  Louis  VIII, 
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Recepta  Turonensis. 

GuiLLELMUs  DE  ViLLA  Terrigi  :  De  terra  Gilonis  de  Plesseio  (i) 
iiii"x  1.  De  foresta  Ebroicensi  ce  1.  De  ballo  terre  Alexandri  de  Valli- 
bus  (2)  X  ].  De  releveio  hominis  Pétri  de  Turnella  (3)  xii  1.  De  emendis 
foreste  Ebroicensis  (4)  c  s. 

Baldoinus  de  Danemois  (5)  :  De  compoto  v^  1. 

Renardus  de  Villa  Terrigi  :  De  compoto  vclxxiiii  1.  vin  s. 

B.  Drocensis  :  De  compoto  iiicxi  1.  xiiii  s.  De  Pessona  Britolii  (6) 
un"  1.  De  prepositura  de  Lire,  de  Rubles  et  de  Gloz  (7)  vi"xi  1.  xiii  s. 
un  d.  De  terra  Rogeri  de  Breraecort  (8)  xx  1.  un  s.  un  d.  De  prepo- 
situra Britolii  vn'^x  1.  De  talliis  de  Alencone  (9),  Britolii  et  aliarum 

villarum  ix"  1.  cxii  s 

De  blado  et  avena  ballie  xlix  1.  x  s. 

JoHANNEs  DE  PoRTA  i  De  compoto  vc  1.  De  bosco  de  Oixel  (10)  cclxx  1. 
De  foresta  Belliraontis  (tl)  lxvii  1  x  s.  De  foresta  de  Londa  (12)  cglI. 

Gaufridus  de  Gapella  :  De  compoto  v^  1.  De  pasnagio  foreste  de 

a  mal  lu  pour  la  recette  totale  en  parisis  :  28233  1.  au  lieu  de  23233,  ce  qui 
Ta  amené  à  ne  compter  que  13456  l.  pour  les  prévôtés.  11  résulterait  de 
ce  dernier  chiffre  une  différence  considérable,  et  improbable,  avec  la  même 
recette  en  1234.  —  (1)  Bernard,  chevalier  et  vavasseur  du  Vexin  (JJ.  7-8.  so)  a 
eu  pour  fils  Giion,  qui  vivait  en  1216 (Gren.  121),  en  1223  (Lat.  9987.  ei);  celui- 
ci  a  laissé  sa  terre  à  son  Ois  mineur  Jean,  et  le  Roi  en  a  pris  la  garde;  il  en 
a  perçu  encore  le  revenu  en  1234.  Mais  en  cette  année,  Jean,  devenu  majeur, 
en  a  pris  possession  (Dclisle,  Cart.  norm.  m3,  13).  —  (2)  En  1229,  hommage  par 
Philippe  de  Vaux  (lez-Gisors),  héritier  d*Alexandre,  et  parvenu  à  sa  majorité 
(Vex.  14.  99).  —  (3)  Famille  de  la  Tournelle  très  souvent  citée  dans  Gren.  «s, 
Lat.  9981  et  les  divers  Cartulaires  du  Vexin.  —  (4)  Recette  en  1234  par  le 
Bailli  de  Gisors.  —  (5)  Danemois,  fief  dans  la  chàtellenie  do  Melun,  possédé 
par  Guy  en  1205  (Barthélémy,  Montm.  «»).  —  (6)  Breteuil,  arr.  d'Évreux 
(Eure);  en  1234,  fournil  des  recettes  au  Bailli  de  Gisors.  —  (7)  Prévôtés  for- 
mant la  partie  du  Perche  dont  le  Roi  s'est  emparé  en  1226.  —  (8)  Roger  de 
Bremccort  est  mort  dès  1219;  il  avait  divorcé  pour  se  remarier,  ainsi  que  sa 
femme  (Delisle,  Ech.  es).  Il  a  dû  laisser  des  enfants  qui  sont  encore  en  la  garde 
du  Roi.  —  (9)  Acquisition  de  1221.  —  (10)  Partie  de  la  forêt  de  Rouvray,  dans 
la  boucle  de  la  Seine,  en  face  de  Rouen.  —  (11)  En  1238,  recelte  parle  Bailli  de 
Rouen-Ponl-Audemer  pour  la  forêt  de  Beaumont-Ie- Roger.  —  (12)  Forêt  de  la 
Londe  ou  des  Essarts,  entre  Risie  et  Seine  (Rot.  Scac.  1.  im,  II.  «sa;  etc.)  ;  en 
1238,  dans  le  bailliage  Rouen-Pont-Audemer. 
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Gauhiz  (i)  Lxin  1.  vi  s.  viii  d.  De  pasnagio  de  Lyons  (2)  ce  et  xin  1. 

XVII  8. 

Terricus  de  Galardone  :  De  compoto  x  1. 

Summa  :  iiii»ix"xvii  1.  Valent  iii^iiiclvii  libras  et  dimidiam  (3). 

Summa  Judeoram  :  viii"viciiii"  1.  xli  s. 

Totaliter  summa  recepte  :  liii*vhcxxix  1.  et  xiui  s. 

Itinera  :  xi^lxxiiii  1.  ix  s. 
Dona,  Hernesia  :  vii"vclvi  1.  vu  s. 
Equi,  roncini  :  xiciiii"  1.  liiii  s. 
Balistarii,  servientes  :  xviciiii"viii  1.  xvui  s. 
Cornes  Campanie  :  iiii»'  1. 
Marchie,  turres  nove  :  nii"ixciTii  1  xiii  s. 
Custodes  forestarum  :  xii"  1.  xxxvi  s. 

Expensa  prepositorura  et  ballivorum  :  iuMxclxxviii  1.  ix  s.  et 
dimidius. 
Regina  (4)  :  xviiklii  1.  xiii  s.  m  d. 
Cornes  Bolonie  (^)  :  m  1. 

Summa  :  xxxvii"niiciiii»  1. 
Restant  :  xvi"ccxlix  1.  xiiii  s. 

Restant  per  totum  :  vi"iii"ixc  1.  xxiiii  s.  minus. 
(Lat.  9017.  1,  «). 

(1)  Bien  que  le  nom  de  Gauhiz,  Gavhiz  soit  fort  lisible,  ce  ne  peut  être 
qu*Éaviz,  Eavi,  forêt  sur  la  limite  des  arrondissements  de  Dieppe  et  Neuf- 
rhàtel,  autrefois  une  des  plus  étendues  de  la  Normandie.  —  (2)  Arr.  des 
Andelys  (Eure);  la  recette  en  est  faite  en  1238  par  le  Bailli  de  Rouen.  — 
(3;  Plus  exactement  3357  1.  12  s.  —  (4)  Blanche  de  Caslille,  Régente.  — 
(5)  Philippe  Hurepel. 
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NOTES 
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LES  ORIGINES  DU  SERVICE  FINANCIER 


Avant-propos. 
I.  Agents,  fonctionnement  et  résultats  du  service  financier. 
II.  Le  Temple. 

III.  La  caisse  de  THôtel. 

IV.  Le  personnel  financier  dans  les  Règlements  de  l'Hôtel. 
V.  Direction,  administration,  contrôle. 

VI.  La  Chambre  aux  Deniers. 
VII.  La  Chambre  des  Comptes  et  le  Parlement. 


JL^X 


AVANT-PROPOS. 


La  coinplabililé  ancienne  n'offrirait  par  elle-même  que  peu 
d*inlérèl,  si  elle  ne  devait  fournir  à  l'histoire  des  éclaircisse- 
ments nouveaux,  négligés  parce  qu'elle  était  mal  connue. 
L'élude  qui  précède  a  eu  pour  bul  d'en  rendre  la  recherche 
plus  fructueuse,  en  précisant  pour  les  pièces  dont  nous  dis- 
posons actuellement  leur  caractère  et  leur  date,  la  significa- 
tion de  leurs  formules,  leur  utilité  dans  l'ensemble  du  système, 
en  facilitant  par  là  l'identification  de  celles  qui  viendraient  en- 
core à  être  découvertes. 

Je  voudrais  rapidement  montrer,  particulièrement  pour  l'his- 
toire financière,  comment  les  comptes  peuvent  servir  à  résoudre 
bien  des  questions  aussi  variées  qu'obscures,  à  rectifier  des 
erreurs  propagées  sur  la  foi  des  autorités  les  plus  respectables. 
Mais  il  n'est  possible,  tant  le  champ  est  vaste,  que  de  prendre 
un  petit  nombre  de  sujets  comme  exemples,  et  d'indiquer  seu- 
lement un  thème  à  développer  pour  chacun  d'eux,  ainsi  que  je 
le  ferai  dans  quelques  notices  spéciales  (0.  Je  me  bornerai  donc 
à  peu  d'observations  sur  le  service  en  général,  ses  subdivisions, 
ses  principaux  agents,  la  nature  et  la  constatation  de  ses  opé- 
rations, enfin  ses  résultats.  Je  n'insisterai  qu'ensuite  sur  l'ori- 
gine au  xni*  siècle  de  ses  organes  directeurs  dans  les  siècles 
suivants;  il  est  indispensable  de  la  dégager  du  vague  où  elle  a 
été  laissée,  pour  comprendre  le  fonctionnement  ultérieur  de 
l'administration  financière  et  continuer  l'étude  de  la  comptabi- 
lité publique. 

(I   •  Des  monographies  étudiées  avec  soin  me  paraissent  le  moyen  le  plus 
•  sûr  de  faire  faire  à  l'histoire  de  véritables  progrès.  »  (Guizot,  Civilis.  IV.  351.) 


I. 
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Du  service  en  général.  —  Subdivisions.  —  Prévôts.  —  Baillis.  —  Receveurs,  etc. 
Formes  et  procédés.  —  Titre  et  type  des  pièces  de  comptabilité.  —  Termes 
d'exercice  et  mode  de  décompte.  —  Reports.  —  Evaluation  des  recettes  et 
dépenses. 


Du  SERVICE  EN  GÉNÉRAL.  —  Le  but  de  ce  travail  n*élant  que  de 
fournir  avec  plus  ou  moins  de  développements  quelques  indica- 
tions utiles  pour  une  histoire  financière  du  xiii*  siècle,  d'en 
compléter  ou  rectifier  d'autres,  il  convient  ici,  pour  l'ensemble 
du  service,  de  se  borner  à  constater  combien  fausses  sont  tant 
d'appréciations  et  explications  sur  son  organisation  et  son  fonc- 
tionnement général,  admises  sans  la  moindre  critique,  unique- 
ment parce  que  d'anciens  auteurs  les  avaient  imprimées.  On 
n'a  pas  pris  la  peine  de  consulter  la  comptabilité  de  ce  temps. 
Ses  rares  débris  auraient  suffi  pour  mettre  en  évidence  beau- 
coup de  ces  erreurs. 

Après  l'avoir  étudiée,  que  penser  de  ce  Trésor  unique  sous  un 
Changeur  et  un  Trésorier,  «  seul  ordonnateur  jusqu'en  1359  », 
conception  qui  repose  sur  un  amalgame  pénible  d'articles  tirés 
de  toutes  les  Ordonnances  de  1190  à  1413  (*)?  Faudra-t-il  plutôt 
admettre  une  division  fondamentale  des  finances  en  domaine 
du  Prince  et  domaine  de  l'État,  confiés  à  des  officiers  distincts, 
motivant  l'existence  simultanée  de  deux  Trésors,  t  domanial  et 


(I)  Bourgneuf,    Très.;  Pardessus,  Ord.   XXI.  cvm,  Org.  jud.  tii;  Vuitry, 
Reg.  fin.  2*^  sér.  II.  490:  Maury,  Rev.  des  Deux  Mond.  1873.  5m;  etc. 
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«  de  la  cour  (')....  bifurcation  qui  dura  longtemps  (2)  »,  sujet  de 
dêclamalions  contre  «  les  prévarications  royales  W  ». 

Affirmera- t-on  qu'avant  Charles  Vil  la  France  n'avait  aucune 
organisation  financière  (4)?  que  Tinstilution  d'un  budget  spé- 
cial à  rilôtel  est  postérieure  à  Philippe  le  Long  (^)?  que,  pour 
l'Etat,  FUiilippe  le  Bel  a  posé  les  bases  d'un  budget  rudimen- 
taire,  inconnues  avant  lui  (c)?  Ses  successeurs,  y  compris 
(iharles  V,  se  seraient  bornés  à  tenter  quelques  efforts  pour  éta- 
blir une  comptabilité  régulière,  «  sans  qu'ils  y  pussent  voir 
«  clair  ('}»;  seulement  sous  Charles  VIII  serait  éclos  t  un  mode  de 
€  comptabilité....  avec  reddition  de  comptes  dans  une  forme 
«  déterminée  W.  »  N'aura-t-on  toujours  qu'à  rééditer  à  ce  sujet 
les  quelques  explications,  souvent  erronées,  de  Boutaric?  si  l'on 
ne  préfère  nier  avant  le  xvi*^  siècle  l'existence  de  «  comptes 
-«  réguliers,  périodiques,  comparables  entre  eux  (^)  »,  de  toute 
justification  comme  de  tout  contrôle  (to),  ou  du  moins  la  passer 
entièrement  sous  silence,  même  dans  des  ouvrages  consacrés  à 
l'étude  historique  de  ces  matières  (*  0.  S'en  autorisera-ton  encore 
pour  opposer  celte  ignorance  et  cette  imprévoyance  sous  les  mo- 
narchies du  moyen  âge  à  l'équilibre  parfait  obtenu  dans  leurs 
budgets  par  les  républiques  italiennes  ('-')? 

Soutiendra-l-on  qu'aucune  trace  d'impositions  ne  se  trouve 

.1}  Bien  entendu,  ne  peut  passer  pour  run  de  ces  deux  Trésors  la  «  caisse 

•  particulière  dislincle  de  celle  du  Temple  •,  dont  l'existence  aurait  été  rêvëléc 
à  N.  de  Wailly  par  les  Tablettes  de  VUS  (Luchaire,  Man.  des  insl.  s»»);  elle  a 
d»*  tous  temps  pa\ê  les  dépenses  de  l'Hôtel;  elle  a  laissé  ses  comptes  de  1239, 
1231,  et  j"»eut  être  apen;uc  dans  les  Rôles  de  1*20*2-1203;  c'était  une  caisse  comme 
en  avait  clia(|ue  service  spécial.  —  (2)  Chopin,  Dom.  si»,  st»  ;  Paslorel,  quia 
ajouié:  -  jusqu'au  xvi»  siècle  »  (Ord.  XV.  x}.— (3)  Préau,  Trésor  3.  Cet  auteur, 
avant  de  juger,  comme  il  l'a  fait  en  plusieurs  ouvrages,  -  l'administration 

•  financière  du  temps  passé  -,  eût  dû  l'étudier  plus  sérieusement.  —  (4)  Gué- 
mnl.Ec.  Ch.  1851.  38.  — (5)  Daresle,  Hist.  del'admin.  33i;  Préau,  Trésor  s.  — 
i6/  .Monteil-Louandre.  Hist.  fin.   i?  ;   Boutaric,  Phil.  le  Bel  3it.  «  En  fait  d'im- 

•  imMs,  dit  M.  Alt».  Joubert  (I-,a, rente  to),  les  pièces  les  plus  anciennes  que  Ton 

•  connaisse  datent  du  règne  de  Philippe  IV.  •  —  (7)  Mi'.helel,  Hist.  «le  Fr.  111. 
iw.  ♦31.  —  (X)  De  Swarle,  Hist.  de  la  comptab.  i3.  —  (9}  Callery,  Inst.  fin.  s»  — 

10  Lacroix,  Mœurs  3W.  — (11)  Bouchard,  Syst.  fin.;  C.  d'Yanville,  Armor.  In- 
Inxl  ;  etc. —  {12}  Clamageran,  Hist.  de  l'imp.  i»7,  fonde  celle  appréciation  sur 
Tarie  du  19  janvier  1313,  ■  ébauche  de  budget,  ébauche  tardive  ».  C'était  une 
réforme,  non  une  innovation  de  toutes  pièces.  Cet  auteur  n'a  d'ailleurs  cerlai- 
ni*nit>nt  pas  plus  vu  de  comptes  italiens  que  français. 
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jusqu'au  xiv*'  siècle  (0,  ou  qu'elles  étaient  toujours  consenties, 
«  purement  facultatives  (•)  »,  que  le  domaine,  sauf  en  cas  très 
exceptionnels,  a  fourni  tous  les  revenus  jusqu'en  1355  W,  que 
Saint  Louis  W  «  a  su  faire  face  à  toutes  les  dépenses  publiques 
*  à  Taide  des  seuls  revenus  de  la  Couronne  (^)  ?  »  Laissera-t-on 
peser  sur  la  mémoire  de  Philippe  le  Bel  l'accusation  d'avoir 
inventé  les  impôts  de  tout  genre  W,  et  particulièrement  la 
maltôte  H),  ainsi  que  le  rachat  du  service  militaire  W,  d'avoir 
le  premier  affermé  les  perceptions  W,  altéré  les  monnaies  ('O), 
contracté  des  emprunts  sans  en  restituer  le  montant  (*0,  décrété 
des  dons  volontaires  (i2),  concédé  des  rentes  sur  le  Trésor  (Ï'*^), 
livré  à  des  usuriers  le  revenu  de  provinces  entières  (i*)? 
La  constitution  de  ces  «  rentes  publiques,  gagées  sur  le  pro- 


(I)  Poitevin  de  Messemy,  Maz.  1561.  —  (2)  Guérard,  Ec.  Ch.  IST)!.  s*. — 
(3)  Bouchard,  Syst.  fin.  371.  —  (4)  Diaprés  Vuitry,  Rëg.  fln.  sse.  Rosières,  Soc. 
franc.  I.  iss;  etc.,  Saint  Louis  n'aurait  jamais  levé  les  aides  féodales,  ou  du 
moins  ne  s'y  serait  «  résigné  »  qu'à  l'occasion  de  la  dernière  croisade.  Cha- 
cun de  ses  comptes  connus  mentionne  la  perception  d'une  aide  ;  l'erreur  a  été 
relevée  par  M.  Luchairc,  Man.  b:».  —  (u)  Q.  il.  44.  tu.  Boutaric,  Saint  Louis  et 
Alph.  306,  a  réfuté  cette  assertion.  Voir  aussi  D.  Vayssète,  Lang.  éd.  Molinier, 
vin.  i*»3,  bien  que  le  contraire  soit  dit  vol.  VII.  bis.  —  (6)  •  Avec  Philippe 
«  le  Bel  le  revenu  territorial  cesse  manifestement  de  suffire  aux  dépenses 
«  normales  des  services  publics  »  Stourm,  Dict.  d'Econ,  polit.  Impôt.  — 
(7)  Boutaric  a  daté  de  1292  l'établissement  de  la  maltôte,  •  un  des  premiers 
«  impôts  sur  les  objets  de  consommation,  qui  aient  été  établis  en  France.  ■ 
Le  nom  et  la  chose  se  rencontrent  pendant  tout  le  siècle,  notamment  dans 
les  Olim,  les  En(|uôtes  administratives,  et  jusque  dans  tes  cartulaires  anglo- 
normands.  Que  serait  donc  dans  le  Rôle  de  1202-3,  dans  l'accord  entre  Louis  VIII 
et  Ingeburge  en  1223  (Baluzc,  Mise.  HI.  si),  dans  les  privilèges  de  l'Évéché  de 
Paris  (L.  409),  etc.,  la  Taltia  panis  et  vint?  Boutaric  a  lui-même  mentionné 
la  maltôte  en  12o8  (Saint  Louis  et  Alph.  mt,  «37).  —  (8)  M.  Alb.  Joubert  [La. 
rente  30)  a  aussi  attribué  à  Philippe  IV  l'introduction  de  la  maltôte;  à  Phi- 
lippe m,  l'aide  de  l'ost  en  remplacement  de  service  (Ibid.  m);  à  Louis  X,  le 
premier  im[)ôt  mis  sur  le  vin  (Ibid.  37).  Même  erreur  sur  le  premier  point  dans 
Ncrvo,  Fin.  franc.  1.  î»;  Uosièros,  Soc.  franc.  I.  i»i.  —  (9)  H.  Martin, Hist.  de  Fr. 
IV.  393.  —  (10)  Philippe  le  Bel  n'était  pas  aulrtîment  «  fauxmonnayeur  ■  que 
ne  le  sont  aujourd'hui  les  Klals  de  l'Union  monétaire  et  autres  qui  admettent 
p  )ur  l'argent  une  valeur  si  éloignée  de  la  réalité.  —  (11)  A  la  Chandeleur  1287, 
ramorliss(;ment  «les  emprunts  entrait  pour  un  cinquième  dans  la  dépense.  — 
(12)  Nous  avons  vu  plusieurs  e.vemplcs  de  ces  dons  et  emprunts,  dits  volon- 
taires, sous  Philippe  111  et  Saint  Louis.  —  (13)  Vayssète,  Lang.  éd.  Molinier, 
VII.  713.  —  (14)  C'est  ainsi  qu'a  été  compris  le  rôle  des  frères  Guidi,  les  Tré- 
soriers du  Roi  (Rosières,  Soc.  franc.  I.  is»;  etc.). 
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«  duil  des  impôts,  »  a-l-elle  pu  même  èlre  une  innovalion  de 
François  !*"'(*),  quand  lous  les  comptes,  depuis  le  plus  ancien, 
sont  chargés  de  rentes  sur  les  prévôtés  ou  sur  le  Temple,  créées 
à  titre  perpétuel  pour  les  mêmes  motifs  et  dans  les  mêmes  con- 
ditions, à  part  des  pensions  à  volonté  ou  à  vie? 

Comment  ne  pas  tenir  en  grande  suspicion  les  théories 
émises  sur  le  droit  d'imposer,  et  tant  d'observations  sur  ses  ap- 
plications, sur  la  nature  (2),  l'origine,  la  répartition,  le  mode  de 
levée  (3),  les  produits  des  diverses  conlribulions,  alors  que  les 
constatations  relevées  dans  les  comptes  leur  sont  contraires? 

Les  discussions  sur  tous  ces  sujets,  que  les  Ordonnances  et 
les  Coutumes  laissent  dans  une  obscurité  complète,  n'ont  pu 
aboutir,  parce  qu'on  n'avait  pas  ces  comptes  sous  les  yeux. 
A  tout  ils  ont  une  réponse,  la  plus  digne  de  foi,  bien  souvent 
contraire  aux  idées  reçues.  Leur  autorité  irréfutable  fixe  le 
choix  dans  le  dédale  d'affirmations  contradictoires,  rétablit  ce 
qu'il  a  paru  commode  denier,  meta  néant  des  distinctions  trop 
subtiles,  aussi  bien  que  l'exposé  trop  simplifié  d'une  administra- 
tion financière  qu'on  a  même  voulu  voir  se  perpétuant,  iden- 
tique, du  xiii"  siècle  à  la  Révolution. 

Subdivisions  du  service  financier.  —  Il  serait  impossible  de 
présenter  une  division  des  services,  fondée  sur  leur  nature,  en 
branches  dont  la  spécialité,  sauf  pour  Tllôlel  du  Koi,  se  détache 
assez  nettement  et  ait  eu  quelque  durée.  A  peine  distingue-t-on 
une  démarcation  habituelle  entre  les  finances  ordinaires,  ou  do- 
maniales, les  finances  extraordinaires  et  celles  qui  pourraient 
être  appelées  extrabudgétaires.  Les  premières  sont  gérées  plus 


i\j  Asserlion  encore  reproduite  par  M.  A.  Joubert,  La  rente  103.  —  (2)  Pour 
ne  citer  que  quelques  exemples  :  La  taille  confondue  avec  l'aide  de  guerre. 
Celle-ci  avec  les  aides  féodales.  L'aide  pour  la  Chevalerie  prise  pour  un  don 
de  joyeux  avènement  (Quantin,  Garl.  Yonne  IIL  xl).  Le  relief  et  le  rachat 
d'un  tjef  distingués  suivant  le  cas  de  vente  ou  d'héritage  (Guizol,  Civil.  111.  us), 
alors  que,  suivant  la  définition  de  Du  Cange,  vérifiée  par  tous  les  comptes, 
ces  mots  étaient  synonymes.  Le  Tiers  et  Danger  identifié  avec  la  Gruerie.  Les 
droits  de  sceau  attribués  au  Chancelier.  L'aide  féodale  aux  quatre  cas  mise 
a  la  charge  des  seuls  nobles.  —  (3)  Notamment  sur  la  mise  en  ferme  des  bail- 
liages, sarcelle  des  prévôtés,  sur  la  perception  anticipée  de  leurs  revenus,  etc. 
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particulièrement  par  les  Baillis  et  Sénéchaux,  qui,  ayant  en 
mains  tous  les  pouvoirs,  fonctionnent  pour  toutes  les  recettes 
et  dépenses  de  ce  genre.  En  sous-ordre,  on  discerne  bien  des 
comptabilités  spéciales,  outre  celles  de  leurs  Prévôts  ou  Bayles 
et  des  Châtelains,  pour  l'exploitation  des  domaines,  forêts, 
monnaies,  prestations  en  nature,  pour  la  perception  des  amen- 
des, péages,  douanes,  redevances  locales,  etc.;  mais  les  docu- 
ments font  défaut  pour  suivre  le  détail  de  ces  gestions  secon- 
daires. Les  finances  extrabudgétaires,  levées  et  employées  plu- 
tôt par  des  commissaires  ou  par  le  Temple  sans  règles  fixes, 
montrant  une  extrême  variété  de  principes  et  de  formes  sous 
tous  les  rapports  suivant  le  temps  et  le  lieu,  échappent  à  toute 
classification. 

11  en  est  autrement  au  point  de  vue  géographique.  Les  droits 
du  Roi  sont  déjà  assez  bien  établis  et  régulièrement  productifs 
pour  permettre  de  délimiter  avec  précision,  au-dessus  de  l'inex- 
tricable réseau  féodal,  les  circonscriptions,  comme  les  attribu- 
tions, des  principaux  agents  chargés  de  les  faire  valoir. 

Aussi  peut-on  s'étonner  que  la  géographie  administrative  de 
ce  temps  ne  soit  pas  plus  avancée.  Récemment  M.  Longnon  a 
cru  devoir  renoncer  à  s'en  occuper  avant  le  xiv^  siècle  (0.  Il  a 
pris  pour  point  de  départ  les  listes  des  prévôtés  et  bailliages, 
fort  défectueuses,  dressées  par  Boularic  d'après  les  seuls  docu- 
ments de  1:299  à  1343.  Sur  l'époque  antérieure,  on  n'a  que  les 
notes  laissées  par  Brussel,  bien  insuffisantes  W.  Facilement  y 
seraient  ajoutées  de  nombreuses  indications  à  puiser  dans  les 
Rôles,  les  Comptes  particuliers,  les  États  de  contrôle,  les  Parles 
des  Comptes  généraux,  etc.,  autant  que  possible  complétées  à 
l'aide  des  documents  d'autre  genre,  correspondance  administra- 
tive, listes  d*hommages,  actes  relatifs  à  la  constitution  ou  la  re- 
prise de  douaires  et  apanages,  etc.  Là  sont  certainement  des 


(!)  AU.  hist.  m.  Dans  sa  hclle  carie  jointe  à  Tédition  de  Joinville  par  N.  de 
Wailly,  M.  Longnon  a  tracé  les  limites  du  domaine,  mais  ne  s'est  pas  oceupé 
"de  ses  divisions  —  (2)  Viiitry.  Rég.  fin.  I.  «♦,  a  donné  pour  1285  le  tableau  de 
2S3  prévoies  ou  circonscriptions  é«juivalenles.  Ce  chilTre  a  été  plusieurs  fois 
reproduit  (encore  par  M.  dlasson,  llist.  du  dr.)  ;  or,  pour  la  Normandie,  par 
exemple,  il  n'y  enlre  que  les  subdivisions  supposées  du  seul  bailliage  de  Caux. 


.ji»- 
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éléments  suffisants  pour  enrichir  de  nouvelles  cartes  l'œuvre 
savante  de  M.  Longnon. 

Les  Prévôts.  —  Il  est  intéressant  de  constater  que  la  hiérar- 
chie administrative  était  bien  plus  fortement  organisée  qu'on 
ne  Ta  pensé.  On  a  dit  que  «  Baillis,  Sénéchaux  et  Prévôts  étaient 
«  à  peu  près  synonymes  (0,  »  sans  faire  attention  à  la  différence 
entre  leur  mode  de  gestion.  On  a  assuré  que  ces  derniers  ren- 
daient leurs  comptes  directement  au  Roi,  qu'ils  «  portoient  en 
€  droiture  les  deniers  au  Temple....  ce  qui  se  fesoit  encore  ainsi 
t  au  tems  de  Philippe  le  Ï3el  (-)  »  ;  ils  étaient  donc  indépendants 
des  Baillis,  contrairement  à  ce  que  diverses  Ordonnances  fe- 
raient croire  î 

On  s'est  laissé  tromper  par  une  forme  traditionnelle  du  Ilôle, 
remontant  au  xii®  siècle.  Alors,  en  effet,  il  en  était  ainsi,  par  la 
bonne  raison  que  les  Baillis  n'existaient  pas.  Probablement  déjà 
en  ti02-3  les  Prévôts  ne  rendaient  plus  directement  que  les 
comptes  spéciaux  dont  ils  étaient  encore  chargés,  et  qui  se 
voient  mêlés  à  ceux  des  Baillis  dans  les  Uôles  de  ces  années. 

En  lète  de  toutes  les  pièces  de  ce  type,  on  a  trouvé  les 
comptes  des  prévôtés  de  France,  recopiés  ensemble.  C'est  que 
primitivement  ils  en  étaient  à  eux  seuls  toute  la  matière.  Ceux 
des  Baillis,  lors  de  la  création  de  celte  charge,  ont  été  ajoulés, 
formant  une  seconde  partie  complètement  distincte.  Ces  fonc- 
tionnaires n'avaient  à  l'origine,  conformément  au  Testament  de 


;i)  Daresle,  Hist.  de  Fr.  II.  i6»,  a  donné  aux  Prévôts  Tadminislralion  des 
villes,  aux  Baillis  celle  des  vassaux  nobles.  Vitu,  Ilisl.  (tiv.  157,  133,  n*a  admis 
«*nlre  ces  fonctionnaires,  el  mémo  les  Châtelains,  les  Vicomtes,  les  Viguiers, 
aucune  distinction,  si  ce  n'est  par  leur  titre,  suivant  la  province.  Chassignet, 
ln>t.  mil.  iu,  a,  non  seulement  pris  les  Prévôts  pour  les  égaux  des  Baillis, 
mais  imaginé  de  faire  instituer  en  même  temps  que  ces  derniers,  chefs  do  la 
noblesse,  les  Châtelains  avec  fonctions  semblables  pour  la  bourgeoisie.  Gué- 
rard,  Form.  de  Tél.  soc.  Ec.  Ch.  1851.  ts,  avait  dit  :  «  Les  Prévôts  prirent  dif- 
•  férents  noms,  ceux  de  Viguiers  et  Châtelains,  par  exemple.  •  Dans  cette  assi- 
milation, Dufey,  Hist.  des  comm.  to,  avait  en  outre  compris  les  Vicomtes.  — 
i2;  Bnissel,  ♦«;  Pardessus,  Ord.  XXl.  cviu;  Philippe,  Et.  du  gouv.  à  l'avèn.  de 
Saint  Louis  es;  Hervé,  Tliéor.  des  mat.  féod.  L  «9s  ;  etc.  M.  Luchaire,  Man.  587, 
a  reconnu  qu'il  n'en  était  plus  ainsi  dès  le  temps  de  Saint  Louis;  mais  on  ne 
voit  pas  de  motif  pour  ne  pas  remonter  à  Philippe  Auguste. 
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H90,  qu'à  faire  des  rapports  sur  les  Prévôts,  et  au  plus  pou- 
vaient les  destituer  en  cas  urgents.  Mais,  après  s'être  fait  attri- 
buer des  circonscriptions  déterminées,  ils  se  sont  imposés  à 
ceux  qui  s'y  trouvaient  compris  comme  supérieurs  hiérar- 
chiques et  intermédiaires  obligés.  Ils  ont  transmis  leurs  comp- 
tes. La  première  partie  du  Rôle  n'a  pas  été  pour  cela  suppri- 
mée; la  force  de  la  tradition  a  fait  conserver  pendant  un  siècle 
la  division  ancienne  (*). 

De  même  que  dans  les  sénéchaussées,  dont  les  comptes  sont 
divisés  par  baylies,  la  subordination  des  administrateurs  fer- 
miers de  leur  charge,  des  Prévôts,  ne  peut  faire  doute  dans  les 
provinces  nouvelles  iV,  Normandie,  Tours,  Màcon,  Auvergne, 
Champagne,  où  l'organisation,  qui  n'a  été  que  progressivement 
introduite  dans  le  domaine  primitif,  a  pu  être  établie  de  toutes 
pièces  ;  les  prévoies  et  vicomtes  (3)  y  font  partie  intégrante  du 
compte  du  Bailli,  qui  en  répond  (*).  11  n'en  est  pas  autrement  en 
France,  malgré  la  distinction  maintenue  dans  les  écritures. 
Etant  chargé  d'adjuger  les  fermages,  le  Bailli  est  responsable 
de  leur  montant,  comme  des  agissements  des  fonctionnaires 
qu'il  a  choisis;  à  plus  forte  raison  pour  celles  des  prévôtés  qu'il 
a  données  en  garde. 

Pour  preuves,  existent  des  relevés  de  comptes  de  ses  prévô- 
tés, faits  par  ou  pour  un  Bailli,  à  remettre  avec  le  sien  propre  (^), 


(1)  Boiil.irio,  Sainl  Louis  el  Alph.  tti,  a  bien  expHqué  ainsi  celle  disposi- 
tion du  Rùlo.  —  (2)  Brussct  a  bien  reconnu  celle  subordinalion  dans  ces  pro- 
vinces, sauf  en  Normandie,  où  il  dil  ignorer  quelle  élail  la  situalion  des  Pré- 
vois. 11  n'y  en  avait  que  dans  le  Perche,  le  Morlain  el  parlie  du  Cotenlin, 
les  bailliag»^s  de  Pont-.Vudemer  el  Caux.  —  (3)  Les  Vicomles  anglo-normands 
s'étaient  rendus  héréditaires.  Lors  de  la  conquête,  le  Roi  a  confisqué  leur 
charge,  ou  bien  il  l'a  successivement  rachelée  à  ceux  qui  avaienl  pris  son 
parti.  Il  les  a  remplacés  par  des  fonctionnaires  portant  le  même  litre,  mais 
assimilables  aux  Prévôts,  sauf  en  ce  qu'au  lieu  d'être  fermiers,  ils  adminis- 
traient en  régie.  —  (4)  Les  Sénéchaux  étaient  également  responsables  :  De 
ballivia....  pcr  ici  Senescallum....  (Vayssete,Lang.  pr.  pass.);  itesiat  quod  débet 
dictus  Senescallus  de  compolo  balliric...  (Arch.  hist.  Poitou  VIIL  ««o).  Pour  la 
Normandie,  l'Onl.  du  20  avril  1309  rappelle  que  ■  Chascun  Baillis  sera  char- 
•  giez  en  sa  baillie  de  la  recepte  et  prendra  seurelé  de  ses  Vicomles  de  ce  que 
ils  recevront  •  (Ord.  L  wi).  Cependant  le  Vicomte  de  l'Eau  à  Rouen  el  le  Vi- 
guier  à  Toulouse  comptaient  à  part.  —  (5;  Lat.  9018.  iô;  Mor.  178.  m,  179.  los. 
Voir  p.  36. 
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en  minute  sur  une  même  feuille  (0.  11  les  a  d'ailleurs  parfois 
gérées  lui-même;  n'ayant  pu  les  affermer,  il  les  a  prises  en 
garde,  et  en  touche  les  gages  (2).  Sur  les  états  préparés  pour  le 
contrôle,  leurs  fermages  sont  mêlés  aux  revenus  domaniaux  du 
bailliage  i^).  Aucun  de  leurs  comptes  n'a  été  mentionné  comme 
fourni  isolément  et  conservé  aux  archives  centrales.  Jamais  les 
Prévôts  ne  se  voient  convoqués  pour  la  revision;  ils  sont  trop 
nombreux,  et  leurs  déplacements  occasionneraient  trop  de  frais. 
Jamais  ils  n  ont  de  Débet,  ni  de  report  {de  compoto)  W,  dont,  s'il 
y  a  lieu,  le  montant  entre  dans  les  articles  ainsi  intitulés  au 
compte  du  Bailli;  de  même,  leurs  arriérés  sur  les  listes  de  Dé- 
bita (j),  et  les  délais  à  eux  accordés,  dont  il  opérera  le  recouvre- 
ment. Ils  font  bien  directement  au  Temple  des  versements  ;  mais 
c'est  moyennant  inscription  sur  le  compte  qui  y  est  lenu  pour 
leur  Bailli  C^»). 

Les  Prévôts  étaient  donc  des  administrateurs  subordonnés  ("). 
I^ur  action  indépendante  de  celle  des  Baillis,  parallèlo,  telle 
qu'on  l'a  comprise,  ne  permettrait  pas  de  croire  au  fonctionne- 
ment régulier  de  l'organisation.  Celle-ci  peut  paraître  mieux 
conçue  et  plus  pratique. 

Les  Baillis  et  les  Sénéchaux.  —  Jamais  n'ont  été  exposées 
d'une  manière  satisfaisante,  logiquement  expliquées,  les  trans- 
formations survenues  dans  la  situation  des  Baillis  et  des  Séné- 


'lî  Clair.  4(i9.  i  cl  suiv.  ■  Ce  sont  les  rentes  de  la  prévoslé  de  Clermont 
-  nppartenans  au  comptes  de  baillie  au  terme  de  la  Toussaint,  si  comme  U 
.  baillis  doivent  compter..  .  -  (4G03).  —  (2)  Ibid.  —  (3)  Lat.  9018.  8-ii;  Rouen. 
M'.lt.  4.  —  {ï}  Sauf  en  1202-3,  parce  que  les  attributions  n'étaient  pas  encore 
liîpn  délimitées  entre  les  Prévôts  et  les  Baillis.  —  (5)  Bal.  s»».  Arriérés  des 
prévôtés  du  t>ailliage  de  Paris  inscrits  m  deb'Uit  de  anno  1304  super  Henrico 
de  TrùtUate,  le  Ueceveur  qui  fonctionne  au  nom  du  Prévôt-Bailli.  —  (6)  De- 
li>It*,  Templ.  Journal,  n**  s,  e,  is,  sa,  cic.  De  même  un  peu  plus  tard  au  Tré- 
<v»r  du  Louvre  (Lat.  9783.  pass.).  Sur  le  compte  du  Vicomte  d'Auge  avec  le 
Bailli  de  Bouen  en  1311  les  versements  opérés  directement  sont  déduits  : 
•  Ptiur  deniers  i>aiés  à  la  table  en  cest  Kschiquier....  •  (2Ô903.  i»»)»  —  Gi  D^îs 
12«r»,  lettre  au  Bailli  d'Orléans  •  et  preposUis  sibi  subditis  »  (J.  103 i.  t), 
expression  qui  se  retrouve  dans  l'Ord.  du  23  mars  1302  (Ord.  1.  s«o).  Néan- 
moins, vu  la  différence  des  attributions  comme  du  mode  d'administration, 
Guérani,Ec.  Ch  1851.  ts,  a  été  bien  loin  en  voyant  entre  les  Baillis  et  Prévôts 
la  même  relation  qu'entre  nos  Préfets  et  Sous -préfets. 
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chaux,  du  momenl  de  leur  première  institution  jusqu'à  celui  où 
des  Ordonnances  délaillées  ont  traité  de  tout  ce  qui  concernait 
ces  agents  principaux  de  Tadministration  royale.  On  n'a  pas  de 
notions  claires  sur  leur  origine.  Ce  qui  subsiste  de  leurs  actes  a 
permis  de  faire  des  suppositions,  peu  concordantes  d'ailleurs, 
sur  leur  rôle  judiciaire  ;  mais  on  n'a  donné  que  peu  d'attention 
à  la  partie  financière  de  leurs  fonctions. 

j  ' "Siir  ce  dernier  point  seulement  il  y  a  ici  lieu  d'insister.  Quant 
au  premier,  il  sera  l'objet  d'une  étude  spéciale,  dont  voici  le  ré- 
sumé (*). 

On  a  simplement  avoué  ne  rien  savoir  de  l'origine  des  Baillis 
et  Sénéchaux,  sans  la  vouloir  rechercher  (2)  ;  on  l'a  très  fausse- 
ment présentée  (•'^),  ou  bien  l'on  a  bénévolement  accepté  une  des 
fables  les  plus  ridicules  qui  aient  été  imaginées  au  sujet  de  l'an- 
cienne organisation  administrative. 

Philippe  Auguste  a,  dans  son  Testament  de  H90,  parlé  de  ses 
Baillis  élablis  depuis  peu  in  teîTÎs  nostn's  quae  propriis  nomini- 
bus  distincte  sunt.  Le  sens  de  ces  mots  est  bien  peu  clair.  Toute 
terre  n'avait-elle  pas  un  nom?  Et,  au  contraire,  rien  de  plus  va- 
gue que  les  dénominalions  des  premiers  bailliages.  Les  traduc- 
tions ont  précisé  davantage,  comme  «  ....là  où  nous  avons  mis 
«  nos  baillifs,  es  bailliages  qui  sont  désinnés  et  divisés  par 
«  propres  noms(^)  »,  ou,  modifiant  le  texte,  ont  laissé  percer 
quelque  doute  :  t  ..  .localités  soumises  à  son  action  (•'>).  »  11  faut, 
semble-t  il,  lire  proprii  nomine,  par  suite  d'une  substitution 
maladroite  faite  par  le  copiste  de  Uigord,  qui  seul  nous  a  fait 


(1)  Les  preuves  détaillées,  à  l'appui  d'appréciations  en  partie  nouvelles,  ne 
pourront  être  données  que  dans  celle  étude.  —  (2)  Pardessus,  Ord  XXI.  cxix 
et  Org.  judic.  uô;  Fournicr,  Ilist.  du  dr.  d'app.  18*.  Ils  ne  connaissent  pas  de 
IJaillis  avant  Beaumanoir  et  Fontaines.  —  (3)  Iluel,  Orig.  de  Caen  im,  dit  les 
plus  anciens  Baillis  des  fonctionnaires  -  aux  gages  des  villes  •  ;  Collin  de 
Plancy,  Dicl.  féod.,  «  desespèces  «le  Prévôts  »;  Hersan,  Ilist.  de  Gisons  si,  des 
«  Gouverneurs  de  Vicomtes  »  ;  etc.  Le  Mémoire  pour  Scignelay  (Bri.  83.  so; 
Grenoble.  080.  8»;  etc.)  n'a  pu  commencer  leur  histoire  que  sous  Henri  11; 
Fontanicu  7'^»,  qu'en  1347;  rilisloire  de  Vire  (22470),  qu'en  1466;  etc.  Au 
contraire,  Girard,  Trois  Livres  1.  i:w,  d'aprcs  une  charte  dont  la  fausseté  a  été 
démontrée,  les  avait  fait  remonter  à  1115;  Delaniarre,  Pol.  4«,  les  avait  dits 
antérieurs  à  Philippe  Auguste,  qui  en  aurait  seulement  augmenté  le  nombre. 
—  (4)  Chron  ,  éd.  P.  Paris,  IV.  «».  —  (5)  Luchaire,  Man.  64». 
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connaître  cet  acte.  Par  le  mot  proprium  étaient  souvent  dési- 
gnées les  possessions  immédiates  du  Roi,  les  seules  où  il  pût 
placer  des  administrateurs,  les  terres  du  domaine,  par  exemple 
dans  l'Ordonnance  de  1200  défendant  à  l'ancien  Prévôt  de  Paris, 
Thomas,  d'y  exercer  des  fonctions  (0.  Cependant  il  serait  possi- 
ble que  Philippe  Auguste  eût  fait  allusion  à  une  liste  de  villes 
choisies  pour  y  tenir  les  assises  judiciaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  fait  des  fonctionnaires,  qu'on  a  crus 
ainsi  pour  la  première  fois  officiellement  mentionnés,  «  les 
«  quatre  anciens  Grands  Baillis  royaux  »  à  Sens,  Màcon,  Saint- 
Pierre-le-Mouslier  et  en  Vermandois.  Entre  eux  ont  été  répartis 
les  pays  voisins,  Auvergne,  Champagne,  Bourgogne,  Breta- 
gne <'?',  etc.;  il  n'y  avait  plus  qu'à  leur  partager  l'Europe  pour  leur 
constituer  des  «  Départements  »  semblables  à  ceux  des  Secré- 
taires d'État  contemporains  de  cette  ingénieuse  invention.  Ins- 
pirée par  les  Commentaires  sur  les  Constilutiones  Regni  Sici- 
lùr(^),  source  peu  sûre,  elle  a  été,  malgré  les  doutes  de  Brussel 
et  une  solide  réfutation  par  Bertin  (*),  le  plus  généralement  ac- 
ceptée. On  a  quelquefois  ajouté  qu'il  y  avait  eu  seulement 
changement  de  titre  pour  les  Prévôts  des  «  quatre  grandes  pro- 
«  vinces  de  France  (5)  t. 

(I)  Font.  23;  Delisle,  Phil.  Aug.  «i.  —  (2)  MM.  Glasson  etLuchaire  ont  admis, 
au  moins  dans  la  suite,  une  telle  extension  des  Tonctions  pour  les  Baillis, 
comprenant  •  non  plus  seulement  la  direction  supérieure  des  con'Tèesdu  do- 

•  maine  de  la  Couronne,  mais  aussi  la  surveillance  des  grands  fiefs  »  (llist. 
du  dr.  V.  477),  ■  englobant  même  les  grands  fiefs  indépendants  »  (Man.  sw). 
Il  est  clair  que  les  Baillis  et  Sénéchaux  avaient  des  rapports  fréquents  avec 
les  feudalaires  voisins  ou  enclavés;  mais,  surtout  à  l'origine,  ils  n'exen;aient 
aucun  pouvoir  administratif  dans  leurs  possessions,  qui  ne  peuvent  être  dites 

•  du  ressort  •  de  tel  ou  tel  (Luchaire,  Man.  m).  Aussi  l'Aquitaine  paraitrait- 
elle  dépendre  aussi  bien  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  que  de  celle  de  Pé- 
rigord  ;  la  Champagne,  du  bailliage  de  Sens  que  de  celui  de  Vermandois;  la 
Bourgogne,  de  ce  même  bailliage  de  Sens  que  de  celui  de  Màcon,  etc.,  si  l'on 
cherchait  avec  quels  représentants  du  lloi  les  maîtres  de  ces  provinces  ont 
eu  alTaire.  —  (3)  Lanc.  3.  i».  —  (4)  Mém.  Ac.  XXIV.  737;  Pardessus,  Ord.  XXI. 
cxix,  n'a  que  timidement  accepté  ces  remarques  sur  une  opinion  absurde  au 
premier  abord.  —  (5)  Spelmann,  Gloss.  57;  Loyseau,  OIT.  XU.  7»,  128  et  Seign. 
VIII.  m;  Bouchel,  Bibl.  de  droit  1.  su;  Le  Lévrier,  Mém.  sur  les  Bail.  »;  La 
Bo4)ue,  Nobl.  ns  ;  Cren.  Vu).  76;  HisL  de  Valois  II.  w,  ai;  Bimbenet,  Hist. 
d'Orl,  tsf  ;  Guyol,  Chron.  de  Dourd.  isj;  Gaujal,  Hist.  du  Rouerg.  1.  4Jo;  Beu- 
gnot,  Inst.  de  Saint  Louis  tî<;Chéruel,  Admin.  I.  17;  Wallon,  Saint  Louis  1. 
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Aucune  trace  de  cette  division  en  provinces;  de  tels  Prévôts 
n'existaient  pas.  Le  Vermandois,  sauf  une  petite  partie  en 
1191  Wf  n'a  élé  réuni  qu'en  1213  (^).  Màcon  n'a  été  acquis  qu'en 
1239.  Saint-Pierre  n'était  au  Roi  que  par  pariage  avec  l'abbaye 
de  Saint-Martin  d'Autun;  aucun  Bailli  ne  s'y  trouvera  avant  le 
milieu  du  xiv*^  siècle  (3).  En  dépit  de  variantes  destinées  à  rendre 
cette  opinion  moins  improbable  (*),  il  faut  espérer  qu'elle  ne  sera 
plus  reproduite. 

D'autres  auteurs  ont  reculé  l'inslllution  des  quatre  mêmes 
premiers  Baillis  jusqu'à  Saint  Louis,  au  retour  de  la  croisade  (^). 
Que  seraient  donc  ces  bailliages  à  Paris,  Senlis,  Amiens,  Arras, 
Saint-Omer,  Orléans,  Étampes,  Laon,  Bourges,  Tours  et  en  Nor- 
mandie, dont  les  comptes  paraissent,  ou  avant,  ou  dès  le  com- 
mencement de  ce  règne? 


XXIV,  H.  213*,  Lecoy  de  la  Marche,  Saint  Louis  ui;  Laborde,  Ec.  Ch.  l85o.  175; 
Mém.  Soc.  Ant.  de  Pic.  22.  437;  Mém.  Soc.  Arch.  de  la  Somme  I.  17»;  Beau- 
villé,  Monididier  HI.  tu;  Springer,  Paris  au  XIII'  siècle  xviii;  etc.  —  (1)  Bien 
loin  qu'il  y  eût  alors  un  bailliage  de  Vermandois,  Péronne,  Bapaume,  etc., 
réunies  en  1191  ou  1180,  faisaient  encore  en  1202-3  un  compte  spécial  parmi 
ceux  des  Baillis.  —  (2)  Cette  date  et  la  manière  dont  la  réunion  du  Verman- 
dois a  pu  être  opérée  sont  devenues  très  problématiques  depuis  que  Douet 
d'Arcq,  dans  son  Étude  sur  les  comtes  de  Beaumont-sur-Oise,  a  imaginé  de 
prolonger  bien  au  delà  la  vie  de  la  comtesse  Aliénor  et  de  lui  faire  contrac- 
ter un  cinquième  mariage.  Une  notice  est  préparée  sur  ce  sujet.  —  (3)  M.  de 
Lespinasse,  Cari,  de  la  Charité  33»,  n'a  en  effet  pas  admis  Texistence  de  cet 
ancien  bailliage  de  Saint-Pierre.  —  (4)  Des  quatre  Baillis,  le  Chroniqueur  de 
DouiHlan,  éd.  Guyot  loi,  en  a  pris  un  pour  Étampes.  La  Thaumassière,  llisl. 
du  Berry  43,  a  substitué  Bourges  à  Saint-Pierre  ;  Fayard,  Ap.  sur  le  Pari,  it,  71, 
Amiens  au  Vermandois.  Gaujai,  Hist.  du  Rouerg.  410,  a  préféré  Saint-Quentin, 
qui  a  appartenu  à  la  comtesse  Aliénor  jusqu'à  sa  mort.  Afforty,  Obser.  sur  les 
Bail.,  a  placé  un  des  Baillis  à  Senlis  jusqu'en  1214,  non  sans  raison,  mais  il  a 
pris  pour  toi  Guillaume  de  la  Chapelle,  qui  était  plutôt  à  Orléans.  Gasquet, 
Insl.  polit.  I.  ISO,  a  dédoublé  le  Vermandois  en  Saint-Quentin  et  Amiens.  — 
[h)  Voltaire  ;Carn.  7115  ;  Lacroix,  Mœurs  383  ;  Daunou,  Et.  hist.  VI.  tss;  Chéruel, 
Admin.  n;  Zeller,  Entret.  sur  l'hist.  466*,  Ranibaud,  Civil  franc.  1.  m  ;  Capefîgue, 
Hist.  Conslit.  3t4;  Dufey,  llist.  du  Pari,  s,  descomm.  si;  Nervo,  Fin.  franc.  L17; 
Desmaze,  Pari,  de  Par.  4;  Yanville,  Armor.  »i;  Maury,  Rev.  des  Deux  Mond* 
1873.  58»  ;  Rau,  Pari,  et  Pal.  de  Just.  7;  etc.  Pour  Préau,  Et.  sur  la  Ch.  des  C.  s, 
les  Baillis  et  Sénéchaux  n'étaient  que  des  adjoints  donnés  par  Saint  Louis  aux 
•  Prévôts  ou  Vicomtes.  »  Alîn  de  tout  concilier,  M.  Glasson,  HisL  du  dr.  Y.  »77, 
admet  que  •  dans  les  premiers  temps  le  nombre  et  les  limites  des  bailliages 
«  furent  essentiellement  variables  »,  mais  qu'à  Saint  Louis  est  duc  la  création 
des  «  quatre  Grands  Baillis  principaux  »  toujours  cités. 
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Le  Rôle  des  bailliages  de  120:2-3  n'eût  pas  dû  laisser  se  pro- 
duire ces  deux  grossières  erreurs.  En  marge  de  son  édilion, 
Brussel  a  nolé  huit  Baillis,  prédécesseurs  de  ceux  dont  il  avait 
constaté  l'existence  longtemps  après.  Ils  y  sont  bien  plus  nom- 
breux (0.  Leurs  noms,  une  fois  reconnus  par  comparaison  avec 
d'autres  documents,  se  retrouveront  dans  une  foule  d'actes  dont 
la  provenance  resterait  inexpliquée  à  défaut  de  cette  identifica- 
tion; car  il  est  très  rare  qu'un  titre  soit  donné  aux  premiers 
Baillis,  sur  lesquels  pour  cette  raison  les  renseignements  sont 
fort  difficiles  à  recueillir. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xii*  siècle,  le  [lire  Ballivi  i'^^)  a  peu  à 
peu  remplacé  celui  de  Minisleriales,  pour  désigner  en  général 
tous  les  agents  et  représentants  de  l'autorité  royale,  fonction- 
naires permanents  ou  temporaires  W.  Parmi  eux  il  s'appliquait 
particulièrement  à  ceux  qui  assistaient  les  Prévôts  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  (4).  La  Curia  Régis  ayant  jugé  nécessaire 

(1)  En  revanche  Brussel  a  mis  un  Bailli  à  Auxerre,  où  le  Roi  n'en  pouvait 
cerU?s  pas  avoir,  si  ce  n*est  en  mission  spéciale.  C'est  ainsi  qu'à  la  Toussaint 
1291  Simon  de  Monligny,  précédemment  Prévôt  de  Villeneuve-le-Roi,  est  cité 
dans  01.  II.  au  comme  Dallivus  AUissiodorensis  à  propos  d'une  afTairc  de  Jean 
de  Châlons,  jadis  comte  d'Auxerre.  Celui-ci  a  dû,  après  la  mort  de  sa  femme 
Alix  de  Bourgogne,  céder  le  comté  à  leur  fils  Guillaume,  mineur,  dont  le  Roi 
a  pris  la  garde  et  auquel  il  a  donne  pour  bayle  le  Prévôt  le  plus  voisin.  Cette 
misiiion  prenant  fin  à  la  majorité  de  Guillaume,  Montigny  deviendra  Bailli 
d'Orléans  en  1296. 

En  1277,  se  voit  un  autre  Bailli  d'Auxerre  (J.  1028.  i»;  01.  mss.  II.  37;  Bou- 
laric,  Act.  i»4),  condamné  sur  la  plainte  du  Chapitre,  dont  le  Roi  était  pro- 
tecleur;  mais  c'était  un  fonctionnaire  du  comte.  Aussi  sa  révocation  n'a-t-elle 
même  pas  été  prononcée,  et  le  Bailli  royal  de  Sens  a  été  chargé  d'assurer 
Texéculion  de  la  sentence,  le  comte  étant  responsable  de  l'amende. 

(2)  Ce  litre  est  dans  un  acte  de  Henri,  comte  de  Troyes,  auquel  on  a  donné 
la  date  •  vers  lOil  •  (K.  192.  e»)  ;  c'est  simplement  la  preuve  (|ue  la  date  est 
erronée,  et  que  l'acte  est  de  Henri,  comte  de  1153  à  1189.  Mais  le  titre  Bail- 
livi  se  trouve  en  Normandie  dès  115.5;  en  Angleterre,  1157;  en  Champagne, 
1160;  en  Auvergne,  1169;  en  Flandre  et  à  Paris,  1173;  en  1180,  le  Roi  s^a- 
ilressAii  Pt'epositis  et  BalUvis  suis  omnibus  (K.  192.  m).  M.  Glasson,  llist.  du 
dr.  IV,  «7,  cite  une  Ordonnance  du  comte  de  Flandre  en  1178  au  sujet  de  ses 
Baillis.  Néanmoins,  M.  Luchaire,  Man.  s^s,  veut  que  «  la  priorité  de  l'idée 
reste  à  Philippe  Auguste.  •  —  (3)  Aucun  doute  sur  celte  interprétation  après 
qu'elle  a  été  admise  par  MM.  Dclisle  et  Luchaire.  En  Angleterre,  la  Grande 
Charte  de  1215  a  dit  encore  en  ce  sens  :  «  Aucun  Vicomte,  Constable,  Coro- 
•  ner,  ou  autre  nostre  Bailli....  »  —  (4)  En  1173  :  ■  ....  inter  ...  et  Prcpositos 
Pansienxfs  et  ffatlivos  Domini  Régis  in  vitla  Parisiensi....  »  (A.  H.  de  Paris. 
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de  forlifier  raction  de  ces  cours  prévôtales,  de  les  surveiller  de 
près,  de  diriger  et  uniformiser  leurs  procédures,  d'instituer  au- 
dessus  d'elles  une  juridiction  d'appel,  y  a  député,  pour  y  pren- 
dre le  premier  rang,  quelques-uns  de  ses  membres,  qui  sont 
dès  lors  allés,  au  nombre  de  deux  à  quatre  d'ordinaire  ('),  même 
de  cinq  (0,  tenir  des  assises  périodiques  dans  les  plus  impor- 
tantes villes  du  domaine.  Ils  y  appelaient  à  siéger  avec  eux  le 
Prévôt  et  les  premiers  personnages  du  pays,  seigneurs  ecclé- 
siastiques ou  laïques  et  clercs  sous  le  titre  commun  à  tous  de 
Ass€sso7'esi^),  Assisiatoi^es  (^),  Jusliciarii  Régis  (^),  tandis  qu'eux- 
mêmes  se  sont  de  plus  en  plus  réservé  celui  d'Offlciales  W, 
comme  les  chefs  des  cours  épiscopales,  ou  de  Ballivi,  et  enfin 
exclusivement  celui  de  Ballivi  Domini  Régis  0).  Cette  cour  féo- 
dale locale,  substituée  à  la  Curia  Régis  centrale,  agissait  en  son 
nom  dans  les  cas  qu'un  intérêt  particulier  ne  lui  faisait  pas  ré- 
server, procédait  pour  elle  à  des  enquêtes,  recevait  les  appels 
contre  les  jugements  prévôlaux,  pacifiait  les  différends,  ou  les 


Lay.  65,  lias.  392;  Bordicr,  33).  En  1176  :  «  Rex....  Preposito  Medunle  et  omni- 
bus BalHvis  suis  Medunle  »,  citation  prise  par  M.  Luchaire  (Inst.  mon.  I.  tis) 
à  la  Neuslria  Pia.  C'étaient  les  quatre  notables  que  le  Testament  de  li90  a 
prescrit  de  choisir  dans  chaque  prévôté  pour  former  un  conseil  dont  Tavis 
serait  pris  en  toutes  affaires;  mais  le  titre  de  BaiUis  ne  leur  était  déjà  plus 
donné  à  cette  époque.  Le  Lévrier,  Vex.  13.  81,  avait,  à  propos  de  cette  se- 
conde citation,  donné  au  mot  Ballivi  le  sens  de  «  fermier  ou  preneur  à  bail 
•  d'un  domaine  ou  imposition  ou  redevance  quelconque  ;  »  que  fût-il  resté  au 
Prévôt?  —  (1)  Boutaric,  Act.  ccciu,  a  remarqué  que  ■  jusqu'au  milieu  du  xur 
«  siècle,  les  Baillis  étaient  toujours  deux  pour  tenir  leurs  assises  »,  mais  non 
que  la  cessation  de  cet  usage  avait  dû  tenir  à  une  transformation  dans  le  ca- 
ractère de  leur  charge,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué.  —  (2)  Mor.  119.  in.  — 
(3)  Ego,  Petrus  de  Tiliaco,  Domini  Régis  Ballivus,  Assest^or  Aurelianensis  (Lai. 
12886.  85;  Delisle,  Kc.  Ch.  18:>9.  4;),  en  1203.  En  1207,  à  Étampes,  jugement 
par  plusieurs  clercs  et  laïques,  Ballivi  et  Assessores  Domini  Régis  (LL.  1599. 
192;  Mcnaull,  Morigny  137};  le  Bailli  G.  Ménier  y  a  plusieurs  fois  pris  le  seul 
titre  d'Assessor.  —  (4)  KK.  376.  pass.  —  (o)  Le  Roi  adressait  ses  mandements 
Omnibus  Ballivis  cl  aliis  Jusliciariis  suis.  En  1210,  Gilles  de  Versailles,  un  des 
Baillis  les  plus  actifs,  fonctionnait  lanquam  Domini  Régis  Jusliciarius  (L.903. 
1»).  Aux  assises  de  Cacn,  en  1225,  étaient  :  Reginaldus  de  Villa  Terici,  tune 
Senescallus  (Bailli  du  Bessin),  Willelmus  Aquarin,  Decanus  Sancti  Sepulchri 
Cadomensis,  et  Dionysius,  Vicccomes  (Vicomte  de  Caen),  JuMiciarii  Domini 
Régis  (A.  D.  Calvados.  Troarn  11.  35).  —  (6)  LL.  1158.  50.  —  (7)  Les  «  Baillis 
du  Roi  •  sont  cités  à  part  des  autres  membres  de  leur  cour  dans  Lat.  5i8L 
166;  Lat    11063.  i»;  Dec.  27.  7«  et  29.  it;;  etc. 
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Iranchail;  elle  prenait  en  cuire  toutes  mesures  nécessaires 
pour  sauvegarder  les  biens  et  l'autorité  du  Roi,  et  connaissait, 
non  seulement  des  causes  judiciaires,  mais  du  contentieux  ad- 
raiiiislralif  (ï). 

Autour  de  chacune  des  principales  villes  une  certaine  étendue 
de  territoire,  dans  laquelle  les  affaires  devaient  y  èlre  portées 
ad  assistas  ('),  conslituait  une  t  baillie  ».  Cette  circonscription, 
sur  laquelle  s'étendait  le  droit  de  justice,  droit  que  le  même 
mot  exprimait  aussi  (3),  prenait  le  nom  du  chef-lieu.  Les  com- 
missaires qui  venaient  y  tenir  la  Cour  du  Roi  ne  s'en  disaient 
Baillis  que  collectivement.  Le  Prévôt,  qui  y  résidait,  joignait  au 
contraire  ce  nom  à  son  titre.  Aussi  trouve-t-on  souvent  un  Prévôt 
d'un  lieu  qualifié  baillie,  et  des  Baillis  d'un  lieu  qui  n'était  en 
réalité  qu'une  prévôté  (^).  Par  la  réunion  de  plusieurs  de  ces 
petites  circonscriptions  étaient  formés  des  groupes  dans  lesquels 
les  mêmes  délégués  de  la  Curia  Régis  revenaient  habituelle- 
ment, de  manière  à  y  pouvoir  traiter  les  affaires  avec  la  suite 
désirable  (^).  Mais,  quoiqu'ils  se  transportassent  ensemble  de 

(f;  On  pourrait  donc  admettre  une  certaine  assimilation  entre  les  premiers 
Baillis  et  les  Miêsi  Dont iîiici  car\oy\ng\cns,  mais  non  les  anciens  Comtes,  pas 
plus  qu'entre  les  Prévôts  et  les  anciens  Vicomtes,  ainsi  que  l'a  cru  H.  Martin, 
Les  Capet.  iio.  —  (2)  Charte  plaçant  Ferrières  sous  le  môme  régime  que  Hes- 
din,  ad  punclum  Ileflini,  mais  dans  le  ressort  de  Péronne,  ad  assisias  Peronc 
((Jren.  24i.  «t).  —  (3)  Ballia  était  le  territoire  sur  lequel  le  droit  de  justice 
[Kiuvait  être  exercé,  sans  que  ce  fût  par  un  Bailli  (Lat.  10108.  s  ;  Mor.  123.  109, 
1*25.  si;  etc.).  Dès  1176,  Louis  Vil  accordait  une  rente  à  prendre  de  baUUvia 
nottra  de  L'Uva  Ligerim  (A.  D.  Loiret.  A.  1084.  3i«).  Saint  Benoit  possédait  en 
1180  plusieurs  haillies  dépendant  de  la  prévôté  d'Orléans  (Mor.  84.  s*).  Les 
baillics  de  Poissy,  Neufville,  Jan ville,  Moret,  Gien,  Lorris,  Samois,  Courcy, 
Châleau-Landon,  Buxières,  Grez,  etc.,  énumérées  dans  les  Registres  de  Phi- 
lippe Auguste,  n'étaient  que  des  prévôtés,  mais  éventuellement  lieux  d'assises 
«le  Baillis.  En  1258,  le  Roi  disait  encore  :  ....quicumque  ad  lenendam  balliviam 
noifram  Sancli  (Jengulphi  (simple  prévôté  du  bailliage  de  MAcon)  dcpulabUur 
K.  IK8.  t»)  ;  en  1252,  il  s'adressait  liailUvo  Senoncnsi  cl  aliis  IJailUvis  Gasli- 
netii,  lesquels  ne  pouvaient  être  que  les  Prévôts,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de 
haiiliagc  entre  Sens  et  Orléans.  —  (4)  En  1101  :  ....quicumque  fuerit  Ballivus 
ftrepoxititre  nostre  Ilesdinensis.,..  (Lat.  11926.  m);  en  1192,....  Baillivis  nostris 
Haj^lmarum  (P.  1903);  etc.  Fort  tard  dans  le  siècle,  un  grand  Bailli  se  disait 
Bailli  de  la  subiiivision  de  sa  circonscription,  où  il  tenait  ses  assises  Ainsi,  le 
Bailli  df  Sens,  Tàtesaveur,  prenait  en  12531e  litre  de  Bailli  de  Melun  (LL.  1351.3); 
Barbou,  Prévôt-Bailli  de  Paris,  celui  de  Bailli  de  Montlhéry  en  1271  (LL.  1077.  ♦!), 
••n  1275  X.  765.  m).  —  (5}  A  Paris  même,  au  Nord  et  au  Sud-Ouest. 
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Tune  à  l'autre  subdivision,  il  semble,  d'après  le  rang  dans 
lequel  leurs  noms  sont  cités,  qu  ils  présidaient  à  tour  de  rôle,  le 
même  paraissant  toujours  le  premier  dans  certaines  baillies,  qui 
devaient  relever  plus  particulièrement  de  lui.  Toutefois,  il  n'y 
avait,  comme  ses  collègues,  d'autre  titre  que  celui  de  «  Bailli  du 
Uoi  (')  »,  parce  qu'il  ne  fonctionnait  pas  là  exclusivement,  ni 
seul;  par  contre,  l'expression  «  baillie  d'un  tel  »  indiquait  que 
le  pays  était  un  de  ceux  où  le  Bailli  nommé  avait  juridiction 
habituelle  et  prééminence. 

A  peu  près  seul  des  auteurs  anciens,  Rouillard  a  ainsi  bien 
compris  l'origine  des  Baillis  W  :  «  Du  commencement  les  Baillis 
t  estoient  simplement  appelez  Baillis  royaux,  non  de  tel  ou  tel 
€  lieu,  ores  qu'ils  y  résidassent;  d'autant  qu'ils  n'avoienl  fonc- 
«  tiens  que  de  simples  commissionnaires,  mais  n'avoienl,  ny 
t  ressort,  ny  territoire,  ny  distroict,  ny  baillage,  ny  province 
t  réglée,  bornée,  ny  limitée....  W  11  y  aurait  eu  des  Baillis  aupa- 
•  ravant  que  le  département  des  baillages  eust  esté  faict  W.  » 


(1)  Ballivus  ou  Ballivi  Domini  Régis  ou  ex  parle  Domini  Régis  à  tel  endroit, 
par  ex.  in  terra  Pelrefonlis  (Mulclrac,  Compend.  Longi  Pont.  107).  Je  n*ai  vu 
qu'une  fois  un  nom  de  lieu  au  génitif  joint  à  un  titre  individuel  de  Bailli, 
Ballivo  nostro  Paciaci^  en  1200, dans  Seusfria  4*3,  et  jamais  un  adjectif,  formé 
de  ce  nom.  Bailli  de  tel  bailliage  ne  se  trouve  que  dans  des  résumés,  inven- 
taires, etc.,  de  rédaction  moderne.  Ainsi  Tlnventaire  des  A.  1).  de  l'Aisne 
donne,  II.  page  77,  les  noms  de  trois  «  Baillis  de  Yermandois  »,  en  1222;  le 
texte,  li.  477.  50,  porte  seulement  :  «  .,.,Ballivorum  Domini  Régis  »,  et  ces 
personnages  fonctionnaient  également  dans  les  baiUiages  de  Senlis,  Amiens 
et  Paris.  Tout  ceci,  bien  entendu,  ne  concerne  que  le  commencement  du  siècle. 

Les  BaiUis  anglo-normands  n'avaient  non  plus  presque  jamais  pris  de  titre 
dans  leurs  actes,  pas  même  le  plus  souvent  en  tête  de  leurs  comptes  présen- 
tés aux  Échiquiers.  En  Champagne,  n'étaient  encore  en  1226  que  des  «  Baillis 
du  comte  »  (Lai.  11926.  3J5,  aie,  etc.),  et  non  de  Troyes,  Provins,  etc.,  comme 
quelques  années  plus  tard. 

(2)  Boucher  d'Argis,  dans  Guyot.  Dict.  de  Jurisp.  a  reproduit  l'opinion  de 
Rouillard,  mais  en  ne  considérant,  comme  lui,  que  le  rôle  judiciaire  des  Bail- 
lis, en  faisant  instituer  seulement  par  Saint  Louis  leurs  assises,  et  par  Phi- 
lippe le  Bel  le  Parlement  pour  les  juger,  alors  que  «  d'ambulants  qu*ils 
•  étoient  ils  sont  devenus  sédentaires  dans  leur  département.  •  Ce  dernier 
aperçu,  que  cet  article  seul  a  donné,  est  fort  juste,  sauf  la  date,  et  sera  déve- 
loppé plus  loin.  —  (3)  Dufcy,  Hist.  des  comm.  31,  a  d'après  cela  vu  dans  les 
premiers  Baillis  les  Missi  Dominici  carlovingiens,  mais  pourquoi  les  a-l-il  dits 
restés  seulement  au  service  des  comtes  et  vicomtes,  puis  réinstitués  pour  le 
Rui  par  Philippe  Auguste  •  et  surtout  par  Saint  Louis?»  —  (4)Hist.  deMelun.45t. 
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Celle  organisalion  aurait  pu  durer  (*),  s'il  ne  s'étail  agi  que  de 
jusiice  el  de  conlentieux  adminislralif  n'enlraînanl  pas  pour 
les  premiers  Baillis  la  nécessité  d'une  responsabilité  individuelle. 
Certains  auteurs  anciens  ont  à  cela  limité  leurs  fonctions  iV;  ce 
n'est  exact  que  tout  à  fait  à  l'origine,  pour  fort  peu  de  temps. 
Déjà  sous  Philippe  Auguste,  si  ce  n'est  sous  le  règne  de 
Louis  VII,  les  délégués  de  la  Curia  ont  été  officiers,  non  seule- 
ment de  justice,  mais  d'administration,  de  finances  et  de  guerre; 
ils  se  sont  par  là  distingués  de  plus  en  plus  des  autres  Justi- 
ciarii,  leurs  assesseurs  éventuels  (^). 

Telle  était  certainement  devenue  la  situation  des  Baillis  dès 
1187,  époque  où  ils  ont  été  signalés  pour  la  première  fois  par 
M.  Delisle,  et  même  un  peu  avant,  en  H86  et  H8S  W.  Les  ins- 
tructions adressées  alors  à  l'un  d'eux  en  particulier,  BaiUivo 
noslrOy  montrent  que  ce  mot  avait  déjà  perdu  son  sens  primitif 
et  désignait  un  fonctionnaire  d'un  ordre  déterminé. 

11  ne  faut  donc  pas,  d'une  part,  après  tant  d'auteurs  anciens, 
ou  même  modernes  (s),  dater  l'institution  des  Baillis  seulement 
du  Testament  de  H90.  Ils  se  sont  surtout  trompés  en  en  faisant 
expressément  alors  les  successeurs  du  Grand  Sénéchal  (6)  ;  ce 


(I;  Kllc  élail  celle  que  les  articles  22  el  23  de  la  Grande  Charle  ont  con- 
sacrée pour  TAngleterre.  En  Flandre,  les  Baillis  sont  devenus,  d'après 
Taillar,  Klahl.  des  comm.  ss»,  de  simples  représentants  du  comte  auprès  des 
autorités  municipales,  auxquelles  ils  auraient  été  subordonnés.  —  (2)  Art  de 
Térif.  I.  57»;  Fleuriau,  Ântiq.  d'Et.  ».  —  (3)  Dans  le  même  temps  en  Norman- 
die les  liaillivi  permanents  du  Duc-Roi  se  substituaient  peu  à  peu  à  ses  Jus^ 
ticiarii  ambulants  en  commission  extraordinaire. 

(%)    1185.    .    .    .    Lat.  9498.  iss;  A.  D.  Somme.  Cart.  Saint-Jean  i«. 

1186.  .     .     .     Mor.  89.  ht. 

1187.  .     .     .     Lat.  5462.  ii  ;  Delisle,  Phil.  Aug.  4». 

1188.  .    .     .     Lat.  5481.  lee  ;  Lat.  11063.  i»  ;  Mor.  90.  iit,   ns;  Gren. 

258.  149. 

1189.  .    .     .     K.  192.  136. 

1190.  .    .    .    J.  746.  j;  Mor.  90.  ht,  93.  m;  Gren.  261.  e»;  A.  D.  Loiret. 

Cart.  Cour-Dieu  ss. 

1191.  .     .     .    LL.  1351.  sa;  MM.  210.  is;  LaL  5466.  iss;  Lat.  9852.  lot  ; 

Inv.  Arch.  d*Art.  14;  A.  D.   Somme.  Cart.  Gard  I.  t4; 

Alliot,  Cart.  N.  D.  d'Ètamp.  1;  etc. 
^5)  Boutaric,  Saint  Louis  et  Alph.  iso;  Guérard,  Ec.  Ch.  1851.  ta;  Luchaire, 
Man.  »♦•;  etc.  Il  faut  encore  moins,  comme  Chéruel,  Ad  min.  I.  s,  attribuer  à 
cet  acte  rétablissementd'unerigoureusehiérarchieadministralivc.  — (6)  Après 
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Grand  Officier  n*eût  certes  pas  pu  à  lui  seul  remplir  pour  tout 
le  royaume  leurs  fonctions  si  variées  ;  sa  charge  n*a  pas  été 
supprimée,  mais  est  simplement  restée  vacante,  ce  qui  rend 
improbable  son  remplacement  par  toute  une  organisation  nou- 
velle; le  Testament,  sur  lequel  ces  auteurs  s'appuient,  est  anté- 
rieur à  la  mort  du  dernier  Grand  Sénéchal  à  Ptolémaïs,  en  1191. 
D'autre  part,  la  spécialisation  des  services  publics  étant 
inconnue  et  la  Cour  du  Roi  les  dirigeant  tous,  il  doit  paraître 
naturel  qu'elle  déléguât  à  la  fois  tous  ses  pouvoirs  à  ses  repré- 
sentants. Ils  ont  donc  pris  la  haute  main  sur  l'administration 
locale,  même  sur  l'exploitation  du  domaine,  ne  laissant  aux 
Prévôts  que  les  soins  d'exécution.  Chargés  de  veiller  à  la  défense 
de  la  contrée  où  ils  fonclionnaient,  ils  ont  été  établis  Châte- 
lains (1)  d'une  de  ses  principales  places  fortes  (-),  ce  qui  en  outre 
les  mettait  à  même  en  temps  ordinaire  d'assurer  manu  militari 
l'effet  de  leurs  sentences  et  mesures  de  policeW;  aussi,  étaient- 
ils  toujours  des  laïcs.  Ils  avaient  à  faire  pour  le  Trésor  les 
recettes,  frais  de  procédure,  droits  de  sceau,  exploits,  forfaitures, 
amendes,  etc.,  conséquences  de  leurs  jugements;  ils  y  ont 
joint  peu  à  peu  des  opérations  financières  d'intérêt  général  et 
ont  enlevé  la  direction,  la  perception  et  l'emploi  des  finances 
extraordinaires,  casuelles  W,  aux  Prévôts,  qui,  non  sans  incon- 


beaucoup  d'autres  M.  Glasson,  Ilist.  du.dr.  V.  475,  l'a  répété,  bien  qu'il  con- 
nût les  Baillis  de  1287.  —  (1)  Chassignet,  Inst.  mil  134,  ne  fait  instituer 
les  ChAtelains  qu'en  1290.  —  (2)  Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  Châtelains  héré- 
ditaires, fielTés,  comme  à  Sens,  Milly,  llangest,  Noyon,  Thourotte,  etc  ,  des 
Châtelains  nommés  par  le  Roi.  Les  premiers  ont  été  peu  à  peu  supprimés, 
comme  les  Vicomtes  en  même  condition.  Ce  sont  eux  qui  sont  énumérés 
dans  la  liste  donnée  par  les  Registres  de  Philippe  Auguste,  alors  que  n'y  pa- 
raissent pas  ces  Baillis,  Chi\lelains  à  Etampes,  Gaillon,  Arques,  Rouen,  etc. 

—  (3)  Souvent  des  Baillis,  tout  en  fonctionnant  comme  tels,  ne  se  donnaient 
que  ce  litre  de   Cliàtelain.  Aussi,  AUiol,  N.-D.  d'Et.   tii,  rcmarque-^t-il  que 

-  toutes  les  chartes  de  G.  Ménier  lui  donnent  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités, 
«  et  non  l'une  et  l'autre.  •  De  môme  ailleurs  Cadoc,  Hescelin,  La  Chapelle, 
etc.  C'est  ainsi  que  P.  de  Béthisy,  Prévôt  alors  héréditaire  d'Amiens,  le  Ma- 
réchal Névelon,  le  Grand  Panetier  Hugo  d'Athies  ne  prenaient  que  le  titre  de 
leur  charge  permanente  dans  des  actes  tenant  à  leurs  fonctions  de  Bailli, 
qu'ils  ne  remplissaient  que  par  commission.  —  (4)  Pour  ce  motif  est  grave 
l'erreur  qu'on  a  commise  en  disant  que  les  bailliages  étaient  affermés;  la  na- 
ture de  ces  opérations  financières  ne  l'eût  pas  permis. 
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vênienls,  les  avaient  jusque-là  gérées  direclement  avec  leur 
ferme  ne  portant  que  sur  les  finances  ordinaires,  sur  des  reve- 
nus et  dépenses  fixes  W.  Us  ont  eu  par  suite  à  fournir  des 
comptes  W.  Chacun  d'eux  a  compris  dans  le  sien  toutes  les 
petites  circonscriptions  d'assises  qui  lui  étaient  plus  particuliè- 
rement soumises,  et  ainsi,  par  ce  groupement  au  point  de  vue 
financier,  a  préparé  la  formation  d'un  bailliage  étendu,  auquel  a 
été  d'abord  attaché  le  nom  de  son  chef,  plus  tard  une  dési- 
gnation géographique  (3). 

Or,  pour  ces  fonctions  financières  et  militaires  des  Baillis  une 
action  collective  et  intermittente  ne  pouvait  convenir.  Ce  sont 
elles  qui.  par  la  force  des  choses,  les  ont  amenés  à  se  fixer,  à  se 
confiner  et  s'isoler  chacun  dans  le  groupe  de  petites  circons- 
criptions où  il  n'avait  eu  d'abord  qu'une  mission  temporaire 
avec  la  prééminence  sur  ses  collègues  et  la  responsabilité  finan- 
cière W.  Par  cela  même  leur  pouvoir  a  grandi,  mais  leur  nombre 
a  diminué  (5). 

En  1202-3,  les  comptes  des  Baillis  formaient  une  section  du 
Rôle,  collectifs  encore  pour  les  recettes  judiciaires  («),  pour  le 
reste  pirliculiers  à  chacun  d'eux  ("}.  Sur   ceux-ci  les  mêmes 


(1)  M.  W'illislon  Walkcr,  Pouv.  royal  sous  Phil.  Aug.  ni,  a  recherché  com- 
ment, en  1203,  les  aiïaires  élaienl  départies  entre  les  Prévôts  et  les  Baillis. 
M.  Luchaire,  Man.  sw,  a  reman|ué  que  le  résultat  de  ce  travail  manque  de 
netteté;  on  n*en  saurait  obtenir  un  meilleur,  parce  que  les  Baillis  n'ont  que 
progressivement  établi  leur  compétence  financière,  comme  leur  suprématie; 
les  Rôles  de  1203  sont  d'une  époque  de  transition.  —  (2)  M.  Lavisse,  Hist.  gén. 
II.  373.  ne  voit  les  Baillis  que  chargés,  comme  supérieurs  hiérarchiques,  de 
•  centraliser  les  sommes  prélevées  par  les  Prévôts  et  de  les  porter  au  Trésor.  • 
—  (3y  Dans  les  Registres  de  Philippe  Auguste  la  réunion  de  i)lusieurs  petites 
liaillics  forme  chacune  des  Ballivia  Slephani  de  Altonvillers,  Cadulci,  Guil- 
lelmi  de  Capella^  etc.  Les  grands  bailliages  sous  un  nom  géographique  com- 
mencent seulement  alors  à  paraître,  et  ils  ne  se  verront  dans  les  comptes 
quaprés  1234.  —  (4)  Cette  fusion  des  petites  baillies  en  un  grand  bailliage  a 
été  complète  en  France.  Au  contraire  en  Normandie,  la  subdivision  a  long- 
temps subsisté.  C'est  ce  qui  a  fait  croire  à  Texistence  de  Baillis  particuliers, 
f>ar  exemple,  à  Mortain,  Avranches,  etc.  (Mém.  Soc.  Arch.de  Cot.  III.  *«)  ;  ces 
pa}s,  s'ils  ne  faisaient  partie  d'un  apanage,  étaient  régis  par  le  Bailli  de  Coten- 
tin.  —  {7tj  C'est  le  contraire  de  ce  (ju'a  cru  Wallon,  Saint  Louis  77,  parce 
qu'il  admettait  la  fable  des  quatre  premiers  Grands  Baillis.  —  (H)  Par  exemple, 
en  mai  1203,  celui  du  Prévôt  d'Amiens,  de  Guillaume  Paste,  de  Renaud  et 
Gay  de   Béthisy,  qui  étaient  tous  quatre  Baillis.  —  ^7)  Cependant,  pour  com- 
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localités  se  retrouvent  dans  les  divers  exercices.  Il  n*est  donc 
pas  douteux  que  déjà  le  territoire  ne  fût  réparti,  pour  les 
finances  W,  entre  les  délégués  de  la  Curia,  Mais,  au  moins  jus- 
qu*en  1227,  ils  se  réunissaient  afin  de  rendre  la  justice,  bien 
qu'ils  n'en  comptassent  plus  en  commun.  Ce  n'est  donc  que 
sous  le  règne  de  Saint  Louis  que  leur  localisation  a  été  com- 
plète (2).  Leur  autorité  et  leur  responsabilité  sont  devenues  pour 
tous  les  services  permanentes  et  individuelles;  alors,  au  lieu  de 
représenter  la  Curia  Régis  comme  membres  délégués,  ils  n'ont 
plus  été  que  ses  agents,  essentiellement  comptables  et  justi- 
ciables, des  fonctionnaires  de  carrière  (3).  Aussi,  à  partir  de  ce 
moment,  n'en  voit-on  plus,  tenant  par  eux-mêmes  ou  par  leur 
famille  à  l'entourage  du  Roi,  ainsi  qu'auparavant  les  Lévis, 
Tilhay,  Chastellers,  Athies,  Milly,  la  Chapelle,  Boron,  Bérogne, 
Villars,  Crespières,  Mener,  Béthisy,  qui  étaient  tous  Chevaliers 
de  l'Hôtel,  comme  le  Chambellan  Tristan,  l'Échanson  Etienne, 
les  Panetiers  Baron  et  Adam,  le  Maréchal  Névelon,  le  Queux 
Eudes,  les  serviteurs  fservientes)  du  Uoi  Cornillon,  lïescelin, 
Bocumviller,  dont  la  charge  ne  peut  être  spécifiée. 

Les  Registres  de  Philippe  Auguste  et  les  comptes  de  1202-3  à 
1248  permettent  de  suivre  l'extension  de  leurs  attributions  par 
empiétements  sur  celles  des  Prévôts  et  les  progrès  de  la  cen- 
tralisation administrative  par  la  réunion  des  anciennes  baillies 


modité  du  service  et  comme  dans  la  suite,  ils  faisaient  des  receltes  Pun  pour 
Tautre.  Ainsi,  Robert  de  Meulan,  qui  fonctionnait  spécialement  à  Paris,  en  a 
inscrit  provenant  de  Senlis,  quoique  Itenaud  de  Béthisy  s'occupât  d'ordinaire 
de  cette  circonscription.  —(I)  Alors,  dans  les  comptes,  ils  ne  prenaient  même 
pas  leur  titre  de  Bailli.  De  même  dans  celui  de  1217,  qu'a  cité  Brussel  comme 
fait  par  Geoffroy  de  la  Chapelle,  Châtelain  d'Arqués,  —  et  en  môme  temps 
Bailli  de  Caux;  v.  p.  30;  de  même  encore  dans  le  Compte  général  de  la 
Chandeleur  1226,  v.  p.  62.  —  (2)  En  1227,  les  assises  de  Senlis  ont  encore  été 
tenues  par  les  trois  Baillis  de  Senlis,  Paris  et  Ycrmandois  (Mor.  138.  !»♦)•  — 
(3)  Boutaric,  Saint  Louis  et  Alph.  i«(,  s'est  même  trompé  en  affirmant  que 
«  Baillis  et  Sénéchaux  étaient  choisis  sans  exception  dans  les  rangs  de  la  no- 
•  blesse.  »  Ce  n'avait  certainement  pas  été  le  cas  pour  lïescelin,  qui  a  été 
exemple  de  la  taille,  pour  Baron,  Panetier,  etc.,  et  ce  l'a  été  encore  bien 
moins  plus  tard.  A  partir  du  milieu  du  siècle,  bqaucoup  de  Baillis  n'ont  ja- 
mais pris  la  qualification  de  chevalier;  ceux  au  contraire  qui  y  avaient  droit 
ne  manquaient  pas  de  la  mentionner,  ce  qui  pour  plusieurs  se  remarque 
seulement  à  la  suite  de  longs  services. 


-.\i 
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en  un  petit  nombre  de  circonscriptions  étendues,  les  grands 
bailliages,  jusqu'au  milieu  du  siècle  où  se  verront  bien  fixés, 
avec  leurs  devoirs  et  droits,  le  titre  à  prendre  par  chacun  d'eux 
et  les  limites  géographiques  de  son  action,  transformation 
signalée  par  la  substitution  du  sceau  de  leur  juridiction  à  leur 
sceau  personnel,  jusque-là  employé  dans  leurs  actes  (*). 

En  résumé,  on  a  d'abord  appelé  Baillis  les  agents  quelconques 
de  l'autorité,  puis  des  délégués  de  la  Cour  du  Roi,  ambulants, 
à  fonctions  temporaires,  collectives  et  mal  déterminées,  mais 
tendant  de  plus  en  plus  à  se  changer  en  administrateurs  provin- 
ciaux permanents,  avec  responsabilité  individuelle.  La  période 
intermédiaire  n'a  pas  été  jusqu'à  présent  assez  nettement  isolée 
dans  l'histoire  de  l'organisation  (*). 

L'origine  des  Sénéchaux  n'est  que  peu  différente  de  celle  des 
Baillis;  mais  elle  ne  leur  est  nullement  commune  W,  bien  que 
les  uns  et  les  autres  eussent  une  situation  et  des  fonctions  très 
semblables  (^),  Elles  étaient  à  peu  près  définitivement  fixées 


(I)  Chassant,  Dict.  de  sigill.  ir,  a  cru  que  dès  le  xii*  siècle  les  Baillis  avaient 
toujours  fait  usage  d'un  sceau  de  bailliage. —  (2)  Cette  manière  de  comprendre 
roriginc  des  Baillis  me  semblait  entièrement  nouvelle,  quand  je  l'ai  trouvée 
indiquée  par  M.  Luchaire,  Man.  ms,  comme  une  hypothèse  tirée  d'une  disser- 
tation inédite  de  M.  Moniot.  Le  savant  historien  parait  favorable  à  la  théorie 

•  qui  fait  sortir  Tinstitulion  bailliviale  de  missions  extraordinaires  confiées  à 

•  des  conseillers  intimes..  .  11  est   possible  que  ces  délégations  fréquemment 

•  répétées  aient  fini  par  prendre  sous  Philippe  Auguste  un  caractère  de  per- 

•  manencc  et  abouti  ainsi  directement  à  la  fonction  appelée  baUUvia.  »  M.  Pe- 
tit-DutailIis,  Louis  Vlll.  ses/ s*est  aussi  rangé  à  cette  opinion,  en  donnant 
quelques  motifs,  lis  ne  sont  pas  tous  concluants.  Ainsi,  il  s'appuie  sur  ce  que 

•  la  formule  omnibus  baiUivis  suis,  qui  subsista  longtemps  dans  l'adresse   de 

•  certains  actes,  désigne  évidemment  les  officiers  du  Roi  en  général.  •  Oui, 
si  elle  était  suivie  d'un  nom  de  lieu,  sans  que  des  assises  de  bailliage  y  fus- 
sent tenues;  ou  bien,  plus  tard,  elle  s'y  adressait  aux  officiers  délégués  par 
la  Curie  dans  ce  but;  et  enfin  à  tous  les  Baillis  actuels  et  futurs.  Ne  con- 
naissant pas  le  travail  de  M.  Moniot,  je  crois  pouvoir  laisser  subsister  ce 
que  j'avais  écrit,  en  raison  des  différences  qui  doivent  exister  sur  divers 
points.  —  (3)  Afforty,  Compte  rendu  de  laComm.  Arch.  de  Senlis.  1881  ;  Ché- 
ruel,  Admin.  I.  s;  Dessaies,  Admin.  en  Périg.  9,  si  ;  etc.,  ont  fait  inslilucr  en- 
semble par  le  Testament  de  1190  «  les  Baillis  ou  Sénéchaux.  »  Il  n'est  dans  cet 
acte  aucunement  question  des  seconds;  les  pays  qui  ont  formé  les  sénéchaus- 
sées n'appartenaient  pas  encore  au  Roi.  La  mesure  est  d'ailleurs  présentée 
comme  une  conséquence  de  la  suppression  de  la  charge  de  Grand  Sénéchal, 
ce  qui  est  aussi  faux  pour  les  uns  que  pour  les  autres.—  (4)  Leur  éloignement 
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pour  ceux-ci,  quand  les  premiers  ont  été  institués  en  tant 
qu'officiers  de  l'administration  royale  W  au  lieu  de  Sénéchaux 
qui  déjà  existaient,  mais  en  condition  tout  autre.  Dans  le  Midi, 
à  Beaucaire  et  Carcassonne,  les  délégués  du  Roi  lors  de  Tan- 
nexion,  d'abord  dits  ses  Lieutenants,  ont  pris  le  titre  qui  était  en 
usage  dans  ces  provinces  pour  leurs  anciens  gouverneurs,  et 
non  celui  de  Baillis,  parce  qu'il  y  était  affecté  à  des  officiers 
d'ordre  inférieur,  leurs  subordonnés.  Les  autres  Sénéchaux  du 
comte  de  Toulouse  sont  passés  au  service  de  son  gendre, 
Alphonse  de  Poiliers;  mais  ce  prince,  tout  en  leur  laissant  leur 
titre,  les  a  mis  sur  le  même  pied  que  les  Baillis  de  l'administra- 
tion française  prise  par  lui  pour  modèle  si  exactement  que  la 
réunion  de  ses  possessions  à  la  Couronne  n'y  a  rien  fait  chan- 
ger W.  D'autres  encore.  Lieutenants  du  Roi  d'Angleterre,  tenant 
en  fief  leur  charge  héréditaire,  et  non  pas  simples  fonction- 
naires, avaient  élé  maintenus  après  la  conquête  en  Touraine, 
Anjou,  Maine,  Poitou,  Saintonge.  Ils  y  étaient  trop  puissants 
pour  que  le  Roi  leur  donnât  des  successeurs,  ou  bien  ceux-ci 
ont  dû  se  contenter  d'une  situation  honorifique,  que  même  une 
femme  pouvait  occuper  (3).  Des  agents  royaux  leur  ont  d'abord 
été  adjoints  pour  assurer  l'exécution  des  services  et  surtout  la 
perception  des  finances,  pour  rendre  en  leur  nom  les  comptes 
après  avoir  fait  des  revenus  leur  part  et  celle  du  Trésor  W  ;  puis 
ils  ont  pris  leur  place,  mais  en  situation  moins  indépendante, 
la  charge  étant  complètement  transformée  par  assimilation  à 
celle  des  Baillis  du  Nord  (^);  dans  les  premiers  temps  même  à 
Tours,  à  Poitiers,  comme  d'ailleurs  en  Normandie,  ils  ont  indif- 

ohligeail  seulement  à  laisser  aux  Sénéchaux  plus  d'iniliative  (voir  Luchaire, 
Man.  53i),  et  à  rendre  moins  fréquente  leur  comparution  personnelle  devant 
les  Parlements  et  Commissions  des  Comptes.  —  (Ij  Rosières,  Soc.  franc.  I.  iM, 
ne  connaît  (jue  trois  Sénéchaux,  à  Toulouse,  Carcassonne  et  Beaucaire.  — 
(2)  Voir  pour  les  Sénéchaux,  Bayles  et  autres  officiers  dans  le  Midi  le  savant 
mémoire  de  M.  A.  Molinier  dans  D.  Vayssete,  Lang.  VII.  —  (3)  Jeanne  de  Craon, 
Sénéchale  de  Touraine,  Anjou  et  Maine,  en  122G;  il  est  clair  que  son  père, 
Guillaume  des  Roches,  a  sacrilié  l'autorité  de  sa  charge  pour  en  assurer  Thé- 
rédilé  (.Marlèiie,  Ampl.  I.  jioe).  —  (4)  Voir  p.  20.  —  (5)  Ce  n*est  pas  un  motif 
pour  voir  en  eux  des  «  Sénéchaux  inférieurs  »  ;  il  n'y  en  avait  pas  davantage 
que  de  -  Baillis  inférieurs  -,  parmi  lesquels  M.  Petit-Du taillis,  Louis VIII.  «m, 
a  rangé  Monétaire,  Galardon,  etc. 
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fêremment  porté  Tun  ou  l'aulre  litre  (0.  Il  suffit  qu'ils  fussent 
des  comptables  pour  qu'ils  soient  distingués  de  leurs  prédéces- 
seurs, et  aussi  des  Sénéchaux  du  Vexin,  Champagne,  Pon- 
Ihieu,  etc.,  qui  n'étaient  pas  non  plus  officiers  de  finances. 

La  comptabilité,  après  avoir  fourni  d'utiles  renseignements 
sur  Torigine  de  ces  fonctionnaires,  fera  mieux  connaître  leur 
personnel.  Très  insuffisantes  et  fautives,  sinon  presque  nulles 
pour  lexiif  siècle  (2),  sont  toutes  les  listes  particulières  insérées 
dans  les  histoires  de  provinces  ou  de  villes  (3)  aussi  bien  que  les 
listes  générales  des  Brussel  (^),  du  Gange  (•'>),  Grenier  (6),  Clai- 
rembault  0),  Sainte-Marthe  W,  Fontanieu  W,  Blondeau  (<o),  Beu- 
gnot  (^^),  Gorré  (ï^),  etc.  Bien  qu'améliorées  dans  les  notes  du 
Kecueil  des  Historiens  de  l'Yance  C^),  elles  y  sont  encore  fort  im- 
parfaites. Des  filiations  plus  exactes  aideraient  à  mieux  con- 
naître des  faits  qui  ont  été  faussement  appréciés  en  l'absence 
de  données  suffisantes  sur  des  Baillis  ou  Sénéchaux  qui  y  ont 
eu  part;  à  citer,  la  réforme  de  la  prévôté  de  Paris  lors  de  la  no- 
mination d'Etienne  Boileau  C^).  Elles  sont  indispensables  pour 
qu'une  solution  juste  soit  donnée  à  toutes  les  questions  qui 
concernent  particulièrement  ces  agents  supérieurs  de  l'admi- 
nistration royale,  auxquels,  non  sans  raison,  a  été  reconnu  un 
rôle  prépondérant  dans  la  formation  de  l'unité  nationale.  En 
voici  quelques  exemples. 

La  division  du  territoire  entre  les  premiers  Baillis  est  partout 
mal  présentée  («^). 

I'  De  même  en  Auvergne  les  Connétables  pour  le  Roi,  devenus  de  simples 
Baillis,  ont  continué  à  prendre  souvent  l'ancien  titre.  —  (2)  Morne  dans  une 
des  dernières  publications  de  ce  genre,  le  Catal.  chron.  des  (irands  Baillis 
df  Caux,  quoique  son  auteur,  M.  l'abbé  Sauvage,  ait  bien  fait  ressortir  l'im- 
jHirlance  du  sujet.  —  (3)  Réserves  faites  pour  les  savantes  reclierches  de 
M.  I)eli>le  sur  les  Grands  Baillis  de  ('otentin  et  «le  M.  Molinier  dans  son  édi- 
tion de  D.  Vayssete.  —  (4)  Nouv  Traité  des  fiefs,  pass.  —  (5)  9488;  Ars.  3385, 
.13>wi.  —  [Gj  Gren.  155,  265.  tas,  266.  i83,  269.  133.  —  (7)  Clair.  306.  —  (8)  Colb. 
Mél.  86.  —  (9;  Font.  795.  -  (10)  26iI2  et  suiv.  —  (II)  01.  I.  ion.  —  (12)  A.  B. 
1H50.  ».  —  (13)  n.  F.  X.XIl.  pass. —  (14)  Voir  la  notice  qui  suit  :  Une  légende 
administrative. 

1.\  On  sait  que  penser  des  prétendus  quatre  premiers  Baillis  en  France.  Quant 
a  la  Normandie,  elle  passe,  d'après  les  assertions  de  Godefroy,  Bérault,  Avi- 
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Des  auteurs  ont  absoluioenL  tenu  à  faire  de  la  ville  dont  ils 
écrivaient  rhistoire  le  chef-lieu  d'un  grand  bailliage  W,  D'autres, 
par  suite  d'une  faute  de  traduction,  en  ont  placé  là  où  aucun 
n'existait,  comme  à  Loudun,  à  Calais  (^),  ou  en  ont  indiqué 
deux  pour  un,  comme  à  Laon  en  plus  du  Vermandois  W,  à 
Coutances  en  plus  du  Cotentin  W,  Souvent  les  Sénéchaux  fran- 
çais de  Rouergue,  Périgord,  Quercy,  Limousin,  Saintonge  ont 
été  confondus  avec  ceux  qui  administraient  en  ces  provinces 
des  terres  conservées  par  les  Rois  d'Angleterre  (0).  Pour  de 
grands  Baillis  ont  été  pris  des  officiers  ayant  le  même  litre, 
mais  chargés  de  services  particuliers  (6),  ou  les  Baillis  prin- 
ciers 0)  qui  ont  alterné  avec  eux  suivant  la  constitution  et 
la  reprise  de  douaires  et  apanages,  ou  ceux  des  grands  feuda- 
taires,  des  seigneurs,  Évéques,  abbayes  W  ;  surtout  les  Baillis 
des  sénéchaussées  W,  les  Bayles,  Ballivi  inferiores,  minores  de 

ron,  Basnage,  pour  avoir  élé  dès  1204  parlagée  entre  sept  de  ces  officiers  : 
Rouen,  Caux,  Gisors,  Évreux,  Âlcnçou,  Caen,  le  Cotentin  ;  pendant  tout  le 
xui"  siècle,  il  n'y  a  pas  eu  de  bailliage  à  Évreux,  ni  Alençon  ;  à  la  fin  seule- 
ment, celui  de  Gisors  a  été  distrait  de  la  France  ;  Caen  n'a  été  qu'alternati- 
vement un  grand  bailliage  distinct;  en  revanche,  Bayeux  et  Verneuil  ont  été 
omis.  M.  Glasson,  Hist.  du  dr.  V.  477,  semble  néanmoins  croire  qu'en  Nor- 
mandie rÉchiquier  tenait  lieu  de  Baillis. 

Rosières,  Soc.  franc,  lie,  a  vu  à  la  fin  du  xin*  siècle  de  Grands  Baillis  royaux 
à  Arras,  Sainl-Omer,  Saint-Quentin,  Caudebec,  Périgueux,  Carcassonne,  Beau- 
caire;  tout  en  déclarant  qu'  «•  on  ne  saurait  énumérer  au  juste  leurs  circons- 
«  criptions  »,  il  en  a  donné,  p.  171,  la  liste  pour  1285,  donc  sans  se  douter 
qu'elle  fût  exacte,  prise  dans  Vuitry,  Rég.  fin.,  c'est-à-dire  dans  le  Rôle  de 
cette  année. 

(1)  Le  Lévrier,  Vex.  48  ;  Le  Brasseur,  Évreux  î3«,  Rouillard,  Melun  4»,  4w; 
Carlicr,  Valois4»,  ss;  RM48,  lias,  o  ;  La  Fons,  Noyon  84;  Courtilloles,  Gr.  BaiL 
d'Alenron  :  Odolan-Denos,  Soc.  hist.  Orne  1885;  Mém.  sur  Alenç.  IL  43s  ;  Mém. 
Soc.  Acad  du  Cotent.  III.  «1,  Tinchebray  ;  Ruville,  Andelys  10*;  etc.  —  (2)  Bal- 
lions  Laudunensis,  Caletensis,  de  Laon,  de  Caux.  —  (3)  Liste  de  Beugnot  dans 
01.  1.  —  (4)  Ces  bailliages  ont  été  distincts,  comme  M.  Delisle  l'a  montré,  mais 
seulement  à  l'époque  anglo-normande.  —  (5)  01.  IL  37;  Bréq.  35.  pass.;  Mor. 
G3().  s»,  33,  45,  83,  cic.  —  (6)  Par  ex.,  de  prétendus  Baillis  des  forêts  (J.  1033.  m); 
les  Baillis  [de  l'Eau]  à  Meulan,  Manies,  Vernon,  Andelys,  Rouen  (Cart.  nom.  317, 
3J8^  ;  le  Domiui  HegU  in  riparia    Venue  Dallivius   (Cart.  Dioc.  de  Troyes  VII. 
3f6)  ;  etc   —  (7)  Orléans,  Étampes,  Mantes,  Meulan,   Mortain,  Aumale,   Dom- 
front,  Clermonl,  Valois,  Charolais,  etc.  —  (8)  On  a   été  jusqu'à   affirmer 
que  le  Roi  seul  avait  des  Baillis.  —  (0)   Même   dans  le    Recueil  des  Histo- 
riens de  France   le  IJallivius  Pelragorensis  a  été  mis   au  rang  des  Grands 
Baillis. 
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rOrdonnanec  de  1254  (0.  Cesl  cette  dernière  erreur  qui  a  pu 
faire  croire  que,  comme  ceux-ci,  assimilables  aux  Prévôts,  les 
Baillis  dans  le  Nord  tenaient  leur  office  en  ferme  (-).  Si  Ton  en 
voit  quelques-uns  verser  au  Trésor  pour  des  exercices  consé- 
cutifs une  somme  fixe,  le  tiers  d'un  fermage,  c'est  qu'ils  ont,  par 
exception,  pris  eux-mêmes  la  gestion  d'une  de  leurs  prévôtés, 
qui  n'a  pas  trouvé  d'adjudicataire  W  ;  dans  le  même  temps 
ils  comptent  de  leur  bailliage  par  articles,  et  en  reçoivent 
les  gages  journaliers  (M. 

La  sagesse  de  Saint  Louis  a  été  fort  vantée  à  l'occasion  de 
prescriptions  tendant  à  éviter  les  abus  dont  les  Baillis  auraient 
pu  se  rendre  coupables;  telles,  les  défenses  à  eux  faites  d'admi- 
nistrer à  la  fois  plusieurs  bailliages,  ni  le  même  pendant  plus 
de  trois  ans,  ou  plus  d'un  an,  d'y  posséder  des  biens  (">).  11  eût 
du  moins  fallu  qu'elles  fussent  suivies  d'effet.  Les  uns  n'ont  pas 
cessé  de  compter  de  leurs  trois  ou  quatre  anciennes  petites  cir- 
conscriptions (6),  et  même  de  deux  grands  bailliages  voisins  0). 
D'autres  ont  conservé  leur  charge  de  huit  à  vingt-cinq  ans  W. 


(Ij  Tout  récemment  encore,  M.  Glasson,  Ilisl.  du  dr.  V.  474,  a  cru  pouvoir 
admellre  •  deux  degrés  de   Baillis,    les  grands  el  les  ordinaires,  ceux-ci 

•  piacéSy  comme  les  Prévoit^  tout  tes  ordres  de  ceux-là.  »  Précisant  davantage, 
M.  Gasquet,  Inst.  polit.  I.  ito,  a  présenté  les  petits  Baillis  comme  intermédiaires 
entre  les  grands  et  les  Prévôts,  «  qui  descendirent  d*un  degré  dans  la  hiérar- 

•  chie.  •  Kien  de  tel  dans  Gril.  I.  71,  74,  ni  ailleurs.  —  (2)  Présid.  Hénault; 
Hervé,  Théor.  des  mat.  féod.  I  193;  Migncl,  Féod.  153;  etc.  Tillemont,  V.  437,  a 
seulement  soupçonné  la  dislinction  à  ce  point  de  vue  entre  les  grands  et  les 
petits  Baillis.  Dufey,  llist.  des  comm.  33,  s*est  imaginé  que,  Saint  Louis  et 
Philippe  le  Bel  ayant  pour  la  première  fois  affermé  les  revenus  royaux,  •  les 

•  Baillis,  privés  ainsi  de  leurs  fonctions  financières,  mais  plus  intéressés  que 

•  ûcrs,  ou  du  moins  la  plupart  d'entre  eux,  se  rendirent  adjudicataires.  •  — 
(i)  D'ordinaire  en  ce  cas  la  prévôté  était  cependant  administrée  en  régie.  — 
(&)  La  baillie,  gestion  directe,  était  opposée  à  la  ferme;  l'Ordonnance  du 
£)  mars  1302  dit  en  parlant  des  divers  fonctionnaires  : ....  sive  fini  in  ferma, 
five  in  ballia. —  [h)  D.Fonleneau,Lal.  18&03xs«;  Brussel,  48i;  Chéruel,  Admin.  xs; 
fi.  SlartîQ,  llist.  de  Fr.  IV.  193;  Beugnot,  01.  I.  loii,  Phil.  de  Beauman.  xx,  xxw  ; 
Wallon,  Saint  Louis  m;  etc.  —  (6)  Rouen-Bonneville-Pont  Audemer  et  même 
f>en;  Caux-Arques-Neufchàlel  ;  etc.  —  (7)  Senlis  et  Vermandois  ;  Verneuil  et 
Gisors;  Clermont  et  Senlis,  ou  Vermandois,  ou  Gisors  ;  Bayeux  et  Cotenlin  ;  etc. 

.8)  EL  Boileau Prévôt-Bailli  de  Paris 1261-69 

EL  Tàlesaveur.    .    .     .    Bailli  de  Sens 1253-72 
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Jean  de  Criquv3bœuf,  Bailli  de  Verneuil,  ayant  fait  le  Roi  son 
héritier  lors  de  son  décès  en  1273,  sa  succession  a  été  liquidée 
dans  ce  bailliage  (^).  Trop  souvent  le  texte  des  Ordonnances  est 
ainsi  contredit  par  les  faits;  mais  il  est  plus  commode  de  s'en 
tenir  à  lui,  de  paraphraser  une  légende,  au  lieu  de  faire  de  l'his- 
toire. 

Des  clercs,  des  barons  de  haut  rang  ont  été  introduits  dans 
les  listes  de  Baillis.  L'erreur  tient  à  une  lecture  mauvaise  par 
suite  de  l'absence  de  ponctuation.  Elle  est  grave,  donnant  des 
idées  fausses  sur  le  rôle  et  la  situation  de  ces  agents  royaux.  Un 
clerc,  comme  Gauthier  de  Chambly^n  Vermandois  (2),  ou  Jacques, 
à  Màcon  (3),  etc.,  n'eût  pu  remplir  une  partie  des  fonctions (*); 

Gér.  de  Karrois    .     .     .  Bailli  d'Orléans 1256-63 

Gaut.  Bardin     ....      —    de  Vermandois 1269-86 

Gaut.  de  Villars    ...      —    de  Caux-Arques-Neufcliâtel    .     .      1255-76 
Raoul  de  Brully     .     ,     .      —  id.  1278-87 

J.  de  Criquebœuf.     .    .      —    de  Vcrneuil-Bellesines ....      1258-73 
Ren.  de  Radepont.     .     .      —    de  Gotenlin-Avranches-Morlain- 

Baveux 1258-69 

Chrétien  Chambellan    .      —    de  Cotentin-Avranches-Mortain- 

Bayeiix 1273-86 

Ans.  de  Gironcourt  .    .      —de  Gisors 1260-72 

Rob.  l'Huissier.     ...      —  id 1273-83 

Jul.  de  Péronne    ...      —    de  Rouen -Bonneville- Pont  Au- 

demer 1260-72 

Regn.  Barbou  ....      —    deRoucn-Bonnevillc-Pont  Aude- 

mer-Caen 1272{?>88 

P.  de  I.andreville.    .     .    Sénéchal  de  Toulouse 1262-72 

Eust.  de  Beaumarchais.  Id.  1272-97 

etc..  etc. 

(1)  J.  780;  Dup.  171.  n»;  nolanimcnl  dans  la  paroisse  de  Charnelles,  au  Nord 
de  Verneuil.  —  (2)  Cf.  01  1.  lo»  et  873.  Chambly  est  dans  une  mission  associé  au 
Bailli  de  Vermandois,  alors  Gauthier  Bardin.  Comment  Bcugnot  n*a-l-il  pas 
remar(|ué  (ju'il  y  a  deux  personnages....  ibi  missiSy  et  plus  loin....  per  dicioi 
GaUevum  et  BaUUvum  ?  —  (3)  Cf.  01.  I.  ioi3  et  II.  s».  Maglsler  Jacobus,  cleri- 
CHSy  IJaillicus  Malisconoisis  a  été  imprimé  pour...  clericus  Baillivi.  C'est  le 
clert*.  (|ui  représente  au  Parlement  le  Bailli,  Hugo  de  Villars.  Le  texte  de  Par- 
rét  l'indique  d'ailleurs.  Kn  1277,  M'  Jacobus,  clericus  liallivi  Matisconetiêis^ 
se  trouve  dans  Lai.  5458.  jot. 

(4)  Simon  de  Porpicis  est  donné  par  01.  1  lotj  et  Table  comme  Bailli  de  Ver- 
neuil en  12r)0,  de  Manies  en  126i,  malgré  sa  qualité  de  clerc.  11  faut  lire  aux 
p.  119  et  196  :  Inr^icsla  fada  per  Sirnonem  de  P.,  clericum  Régis,  et  [pcr] 
Baillivum  l'enwliij  [Jean  de  CriquebeufJ  et  Medunte,  [Geoffroy  de  Jouy). 
Kn  1219,  un  clerc,  Magistcr  Poso^  PaiUivua  Doinini  PcgiSf  EUcto  Delvacense 
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un  sire  de  Coucy  {^\  un  comte  de  Forez  {-)  n'eussent  pas  été 
dans  une  dépendance  absolue  par  rapport  au  pouvoir  central. 

La  situation  des  Baillis  et  Sénéchaux  au  Parlement  a  élé  di- 
versement appréciée.  Ils  auraient  presque  toujours  été  pris 
parmi  ses  membres,  «  conseillers  en  mission  dans  les  bail- 
t  liages  (3)  »,  ou  «  en  service  extraordinaire,  qui  pendant  leur 
t  séjour  à  Paris,  reprenaient  leurs  sièges  parmi  leurs  collègues 
t  de  la  Cour(^)  »;  celle-ci  paraîtrait  donc  déjà  en  l'état  d'une 
Compagnie  constituée  par  des  offices  formés. 

Ou  bien  cette  qualité  leur  aurait  été  acquise  par  droit  de  leur 
charge,  ce  qui  a  suffi  pour  faire  inscrire  certains  Baillis  sur  les 
listes  de  Conseillers  aux  plus  anciens  Parlements  l"»);  il  les  y 
faudrait  mellre  tous. 

Au  contraire,  n'auraient  été  appelés  à  siéger  que  •  ceux  qui 
t  s'étaient  fait  remarquer  par  la  sagesse  de  leur  administra- 
«  lion  (6^  »:  ceci  serait  plus  exact,  à  la  condition  de  bien  spéci- 
fier :  après  cessation  de  leurs  fonctions.  Or,  en  d'autres  pas- 
sages des  ouvrages  où  se  trouve  cette  affirmation,  on  n'a  eu 

in  partifnts  tranfmaritiis,  a  fait  un  rêglemeni  reproduit  par  Louvet,  Coût,  de 
Senl.  3t;  BihI.  de  Troussurcs  V.  2''».  ua;  Labande,  Hist.  de  Beauv.  isi;  mais  ce 
nVlail  pas  un  Bailli  dans  le  sens  habituel,  seulement  un  agent  chargé  d'ad- 
ministrer le  temporel  que  l'Kvêque-Klu  avaitconfié  au  Roi  avant  de  se  croiser. 

(\'  Cr.  01.  1.  lois  et  ii3,  4i»,  491.  Il  ne  s*agit  que  du  Bailli  d'Enguerrand  de 
floucy,  (|ui  n'est  lui-même  nullement  dit  Bailli  royal. —  (2)  L'Inventaire  de  A. 
D.  Loire.  B.  IL  »i,  dit  le  comte  de  Forez  Bailli  de  Màcon  et  Sénéchal  de 
Beaucaire.  C'est  que  dans  le  texte  une  virgule  manque  pour  distinguer  du 
comte  les  deux  fonctionnaires,  qui  étaient  Guillaume  de  la  Rivière  et  Guérin 
d'Amplepuis.  -—  (3)  Ord.  XXI.  cxix;  HisL  Litt.  XX.  35»;  Beugnot,  01.  IL  xxxvii, 
Phil.  d«'  Beaum.  vu;  Chéruel,  Admin.  17;  Glasson,  Hist.  du  dr.  V.  3io  n.;  Lu- 
chaire,  Man.  343,  M3.  —  (4)  Langlois,  Phil.  III.  31».  M.  Lavisse,  Hist.  gén.  11.40», 
fait  des  Baillis,  avec  certains  clercs  et  chevaliers,  «  l'élément  permanent,  les 
-  llonseillers  de  profession  »  du  Parlement.  —  (5)  Jean  de  Quarrois,  Bailli 
d'Orléans,  Mathieu  de  Beaune,  Bailli  de  Vermandois,  et  Julien  de  Péronne, 
Bailli  de  Rouen  en  1260  (Blanchard,  Cons.  1;  etc.).  Philippe  de  Beaumanoir  par 
l'Hisl.  Litt.  XX.  338.  qui  le  dit  Bailli  de  Vermandois  en  1273  et  1288,  de  Senlis 
on  127r>,  toutes  dates  fausses.  Le  même,  en  1296,  par  Aubert,  Pari.  II.  t»«  ; 
Bordier,  Phil.  Rémi  ;Suchier,  Œuvr.  poét.  1.  xi.  Beugnot,  Phil.de  Beaum.  xvni, 
.1  affirmé  cpie  Regnau<l  de  Radepont,  Guy  de  Chevreuse,  Etienne  TAtesaveur 
avaienl  été  Conseillers  au  Parlement,  simplement  parce  qu'ils  étaient  Baillis. 

6)  B<*ugnot,  Saint  Louis  i«.  Mais  cet  auteur  a  fort  exagéré  dans  Phil.  de 
Beaum.  IX  :  «  Presque  tous  les  membres  laïques  de  cette  Cour  avaient  gou- 


■Tk.. 


214  RECHERCHES   SUR   DIVERS   SERVICES  PUBLICS,  ETC. 

aucun  scrupule  de  faire  des  Baillis  des  Maîtres  ordinaires,  des 
membres  nécessaires  du  Parlement. 

Quelle  idée  se  peut-on  faire  d'une  organisation  telle  que  l'au- 
torité la  plus  haute  aurait  résidé  en  une  assemblée  pour  une 
grande  partie  composée  de  ses  justiciables?  Or,  il  est  facile  de 
constater  dans  les  Olim  que  pendant  un  demi-siècle  la  plupart 
des  Arrêts  et  Enquêtes  ont  eu  pour  motif,  ou  des  plaintes  contre 
des  Baillis  et  des  Sénéchaux,  ou  des  appels  contre  leurs  déci- 
sions et  jugements  en  première  instance,  ou  surtout  des  affaires 
de  contentieux  administratif  dans  lesquelles  ils  étaient  partie 
pour  le  Roi(*).  A  un  autre  point  de  vue,  il  leur  eût  été  impossi- 


«  verné  des  bailliages  ou  des  sénéchaussées.  »  Outre  Julien  de  Péronne,  Re- 
naud Barbou  cl  Jean  de  Monligny,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  on  peut  rele- 
ver les  noms  suivants  aux  Parlements  de  : 

1249    ....    Renaud  de  Tricot,  Bailli  de  Gisors,  1236; 

1251, 1252    .     .    Geoffroy  de  la  Chapelle,  B.  de  Caux  jusqu'en  1243; 

1255    ....    Pierre  de  Fontaines,  B.  de  Vermandois,  1252-3; 

—  ....    Etienne  de  la  Porte,  B.  de  Rouen,  1248-1253; 
1280    ....    Raoul  de  Jupilles,  B.  d'Étampes,  1267; 

1294    ....    Gilles  de  Compiègne,  B.  de  Sens,  1273-9;  Prévôt  de 

Paris,  i  282-4; 
1296    ....    Adam  Halot,  B.  de  Senlis,  1281-6;  de  Caux,  1288-1294; 

—  .    .    .    .    Raoul  de  Breuilly,  B.  de  Caux,  1278,  1285  ; 
1298,  1299    .    .    Pierre  de  Blanosc,  Sénéchal  de  Poitou,  1292-3; 

—  .    .    .    .    Oudard  de  Neufville,  Pr.  de  Paris,  1280, 1285-6  ;  B.  d'A- 

miens, 1281,  1287;  de  Senlis  jusqu'en  1290;  de  Ver- 
neuil,  1291  ; 
1310    ....    Jean  de  Trie,  B.  d'Auvergne,  1287-1295;  de  Bourges, 

1296;  S.  de  Toulouse,  1300; 

—  ....    Jean  de  Vaissy,  B.  de  Vermandois,  1302-5; 

—  et  1313    .    Pierre  de  Dicy,  Pr.  de  Paris,  1303-5; 

—  —      .    Jean  d'Arrablay,  S.  de  Beaucaire,  1288-9,   1298-1303; 

de  Périgueux,  1292-3;  de  Carcassonne,  1294-5; 

—  —  Guillaume  de  Hangest,  le  Jeune,  B.  de  Senlis,  1297, 

1301  ;  de  Vermandois,  1298-1300; 

—  —      .    Simon  de  Montigny,  B.  d'Orléans,  1296; 

etc.,  etc.  Contrairement  à  l'opinion  la  plus  répandue,  on  ne  voit  que  Guy  Che- 
vrier,  qui  ait  été  d'abord  au  Parlement,  en  1296,  puis  Sénéchal  à  Périgueux, 
1298-9,  à  Carcassonne,  1300,  à  Toulouse,  1301. 

(1)  Pour  ces  molifs,  la  situation  avait  été  autrefois  mieux  appréciée  :  •  Les 
«  Baillifs  estoient  assez  communément  en  mesme  temps  Conseillers  au  Parle- 
«  ment,  ce  qui  se  trouve  dans  les  Olim  de  1260;  mais  la  nécessité  de  défendre 
-  au  Parlement  leurs  propres  jugemens  et  le  droit  du  Roy,  comme  fonl  au- 
*  jourd'huy  les  Gens  du  Roy,  a  fait  changer  peu  à  peu  cet  usage  •  (Gren.  190.  m). 
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ble  de  remplir  les  devoirs  si  complexes  de  leur  charge,  s'ils 
avaient  dû  assister  aux  trois  ou  quatre  sessions  par  an  jusqu'en 
1280(0,  même  ensuite  à  celle  qui,  unique  dans  l'année,  durait 
plusieurs  mois,  et  en  outre  se  présenter,  d'ordinaire  à  des  épo- 
ques différentes,  devant  les  trois  Commissions  des  Comptes. 
C'est  surtout  pour  les  finances  que  leur  action  eût  été  annulée, 
et  que  la  situation  ainsi  faite  aux  Baillis  doit  paraître  inadmis- 
sible!''). Continuellement  à  Paris  ou  sur  les  routes,  n'ayant 
d'ailleurs  aucun  suppléant  officiel  pour  le  maniement  des  fonds, 
ils  n'auraient  pu  diriger  leur  gestion  si  importante,  ni  accepter 
la  responsabilité  de  celle  de  leurs  divers  subordonnés  ;  de  plus, 
puisqu'on  a  cru  que  les  résultats  en  étaient  revisés  par  le  Par- 
lement, ils  auraient  été  à  la  fois  comptables  et  contrôleurs!  Le 
fonctionnement  du  service  financier  n'eût  certainement  pas  été 
tel  que  nous  l'avons  exposé. 

L'erreur  s'explique  facilement. 

Les  Sénéchaux  doivent  d'abord  être  écartés.  Ils  ne  paraissent 
à  peu  près  jamais  aux  Parlements.  Les  affaires  les  concernant 
étaient  traitées  à  Toulouse,  quand  une  session  y  était  lenue. 
Sinon,  à  Paris,  vu  leur  éloignement,  ils  étaient  représentés  par 
leurs  clercs  ou  par  des  «  Gens  du  Roi  »,  commissaires  nommés 
à  cet  effet.  On  peut  penser  aussi  que  les  Baillis  normands,  et 
plus  lard  ceux  de  Champagne,  n'y  venaient  qu'expressément 

9 

mandés  pour  cas  non  résolus  aux  Echiquiers  et  aux  Grands 
Jours.  C'est  presque  toujours  par  mandements  à  eux  envoyés 
qu*on  voit  l'assemblée  communiquer  ses  ordres  et  décisions  aux 
uns  et  aux  autres. 

Quant  aux  Baillis  de  France,  leurs  noms  sont  bien  avec  ceux 
des  Maîtres  présents  à  diverses  séances.  Une  fois,  à  la  Chande- 
leur 1260,  ils  étaient  au  complet,  même  avec  lous  leurs  collè- 
gues de  Normandie  (3).  Certes,  ils  assistaient  à  la  discussion  des 

(1)  Voir  la  liste  des  Parlements  par  M.  Langlois,  Text.  ii».  —  (2)  Aussi 
l'Ordonnance  de  mars  1319  a-t-elle  défendu  aux  Baillis  et  Sénéchaux  de  s'ab- 
senter de  leur  circonscription  plus  de  cin(f  semaines  par  an  en  plusieurs  fois 
(Ord.  XII.  ♦♦•). 

(3)  Auparavant  on  ne  voit  guère  que: 
Au  Parlement  de  Saint-Mathieu  1252,  3  Baillis  et  les  deux  Prévôts  de  Paris; 
—  Sainte-Cécile      ■—  ,  —  •—  —      ; 
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affaires  de  leur  circonscriplion  et  des  enquêtes  qu'ils  avaient  été 
chargés  d'y  faire.  En  outre,  sur  cerlaines  questions  d'intérêt 
général,  il  devait  paraître  utile  d'avoir  l'avis  des  administrateurs 
en  exercice.  Puis,  à  l'origine,  ils  avaient  incontestablement  élé 
des  membres  de  la  Curia  en  mission  temporaire;  alors,  ils  y 
reprenaient  leur  place  à  l'occasion  (^\  et,  quand  une  délégation 
de  cette  Curia  a  commencé  à  être  réunie  sous  le  nom  de  Parle- 
ment, bien  que  de  ses  représentants  ils  fussent  devenus  ses 
agents,  la  tradition  leur  a  pu  faire  conserver  quelque  chose  des 
prérogatives  anciennes.  Mais  il  faut  observer  qu'ils  ne  sont  à 
peu  près  jamais  cités  qu'au  nombre  de  deux  ou  trois  au  plus, 
groupés  à  la  fin  de  la  liste,  à  part  des  clercs  et  des  chevaliers, 
qu'ils  ne  se  mêlaient  pas  à  ces  Maîtres  et  avaient  un  banc  par- 
ticulier, qu'ils  figurent  ainsi  seulement  dans  les  premières  an- 
nées du  Parlement,  jusqu'en  1271;  ils  n'ont  donc  pas  lardé  à 
être  réduils  à  leur  véritable  situation  de  justiciables.  Les  Or- 
donnances de  1291,  1296,  1302  (2),  qui  nous  sont  seules  connues 
à  ce  sujet,  leur  défendaient  d'entrer  au  Parlement,  s'ils  ri  étaient 
du  Conseil  ou  s'ils  n'étaient  appelés,  et  d'assister  aux  juge- 
ments, les  obligeaient  à  quitter  Paris  après  le  laps  de  temps 
fixé  pour  l'examen  de  leurs  affaires.  Elles  n'ont  été  que  la  re- 
production de  prescriptions  antérieures,  comme  il  en  était 
édicté  avant  chaque  session,  pour  prévenir  des  abus  ou  consa- 
crer une  exception  dont  il  sera  parlé  plus  loin;  elles-mêmes  se 
répètent.  Elles  mettaient  les  Baillis  à  l'entière  disposition  des 
Maitres;  la  distinction  entre  eux  est  par  conséquent  bien  trqn- 
chée.  Ce  n'est  donc  pas,  ainsi  qu'on  l'a  cru,  la  dernière  qui  a  in- 

Au  Parlement  de  28  février  1205,  4   Baillis  et  les  deux  Prévôts  de  Paris 

—  Cendres  12:)6,  2        —  —  — 

—  —  1257,  I        —  —  — 

—  Saint-Pierre        —  ,1        —  —  — 

—  —  1258,  2        —  —  — 
(1)  Par  exemple,  en  mars  1223  (Teulet,  Lay.   II.  ïb);  en  février  1230  (Bouta 

rie,  Act.  ccciii)  ;  le  3  mai  1230  (Ibid.  cccvi).  En  celte  dernière  occasion  le  Roi 
a  consulté  les  deux  Baillis  de  Houen  et  Cotenlin,  Jean  des  Vignes  et  Jean  de 
Maisons,  particulièrement  intéressés  dans  la  question  soulevée  par  la  corn 
lesse  de  Boulogne,  en  même  temps  que  les  Baillis  normands  sortant  de 
charge,  Henaud  de  Tricoc,  GeolTroy  de  la  Cliapelle.  Pierre  Tristan.  GcoITroy 
de  Bulles.  —  (2;  Ord.l.  .lio.  36i..  XII.  rA. 
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Iroduit  rincompalibililé  entre  le  mandat  de  Conseiller  au  Par- 
lement et  les  fonctions  de  Bailli  ou  Sénéchal  (0.  Les  défenses 
étaient  d'ailleurs  adressées,  non  seulement  à  ces  hauts  fonc- 
tionnaires, mais  aussi  aux  Prévôts  et  aux  Vicomles(^),  dont  on 
n'a  jamais  eu  l'idée  de  faire  des  membres  du  Parlement  (•^). 

Néanmoins,  d'après  Blanchard  et  Beugnot,  les  noms  de  trois 
ou  quatre  l^aillis  ont  été  glissés  dans  les  filiations  des  Conseil- 
lers, à  l'époque  où  ils  étaient  en  fonctions.  Afin  de  confirmer  les 
remarques  précédentes,  il  faut  montrer  que  c'est  sans  raison. 
Prenons  pour  exemple  le  plus  fréquemment  cité,  «  Julian  de 
«  Péronne,  Bailly  de  Sens,  Conseiller  au  Parlement  es  Enquêtes 
t  du  Parlement  de  l'oclave  de  la  Chandeleur  1258,  ainsi  qu'en 
«  1270  (*).  »  11  a  été  Bailli  de  Verneuil  en  1256  C^);  jamais  de 
Sens  (^»).  Avant  la  fin  de  1257,  il  avait  été  remplacé  par  Jean  de 
Criquebœuf,  qui  fonctionnait  à  l'Échiquier  de  la  Saint-Michel 
1258  1").  Ce  n'est  donc  pas  à  titre  de  Bailli  qu'il  assistait  aux  Par- 
lements de  la  Chandeleur  1257  et  1258  W.  Ayant  été  de  nouveau, 
à  Uouen  en  1259,  investi  de  cette  charge  i^),  qu'il  y  a  gardée  au 
moins  jusqu'en  1272  (*o),  il  est  pendant  cette  période  nommé  plus 

'Il  I/incompalibililé  alors  édictée  concerne,  non  le  Parlement,  mais  le  Con- 
M*il,  qui  depuis  quelques  années  tendait  à  se  constituer  de  plus  en  plus  dis- 
tinct dans  la  Curia  :  Nohimus  quod  Senescallus  aiiquis,  vel  Baillivus  de 
nofiro  sit  ConsiliOy  quamdiu  sue  preerit  préfecture.  La  preuve  est  que  ceux 
des  Sénéchaux  et  Baillis  retenus  pour  ce  Conseil  devaient  s'abstenir  du  moins 
d'y  paraître  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  qui  au  contraire  les  obli- 
geaient à  se  i»résenter  aux  Parlements,  s'ils  y  étaient  mandés,  ou  ne  les  eni- 
p«Vhaient  pas  d'y  siéger  en  exécution  des  deux  Ordonnances  antérieures, 
p^Mirvu  qu'ils  fussent  du  Conseil.  —  (2)  Ord.de  1291  :  Senescatli  et  Baillivi, 
J'repositi,  V icecomites  et  eorum  Clerici  in  arrestis  et  judiciis  faciendis  non  re- 
tnnneant.  Ord.  de  1296  :  ■  ....que  nus  Seneschal  ne  nus  Baillif,  ne  Juge  de 
S»'nes<'hal  ne  demeure  es  arrès....  •  Il  s'agit  évidemment  de  ceux  de  ces 
Onicierb  entendus  <lans  des  affaires  les  concernant;  encore  moins  assistaient- 
\W  aux  décisions  prises  sur  les  autres.  —  (3)  Sauf  Wallon,  Saint  Louis  ito: 

•  Pfvôts  ou   Vicomtes,  Baillis  ou  Sénéchaux,  membres  de  la  cour  du  Uoi 

•  comme  le  Roi   lui-même  ...    »,  et  p.   ii3  :  Au  Parlement  •   les  Baillis,  les 

•  Prévôts,  les  clercs  et  chevaliers  sont  généralement  les  mêmes.  »  —  (4)  Carn, 
11*77.  ♦<»:;  Blanchard,  Cons.  i.  —  (.*i)  LL.  1351.  ♦  —  (6)  Le  Bailli  de  Sens  a  été 
Klienne  Tàtesaveurde  I2Ô3  à  1272.  —  (7)  Brussel  ;  Delisle,  Kch.  i87.—  (8)  Pari. 
Xt\  :  01.  L  7«,  ♦»!.  Il  est  d'ailleurs  dit  alors  quondam  Haltivus  Vcrnolii,  ou  seu- 
If  ment  Chevalier  du  Roi,  ainsi  que  Pierre  de  Fontaines,  qui,  lui  aussi,  a  été 
Bailli,  en  Vermandois,  mais  Justiu'en  12Ô3. —  [^)  A.  D.  Seinc-Inf.  Cart.  Sainl- 
NVandrilIe   i»t.  —  '10)  Baluze,  .M.  w,  a  vu  son  compte  de  Pàiiues  1200. 
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de  trente  fois  dans  les  Olim.  Pour  quels  molifs?  Une  fois,  il  a  élé 
convoqué  avec  tous  ses  collègues  W,  qu'on  a  cependant  laissés 
en  dehors  des  listes.  Dans  trois  affaires  contentieuses,  il  est 
partie  pour  le  Roi  (*).  Il  soutient  un  procès  pour  intérêts  person- 
nels (3).  En  toute  autre  occasion,  sans  même  que  sa  présence 
soit  mentionnée,  il  y  a  jugement  sur  appels  portés  contre  ses 
décisions  ou  celles  qu'il  a  provoquées  à  TEchiquier,  ou  bien 
après  enquêtes  auxquelles  il  a  procédé  dans  son  bailliage  W,  ce 
qui  était  une  de  ses  fonctions  et  ne  peut  le  faire  dire  «  Conseil- 
ler aux  Enquêtes  ». 

Autre  exemple  d'un  Bailli  bien  plus  connu,  Philippe  de  Beau- 
manoir  (^),  qui  a  été  mis  sur  la  liste  des  Conseillers  de  la  Tous- 
saint 1296,  parce  qu'il  aurait  alors  administré  le  bailliage  de 
Sentis  W.  11  était  mort  le  7  janvier  1295  (anc.  st.)  W.  11  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'il  ne  soit  nommé,  ni  dans  l'Ordonnance 
qui  a  fixé  la  composition  de  cette  session  W,  ni  dans  les  comptes 
pour  gages  après  sa  clôture  W. 

Deux  exceptions  sont  à  signaler,  deux  Baillis  désignés  pour 
siéger  habituellement  aux  Parlements.  Depuis  au  moins  1278, 
Regnaud  Barbou,  le  père,  Bailli  de  Rouen  jusqu'en  1288,  y  a  été 
en  qualité  de  «  cil  qui  rend  les  arrêts  ».  Pour  le  suppléer,  a  été 
nommé  en  1296  Jean  de  Montigny,  Bailli  de  Sens  de  1283  à  1286, 
et  de  nouveau  depuis  1292  ;  encore  n'avait-il  pas  ces  fonctions 
au  moment  où  il  a  été  ainsi  choisi,  car  le  compte  du  bailliage  à 
l'Ascension  1296  était  au  nom  de  Jean  Panetier;  mais  il  les  a 
reprises  pour  l'exercice  suivant  W.  Avant  la  fin  de  1298,  il  a 
cessé  d'être  Bailli,  probablement  pour  assister  au  Parlement  de 

(1)  01.  I.  iM.  —  (2)  Ihid.  113,  46»,  8i*.  — (3)  Ibid.  m. —  (4)  Ibid.  isb,  ts6,  ht,  im, 

167,  175,   177,   UO,    18i,  187,    189,    102,    212,    217,    til,  2S2,  300,  616,    670,   728,   783,  MU   PréSCnl  dU 

Parlement  de  la  Chandeleur  1209  (Nol.  et  Man.  34.  i4),  il  a  été  chargé  de  faire 
une  restitution  dans  son  bailliage  au  nom  du  Roi  (Ec.  Ch.  46.  iu).  —  (5)  Zel- 
1er,  Entret.  sur  Thist.  463,  468,  ne  Taurait  pas  dû  dire  Bailli  sous  Saint  Louis. 

—  (6)  Auberl,  Pari.  11.  296  ;  Suchier,  Œuvre  poét.  l.  xi.  —  (7)  24066.  iw. 
Beugnot  savait  vaguement  qu'il  ne  vivait  plus  en  1296.  (Phil.  de  Beaum.  xxv). 

—  (8)  Ord.  XII.  333.  —  (9)  Aussi  le  premier  compte  de  Scnlis  en  i296  a-l-il 
été  rendu  par  Robert  de  Villefranche  (Lat.  9069.  889),  successeur  de  Beauma- 
noir.  Les  panégyristes  de  celui-ci  se  sont  bien  gardés  de  faire  remarquer  qu*en 
dépit  de  sa  science  de  juriste  et  de  l'habileté  de  son  administration,  il  esl 
mort  débiteur  du  Trésor  pour  des  sommes  considérables.  —  (10)  Lat.  9069. 
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la  Toussaint,  mais  non  sans  avoir  louché  dès  l'Ascension,  bien 
qu'il  n'y  ail  pas  eu  de  session  depuis  1296,  333  1.  6  s.  8  d.  pro 
gagiis  per  balliviam  et  residentia  Parlamenliy  alors  que  les 
aulnes  Baillis  recevaient  seulement  91  1.  8  s.  (0.  Cette  somme 
était  évidemment  le  tiers  du  traitement  annuel  de  1,000  l.,  af- 
fecté à  «  cil  qui  rend  les  arrêts  ».  11  cumulait  donc  les  deux 
charges,  dont  les  émoluments  se  confondaient.  On  ne  semble 
pas  avoir  cherché  à  expliquer  ce  qu'était  cette  fonction  sans 
tilre  précis,  la  seule  aux  Parlements  qui  ne  fût  pas  rétribuée 
par  journée  de  service,  et  qu'à  l'origine  avaient  eue,  en  12S2, 
un  Officier  de  l'Hôtel,  Geoffroy  de  la  Chapelle,  Grand  Panetier, 
en  125G,  Pierre  de  Fontaines,  tous  deux  anciens  Baillis  (^).  Elle 
ne  saurait  être  prise  pour  celle  de  Vice-Président,  car  elle  était 
exercée  en  la  présence  de  prélats  ou  de  grands  seigneurs,  qui 
présidaient,  quoique  également  sans  titre;  en  outre,  la  Chapelle, 
Barbou,  Montigny  sont  cités  après  de  simples  Maîtres.  Les  ar- 
rêts étant  censés  rendus  par  le  Roi,  et  les  Baillis  étant  plus  par- 
ticulièrement ses  «  Gens  »,  ses  représentants,  on  peut  penser 
qu'il  chargeait  l'un  d'eux,  comme  chef  de  parquet,  de  veiller 
même  entre  les  sessions  à  ses  intérêts  et  à  l'action  publique,  de 
prendre  la  parole  pour  les  soutenir,  puis  de  rédiger  et  pronon- 
cer on  son  nom  les  décisions  de  l'assemblée  (3),  fussent-elles 
contraires  en  fait  de  contentieux  administratif  à  ce  qui  avait  pu 
être  plaidé  pour  lui.  Si  l'explication  est  juste,  celte  charge,  non 
sans  donner  une  haute  idée  de  la  manière  dont  la  royauté  con- 
cevait ses  devoirs  judiciaires,  de  son  impartialité  un  peu  naïve, 
aurait  été  un  précédent  à  l'instilulion  mieux  comprise  des  offices 
distincts  de  Président  et  de  Procureur  général.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Barbou  et  son  suppléant,  son  Substitut,  Montigny,  les  seuls 
Baillis  qui  aient  pu  être  avec  raison  dits  membres  du  Parle- 
ment, qui  même  ont  constitué  sa  plus  ancienne  fraclion  perma- 


(I;  Lai.  9783.  lo,  m;  Dec.  82.  —  (2)  LL.  1351.  t,  4.  —  (3)  -  R.  Barbou,  se  il 

•  est  presens,  ou  en  s*absence  lediz  Jehans  de  Montigni,  parleront  et  rendront 

•  les  arresls.  »  Ord.  de  1296  (Ord.  XII.  m).  A  eux  seuls  peut  s'appliquer,  au 
^iijet  d*inléréls  généraux,  ce  que  Beugnot,  01.  I.  sst,  dit  des  Baillis  «  dans  le 

•  Parlement  chargés  de  défendre  les  droits  du  souverain  >  ;  les  autres  n'avaient 
a  »*v  occuper  que  des  alTaires  de  leur  circonscription. 
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nenle,  ne  s*y  trouvaient  que  chargés  de  fonctions  particulières, 
el  non  au  même  tilre  que  les  Conseillers  (0. 

Au  point  de  vue  judiciaire  et  administratif,  les  Parlements 
peuvent  donc  être  considérés  comme  une  autorité,  une  juridic- 
tion, supérieure  aux  Baillis  et  Sénéchaux,  sans  qu'une  objec- 
tion puisse  être  tirée  de  leur  situation  dans  ces  assemblées, 
situation  qui  a  été  mal  comprise;  au  point  de  vue  financier,  qui 
a  motivé  notre  insistance  sur  ce  sujet,  rien  n'est  à  modifier  au 
rôle  que  la  comptabilité  nous  a  semblé  devoir  faire  attribuer  à 
ces  fonctionnaires. 

Receveurs,  etc.  —  Les  comptes  fournissent  sur  les  fonction- 
naires de  second  ordre  bien  des  indications;  mais  une  grande 
attention  et  des  rapprochements  minutieux  sont  nécessaires 
pour  les  faire  découvrir  sous  des  formules  obscures  et  variables. 

Vu  l'importance  et  la  complication  croissantes  des  opérations 
financières,  afin  de  permettre  aux  Baillis  el  Sénéchaux  d'exer- 
cer plus  librement  leurs  pouvoirs  militaires,  administratifs,  ju- 
diciaires, le  Roi  a  été  amené  à  nommer  lui-même,  à  la  place  de 
leurs  clercs,  de  leurs  employés  personnels,  les  agents  de  percep- 
tion et  de  paiement.  En  l'absence  d'Ordonnances  les  concer- 
nant, leur  existence  a  été  aperçue,  ou  trop  tôt,  ou  trop  tard,  en 
tous  cas  à  tort  comme  le  résultat  d'une  mesure  générale. 

Pour  l'ensemble  du  service,  il  ne  peut  pas  plus  être  question 
d'un  «  Receveur  général  des  finances  extraordinaires  C')  >  que 
d'un  t  Receveur  créé  par  Saint  Louis  pour  toute  l'administra- 
«  lion  de  ses  finances  P)  ».  Dans  les  circonscriptions  provin- 
ciales ne  se  voient  nulle  pari,  pour  le  maniement  des  deniers, 
des  Receveurs  particuliers  avec  responsabilité  personnelle  et 
définie;  l'adjonction  d'un   tel  comptable  au  Prévôt  de  Paris, 

(I)  M.  Luchairc,  Man.  5:3,  ne  voit  dans  les  Gens  du  Uoi  que  des  Procureurs 
peu  dilTêrcntsde  ceux  des  parties;  il  dit  un  Substitut  mentionné  pour  la  pre- 
mière fois  en  1310  Qu'étaient  donc  Barbou  el  Montigny  ?  —  (2)  Daresle,  Admin. 
♦73,  a  cru  devoir  ex|>li(iuer  ce  titre,  tout  imaginaire,  el  a  dil  :  •  Receveur  dis- 
«  linct  des  revenus  f/o//<fl?)<V7i/.r,  celui  des  impositions  appelées  indifféremment 
•  aides,  failles  ou  fjahelles.  •  Ce  n'ëlait  pas  la  peine  d'ajouter  plusieurs  er- 
reurs à  une  autre.  —  (3;  Haas,  La  Fr.  IV.  noi;  Clamageran,  Hisl.  de  Timp. 
îrt*  :  etc. 
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vantée  comme  une  grande  œuvre  de  ce  même  Roi  (0,  est  une 
fable  «. 

De  semblables  fonctionnaires  n'auraient  dû  leur  inslilulion, 
suivant  d'autres  auteurs,  qu'à  Philippe  le  Long  (3). 

Les  Sénéchaux  ont  eu  les  premiers  auprès  d'eux  un  Rece- 
veur (^).  11  s'en  trouvait  dans  les  possessions  du  comte  de 
Toulouse;  ils  n'ont  pas  été  supprimés,  quand  elles  sont  passées 
à  Alphonse  de  Poitiers,  et  ensuite  au  Roi.  Suivant  l'exemple  de 
leurs  voisins,  les  Sénéchaux  royaux  en  ont  pris  un;  du  moins  à 
Carcassonne  dès  1:247,  en  1268,  1269,  sans  qu'il  portât  de  litre, 
puis  là  même  en  1285,  à  Toulouse  en  1276,  1278,  sous  celui  de 
t  Trésorier  »,  et  mémo  «  Trésorier  du  Roi  (•»)  »,  qui  ne  repa- 
raîtra que  fort  avant  dans  le  siècle  suivant.  Mais  ces  receveurs 
n'opéraient  que  sur  les  mandats  du  Sénéchal,  intermédiaire 
obligé  de  la  direction  centrale;  ils  ne  sont  d'abord  pas  même 
cilés  dans  les  comptes.  Un  peu  plus  lard,  ce  sont  eux  qui  les 
présentent  au  nom  du  Sénéchal,  Pro  tel  Senescallo,  Une  dimi- 
nution de  la  responsabilité  de  ce  dernier  est  ensuite  marquée 
par  la  simple  mention  dans  l'en-tèle  :  De  tempore  de  tel,  ou  lel 
exislente  Senescallo,  Enfin,  il  n'en  a  plus  aucune.  Le  Receveur 
dans  toutes  les  sénéchaussées,  et  de  même  en  Auvergne,  est 
devenu  fonctionnaire  royal;  il  compte  seul  (^0,  tellement  indé- 
pendant que  le  même  peut  percevoir  les  revenus  de  deux  ou 
trois  circonscriptions  voisines  ('),  sous  autant  de  Sénéchaux 
différents. 

Les  Receveurs,  qui  existaient  dans  des  acquisitions  nouvelles, 
telles  que  le  Ponthieu  (»),  la  Champagne,  la  Navarre  (O),  ont  été 

t.>  Beu^Miot.  Sainl  Louis  us,  d'apr.  Delamarre,  Pol  I.  lio:  Clamageran,  Hisl. 
*!•»  riiiifi.  1.  ««î  ;  Maiiry,  Orig.  de  Tadmin.  Hev.  des  Deux  Mond.  1S73.  s»;;  La- 
«hàlre,  Man.  m*  ;  elr.  —  (2)  Voir  la  notice  qui  suit  :  Une  légende  adininis- 
Iralive.  —  (3j  Gerhaul,  Ane.  Insl.  iso  ;  elc.  —  (4)  Voir  Klude  sur  l'admin.  de 
L.  IX  et  d'Alph.  de  Poil,  par  M.  Molinier  si.  —  (ô)   -  ....  ii^X,  judeuii^  offïcialis 

•  iJomini  Ilegis,  qui  lune  tcnebal  pecuniam  Domini  Régis.  •  -  ....  rvccplor  red- 

•  diluum  Domini  /{egis  »   (Molinier,   Admin.  de    L.   IX  3»,  d'après  J.  303.  35; 
J.  V.M.  «;  H.  F.    XXll.  m  ;   etc.).  —  (6)  Delisle,  Templ.  55;  Ec.  Ch.  45.  tes.  — 

7  K.  4%.  s,  ♦;  Lai.  9018.  is,  17,  «0;  Lai.  17010.  »;  Lang.  150.  5;  Vayssete,  Uisl. 
du  Lang.  IIL  pr.;  Arch.  hisl  du  Poil.  VIIL  4«o.  —  (8)  Ec.  Ch.  45.  t».  —  (0;  Clair. 
461»;  Champ.  136.  317;  Delisle,  Templ.  136;  Ec.  Ch.  26.  t98,  45.  «♦?  ;  D'Arbois, 
JIi.»ïl.  des  C*"  de  Champ.  IV.  «s,  hc  A.  Lcfehvre  a  dil  (Ec   Ch.  19.  as)  que  les 
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conservés,  et  sont  restés  les  véritables  et  seuls  gestion- 
naires. 

Dans  les  bailliages  de  France,  de  Normandie,  il  n'y  en  a  eu 
que  tout  à  la  fin  du  siècle.  Brussel  les  y  a  dits  institués  en 
1292  W.  Alors  en  effet  se  voit  pour  la  première  fois  à  Paris  un 
Receveur  C?);  en  1295,  à  Sens  (3);  en  1296,  à  Bourges,  Gisors, 
Rouen  (4),  Amiens  et  Orléans  (y)  ;  en  1297, 1298,  à  Senlis  et  en  Ver- 
mandois  W.  Néanmoins,  les  comptes  ne  sont  pas  présentés  par 
eux  ;  à  Paris  seulement,  le  Receveur  est  nommé  dans  le  tilre  à 
la  suite  du  Prévôt-Bailli;  un  peu  plus  tard,  en  1305,  c'est  lui 
seul  qui  sera  responsable  des  rentrées  W. 

Les  Receveurs  ne  se  sont  donc  établis  que  par  suite  de  néces- 
sités de  service  inégalement  senties  suivant  les  provinces.  Leur 
situation  commence  à  peine  à  être  reconnue,  officielle.  Elle  a 
progressivement  préludé  à  la  spécialisation  du  service  financier. 
Des  Ordonnances  ne  tarderont  pas  à  la  régulariser  et  unifor- 
miser, en  complétant  cette  grande  réforme. 

Contrôleurs.  —  Auprès  des  comptables,  sauf  le  Trésorier  du 
Temple  W,  n'ont  pas  encore  été  placés  de  Contrôleurs  perma- 
nents 0-^);  mais  ils  sont  soumis  à  des  inspections  fréquentes, 
par  commissaires.  Les  Gens  des  Comptes,  des  Clercs  de  l'Hôtel, 
des  clercs  habituellement  employés   dans  les  Parlements  (*o). 

Baillis  de  Champagne  avaient  conservé  la  geslion  jusque  sous  Philippe  le  Long; 
c'est  à  tort,  car  les  comptes  sont  toujours  sous  le  seul  nom  du  Receveur,  Un 
Receveur  fonctionnait  en  1295  dans  le  comté  de  Bourbon  pour  le  comte  de 
Ciermont  (Delisle,  Templ.  i68).  —  (1)  Tr.  des  fiefs  4?$;  H.  F.  XXIL  lêu  n.  — 
(2)  H.  F.  XXII.  761,  Roger  de  Mantes;  en  1294,  Henri  de  la  Trinité  (Lat.  9069).  On 
peut  cependant  faire  remonter  plus  haut  l'institution  de  cette  charge;  car 
Roger  était  dès  1285  •  Receveur  des   rentes  et  deniers  du  Roy  ou  Chastelet 
.  de  Paris.  .  (S.  61.  7.)  —  (3)  Lat.  9069.  773;  Kc.  Ch.  45.  m.  —  (4)  Ec.Ch.  45.  tf7, 
j6«;  Rouen.    Y.  29.  III.  «.  —  (:>)  Brussel,   476.  —  (6)  Lat.  9069.  tts;  10365.  Mais 
déjà  en  128H  il  y  avait  pour  certains  impôts  des  receveurs  institués  par  le 
Bailli  de  Vcrmandois  et  en  son  lieu  du  commandement  du  Roy  »,  non  en- 
core un  Receveur  général  (A.  D.  Aisne.  H.  ta}.  —  (7)  Henri  de  la  Trinité,  Re- 
ceveur de  Paris,    rembourse   un  délicit   pour  le  Prévôt  de  Gonesse,  parce 
qu'après  l'avoir  en  vain  tenu  en  prison,  il  n'a  pu  tirer  de  la  vente  de  ses  biens 
une  somme  équivalenle  (Bal.  394).  —  (8)  Voir  Chap.  IL  —  (9)  En  1304.  il  y 
avait  déjà  à  Bordeaux  un  Contrôleur  auprès  du  Connétable  anglais,  ofncier 
«|ui  y  étiiit  chargé  des  finances  (Bréqu.  35.  no  mars-i  an-ii).—  (10)  ■  Cist  seront  yi- 
«  siteurs  des  receveurs  :....  J.  Clersens,  R.  Barbou,  J.de  Dijon,  etc.  •  (259^.  4t). 
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sont  chargés  de  ces  fonctions ,  et  défrayés  par  le  Tré- 
sor (0. 

Trésoriers  des  guerres.  —  On  a  daté  de  1318  Tinslitulion  des 
Trésoriers  des  guerres  (2).  C'est  trop  tôt,  si  Ton  a  voulu  dire  «  en 
office  formé  >  ;  trop  lard,  si  Ton  a  seulement  pensé  au  titre  ;  il 
était  en  usage  dès  les  premières  années  du  siècle.  Quant  aux 
fonctions,  il  faut  remonter  bien  plus  loin.  L'affirmation  de 
Boularic  :  «  L'administration  militaire  naquit  >  en  1304  {^), 
est  démentie  par  la  part  que  des  comptables  spéciaux  pour  la 
solde  et  le  matériel  de  guerre  ont  prise  à  tous  les  comptes  au 
Mil**  siècle,  du  Journal  du  Louvre  de  1297-1301  au  Rôle  de 
1202-3  (4). 

Officiers  des  Monnaies.  —  Le  Blanc,  Constans,  puis  N.  de 
Wailly  et  même  Saulcy  ne  se  sont  aidés  dans  leurs  travaux  sur 
l'histoire  des  monnaies  que  des  comptes  spéciaux  de  ce  service, 
relativement  récents;  les  autres  n'auraient  pas  été  moins 
utiles  pour  renseigner  sur  les  types  en  usage,  les  variations  du 
change,  les  mutations  des  officiers  et  leurs  fonctions. 

Officiers  des  Eaux  et  Forêts.  —  Semblable  négligence  n'a  pas 
permis  de  voirie  personnel  des  Eaux  et  Forêts  mentionné  avant 
1291  {'->)  ou  1302  ('*').  Comment,  alors  que,  dans  les  Rôles  de  l'É- 
chiquier, il  parait  déjà  hiérarchisé  en  Normandie  avant  la  con- 
quête, n'y  aurait-il  pas  subsisté  (7)?  Comment  les  revenus  très 
considérables  des  forêts  auraient-ils  été  assurés  (s)  ? 

On  voit  aussi  parmi  eux  les  banquiers  Guidi  el  leurs  neveux,  après  qu'ils  ont 
cessé  d'être  comptables  des  deniers  royaux  —  (1)  Lat.  9V83.  pass.  —  (2)  Bou- 
laric, Insl.  mil.  «75;  etc.  —  (3)  Doc.  rel.  àThist.  7s;  Musée  des  Arch.  Nat.,  No- 
tice. —  (4)  Le  procès-verbal  de  l'Enquête  de  1248  (J.  783)  contient  de  nom- 
breuses réclamations  contre  les  payeurs  militaires.  —  {h)  Maury,  Mém.  Ac. 
2*  sér.  IV.  »j,  d'après  Anselme,  VIII.  su.  —  (6)  Pardessus,  Ord.  XXI.  cxxix.  — 
(7;  Kn  1212,  Philippe  Auguste  donnait  des  instructions  omnibus  Foreslariis 
iuU  (A.  D.  Loiret.  Cart.  Cour  Dieu  83).  —  (8)  Maintes  fois,  à  partir  de  1212, 
1215,  1216,  etc.,  se  rencontrent  les  Forestiers  ou  les  Gruyers  de  Compiègnc, 
Cuise,  Resl,  Dourdan,  Paucouri,  Ghevrières,  etc.  (Mor.  119.  pass.;  Gren. 
241.  u,  244.  ti3,  245.  «s,  ss,  73;  II.  F.  XXI.  iss)  ;  plus  lard,  les  Vendeurs  et  les 
Me»ureurs  (Delisle,  Templ.  i««;  01. 1.  pass.).  La  Reine  Blanche  avait  pour  son 
douaire  un  Magisler  Aquarum  el  Foreslarum  (\.  D.  Loiret.  Cart.  Cour  Dieu  »8). 
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Sur  les  débuis  de  bien  d'autres  services  lenanl  aux  finances 
ou  non,  des  éclaircissements  se  trouveraient  ainsi  dans  les 
comptes,  notamment  pour  la  Chancellerie  de  France  (0,  et  pour 
les  chancelleries  locales,  pour  ces  Gardes  du  scel  de  prévôté 
ou  de  bailliage  (2),  qui  ont  été  confondus  avec  les  Gardes 
des  prévôtés  ou  bailliages  mêmes,  etc.,  etc.  W, 

Formes  et  procédés.  —  Les  formes  et  les  procédés  de  la  comp- 
tabilité ont  donné  lieu  à  des  erreurs  dont  plusieurs  ont  été 
signalées  dans  la  précédente  étude;  des  explications  plus 
détaillées  doivent  trouver  place  ici  sur  les  points  essentiels. 

Titre  et  type  des  pièces  de  comptabilité.  —  Des  dénominations 
inexactes  appliquées  à  certains  documents  sont  la  preuve 
qu'on  s'est  mépris  sur  leur  nature  et  sur  la  valeur  des  consé- 
quences qui  en  ont  été  tirées. 

Un  Rôle  des  prévôtés  et  bailliages  n*est,  ni  un  «  Compte  géné- 
ral des  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  (^)  >,  ni  un 
«  budget  »  ;  il  n'en  est  qu'une  section  détaillée.  11  n'est  pas  uni- 
quement un  t  Compte  des  Prévôts  (j)  »,  puisqu'il  porte  aussi 
ceux  des  Baillis  et  de  nombreux  agents  spéciaux.  Par  contre,  le 
Compte  général  a  été  pris  pour  un  «  compte  partiel  0^)  »,  ou  as- 
similé au  Hôle  (").  Ses  chapitres  constitutifs  n'ont  pas  été  suffi- 
samment distingués  de  ceux  qui  ne  sont  qu'explicatifs,  faisant 
double  emploi.  Les  listes  de  Débita  et  des  pièces  tenant  à  Tad- 
ministration  plutôt  qu'à  la  gestion  ont  été  regardées  comme 

(1)  Voir  la  nolice  qui  suit  :  Droits  des  Grands  Officiers.  —  (2)  Parmi  les 
plus  anciens  «  (^i.inh's  des  clefs  du  scel  de  la  prévrtlé  •  paraissent  ôlre  ceux 
de  (;rez  en  1*274  (S.  .V22:»b.  r.,,  et  de  Lorris  en  1271  (A.  1).  Loiret.  Cari.  Saint- 
Benoît  lia),  donc  précédant  de  beaucoup  le  premier  exemple  qu'en  a  cité 
M.  (iiry,  Man.  de  Dipl.  kw.  —  {'.V  de  sont  principalement  les  comptes  qui  ont 
fourni  à  Hoularic,  rt  à  M.  Molinier  leurs  n^nseignements  sur  les  Viguiers  et  les 
hvjics  dans  les  sénéchaussées.  —  '4)  Titre  donné  par  Brussel,  <|ui  a  ajouté  : 

-  pendant  l'armée  1-202  »:le  compte  est  partiel  et  ne  concerne  que  quatre  mois. 

—  (.*>}  Guizol,  Civil.  :iii,  rapi)elle  •  état  des  prévôtés  •,  même  pour  la  Nor- 
niauflic,  proNincc  dont  une  1res  |)clile  partie  seule  était  ainsi  subdivisée. — 
(())  Wallon,  Saint  Louis  \oi,  a  pensé  «juc  les  dépenses  de  guerre  étaient  en 
sus.  Du  Canj:c  {\)\{)'.  337  o(  Ars.  .VJÔO  n'a  vu  dans  le  Compte  général  de  I22ô 
qu'un  relevé  de  î^rosses  recel  les.  —  (7)  H.  K.  XXI.  i.xvm,  tsi. 
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des  comptes  (0,  nom  qu'on  n'aurait  pas  manqué  de  donner  éga- 
lement  à  lort  aux  Etats  de  contrôle,  s'ils  n'élaient  restés  tout  à 
fait  inaperçus.  Les  Tablettes  de  Sarrazin,  Condé,  Saint-Just  ont 
été  appelées  «  Compte  de  Tllôtel  »  ;  elles  n'en  contiennent  que 
les  éléments  confus,  incomplets,  mêlés  à  des  notes  qui  lui  sont 
étrangères. 

Pour  chaque  sorte  de  documents  un  type,  presque  invariable 
pendant  tout  le  siècle,  peut  être  reconnu.  Il  est  alors  facile 
d'assembler  de  nouveau  les  feuilles  de  l'un  d'eux,  dispersées 
par  le  temps,  de  manière  qu'elles  se  suivent  logiquement,  que 
leur  ordre  ne  soit  pas  interverti,  ou  que  le  verso  ne  soit  pas  mis 
à  la  place  du  recto.  De  telles  reconstitutions  n'ont  pas  été  tou 
jours  bien  faites  (*).  Des  lacunes  n'ont  pas  été  remarquées  ou  ex- 
pliquées (3).  Des  fragments  devraient  êlre  restitués  aux  comples 
d'où  ils  ont  été  détachés  W.  Des  extraits  ont  été  donnés  sans 
exacte  indication  de  la  source  (•'»). 

Termes  d'exercice  et  mode  de  décomçte.  —  Nous  savons  que  les 
trois  exercices  en  une  année  se  terminaient  toujours  aux  oc- 
laves  des  mêmes  fêtes,  dont  une  mobile  :  Ascension,  Toussaint, 
Chandeleur.  Toute  autre  date  assignée  à  un  Compte  général  est 
fausse. 


(I;  K.  496.  I.  Celte  pièce  a  été  postérieurement  intitulée  :  «  Compte  du  do- 

-  miine  du  comte  de  Poitiers  de  1287  à  1313.  •  Elle  n'est  qu'un  relevé  des 
Cluses  d'augmentation  et  de  diminution  du  domaine  pendant  cette  période, 
ét<ibli  à  la  suite  d'une  enciuête  semblable  à  celle  qui  vers  la  même  époque 
a  été  faite  pour  le  domaine  anglais  en  Guyenne  (Mor.  6U}.  Kn  outre,  ce  titre 
e^i  inexact,  parce  qu'aux  anciennes  sénéchaussées  du  comte  Alphonse  sont 
mêlées  celles  qui  ne  lui  ont  pas  appartenu.  — (2)  10365;  Lat.  9018.  s-ii.  Dans 
Lai.  9IM9.  1-5,  les  chapitres  n'ont  pas  été  assemblés  dans  l'ordre  habituel  pour 
l'Hôtel  ;  des  comptes  spéciaux  y  sont  mêlés,  au  lieu  de  se  trouver  tous  à  la 
lin.  —  (3)  Ec.  Ch.  45.  jus,  oii  le  Compte  de  la  Toussaint  1200  est  dit  imomplet, 
•  parce  qu'il  donne  pour  les  dépenses  un  total  fort  inférieur  à  celui  de  la  re- 

-  relie  •  ;  c'est  parce  <|ue  toute  la  dépense  en  tournois  manque  au  texte  ori- 
ginal. —  (4;  Des  feuillets  pris  aux  Comptes  du  Trésor  conservés  par  les  Ar- 
rhives  Nationales  se  trouvent  à  la  Bibliothèque  ;  d'autres,  à  Caen,  à  Rouen, 
l-iolés,  ils  ne  peuvent  être  d'aucun  usage.  —  (5)  Dans  20085.  s  et  us,  des 
comples  reproduits  par  H.  F.  XXII.  7ji-73»,  ont  été  présentés  comme  distincts 
a  la  Toussaint  1261,  alors  qu'ils  se  trouvaient  au  recto  et  au  verso  du  compte 
unique  en  cet  exercice.  De  même  pour  l'Ascension  1269,  p.  119  et  126. 

TO.\IK   I.  15 
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Vu  la  durée  inégale  et  variable  de  ces  périodes  budgétaires, 
de  notables  différences  étaient  à  prévoir  entre  elles  quant  aux 
receltes.  D'ailleurs  beaucoup  de  cens,  redevances,  etc.,  ne  ren- 
traient que  par  fractions,  en  plus  ou  moins  d'échéances  arbi- 
trairement fixées  (0.  En  France,  il  est  vrai,  les  prévôtés 
versaient  ordinairement  leur  fermage  par  tiers;  quelques-unes 
cependant  par  moitié,  exceptionnellement  comme  à  Orléans 
dans  le  compte  de  1238,  ou  en  exécution  du  bail  comme  à 
Meulan  W.  Mais  beaucoup,  des  plus  importantes,  étaient  en 
garde,  en  gestion  directe;  leurs  produits  étaient  ainsi  aussi  peu 
fixes  que  ceux  des  bailliages.  Dans  la  Normandie,  la  Touraine, 
le  Maçonnais,  la  Champagne  et  les  sénéchaussées  autres  que  le 
Poitou,  les  Prévôts,  Vicomtes,  Bayles,  Viguiers,  et  les  Baillis  ou 
Sénéchaux  eux-mêmes  n'avaient  à  faire  leurs  versements  que 
par  semestre  ou  par  an  {^).  Les  comptables  spéciaux  pour  re- 
cettes extraordinaires,  dîmes,  régales,  mainmorte,  nouveaux 
acquêts,  etc.,  justifiaient  de  leurs  opérations  sans  aucunement 
se  régler  sur  les  termes  des  exercices  W.  Tous  ces  comptes 
entraient  donc,  tantôt  dans  l'un,  tantôt  dans  l'autre  des  trois 
Comptes  généraux  (5)  de  l'année. 


(1)  Ces  receUes  sont  notées  Pro  tertio,  quand  elles  correspondent  aux  exer- 
cices; sinon,  Pro  toto,  Pro  medietatCy  Pro  quarto,  etc.,  à  toutes  époques.  — 
(2)  Vcx.  i.  319.  —  (3)  Lat.  9019.  ii,  !♦,  is,  i«,  »8,  *»,  30,  etc.;  Clair.  469.  i-  ;  Lang. 
1J9.  3-6  ;  D.  Vayssetc,  Lang.  111.  466  ;  etc.  Dans  sa  savante  édition  de  ce  der- 
nier ouvrage,  Vil.  313,  M.  Molinier,  d'après  Boutaric,  Saint  Louis  el  Alph.  i;s, 
puis  M.  Luchaire,  dans  son  Man.  des  inst.  sss,  ont  fait  erreur  en  attribuant 
aux  sénéchaussées  du  Domaine  d'Alphonse  les  mêmes  termes  d'exercice  que 
ceux  de  la  complabililé  générale.  Ailleurs,  des  comptes  spéciaux  ou  de  séné- 
rhaussée  à  la  Saint-Jean  ont  été  rapportés  à  des  Comptes  généraux  supposés 
de  même  date  en  1292,  129i,  1296;  ils  entraient  dans  ceux  de  la  Toussaint,  el 
ce  n'est  que  plus  tard  (|ue  la  Saint-Jean  est  devenue  le  terme  d*un  exercice 
hudgélairc.  Parce  (pfil  a  été  prescrit  en  1307  et  1309  que  des  Baillis  verse- 
raient leurs  fonds  à  Pâques  et  à  la  Saint-Michel,  on  a  cru  qu'il  en  avait  été 
ainsi  toujours  et  partout;  <  es  Ordonnances  ne  concernaient  que  la  Norman- 
die, et  simplement  consacraient  l'exercice  semestriel  on  usage  pour  cette  pro- 
vince, bien  loin  d'iml:(|uer  «pi'un  Compte  général  fût  alors  établi.  —  (4)  11  n'y 
a  jamais  eu  «le  Compte,  ni  (îénèral,  ni  de  rilôtel,  à  la  Pentecôte,  bien  que 
nianchanl,  Liidwig.  et»*,  aientdit  en  avoir  tiré  leurs  listes  de  manteaux  payés 
aux  ofliciers  domestiques;  ces  allocations  étaient  bien  dues  à  celte  fêle,  mais 
ont  été  portées  sur  !«'  Compte  «le  la  Toussaint  en  1231,  en  1313  sur  celui  de 
la  Saint-Jean,  terme  alors  adopté.  — (ô)  Cette  diversité  ne  sérail  pas  un  motif 
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Les  dépenses  se  réparlissaienl  d'une  manière  encore  moins 
uniforme,  clanl  décomptées  sur  des  fêles  mobiles  et  pour  des 
exercices  inégaux.  Boutaric  et  N.  de  Wailly  ont  bien  vu  qu'à 
une  confusion  inévitable  en  de  telles  conditions  on  s'efforçait 
de  remédier  grâce  à  une  «  comptabilité  fictive  »,  lendant  à  par- 
tager plus  convenablement  les  recettes  et  les  dépenses.  Mais  ils 
se  sont  trompés  en  les  prenant  comme  également  fractionnées 
en  trois,  et  ils  ont  fort  exagéré  en  admettant  cet  expédient 
comme  règle  générale.  Le  résultat  était  d'ailleurs  tout  différent 
de  la  «  simplicité  extrême  »,  qu'il  leur  a  paru  offrir;  la  preuve 
en  est  dans  les  erreurs  qu'il  leur  a  fait  commettre. 

L'intervalle  entre  la  Toussaint  et  la  Chandeleur  étant  de 
03  jours,  et  l'Ascension  variant  ensuite  du  30  avril  au  3  juin, 
l'exercice  terminé  à  cette  fête  portail  sur  un  nombre  de  87  à  121 
journées,  ou  88  à  122  dans  les  années  bissextiles.  Il  en  restait 
18.*»  à  151  pour  celui  de  la  Toussaint.  Au  lieu  de  s'en  tenir  là, 
on  a  décompté  chaque  année  à  l'Ascension,  quelle  qu'en  fût  la 
dale,  certaines  dépenses  évaluables  par  jour,  surtout  les  traite- 
ments de  l'Hôtel,  sur  le  pied  de  135  ou  130  journées,  c'est-à-dire 
del'oclave  de  la  Chandeleur  à  la  Saint-Jean.  Il  en  restait  ainsi 
137  jusqu'à  l'octave  de  la  Toussaint.  Une  différence  avec  la 
somme  réellement  due  était  compensée  dans  l'exercice  suivant 
par  un  rappel  ou  une  reprise,  qui  régularisait  l'allocation,  si 
une  mutation  imprévue  avait  modifié  les  droits  de  la  partie  pre- 
nante. Cette  base  de  décompte  était  bien  fixe,  la  même  tous  les 
ans;  mais  elle  était  autre  qu'un  partage  par  tiers  ;  elle  n'évitait 
pas  un  fractionnement  inégal  entre  les  périodes  budgétaires  ; 
elle  ne  s'appliquait  nullement  aux  recettes  ;  elle  ne  servait  que 
pour  une  partie  des  dépenses;  d'aulres  1res  nombreuses  se  ré- 
^^laienl  en  une  fois,  ou  par  moitié,  tiers  ou  quart,  ou  d'après  les 
journées  réelles,  soit  lors  de  la  clôture  des  exercices,  soit  à  des 
fêtes  intermédiaires. 

I^  conclusion  bien   certaine  est  que  les  comptes  des  trois 

pour  rroire,  comme  Boularir,  Phil  le  Bel  tu,  qu'encore  à  1.1  lin  «lu  siècle 
les  romples  •  élaicnl  rendus  de  temps  à  autre,  mais  à  des  rf>0(]ues  qui  n'a- 
•  vaienl  rien  de  fixe.  •  II  faut  di>linj:uer  «les  comptes  ordinaires,  dont  il  a 
\*^r\é,  ceui  de  ces  agents  spéciaux  |>our  finances  extraordinaires. 


ÛiS  RECHERCHES   SUR   DIVERS   SERVICES   PUBLICS,   ETC. 

exercices  devaient  présenjer  des  diflférences  considérables, 
aussi  bien  en  recettes  qu'en  dépenses.  Ils  ne  sont  pas  compara- 
bles. 

Reports.  — Entraîné  par  ses  remarques  sur  cette  comptabilité 
fictive,  qu'il  supposait  en  usage  aussi  pour  les  recettes,  Boutaric 
a  expliqué  le  premier  article  si  fréquent  dans  les  comptes  de 
certains  Baillis,  De  cojnpotoO),  parTinscription  d'opérations  af- 
férentes à  l'exercice  précédent  (2).  Ils  auraient  ainsi  effectué  le 
versement  des  sommes  qui,  par  suite  de  sa  durée  convention- 
nelle réduile,  n'auraient  pas  encore  été  dues  lors  de  sa  clôture, 
et  qu'ils  auraient  touchées  depuis,  entre  ce  moment  et  la  fête 
dont  il  prenait  son  nom  i^).  Cette  explication  ne  saurait  se  rap- 
porter qu'à  celui  de  l'Ascension,  le  seul  diminué  de  ses  derniers 
jours.  Or,  l'article  en  question  se  trouve  tout  aussi  bien  dans 
l'exercice  invariable  de  la  Chandeleur  et  dans  celui  qui  se  ter- 
minait toujours  effectivement  à  la  Toussaint.  Pourquoi  ces  re- 
cettes arriérées  n'auraient-elles  pas  été  détaillées,  ainsi  que  les 
autres?  Comment  n'auraient-elles  pas  été  portées  plutôt  sur  la 

0 

liste  des  Débita,  recouvrements  à  opérer?  Enfin,  sur  les  Etals 
de  contrôle,  le  montant  du  De  compoto  était  prévu,  inscrit  à  l'a- 
vance. 

Il  faut  remarquer  qu  a  cet  article  est  presque  toujours  une 
somme  ronde,  multiple  de  100,  et  qu'il  ne  se  trouve  guère 
qu'après  le  nom  des  Baillis  et  Sénéchaux  qui  comptaient  d'un 
exercice  clos  avant  la  fin  de  l'exercice  général;  pour  les  autres, 
les  Baillis  de  France,  on  n'en  voit  qu'à  Sens  en  1238  et  1248,  à 
Paris  en  1270  et  1287,  à  Gisors  en  1284.  Ces  particularités  ont 
évidemment  une  raison  d'être.  Elles  mettent  sur  la  voie  de  l'ex- 
plication cherchée. 

(I)  Cello  mcnlion,  ccrilc  en  abn'*gê,  a  clé  (|uclqiieroi8  mal  lue  :  Radulphus 
AirondelU  [Bailli  de  C.isors]  de  CompemVio  (H.  F.  XXlt.  57j);  Parisius.  Prepa- 
sifusdc  Cofn pend io  {[{ouan.  3l!V2),  pour  Ih;  compolo.  —  (2)  Saint  Louis  et  Alph. 
tu:  hion  onloiidii,  on  sus  d'un  dêhit  résultant  cvenluellcmcnt  du  reversement 
inrompict  des  sommes  encaissées.  —  (3.  Celle  interprétation  donnée  par  Bou- 
taric a  fait  dire  (jue  les  Baillis  et  Sénéchaux  étaient  pour  le  Roi  •  des  ban- 
-  (|uiers  -  (D.  Va\ssele,  Lang.  éd.  Molinier  Vil.  313),  ce  qui  donne  une  idée 
fausse  de  leurs  fonctions,  pure  régie. 
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En  rêalilé,  le  De  compolo  élail  une  partie  de  la  dififérence  en- 
tre la  recelle  qu'un  comptable  avait  annoncée,  détaillée  dans 
l'exercice  précédent,  reconnue  exacte  à  la  revision,  et  la  somme 
alors  versée  par  lui,  ses  dépenses  étant  déduites^'}.  Cette  diffé- 
rence était  son  débit,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  son  pas- 
sif, arrêté  après  balance,  et  dont  il  ne  s'était  pas  libéré  complè- 
tement. Pour  tous  les  Baillis  ce  débit  était  récapitulé  au  bas  du 
Compte  général  :  Dallivi  debenl  tant.  11  pouvait  se  fractionner. 
D'habitude  le  montant  en  était  reporté  à  la  liste  des  Débita  de 
l'exeiTice,  et  perçu  dans  un  délai  plus  ou  moins  court.  Mais  cer- 
tains Baillis  étaient  autorisés  à  en  garder  une  partie,  toujours 
une  somme  ronde,  saut  à  en  faire  le  premier  article  de  recette 
dans  leur  compte  suivant.  C'est  là  le  De  compolo^  réserve  régu- 
lièrement conservée,  par  opposition  au  Débet  à  verser  dans  le 
plus  bref  délai.  Quelquefois  l'inscription  est  très  clairement  mo- 
difiée en  ce  sens  :  De  residuo  compoli,  Pro  fine  compoti  prece- 
dentis,  De  compoto  de  tel  terme  (le  précédent).  On  peut,  dès 
1202-3,  vérifier  sur  deux  exercices  consécutifs  que  c'est  bien  un 
reliquat  reporté  de  l'un  à  l'autre.  Il  ne  se  mettait  sur  la  liste 
Débita  que  si  le  Bailli  venait  à  cesser  ses  fonctions;  hors  ce  cas, 
il  était  simplement  laissé  dans  le  compte,  qui  restait  ouvert. 

L'emploi  de  ce  procédé  se  justifie,  et  seulement  pour  les  comp- 
tables qui  en  usaient  habituellement.  Un  Bailli  normand,  par 
exemple,  avait  les  deux  Echiquiers  pour  termes  de  la  plupart 
de  ses  opérations  concernant  la  province.  H  versait  sa  recelte 
aux  envoyés  du  Trésor  lors  de  l'Echiquier  de  Pâques.  Il  avait  eu 
à  acquitter  préalablement  les  dépenses  semestrielles  locales 
jusqu'à  cette  date.  Mais  sur  sa  caisse  étaient  en  outre  assignées 
d'autres  dépenses  d'intérêt  général,  afférentes  à  l'exercice  d'en- 
semble qui  devait  se  terminer  à  l'Ascension;  il  n'aurait  pu  les 
solder,  la  plupart  de  ses  rentrées  ayant  pour  échéance  l'Echi- 
quier suivant  de  la  Saint-Michel.  Un  fonds   de  roulement  lui 

(I)  C'est  ce  qui,  dans  les  comptes  de  Panelier  pour  Alphonse  de  Poitiers, 
e«l  exprimé  plus  clairement  par  Remansil  quod  Ballivius  debuit  de  compolo 
de  tel  terme,  ou  De  arreragio  compati  precedends  (KK.  376.  pass.)'  Dans  Lai. 
6018. 7  est  insf'rit  pour  le  (îolenlin  :  Pro  rcstduo  compoli  Uallivi....,  cl  pour 
U^  autres  bailliages   simplement  :  De  compolo. 
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était  donc  laissé,  à  reprendre  en  recelte  en  lèle  du  prochain 
compte.  Les  Baillis  de  France,  vu  la  concordance  de  leur  exer- 
cice avec  l'exercice  général,  n'étaient  pas  exposés  à  la  même 
situation  embarrassée;  aussi,  après  leur  nom,  la  mention  De 
compoio  est-elle  fort  raref'),  indiquant  qu'ils  étaient  acciden- 
tellement restés  débiteurs  envers  le  Trésor  d'une  partie  des  re- 
cettes encaissées  par  eux  dans  l'exercice  précédent. 

Évaluation  des  recettes  et  dépenses.  —  Les  observations  pré- 
cédentes ont  eu  surtout  pour  but  d'arriver  à  reconnaître  quel 
degré  de  confiance  mérite  l'évaluation  des  recettes  et  dépenses 
annuelles,  tentée  par  plusieurs  auteurs. 

N.  de  Wailly,  après  avoir  fait  une  distinction  en  bien  des 
points  arbitraire  enlre  les  finances  ordinaires  et  extraordinaires, 
laissant  colles-ci  de  côté,  est  parti  de  ce  principe  que,  «  malgré 
«  l'inégalité  des  dépenses  imputables  sur  chaque  période,  les 
«  Baillis  attribuaient  à  chacune  le  tiers  des  recettes  de  l'année.  » 
Par  conséquent  il  a  pensé  qu'il  suffisait,  pour  connaître  le  mon- 
tant des  unes  et  des  autres,  de  multiplier  par  trois  celles  d'un 
exercice  quelconque.  11  a  comparé  les  résultats  obtenus  par 
cette  méthode,  appliquée  aux  deux  comptes  de  l'Ascension  1238 
et  1248  C^'}. 

Mais  ces  documents  sont  de  nature  fort  différente,  l'un  étant 
un  Compte  général,  l'autre  un  Rôle  des  bailliages.  Celui-ci  ne 
comprend  que  la  France,  ni  le  Temple  avec  l'IIôlel  et  une  partie 
des  comptes  spéciaux,  ni  les  sénéchaussées,  ni  les  bailliages 
normands.  N.  de  Wailly  a  voulu  du  moins  estimer  approximati- 
vement les  opérations  de  ces  derniers,  en  multipliant  par  trois 
celles  de  1238.  11  n'a  pas  ol)servé  qu'en  cette  province  elles  con- 
cernaient un  semestre;  seconde,  et  non  pas  dernière  erreur.  11 
a  cru  devoir  ensuite  réduire  les  recettes  en  Normandie  dans  la 
même  proportion  que  celle  où  les  revenus  lui  ont  paru  avoir 
baissé  depuis  1238;  mais  celle  diminution  tenait  à  la  constitu- 
tion de  l'apanage  de  Poitiers  et  à  ce  que  sur  un  Uôle,  tel  que 

(!)  Paris  fait  exoepUon.  (Vesl  (jue  le  grand  nombre  des  assignations  à  lerines 
très  divers  sur  la  prèvulê  unit;  au  bailliage  y  rendait  nécessaire  un  semblable 
fonds  de  roulenionl. —  (2)  H.  F.  XXI.  lxxv. 


.  4  _. 
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celui  de  1248,  devaient  manquer  les  encaissemenls  du  Temple 
et  d*iraportants  revenus  aléatoires,  pour  forêts,  régales,  etc.,  le 
tout  sans  nul  rapport  avec  les  recettes  ordinaires  en  Norman- 
die. De  plus,  dans  l'exercice  considéré,  celui  de  l'Ascension, 
sont  comptées  pour  un  semestre,  promedietate,  et  non  pro  ter- 
tio, la  baillie  de  Tours,  certaines  prévôtés,  de  nombreuses  rede- 
vances, rentes,  etc.;  outre  les  sénéchaussées,  le  bailliage  de 
Màcon  reste  en  dehors,  parce  que  l'exercice  ne  se  terminait  pas 
pour  lui  entre  la  Chandeleur  et  l'Ascension;  enfin,  nous  avons 
vu  qu'en  général  les  dépenses  ne  se  soldaient  nullement  en 
trois  parties  égales. 

La  méthode  employée  par  N.  de  Wailly  ne  pouvait  donc  don- 
ner qu'un  résultat  tout  à  fait  illusoire  (0.  BoutaricTa  néanmoins 
admis  comme  «  une  solution  définitive  (-)  ».  11  n'a  pas  hésité  à 
se  livrer  à  un  travail  analogue  sur  le  règne  de  Philippe  le  Bel 
par  les  mêmes  moyens,  —  sans  plus  de  succès.  Pour  vérifica- 
tion cependant  il  Ta  recommencé  en  suivant  une  autre  marche, 
et  prétendant  faire  reposer  ces  calculs  nouveaux  «  sur  des 
«  bases  non  moins  certaines.  » 

A  cet  effet,  il  a  groupé  trois  comptes,  un  de  chaque  exer- 
cice (3)  :  1°  le  Compte  général  de  la  Chandeleur  1287,  «  compre- 
«  nanl,  a-t-il  dit,  une  partie  seulement  des  recettes  des  bailliages 
«  de  Normandie,  des  sénéchaussées  de  Quercy  et  de  Beaucaire  »; 
f"  le  Rôle  de  France  à  la  Toussaint  1299;  3''  le  même  à  l'Ascen- 
sion 1305. 


[\)  M.  Lavissc,  Hist.  gcnér.  II.  4os,  a  très  bien  dil  :  •  Les  êrudils  qui  onl 

•  étudié  le  fonclionnemenl  des  services  financiers  sous  le  règne  de  Saint  Louis 

•  sont  loin  d'avoir  tout  exploré  et  tout  compris.  •  II  n'aurait  pas  dû  ajouter  : 

•  Ils  onl  pu  cependant  donner  pour  cette  époque  le  budget  approximatif  du 

•  gouvernement  royal.  •  M.  Langlois,  Saint  Louis  157,  semble  aussi  avoir  ac- 
cordé trop  de  confiance  à  ces  •  calculs  délicats  -.  M.  Lucliaire,  Man.  sss,  a 
au  contraire  vu  qu'ils  n'avaient  donné  •  aucun  résultai  vraiment  satisfaisant 

•  et  définitif,  •  et  M.  Petit-Dutaillis,  Louis  VIII.  38»,  a  douté  de  l'exactitude  de 
la  méthode  employée,  mais  sans  expliquer  pour  (luelles  raisons.  —  (2)  Ailleurs 
Boutaric  a  cependant  assuré  n'avoir  pas  trouvé  de  -  compte  de  bailliage  du 

•  domaine  de  Saint  Louis  -,  ni  •  de  document  qui  fasse  connaître  exactement 

•  les  recettes  de  Normandie  •  (Saint  Louis  et  Alph  sii,  t7s,  aw).  —  (3)  Phil.  le 
Bel  3«:.  Les  dix-huit  années  entre  lesquelles  se  repartissent  ces  trois  exer- 
cices ne  laissent  que  peu  d'intérêt  à  ce  rapprochement. 


L, 
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était  donc  laissé,  à  reprendre  en  recelte  en  léle  du  prochain 
compte.  Les  Baillis  de  France,  vu  la  concordance  de  leur  exer- 
cice avec  l'exercice  général,  n'étaient  pas  exposés  à  la  même 
situation  embarrassée;  aussi,  après  leur  nom,  la  mention  De 
compoto  est-elle  fort  rare(>},  indiquant  qu'ils  étaient  acciden- 
tellement restés  débiteurs  envers  le  Trésor  d'une  partie  des  re- 
cettes encaissées  par  eux  dans  l'exercice  précédent. 

Évaluation  des  recettes  et  dépenses.  —  Les  observations  pré- 
cédentes ont  eu  surtout  pour  but  d'arriver  a  reconnaître  quel 
degré  de  confiance  mérite  l'évaluation  des  recettes  et  dépenses 
annuelles,  tentée  par  plusieurs  auteurs. 

N.  de  Wailly,  après  avoir  fait  une  dislinclion  en  bien  des 
points  arbitraire  entre  les  finances  ordinaires  et  extraordinaires, 
laissant  colles-ci  de  côté,  est  parti  de  ce  principe  que,  «  malgré 
«  l'inégalité  des  dépenses  imputables  sur  chaque  période,  les 
«  Baillis  attribuaient  à  chacune  le  tiers  des  recettes  de  l'année.  » 
Par  conséquent  il  a  pensé  qu'il  suffisait,  pour  connaître  le  mon- 
tant des  unes  et  des  autres,  de  multiplier  par  trois  celles  d'un 
exercice  quelconque.  11  a  comparé  les  résultats  obtenus  par 
cette  mélhode,  appliquée  aux  deux  comptes  de  l'Ascension  1i38 
et  1^48  C^i. 

Mais  ces  documents  sont  de  nature  fort  différente,  Tun  étant 
un  Compte  général,  l'autre  un  Rôle  des  bailliages.  Celui-ci  ne 
comprend  que  la  Franco,  ni  le  Temple  avec  l'Hôtel  et  une  partie 
des  comptes  spéciaux,  ni  les  sénéchaussées,  ni  les  bailliages 
normands.  N.  de  Wailly  a  voulu  du  moins  estimer  approximati- 
vement les  opérations  de  ces  derniers,  en  multipliant  par  trois 
celles  de  1:238.  11  n'a  pas  observé  qu'en  celte  province  elles  con- 
cernaient un  semestre;  seconde,  et  non  pas  dernière  erreur.  H 
a  cru  devoir  ensuite  réduire  les  recettes  en  Normandie  dans  la 
même  proportion  que  celle  où  les  revenus  lui  ont  paru  avoir 
baissé  depuis  l:2î-i8;  mais  celte  diminution  tenait  à  la  constitu- 
tion de  l'apanage  de  [^)i tiers  et  à  ce  que  sur  un  Rôle,  tel  que 

(!)  Paris  fait  exroplion.  C'est  (\\io.  le  grand  nom!»rciles  assignationsâ  lerincî* 
très  divers  sur  la  prévoir  unie  an  bailliage  y  rendait  nécessaire  un  semblable 
fonds  de  roulement.  —  i'2)  II.  F.  XXi.  lxxv. 
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celui  de  1248,  devaient  manquer  les  encaissemenls  du  Temple 
et  d'importants  revenus  aléatoires,  pour  forêts,  régales,  etc.,  le 
tout  sans  nul  rapport  avec  les  recettes  ordinaires  en  Norman- 
die. De  plus,  dans  l'exercice  considéré,  celui  de  l'Ascension, 
sont  comptées  pour  un  semestre,  pro  medietale,  et  non  pro  ter- 
tiOy  la  baillie  de  Tours,  certaines  prévôtés,  de  nombreuses  rede- 
vances, renies,  etc.;  outre  les  sénéchaussées,  le  bailliage  de 
Mâcon  reste  en  dehors,  parce  que  l'exercice  ne  se  terminait  pas 
pour  lui  entre  la  Chandeleur  et  l'Ascension;  enfin,  nous  avons 
vu  qu'en  général  les  dépenses  ne  se  soldaient  nullement  en 
trois  parties  égales. 

La  méthode  employée  par  N.  de  Wailly  ne  pouvait  donc  don- 
ner qu'un  résultai  tout  à  fait  illusoire  (0.  BoutaricTa  néanmoins 
admis  comme  «  une  solution  définitive  (^)  ».  11  n'a  pas  hésité  à 
se  livrer  à  un  travail  analogue  sur  le  règne  de  Philippe  le  Bel 
par  les  mêmes  moyens,  —  sans  plus  de  succès.  Pour  vérifica- 
tion cependant  il  Ta  recommencé  en  suivant  une  autre  marche, 
et  prétendant  faire  reposer  ces  calculs  nouveaux  «  sur  des 
«  bases  non  moins  certaines.  » 

A  cet  effet,  il  a  groupé  trois  comptes,  un  de  chaque  exer- 
cice (3)  :  1^  le  Compte  général  de  la  Chandeleur  1287,  «  compre- 
«  nant,  a-t-ildit,  une  partie  seulementdes  recettes  des  bailliages 
«  de  Normandie,  des  sénéchaussées  de  Quercy  et  de  Beaucaire  •; 
2*  le  Hùle  de  France  à  la  Toussaint  1299;  3''  le  même  à  l'Ascen- 
sion 1305. 


(l)  M.  Lavisse,  Hisl.  génér.  H.  ios,  a  très  bien  dil  :  «  Les  êrudits  qui  ont 

•  étudié  le  fonctionnement  des  services  financiers  sous  le  règne  de  Saint  Louis 

•  sont  loin  d'avoir  tout  exploré  et  tout  compris.  •  Il  n'aurait  pas  dû  ajouter  ; 

•  Ils  ont  pu  cependant  donner  pour  cette  époque  le  budget  approximatif  du 

•  gouvernement  royal.  »  M.  Langlois,  Saint  Louis  137,  semble  aussi  avoir  ac- 
cordé trof»  de  confiance  à  ces  «  calculs  délicats  -.  M.  Luchaire,  Man.  586,  a 
au  contraire  vu  qu'ils  n'avaient  donné  •  aucun  résultat  vraiment  satisfaisant 

•  et  définitif,  •  et  M.  Pelit-Dutaillis,  Louis  VIll.  38»,  a  douté  de  l'exactitude  de 
la  méthode  employée,  mais  sans  expliquer  pour  quelles  raisons.  —  (2)  Ailleurs 
Boutaric  a  cependant  assuré  n'avoir  pas  trouvé  de  «  compte  de  bailliage  du 

•  domaine  de  Saint  Louis  -,  ni  •  de  document  qui  fasse  connaître  exactement 

•  les  recettes  de  Normandie  •  (Saint  Louis  et  Alph  s«4,  t7j,  aw).  —  (3)  Phil.  le 
Bel  3«7.  Les  dix-huit  années  entre  lesquelles  se  répartissent  ces  trois  exer- 
cices ne  laissent  que  peu  d'intérêt  à  ce  rapprochement. 
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Dans  le  premier  se  trouvent  toutes  les  recettes  faites  en  Nor- 
mandie, mais  elles  ne  sont,  à  la  Chandeleur,  que  des  règlements 
d'arriérés;  il  n'y  est  pas  question  du  Quercy  et  de  Beaucaire, 
mais  du  Périgord  et  de  Carcassonne,  et  leurs  recettes  pour  une 
année  finie  à  l'Ascension  précédente  ont  été  intégralement  en- 
caissées. Les  deux  autres  comptes,  étant  des  Rôles,  ne  portent, 
ni  les  bailliages  normands,  ni  ceux  de  Tours,  Màcon,  Gisors; 
Boutaric  a  en  conséquence  négligé  ces  circonscriptions.  Pour  le 
reste  du  royaume,  il  a  pris  le  total  du  Rôle  «  des  anciens  do- 
t  maines  du  Comte  de  Poitiers  à  la  Saint-Jean  1294  W  »  pendant 
un  an,  avouant  qu'il  omettait  ainsi  la  Champagne,  Chartres,  les 
sénéchaussées  de  Beaucaire,  Carcassonne,  Bigorre  (-0  et  celle  de 
Lyon  (qui  d'ailleurs  n'existait  pas  encore)  W.  11  aurait  pu  ajou- 
ter qu'en  outre  il  passait  sous  silence  les  finances  extraordi- 
naires, la  part  considérable  prise  directement  à  la  gestion  par 
le  Trésor  central  et  bien  d'autres  sources  des  revenus  perçus 
par  Philippe  le  Bel  :  Navarre,  Comté  de  Bourgogne  (1291),  séné- 
chaussées d'Agenois,  Gascogne,  Aquitaine  jusqu'en  1303,  Pon- 
thieu  jusqu'en  1299,  bailliages  de  Crécy  (1291),  de  Domfront 
(1302),  de  Béthune  (1303),  de  Douay  et  Lille  (1304),  l'Anjou  (1283- 
1290),  Sully  (1294),  Chailly  (1303),  et  beaucoup  d'autres  domai- 
nes possédés  ou  détenus  temporairement  à  divers  litres.  Partout 
il  a  retranché  les  articles  De  compoto,  alors  que  la  définition 
donnée  par  lui-même  l'obligeait  du  moins  à  les  reporter  dans 
l'exercice  précédent. 

C'est  sur  de  pareilles  données  que  Boutaric  a  évalué  les  re- 
celtes et  dépenses  annuelles  du  royaume,  sans  négliger  les  de- 
niers. Les  opérations  des  prévôtés  et  bailliages  de  France,  sauf 
les  omissions  signalées  plus  haut,  lui  ayant  paru  à  peu  près 
semblables  pour  les  trois  exercices  (^),  il  a  conclu  au  général  et 
posé  lui  aussi  celle  règle  :  «  11  est  hors  de  doute  que  les  dépenses 

(!)  Celk' dalc  n'est  cxncle  (jue  pour  le  Périgord;  le  compte  de  Toulouse 
ëlail  alors  annuel  à  l'Ascension;  les  autres,  semestriels  à  celle  fête  et  à  la 
Toussaint.  —  (2)  1203-1311.  —  (3)  Seulement  en  1310.  —  (4)  Une  augmenta- 
lion  accidentelle  à  la  Chandeleur  1287  a  presque  égalisé,  en  France,  le  revenu 
de  cet  exercice  de  1)3  jours  à  celui  des  autres  pour  135  et  i37  jours;  mais, 
clendue  à  tout  le  royaume  et  à  d'autres  années,  la  règle,  posée  par  Boutaric, 
est  inapplicable. 
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«  el  les  recelles  élaient  divisées  en  trois  parts  égales....  Il  suffit 
«  donc  pour  avoir  le  produit  d'une  année  de  multiplier  par  trois 
«  la  recelte  de  l'un  de  ces  termes.  »  On  jugera  de  ce  que  peuvent 
être  les  amplifications  des  auteurs  qui  ont  emprunté  à  Boutaric 
ses  chiffres  et  ses  conclusions  (0. 

Inutile  de  s'arrêter  à  quelques  autres  essais  d'évaluation  sur 
le  même  sujet;  ils  sont  absolument  fantaisistes  î^). 

Quant  à  riïôlel,  les  calculs  de  N.  de  Wailly  ne  sont  pas  moins 
discutables,  reposant  aussi  sur  la  similitude  de  documents  dont 
il  a  méconnu  la  nature,  et  viciés  en  principe  parce  qu'il  croyait 
le  Temple  chargé  de  détailler  lui-même  les  fonds  ordonnancés. 
Il  a  relevé  les  dépenses  sur  le  Compte  de  l'FIôlel  à  l'Ascension 
1:234  et  à  la  Toussaint  1239,  puis  sur  le  Compte  général  de  l'As- 
cension 1238.  11  s'est  étonné  de  trouver  pour  ce  dernier  exercice 
une  augmentation  de  plus  du  double,  425  livres  par  jour,  au 
lieu  de  207  1.  14  s.  et  185  1.  Ce  sont,  a-t-il  dit,  des  «  résultats 
«  positifs  dont  la  cause  véritable  peut  rester  inconnue,  mais  dont 
«  l'autorité  subsiste  indépendamment  des  lacunes  ou  du  silence 
«  de  l'histoire  P).  •  Pour  les  justifier,  il  s'est  lancé  dans  les  hy- 
pothèses. L'Hôtel  aurait  été  grevé  de  dépenses  extraordinaires 
pour  la  Chevalerie  de  Robert  d'Artois  (le  compte  en  existe  ce- 
pendant à  pnrt,  juin  1237]  CO,  pour  le  rachat  de  la  sainte  Cou- 
ronne, lo  mariage  d'Alphonse  de  Poitiers  ou  celui  d'Alphonse 
d'Espagne,  l'entretien  d'une  ambassade  asiatique,  etc.  Une  con- 
naissance moins  imparfaite  de  la  comptabilité  eût  fourni  une 
explication  plus  simple. 

Pour  1234  et  1239,  N.  de  Wailly  n'a  pu  voir  sur  les  Comptes 
particuliers  de  l'Hôtel  que  les  fonds  sortis  de  sa  caisse;  il  a  au 
contraire  trouvé  et  pris  dans  le  Compte  général  de  1238  des 
dépenses  faites  par  le  Temple,  désignées  par  un  litre  usité  pour 

■\)  Vuilry,  Rég.  fin.  2*  sér.  1.  «o;  Wallon,  Saint  Louis  »3,  loi;  de  Swarle, 
Hisl.  de  la  complab.  ii  ;  Clamageran,  Hisl.  de  l'imp.  sm;  etc.  Ce  dernier  semble 
ne  pas  connaître  d'autre  monnaie  que  les  tournois. —  (2)  Leber,  VII.  w?;  Faure, 
Saint  Louis  ii»;  Gasquct,  Inst.  polit.  L  33».  Dans  la  Fr.  au  temps  des  crois.  L  13, 
Vaiiblanr  a  cru  que  tout  le  revenu  se  bornait  à  celui  des  prévôtés,  et  pris 
l>our  -  un  état  détaillé  des  revenus  du  domaine  ■  une  liste  de  redevances  qui 
ne  sVIéve  pas  à  plus  de  7198  livres.  —  (3)  H.  F.  XXI.  lvi.  —  (i)  Lat.  9017.  m. 
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Tun  des  articles  de  l'IIôlel,  mais  tenant  à  Tadministration  pu- 
blique W,  il  a  de  plus  fait  entrer  dans  le  total,  auquel  il  est  ar- 
rivé, des  comptes  dont  l'équivalent  ne  pouvait  paraître  pour  les 
deux  autres' années,  parce  qu'ils  émanaient  d'agents  spéciaux  : 
Hôtel  de  la  Reine;  Dons  par  l'intermédiaire  du  Chapelain  du 
Comte  d'Artois;  dépenses  considérables  «  payées  par  lePanetier 
«  Adam,  ou  à  lui  encore  dues.  »  De  ces  dernières  le  comptable 
est  bien  Ade  Panelarius;  mais  c'est  là  un  nom  de  famille,  en 
même  temps  que  le  titre  d'un  office,  qui  n'est  ici  nullement  en 
cause.  N.  de  Wailly  croyant  ces  dépenses  occasionnées  par  la 
Paneterie,  les  a  rapportées  à  l'Hôtel  ;  elles  lui  sont  fort  étran- 
gères. Ce  personnage,  en  1238,  faisait  encore  les  fonctions  d'un 
trésorier  des  guerres  dans  l'Ouest,  comme  déjà  en  1230-1,  en 
1234  ('?);  après  s'être  attaché  au  comte  de  Poitiers,  il  continuera 
à  tenir  un  compte  au  nom  du  Roi  pour  les  garnisons  laissées 
après  la  conquête  en  Poitou  et  Saintonge  W.  11  était  fils  de  Guil- 
laume Panelarius  (*),  et  ses  petits-enfants  s'appelleront  ainsi  au 
XIV®  siècle  (^). 

Ces  dépenses  étant  déduites,  il  reste  pour  l'Hôtel  20783 1. 19  s., 
soit  207  livres  par  jour  (•>),  comme  en  1234  et  à  peu  près  comme 
en  1239. 

Les  calculs  de  ce  genre  ne  pouvaient  aboutir,  quand  à  la  dif- 
ficulté provenant  de  la  rareté  des  documents  s'ajoutaient  des 
appréciations  sur  leur  contenu  aussi  fausses  que  celles  qui 
viennent  d'être  signalées,  et  d'autres,  non  moins  fâcheuses,  qui 
devaient  égarer  les  recherches,  ou  les  faire  d'avance  considé- 


(1)      Doua  ei  Hernesia  per  G.  de  Draia 6538  1.    3  s.  5  d. 

Et  pcr  Templum 2296  1.  12  s.  6  d. 

La  première  de  ces  deux  sommes  a  bien  été  payée  par  le  caissier  de  TIIô- 
tel  ;  l'autre  est  une  dépense  par  le  Temple,  semblable  à  celle  que,  sous  la 
mémo  rubrique,  les  Prévôts  et  Baillis  avaient  à  faire  dans  leur  circonscription. 

(•2)  Voir  p.  80  et  21.  —  (3)  KK.  376.  m.  —  (4)  Ibid.  i6t.  Adam  a  lui  môme  dit  : 
«  ....GuiUelmo  Panelario,  patri  nosiro.  »  Celui-ci  était  en  elTet  Panetier  du 
Roi  en  1234  JI.  F.  XXI.  «7),  en  1235  (S.  2284  et  S.  2433.  1)  —  (5)  K.  36.  i».  La 
filiation  est  étalilie  par  les  armes,  3  lambels  à  4,  3  et  2  pendants  (Lat.  5482. 
i»rt).  Il  est  probable  que  le  Nicolas  Panetier,  Clerc  du  comte  de  Poitiers  en  1258 
(Clair.  <s32.  33  ,  était  (ils  d'Adam,  ainsi  (jue  Jean  Panetier,  Bailli  de  Sens  en  1296. 
—  (6)  Kn  1238,  100  jours  de  la  Chandeleur  au  13  mai.  date  de  l'Ascension. 
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rer  comme  vaines.  On  ne  saurait  rien  trouver,  si  l'on  croit  que 
«  grâce  aux  comptes  de  THôlel  et  aux  Tablettes  de  J.  Sarrazin, 
«  on  peul  se  faire  une  idée  assez  exacte  des  recettes  et  dépenses 
«  du  ^gouvernement  centraKO.  »  11  est  inutile  de  chercher,  si 
«  les  étals  généraux  des  receltes  du  Trésor  ne  comprenaient 
«  que  les  boni,  en  d'autres  termes  les  sommes  que  le  Roi  pou- 
«  vail  appliquer  à  ses  dépenses  personnelles  ou  aux  besoins  gé- 
«  néraux  de  l'Elat,  »  que  «  des  recettes  nettes,  déduction  faite 
«  de  lous  les  frais  d'administration  locale  (')  ».  Des  réserves  doi- 
vent même  être  faites  à  l'asserlion  de  M.  Havet  :  «  Aucun  des 
«  nombreux  documents  financiers  que  nous  possédons  sur  le 
«  règne  de  Philippe  le  Bel  ne  nous  offre  un  tableau  complet  des 
«  recettes  et  des  dépenses  du  royaume....  il  faudrait  pouvoir 
«  réunir  et  combiner  pour  une  même  année  les  comptes  des 
«  deux  Trésors  du  Roi  à  Paris  i^)  et  ceux  de  chaque  bailliage  et 
«  de  chaque  sénéchaussée  W,  » 

Du  moins  jusqu'à  la  réorganisation  financière  de  1293,  les 
Comptes  généraux,  notamment  celui  de  la  Chandeleur  1287,  ont 
donné  à  part  les  recettes  brutes,  puis  le  résumé,  non  seulement 
des  dépenses  de  l'Hôtel  et  de  l'Etat,  mais  aussi  des  dépenses  lo- 
cales dans  les  bailliages;  celles-ci  y  étaient  l'objet  des  paragra- 
phes Expense  preposilurarum,  Expense  per  BaUivos  Francie, 
Sormanie,  per  Templum,  Pour  les  sénéchaussées  et  autres  pro- 
vinces, des  Rôles  et  des  comptes  particuliers  de  dates  assez 
rapprochées  renseigneraient  suffisamment.  Seul  ferait  lacune  le 
détail  de  certains  comptes  spéciaux,  quant  à  leurs  frais  d'admi- 
nistra lion  et  aux  dépenses  assignées  sur  eux,  acquittées  avant 
versement  de  leur  reliquat. 


ly  D.  Va)ssele,  Lang.  éd.  Molinicr  VII  3it.  —  (2)  Boularic,  Saint  Louis 
»•!  Alph.  tt\.  Kn  parlant  des  «  Olats  généraux  -,  seuls  consultés  par  N.  de 
Waillv.  (|ui  a  raisonné  aussi  bien  sur  celui  de  1238  que  sur  les  Rôles  de  123i 
•*l  I24M.  Boutaric  laisse  voir  qu'il  ne  faisait  pas  de  différence  entre  eux.  — 
«3.  Autre  erreur,  partout  admise,  même  par  M.  Lavisse,  Hist.  génér.  III.  53, 
I>ar  M.  Delisle,  Templ.  s».  11  n'y  a  eu  simultanément  à  Paris  deux  Trésors  que 
de  janvier  1314  n.  st.  à  1316;  la  suite  du  présent  travail  le  montrera.  M.  Ra- 
Rui-nel.  Posil.  des  th.  de  l'Kc.  des  Cli.  1878,  a  bien  vu  qu'à  la  (In  de  I20:)  le 
Tr»*sor  du  Louvre  existait  seul  :  mais,  pour  rectilier  l'opinion  contraire  si  ré - 
I»andue,  il  le  faudrait  plus  explicitement  prouver.  —  (i)  Ec.  Cli.  4Ô.  tw. 
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Il  nUîst  donc  pas  impossible  d'avoir  des  indications,  sinon 
complètes,  du  moins  meilleures  que  celles  dont  on  s'est  con- 
tenté jusqu'ici,  résultats  de  calculs  péniblement  édifiés  suivant 
une  méthode  mal  conçue  sur  des  bases  peu  connues,  arbitraire- 
ment choisies  et  arrangées. 

Pour  certaines  années  du  reste,  les  résultats  nets  de  l'admi- 
nistration financière  sont  exactement  et  complètement  résumés 
dans  les  Bilans  du  Temple  (0.  Les  totaux  annuels  s'obtiennent 
aisément,  en  additionnant  les  divers  chapitres  pour  trois  exer- 
cices consécutifs  (2).  C'est  en  prenant  exemple  sur  la  disposition 
de  cet  état  que  le  Trésor  nouveau  du  Louvre  W  commencera  à 
faire  les  Comptes  généraux  moins  explicites,  à  n'y  porter  que 
les  recettes  nettes  des  Prévôts  et  Baillis,  mais  encore  avec  ses 
propres  recettes  brutes  et  le  détail  de  ses  dépenses. 

(1)  Lai.  9018.  15;  Rouen.  Men.  VIII.  1;  Delisle,  Templ.  118. 

(2)  Année.  Recette.  Dépense. 

1286-7 6049411 530573  1. 

1289 759960 844694 

1290 738I4I 712696 

1291 583162 486482 

1292 589781 686441 

(3)  La  lour  du  Louvre  avait  été  «  le  siège  d'un  trésor  royal  qui  est  men- 
«  lionne  sous  Louis  VII,  et  il  est  vraisemblable,  bien  que  des  documents  ne 
«  permettent  pas  de  l'affirmer,  que  ce  trésor  existait  aussi  sous  Saint  Louis 

•  et  Philippe  le  Hardi  •  (Lucliaire,  Man.  des  inst.  m»)  ;  mais  ce  n'était  qu'un  dé- 
pôt d'argent  économisé,  de  joyaux,  d'argenterie,  et  «  Philippe  le  Bel  a  été  le 
«  premier  qui  ait  organisé  celte  réserve  et  en  ait  fait  une  caisse  spéciale,  ad- 

•  minislrée  par  des  fonctionnaires  particuliers  »  —  à  la  place  du  Trésor  du 
Temple,  faudrait- il  ajouter. 


IL 


LE    TEMPLE. 


Trt'soriors  du   Tomplo.  —   Sos  Clnrcs.  —  Son  Journal   do   1286  à    1294. 

Sos  opérations  ot  son  vérital)lo  rôle  Hnancior. 


Les  Trésoriers  du  Temple.  —  La  participation  du  Temple  à 
l'adininistralion  financière,  autrefois  vaguement  connue,  avait 
été  totalement  oubliée  (M.  M.  Delisle  l'a  en  réalité  de  nouveau 
découverte.  Il  a  épuisé  le  sujet.  On  ne  peut  qu'insister  sur  quel- 
ques points  déjà  au  moins  indiqués  dans  son  savant  «  Mémoire 
sur  les  opérations  financières  des  Templiers  C^)  ». 

L'Ordre  n'avait  qu'un  seul  Trésorier  pour  la  France.  M.  Delisle 
en  a  donné  la  listeau  xiii®  siècle  (3).  Le  premier  cité,  «  Frère  Hai- 

(I;  Ord.  XXL  cviii.  Pastorel,  Ord.  XV.  x,  a  cru  qu'on  appelait  de  ce  nom  : 

•  1»*  lemple  •  le  local  où  le  trésor  était  gardé.  Même  encore  M.  de  Curzon,  Mais. 
<iuT.  tM,  ti8,  pensait  que  les  Rois  ne  déposaient  au  Temple  qu*  «  une   partie 

•  de  leurs  biens  -,  et  ne  considéraient  le  Frère  chargé  d'y  veiller  que  comme 

•  un  de  leurs  Trésoriers  en  litre.  •  Michelet,  H.  Martin,  etc..  n'ont  rien  sua 
ce  sujet.  —  (2)  A  propos  du  Temple  il  peut  n'être  pas  inutile  de  remarquer 
(jue  son  censier  de  1253,  MM  128,  fournirait  pour  la  topographie  de  l'ancien 
Paris  des  renseignements  non  encore  utilisés;  M.  de  Curzon  a  fait  de  ce  pré- 
cieux document  un  très  habile  emploi,  mais  plutôt  à  d'autres  points  de  vue. 
—  (3)  Templ.  7i.  Des  indications  pour  le  temps  antérieur  manquent  presque 
tolaleîiîcnl.  Rappelons  cependant  les  conditions  du  pardon  accordé  par  le  Roi 
aux  tK)urgeois  de  Tours  en  ilil,  parmi  lesquelles  le  paiement  d'une  forte 
amende  •  Frafri,  nostro  Thesaurario  •  (Teulet,  Lay.  I.  a).  Ce  devait  être  déjà 
un  Frère  Templier,  peut-être  le  Thierry  Caleran  signalé  sous  Louis  VII  par 
M.  Luchaire,  Inst.  mon.  I.  \u.  Plus  lard,  quelque  nombreux  que  soient  les 
aries  concernant  le  Temple,  il  est  encore  rare  d'y  relever  le  nom  de  Tréso- 
riers, jvirce  que  la  plupart  étaient  à  Paris  i>assés  parle  Grand  Maître,  le  Pré- 
ccpleur  ou  même  le  Janilor. 
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«  inard,  1202-1227,»  (Hait  déjà  en  fonctions  en  décembre  1201(*). 
11  paraît  avoir  été  précédé  par  un  P  G.,  dont  Philippe  Auguste 
a  parlé  dans  son  Testament  C').  Son  successeur  aurait  été  Jean 
de  Milly,  qui  est  mentionné  une  première  fois  en  1228  à  propos 
d'une  transmission  de  fonds  ordonnée  par  le  Roi  d'Angleterre  P^. 
Mais  dans  l'acte  il  n'a  pas  le  titre  de  Trésorier;  il  peut  fort  bien 
avoir  rempli  une  telle  mission  sans  occuper  celte  charge  (••).  11 
l'avait  cependant  certainement  en  1234  (â)  et  1233,  même  avant 
Pâques  1230  pour  le  Roi  de  France,  car  dans  le  Résumé  des 
comptes  de  l'Echiquier  à  cette  époque  le  Hailli  de  Rouen  recon- 
naît avoir  reçu  de  lui  des  fonds  (*>).  Or,  en  octobre  1229,  Frater 
Ifenricus  Thesaurarius  Templi  Parisiensis  a  été  exécuteur  testa- 
mentaire du  comte  de  Saint-Pol  w).  C'est  donc  lui  qui  a  dû  succé- 
der immédiatement  à  llaimard,  mais  pour  peu  de  temps;  il 
a  été  remplacé  par  Milly  dans  le  courant  du  dernier  exercice 
de  1229. 

M.  Delisle  a  signalé  des  adjoints  ou  lieutenants  du  Trésorier. 
Ils  se  trouvent  d'ordinaire  bien  distingués  par  les  titres  :  De 
thesauro  Domus  Templi,  Socius,  Subihesaurarius,  Locumlenens. 
Brussel.  mu  a  pensé  qu'un  P  Guérin,  mentionné  dans  beaucoup 
d'articles  des  Rôles  de  1202-3,  était  un  adjoint  de  F°  Ilaymard. 
Mais  jamais  les  mouvements  défends  dans  lesquels  il  est  inter- 
venu ne  sont  dits  opérés  pour  le  Temple  ou  son  Trésorier.  Au 
contraire,  celui-ci  a  fait  recette  au  nom  de  Guérin  :  f ''  //.  pro  /•'** 

(\)  s.  517'2b.  ic.  En  outre  des  cil.iUons  recueinics  par  M.  Delisle,  il  est  ques- 
tion d'Ilainuird  dans  S.  :j172b.  u  (1*209),  Dec.  2».  n  (décembre  1212),  Lai.  J0108 
(févritîr  1218  .  L.  85S  ;I21î)-.  Ne  peul-on  reconnaître  ce  Trésorier  dans  le  Tem- 
plier llaimard.  avec  son  clerc  Jean,  Chanoine  de  Saint-Quenlin.  d*après 
llémeré  'Aiij:iista  Virouiand.  i»o);  le  pnMnier  ne  serait  nmrl  que  le  1, 5  jan- 
vier 1244.  —  (2)  Brussi'i  a  proposé  de  lire  :  ■  Frater  B.  -;  on  ne  sait  pour- 
quoi. M.  Delisle  avait  pensé  (Ec.  Ch.  1S40.  sotj,  qu'il  s'agissait  de  F.  llaimard 
lui-même.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  (|ue  ce  ne  soit  pas  son  prédécesseur, 
en  lliM).  —  '^3)  La  Table  des  Aeles  du  Parlement  par  BouUiric,  suppl.  si;,  mcl 
Milly  TréM)rier  du  Temple  seulement  en  1284.  —  .4)  Les  Chevaliers  de  Sninl- 
Jean  raisaieni,  comme  les  Templiers,  fonctions  de  banquiers  pour  le  Roi 
d'Angleterre  Mor.  G2.*>.  no,  m).  —  (.V;  Jean  de  Milly  est  le  Jo/tannes,  Trésorier 
e  1  celle  année,  d.ius  II.  F.  X.\ll.  573  n.  -  (0)  Voir  App  L  En  juin  1231,  Milly 
est  nommé  dans  un  acte  immédiatemeni  après  le  Maître  du  Temple,  mais 
sans  autre  litre  <iuo  celui  de  Iwvre  (S.  5190.  w).  —  (7)  Bréquigny,  Dipl.  V.  «7; 
Lespagnol,  Hisl.  de  Sainte-Vambourg  7*1. 
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(iarino  (p.  clxxx),  el  en  a  tiré  quittance  :  F^  Garinus.  1700  /.  de 
quibus  F"  //.  habel  litteras.  Cette  dernière  expression  indique 
même  que  le  paiement  a  eu  lieu  sur  ordonnancement  royal. 
Guérin  a  employé  Targenl  reçu  du  Trésor  surtout  à  des  dé- 
penses militaires,  armements,  approvisionnemente,  fortifica- 
tions, directement  ou  par  l'intermédiaire  des  Prévôts  et  Châte- 
lains des  frontières  où  la  guerre  sévissait.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ne  fût  le  Frère  Guérin,  de  rilôpilal,  non  du  Temple,  le  fu- 
lur  Evèque  de  Sentis,  l'un  des  principaux  agents  de  Pliilippe 
Auguste,  Garde  du  sceau  depuis  1201.  L-n  F°  Guillaume,  indiqué 
comme  adjoint  dès  1237  ('),  doil  èlre  le  Guillaume  de  Gonesse 
de  Thesauro  Domus  Templi,  à  qui  a  élé  remis  le  dixième  sur  le 
clergé  des  diocèses  de  Chnrlres  et  Sens  en  12 W  et  en  août 
1249  {^),  tandis  qu'en  1247  la  même  imposilion  l'avait  été  au 
Trésorier  Gillon  W;  mais  celle  d'Orléans,  en  1249,  a  élé  versée 
Fratri  GuiUelmo  Thesaurario  Domus  Templi  W,  \jï\q  note  de  II. 
F.  XXI.  i3s  propose  de  lire  Gillon,  au  lieu  de  Guillaume.  N'est-il 
pas  plus  probable  que  celui-ci,  fût-ce  seulement  par  intérim,  a 
élé  pourvu  des  fonctions  qu'il  avait  d'abord  exercées  en  second? 
A  parlir  de  celle  époque,  les  pièces  qui  se  rapportent  à  Gillon 
ne  lui  donnent  plus  le  titre  de  Trésorier  \»,  ou  ne  font  que  rap- 
peler des  actes  antérieurs  (^0.  Cependant,  à  la  Saint-Georges 
12ii0,  une  partie  du  dixième  a  été  encaissée  par  Fra/er  JJgidius, 
Thesaurarius  Domus  Templi,  Est-ce  là  une  autre  forme  de 
«  diloi')  »,  ou  plutôt  un  autre  Trésorier  n'est-il  pas  ainsi  désigné? 
D'autres  recherches  feront  peut-être  ajouter  à  la  liste  Guillaume 
de  Gonesse  en  1249,  puis  cet  .Egidlus. 
Quelques  indications  nouvelles  peuvent  èlre  données  au  sujet 

<!..  Dans  la  liste  de  M.  Delisle.  —  (2)  Jusqu'à  la  Chandeleur  1247,  A.  Panelier 
a\ait  fait  verser  les  fonds  du  comte  de  Poitiers  entre  les  mains  de  Gillon,  et 
(*nsui(e  entre  celles  de  G  de  Gonesse.  (KK  376.  io8,  i«»,  lat,  le*)  —  (3)  F*  Gillon 
a  «'omplé  avec  le  Trésorier  du  comte  de  Poitiers  jusqu'à  la  Toussaint  12i8 
KK.  3:«  .  —  (i)  J  1032.  1*.  Gillon  a  encore  en  colle  année  donné  des  quit- 
tances d'après  Brussel,  ♦»«;  mais  ce  sont  ses  derniers  actes  en  qualité  de  Tré- 
ïH>rier.  —  (5)  Cart.  N.  D.  de  Par.  I.  le»;  Delisle,  Templ.  es.  —  (fi)  J.  1032.  i  ;  01. 
I.  w..  M.  Delisle  pense  que  la  première  de  ces  pièces  est  d'environ  1250;  ce 
fK»ul  donc  bien  être  de  1249  au  plus  tard.  —  (7)  Il  serait  étonnant  que  les  deux 
formes  fussent  employées  pour  le  même  personnage  dans  le  même  document, 
J.  1032.  I». 


iM  UECIIERCHES   SUR   DIVERS   SERVICES    PUBLICS     ETC. 

(les  Trésoriers  Pierre  Bouceau  ou  BoucelC)  e\.  Hubert  W.  Deux 
d'entre  elles  prouvent  que  ce  dernier  était  en  fonctions  dès 
février  1268  W,  et  même  dèsseptembre  1266  Wy  ce  qui  réduit  de 
quatre  années  une  lacune  dans  la  liste. 

De  même  pour  Jean  de  Tour.  11  avait  déjà  pris  la  charge  avant 
juillet  1273  (5). 

Les  renseignements  manquent  sur  le  dernier  des  Trésoriers, 
Jean  de  Tour,  deuxième  du  nom.  Ne  serait-ce  pas  lui  dont  il  est 
question  dans  le  Rôle  des  bailliages  de  1275  :  Pro  vadiis  Johan- 
niSf  nepotis  Thesaurarii  Templi  (6);  en  cette  année  même,  il 
aurait  été  reçu  dans  l'Ordre,  présenté  par  son  oncle  (*).  De  lui 
existe  un  acte  passé  à  l'Ascension  1307  W,  le  dernier. 

Les  Clercs  du  Temple.  —  Auprès  du  Trésorier  était  un  Clerc, 
dit  Clerc  du  Temple.  Mais  il  n'appartenait  pas  à  l'Ordre.  C'était 
un  des  Clercs  de  l'Hôtel,  par  conséquent  un  surveillant  nommé 
par  le  Roi,  un  successeur  de  cet  Adam,  Chanoine  de  Noyon  W, 
dont  Philippe  Auguste  avait  défini  le  rôle  :  In  réception ibus  averi 
nostri  Adam,  clericus  nosler,  prœsens  erit  et  eas  scribet  (ïo).  \\ 
servait  en  même  temps  d'intermédiaire  pour  les  mouvements 


(1)  s.  5088,  en  septembre  1258,  et  5172b,  en  janvier;  A.  D.  Pas-de-Calais. 
A.  14.  33,  en  novembre  12.')9;  S.  5170.  s3,  en  novembre  1260.  A  celle  époque 
(J.  1033.  ts),  un  Philippe  Boucel  était  changeur  et  personnage  important  à 
Paris;  il  serait  intéressant  de  savoir  s'il  était  parent  du  Templier,  ce  qui  in- 
diquerait que  l'Ordre  acceptait  des  bourgeois  pour  en  faire  ses  Trésoriers. 
G.  de  Gonesse  aurait  été  aussi  d'une  famille  de  bourgeoisie  parisienne;  de  même 
Nicolas  Flameng,  lieutenant  du  Trésorier  vers  1290.  —  (2)  S.  5173a.  ts,  us, 
en  octobre  1270;  Ibid  -«,  en  juin  1271;  LL.  76.  J68,  en  novembre  1270.  — 
[W)  S.  5079a.  Il  —  (4)  LL.  76.  367.  —  (.^)  S.  5075a.  i;,  45  ;  février  1273,  5173a.  lo»; 
en  1274,  .%07.^a.  n;  janvier  1274,  sous  le  nom  de  J.  de  Thou,  5237.  la  ;  février 
127i,  5172b.  84,  8t;  mai  1279  et  août  1285,  5238.  35,  as;  Toussaint  1279,  5186b.  w; 
en  1280,  5007a.  le  ;  de  1281  à  1289,  5071b.  ts,  .iu,  33;  et  A.  D.  Pas-de-Calais.  A.  ti  ; 
on  1291,  .M74n.  ei  ;  en  1292,  5073b.  st,  33;  en  1293,  5171b.  is.  —  (6)  Rouen.  Mon. 
IV.  7.  —  (7)  Delisle,  Templ.  71.  n.  3  —  (8)  S.  5096.  le.  Cet  acte  el  la  présence 
de  J.  du  Tour  à  l'Échiquier  on  cette  année  prouvent  bien  la  fausseté  de  la 
légende  propagée  par  Amadi  sur  le  motif  de  la  destruction  de  l'Ordre.  M.  De- 
lislo,  p.  72,  lui  a  d'ailleurs  refusé  tout  fondement.  —  (9)  A  H.  Paris.  23.  i«i. 
—  (10)  Ord.  L  il.  Cet  Adam,  probablement  fils  du  Chambellan  Froger,  avait 
reou  du  Hoi  un  don  en  1180,  mais  no  vivait  plus  en  1l93(Coyecque,  Arch.  HôL- 
Dieu  n).  11  était  bien  agent  de  contrôle,  mais  non  un  des  clercs  députés  pour 
la  revision,  ainsi  (|uo  l'a  pensé  M.  Luchaire,  Man.  3»o. 
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de  fonds;  c'est  en  celte  qualité  que  Raoul  de  Chambly  a  fait  en 
lioG-T  les  règlements  avec  la  caisse  de  niôtel  (*).  Celui-ci  a  eu 
pour  prédécesseur  Jean  Le  Gros  ('),  et  pour  successeurs  au 
moins  de  1263  à  1271  Jean  de  Latigny,  Chanoine  de  Saint-Quen- 
tin (3),  puis  Gauthier  de  Chambly  et  Jean  de  même  nom  W,  Ce 
fonclionnaire  royal  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  clercs  du 
Maître  et  des  Frères  du  Temple,  simples  employés  (5).  Parce 
qu'il  a  été  pris  pour  tel,  il  a  peu  attiré  l'attention.  La  situation 
indépendante  de  ce  contrôleur  prouve  cependant  que  l'organisa- 
tion n'était  pas  aussi  rudimentaire  qu'on  l'a  cru.  Il  tenait  cer- 
tainement des  registres  d'entrée  et  de  sortie  de  caisse,  qui  ont 
été  perdus,  correspondant  à  ceux  où  le  Trésorier  inscrivait  ses 
opérations  pour  le  compte  du  Roi.  Usera  maintenu  près  des  Tré- 
soriers du  Louvre  lors  de  la  réorganisation  financière,  et  s'appel- 
lera Payeur,  puis  Clerc,  et  enfin  Contrôleur  du  Trésor. 

Le  Journal  du  Temple.  —  Sur  les  opérations  du  Temple  les 
plus  précieuses  indications  sont  fournies  par  un  de  ses  Jour- 
naux de  caisse,  que  M.  Delisle  a  publié.  Avant  loul,  il  importe 
(le  remarquer  que,  quelque  place  que  les  finances  royales 
prennent  dans  ce  document,  il  ne  fait  pas  partie  de  ceux  qui 
constituaient  la  comptabilité  publique. 

Le  Journal  du  19  mars  1294  (anc.  st.)  W  au  4  juillet  1296  est 
parlagé  en  exercices  désignés  par  la  fête  qui  les  commence, 
non  par  celle  qui  les  termine,  ainsi  que  dans  l'administration 
générale  (').  Les  dépôts,  recettes,  dépenses  tenant  aux  finances 


'Il  Voir  les  Tablettes  de  Sarrazin.  —  (2)  MM.  128.  t,  en  12Ô3.—  (3)  S.  5068a; 
54)75a.  15;  507IR.  w-w.  Ne  pas  le  confondre  avec  les  Précepteurs  de  la  Comman- 
derie  de  Laligny-Ie-Sec  (Lagny).  —  (4)  Clair.  83t;  Delisle,  Templ.  i7o,  toi  ;  etc. 
—  {.y  S.  5071b.  «7;  Delisle,  Templ.  199.  Guillaume  d'Argenleuil,  décédé  en 
1306,  a  été  qualifié  par  Gaignères  •  Trésorier  du  Temple  •  ;  mais  il  était  re- 
présenté avec  le  costume  et  la  coifTure  d'un  clerc  sur  sa  tombe,  dont  l'inscrip- 
ti  in  portail  :  ..  .  quondam  Clericus  Thesnurarii  istius  Domus.  à  la  porte  de 
l'Eglise  du  Temple  (Est.  0.  a.  10.  77  ;  P'.  1.  m).  —  (6)  Il  va  lieu  de  penserqu'à 
cette  date  l'administration  linancière  venait  d'être  soumise  à  un  régime  tran- 
sitoire qui  a  duré  jusqu'à  l'institution  du  Trésor  du  Louvre,  l'année  sui- 
vante. —  '.!)  Aussi, le  Compofus  Omnium  Sanclorum  nonagesimo  quinlo,  com- 
mencé le  2  novembre,  correspond-il  aux  comptes  royaux  de  l'octave  de  la 
Chandeleur,  et  ainsi  des  autres. 

TOME  I.  IG 
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publiques  y  sont  mêlés  à  d'autres  qui  concernent  exclusivement 
l'Ordre,  des  fonctionnaires  et  même  des  particuliers  titulaires 
d'un  compte  courant.  Les  mouvements  de  fonds,  qui  intéressent 
le  Roi,  s'opèrent  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  ces 
autres  clients  de  la  caisse;  ils  sont  seulement  reportés  sur  un 
registre  spécial,  subdivision  d'un  Grand-Livre  qui  est  celui  du 
Temple,  non  de  l'ÉtaL  Enfin,  le  Journal  se  poursuit  alors  même 
que,  comme  il  sera  démontré  plus  tard,  l'Ordre  n'a  plus  la  garde 
du  Trésor,  en  1295. 

Bien  que  cette  caisse  centrale  subvint,  directement  ou  par  l'in- 
termédiaire d'agents  royaux,  à  toutes  les  dépenses  non  soldées 
sur  place,  le  Journal  n'en  note  qu'un  très  petit  nombre.  Sauf 
deux,  faisant  partie  des  Feoda  (0,  il  n'y  en  a  que  pour  le  Tréso- 
rier lui-même,  pour  des  membres  de  l'Ordre,  pour  des  ouvriers 
qu'ils  ont  fait  travailler;  beaucoup  de  parties  prenantes  sans 
aucune  notoriélé  et  sans  qualification  semblent  être  de  ces  der- 
nicMS.  Aussi  M.  Delisle  a-t-il  pensé  qu'il  devait  «  y  avoir  un  gui- 
ce  cliet  spécial  pour  la  sortie  des  deniers  (-),  »  —  par  conséquent 
un  aulre  Journal,  —  c'est-à-dire  pour  le  paiement  des  rentes 
consliluées,  mandats  au  caissier  de  l'Hôtel  et  aux  comptables 
spéciaux,  avances  aux  Baillis,  assignations  directes  sur  le 
Temple,  etc. 

Il  faut  étendre  cette  remarque  aux  recettes.  Les  plus  impor- 
lantes  se  faisaient  ailleurs.  De  grosses  sommes  devaient  être 
versées  par  les  Baillis,  Sénéchaux,  Receveurs  divers,  lorsqu'ils 
venaient  faire  contrôler  leur  gestion.  Pas  un  encaissement  de 
ce  genre  n'est  inscrit.  A  peine  remarque-t-on  deux  ou  trois  fois 
un  acompte  envoyé  par  un  Bailli  :  De  tel  Baillivo  per  tel  in  libro 
de  lel  exercice  ( '),  et,  probablement  au  moment  où  le  Temple  a 
cessé  de  tenir  la  caisse  royale,  quelques  rappels  pour  règle- 
ment définitif  (^).  Tout  ce  qui  n'est  pas  perçu  pour  l'Ordre  ou 
pour  des  particuliers  provient  de  Prévôts  et  receveurs  subor- 
donnés ou  de  contribuables,  qui,  au  lieu  de  payer  à  leur  Bailli, 
ont  versé  le  montant  de  leur  dû  au  Temple,  lequel  a  crédité 

(1)  Renies  on  faveur  des  Quinze-Vingts  et  de  la  sœur  de  Tancicn  Trésorier 
Iluherl.  —  (2)  Tenipl.  73.  —  (3)  Templ.  ic»,  i;*,  i7s.  —  (4)  Le  2  el  le  20  février  12Ô5 
sur  le  compte  de  l'Ascension  1295  (Templ.  i»8,  too). 


LE  TEMPLE.  243 

d'autant  le  compte  intéressé  :  De  tel  tant  super  tel  Bailli.  Por- 
tées à  la  Tour  par  l'employé  du  guichet  secondaire  journelle- 
ment ouvert  au  public,  ces  sommes  étaient  ensuite  inscrites  au 
crédit  du  Bailli  envers  le  Roi,  en  diminution  des  gros  ver- 
sements qu'il  avait  à  faire. 

Le  Journal  n'est  donc  qu'un  des  éléments  de  la  comptabilité 
intérieure  tenue  par  le  Trésorier  pour  son  Ordre,  dans  laquelle 
le  compte  du  Roi  entre  au  même  titre  que  beaucoup  d'autres. 
C'est  ce  que  confirme  le  titre  donné  à  plusieurs  des  Bilans  W  : 
Compotus  Régis  in  compoto  [Templi]  de  tel  terme. 

Aussi  la  caisse  du  Temple,  bien  que  véritable  et  seul  trésor 
pour  le  royaume,  n'avait-elle  aucune  situation  officielle  distincte 
dans  l'organisation,  à  peine  un  nom.  Elle  n'était  désignée  que 
sous  celui  de  Templum,  fort  rarement  de  Thésaurus  ou  Bursa 
Régis  apiid  Templum. 

De  même,  le  Trésorier  n'était  presque  jamais  qualifié  que  de 
Thesaurarius  Templi^  DomusowMililie  Templi;  seulement  quel- 
quefois de  Thesaurarius  Régis  ou  de  Thesaurarius  noster  par  le 
Roi  (■' .  Il  était  fonctionnaire  de  l'Ordre,  non  fonctionnaire  royal, 
bien  qu'il  reçût  une  grosse  pension,  600  livres,  égale  au  traite- 
ment dont  ont  joui  ses  successeurs,  les  Trésoriers  de  France. 

n  y  a  là  un  indice,  à  rapprocher  de  ceux  que  le  Journal  a 
fournis  sur  le  véritable  r61e  confié  au  Temple.  C'était  unique- 
ment celui  d'une  banque  de  dépôts  et  comptes  courants,  mais 
pour  tout  l'ensemble  des  finances,  comme  unique  Trésor  (^O,  et 
surtout  non  pas  simplement  comme  caisse  de  service  pour 
rRùlel  (M.  C'est  bien  ainsi  que  M.  Delisle  l'a  en  général  repré- 
senté, yuand  il  en  a  fait  «  l'administration  des  finances  »,  on 

.1)  Voir  p.  107.  —  (*2;  Félibien,  Hisl.  de  Par.  pr.  1.  mo;  S.  5072,  cité  par  M.  de 
(lunron,  Hisl.  de  la  Mais,  du  Temple  it8  n.  —  (3)  Le  Trésor  du  Louvre  n'a 
♦•lé  orée  (|u'à  la  fin  de  TiOo,  et  à  la  place  de  celui  du  Temple.  D'après  Sauvai, 
Anliq.  de  Par.  W.  st»,  M.  de  Curzon,  Mais,  du  T.  J3i,  a  menlionné  un  troisième 
Trésor,  parce  t|ue  des  paiements  étiiiont  faits  au  Chàlelet;  c'étaient  des  assi- 
gnations sur  la  prévôté  de  Paris,  comme  il  en  était  donné  sur  toute  autre  pré- 
vale et  caisse  particulière. —  ('»)  Templ.  io,  53,  58.  Tous  les  banquiers  et  chan- 
geurs de  Paris  payaient  au  Temple  un  cens  i)our  leur  •  table  •  (MM.  128.  37); 
il  serait  intéressant  de  découvrir  si  cette  redevance  n'avait  pas  à  l'origine 
d'autre  motif  «pie  la  situation  de  la  bourse  de  ce  temps  sur  la  censive  de 
rOnire,  •  en  beau  leu,  devant  la  Trinité  •. 
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peut  penser  que  Texpression  a  dépassé  sa  pensée,  puisqu'il  Ta 
plus  loin  réduil  à  «  un  service  de  trésorerie  ».  Mille  détails 
dans  la  comptabilité  précédemment  examinée  confirment  cette 
dernière  appréciation. 

Opérations  du  Temple  et  son  rôle  financier.  —  Pendant  tout 
le  xiii®  siècle  (*)  (jusqu'en  1295),  le  Trésorier  se  bornait  à 
effectuer  des  recettes  et  des  dépenses  à  titre  d'intermédiaire, 
les  passant  è  tel  ou  tel  compte  :  Super  Regem,  Super  tel  fonc- 
tionnaire ou  particulier.  Il  encaissait  notamment,  avec  des  dons, 
legs,  emprunts,  etc.,  les  disponibilités  des  Prévôts,  Baillis,  Séné- 
chaux, commissaires,  receveurs  ou  payeurs,  fermiers,  et  autres 
agents  débiteurs  du  Roi,  soit  par  versements  anticipés,  soit  à 
la  fin  de  leur  mission  ou  de  l'exercice.  Les  reçus  qu'il  leur  don- 
nait élaient  en  son  nom  propre,  non  en  celui  du  Roi  ;  ils  consta- 
taient provisoirement  le  fait,  mais  ne  les  libéraient  pas  W, 
n'élaient  que  pièces  juslificatives  à  produire  dans  ce  but  (3), 
ce  qui  expliquera  des  usages  ultérieurs;  les  dépôts  succes- 
sifs ne  devenaient  versement  définitif  que  par  le  quitus  dé- 
livré au  comptable  après  revision  de  l'exercice.  11  soldait  des 
mandats  tirés  sur  lui  à  leur  profil,  pour  les  rembourser  de 
leurs  avances  ou  suppléer  à  l'insuffisance  prévue  de  leurs  res- 
sources; le  montant  en  était  le  plus  souvent  noté  par  eux 
.comme  recette  faite  per  Templum,  simple  transmission,  rare- 
ment de  Templo,  Lui-même  délivrait  des  mandats  sur  eux,  et 

(!)  Avec  grande  raison  M.  Delisle,  Templ.  43,  après  Tillemonl,  n'a  pas  voulu 
ajouter  foi  à  la  lêj:ende  d'après  laquelle  Saint  Louis  aurait,  en  i240,  retiré  au 
Temple  la  garde  de  son  Trésor.  On  a  mal  lu  le  passage  de  Mathieu  Paris.  Les 
lettres  citées  ont  été  écrites  en  Palestine;  ce  n'est  pas  de  là  que  la  nouvelle 
serait  venue.  Il  s'agit  seulement  de  Tonds  que  le  Uoi  a  pu  confier  au  Temple, 
comme  subsides  pour  l'expédition  des  seigneurs  français,  duc  de  Bourgogne, 
comtes  de  Bretagne,  de  Bar,  de  Montfort,  etc.,  tués  ou  pris  à  Gaza.  —  (2)  Con- 
trairement à  ce  (fu'Arnould  a  aflirmé  (Hist.  des  fin.  71).  —  (3)  En  ce  sens  de 
versements  anticipés,  sauT  règlement  total  ultérieur,  doit  seulement  se  com- 
prendre rexplication  de  M.  dcCur/on,  .Mais,  du  Temp.  î*»,  disant  que  les  comp- 
tables -  continuaient  cependant  iCen  être  responsables.  Le  Temple,  en  eiïel, 
-  recevait  l'argent,  tantôt  comme  versement,  tantôt  comme  dépôt.  ■  Celte  der^ 
nièrc  phrase  est  prise  dans  Boutaric,  Saint  Louis  et  Alph.  su.  N.  de  Wailly  et 
Bou tarie  ont  sur  un  autre  point  trompe  M.  de  Curzon,  lui  faisant  croire  que 
le  Temple  tenait  la  caisse  de  service  de  l'Hôtel. 
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réciproquement;  mais  ce  n'était  que  pour  transfert  de  crédits 
d'une  caisse  royale  sur  une  autre,  sauf  règlement  enlre  elles 
deux;  la  formule  employée  en  ce  cas  était  :  De  mandato  Tem- 
pli  ;  au  contraire,  l'impulation  d'une  dépense,  droit  réservé  à 
la  direction,  se  faisait  De  inandalo  ou  Per  litteras  Régis,  Per 
cedulam  i^).  Il  ne  lui  appartenait  donc  pas  d'émettre  les  ordon- 
nancements, pas  davantage  de  les  viser,  de  dresser  les  états  de 
prévision,  d'assiette  ou  d'arriérés,  d'édicter  aucune  prescription 
administrative.  Il  n'instituait  pas  les  comptables,  n'était  pas 
leur  supérieur  hiérarchique,  et  n'avait  pas  à  prendre  envers 
eux  de  mesures  gracieuses  ou  coercitives  ;  eùt-ce  été  admissible, 
alors  que  beaucoup  exerçaient  tous  les  pouvoirs  judiciaires  et 
militaires?  Il  leur  fournissait  l'argent,  ou  le  recevait  d'eux;  mais 
il  n'en  réglait  ni  n'en  contrôlait  l'emploi  ou  la  perception.  Ace 
dernier  point  de  vue  il  centralisait,  à  vrai  dire,  toute  la  compta- 
bilité de  l'exercice,  el  en  détenait  pour  un  temps  les  pièces,  élé- 
ments et  justifications  du  Compte  général,  qu'il  établissait, 
("est  pour  cette  raison  que  la  revision  se  faisait  toujours  au 
siège  de  l'Ordre.  Mais  le  tout  était  ensuite  remis  au  contrôle 
supérieur,  el  classé  dans  ses  archives. 

En  ce  qui  est  des  Prévôts  et  Baillis  de  France  et  Normandie, 
le  Trésorier  a  bien  payé  en  leur  lieu  et  place  des  dépenses 
royales,  et  les  en  a  débités;  il  s'est  acquitté  de  sommes  assi- 
gnées sur  lui-même  au  moyen  de  mandais  sur  leur  caisse,  el 
les  en  a  crédités.  De  là  des  comptes  particuliers  à  régler  enlre 
eux  et  lui,  ne  modifiant  pas  le  crédit  et  débit  de  ces  agents 
envers  le  Hoi.  Aleurs  opérations  il  ne  prenait  pas  d'autre  intérêt, 
recevait  leur  compte  déjà  apuré,  pour  l'insérer  dans  le  Compte 
général,  et  n'avait,  quant  à  cette  partie  de  l'administration,  une 
responsabilité  qu'après  encaissement  de  leurs  fonds  disponibles. 

Mais,  s'il  faisait  copier  sur  le  Compte  général  les  recettes 
(le  chacun  de  ces  Baillis,  d'abord  littéralement,  plus  tard 
résumées  par  chapitre,   ainsi  qu'un  total   pour  chaque   cha- 

(I)  M.  Delaville  Le  Roulx,  résumant  le  rôle  du  Temple  (Q.  H.  1890.  9s),  s*est 
borné  à  parler  de  •  paiements  en  province  par  les  Baillis  sur  les  indications 
•  du  Trésorier  •.  C'est  encore  trop  dire,  si  Ton  n'ajoute  pas  que  c'était  pour 
exécution  d'ordonnancements  supérieurs. 
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pilre  des  dépenses,  dans  toute  la  France  et  dans  toute  la  Nor- 
mandie, il  n'y  portait  que  le  résultat  net  des  autres  comptes. 
Doit-on  n'attribuer  cette  différence  qu'à  une  forme  purement 
traditionnelle,  conservée  pour  les  provinces  les  plus  anciennes, 
ou  y  voir  une  nuance  dans  les  procédés  administratifs?  La  mul- 
tiplicité et  Textrème  variété  des  comptes  spéciaux,  la  fréquence 
des  passages  de  fonds  à  la  caisse  de  l'Hôtel  et  la  part  prise  par 
la  caisse  centrale  à  ses  opérations  (0,  l'éloignemenl  des  Séné- 
chaux ainsi  que  la  longue  durée  et  la  diversité  de  leur  exercice 
peuvent  faire  penser  que  le  Temple  exerçait  sur  ces  comptabi- 
lités une  certaine  surveillance  tendant  à  la  régularité  des 
pièces  à  l'appui  du  chiffre  unique  annoncé  par  lui  (-).  11  devait 
procéder  pour  elles  à  une  première  vérification  et  à  un  règle- 
ment provisoire;  il  servait  ensuite  d'intermédiaire  pour  leur  ob- 
tenir le  quitus  en  même  temps  que  le  sien  propre.  Ainsi  s'expli- 
queraient les  mentions  fréquentes  de  comptes  faits  par  le  Temple 
(plus  tard  par  le  Louvre),  revisés  ensuite  par  les  Gens  du  Roi  (3). 

Les  articles  de  son  compte  particulier  ne  sont  que  produits 
d'autres  gestions,  recouvrements  en  retard,  exécution  d  états 
de  dépenses  ou  de  mandats  royaux. 

Enfin  le  Temple  se  chargeait  de  faire  lever  certaines  imposi- 
tions extraordinaires  par  des  Frères  délégués  et  des  collecteurs 
à  sa  nomination  W,  En  ceci,  il  rentrait  dans  les  conditions  de 
tout  gestionnaire  ou  fermier. 

Dans  ce  dernier  cas  seulement,  rare  d'ailleurs  i^),  et  peut-être 

(I)  Celle  immixtion  du  Temple  dans  la  gestion  de  l'Hôtel  était  une  néces- 
sité qu'expliquent  les  fréquents  déplacemenls  de  la  cour;  sa  caisse  la  suivait; 
il  fallait  néanmoins  qu'à  Paris  continuassent  à  être  payés  des  fonctionnaires 
(|ui  y  restaient,  l'enlrelien  des  palais,  les  Fiefs  et  Aumônes  assignés  sur  ce 
fonds,  etc.  —  (2)  C'est  une  certitude  pour  le  compte  de  riïôtcl,  puisque  le 
Tem[)le  le  prenait  à  son  nom  ;  voir  p.  49.  —  (3)  Faclus  ou  Fil  per  Temptum 
{per  Luparam)....  aiulitus  in  Caméra  Compoloram  [Ld^l,  9009.  pass.).  —  (4)  Par 
ex.  pour  la  dîme  de  1268  à  1273  (Lat.  9069.  nt).  On  sait  combien  étaienl  va- 
riées les  opérations  auxquelles  le  Temple  se  livrait.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait 
parmi  elles  signale  l'exploitation  de  grandes  propriétés  territoriales  prises  à 
ferme.  Voir  le  curieux  bail  ■  a  gaaingncr  a  moitié  »,  avec  toutes  les  condi- 
tions du  partage,  passé  en  1266  enire  Philippe  de  Nemours  et  le  Trésorier 
Hubert,  représentant  la  commanderie  de  Beauvoir,  ainsi  que  la  cession  par 
\\  Temple  de  ses  droits  au  Chapitre  de  Paris  en  1270  (LL.  76.  S67,  ses).  — 
(5)  Vers  la  fin  du  siècle,  le  Temple  ne  se  chargeait  plus  de  telles  opérations; 
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pour  la  vêrificalion  malérielle  des  comples  spéciaux,  nolam- 
menl  de  THùlel  et  des  sénéchaussées,  le  Temple  soHail  de  son 
rùle  de  banque  de  dépôl  avec  coniple  ouvert.  Mais  à  son  Tréso- 
rier, pas  plus  qu'à  aucun  de  ses  dignitaires,  ni  au  Conseil  de 
rOrdre,  ne  pourrait  être  allribué  un  seul  acle  de  direction,  d  ad- 
ministration ou  de  contrôle  définitif.  11  n  avait  qu'à  justifier,  par 
son  compte  particulier  des  opérations  à  lui  réservées,  et,  par  le 
Compte  général,  de  la  situation  de  sa  caisse.  Le  Trésorier  n'était 
en  tout  que  l'exécuteur  des  ordres  émanant  d'une  autorité  à  la- 
quelle appartenaient  les  pouvoirs  de  direction.  S'il  en  avait  été 
armé,  aurait-il  eu  besoin  de  procureurs  pour  défendre  les  inté- 
rêts de  l'Ordre  contre  l'administration  rovale(*  ? 

Aussi,  en  1312,  1315,  1317,  dans  les  conventions  passées  avec 
les  Hospitaliers,  pour  le  partage  des  dépouilles  de  l'Ordre  sup- 
primé, les  représentants  du  Roi,  bien  qu'enclins  à  aggraver  la 
i-esponsabilitéduTemple,  nela  feront-ils  porter  que  sur  la  garde 
du  trésor,  nullement  sur  des  malversations  dans  l'administra- 
tion ('•).  que  l'accusation  n'eût  pas  manqué  de  relever,  comme 
elles  le  seront  plus  lard  contre  les  Marigny,  les  Heniy  cl  autres 
directeurs  du  service.  On  reprochera  seulement  aux  Templiers 
de  n'avoir  pas  rendu  leur  dernier  compte,  celui  de  la  Toussaint 
1307  i^).  Il  y  avait  de  bonnes  raisons,  puisqu'ils  avaient  été 
arrêtés  en  octobre.  Tous  les  exercices  précédents  avaient  été 
réglés,  notamment  celui  de  l'Ascension  1307  (^)  ;  s'ils  avaient 
constitué  l'Ordre  en  débit,  ses  biens   en   répondaient   large- 

la  levée  des  impositions  extraordinaires,  très  considérables,  était  confiée  à  des 
compagnies  italiennes  (Lat.  12814.  tei).  —  (I)  Voir  les  curieuses  procurations 
données  en  1282,  en  129«î  (Lat.  5il3.  «7,  5414.  mi,  353).  —  (2)  -    Templum,  in 

•  quo    thésaurus    ejusdem  Domini  Hetjis  reposilus   servabaiur....    »    «   Pour 

•  cause  de  son  trésor  et  de  ses  devanciers,  lequel  les  Frères  du  Temple  avoient 

•  eu  longuement  en  leur  garde....  »  Cette  fonction  pro  rcgiminc  et  cuslodia 
dicti  thesauri  est  opposée  à  Vadminislratio  pro  Terre  Sanclc  aurilio,  laquelle 
était  en  effet  dirigée  par  le  Temple.  —  (.3)  Les  opérations  de  cet  exercice  ont 
été  très  facilement  régularisées,  car,  dans  l'organisation  nouvelle  de  1303,  la 
responsabilité  était  au  moins  partagée  par  les  Trésoriers  du  Itoi.  Plusieurs 
sommes,  touchées  sur  les  Baillis  avec  destination  spéciale,  n'ayant  pas  été 
encore  payées  aux  ayants  droit  lors  de  la  suppression  du  Temple,  l'ont  été  par 
les  Trésoriers  à  partir  d'octobre  1307  (Rouen.  3400.  5,  s,  hc  ).  —  (4)  Rouen. 
3400.  s.  ij,  Men.  IV.  is»;  Font.  59.  Un  de  ses  comptes  spéciaux  avait  été  aussi 
rendu  à  la  Saint-Jean  (A.  D.  Nord.  B.  t3i). 
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ment.  Dans  rinterrogatoire  du  Trésorier  Jean  de  Tour  pas 
une  question  relative  à  sa  gestion  n'a  été  posée  à  lui,  ni  aux 
cent  cinq  témoins  entendus  (0. 

Ce  n*est  pas  que  des  Trésoriers,  comme  d'autres  Templiers  (-), 
n'aient  eu  part  à  l'administration  dans  des  commissions,  dans 
des  enquêtes,  des  arbitrages,  des  négociations  financières,  des 
missions  exceptionnelles,  même  alors  que  le  trésor  avait  déjà 
été  transporté  au  Louvre;  mais  la  confiance  qu'ils  avaient  per- 
sonnellement su  inspirer  au  Roi  leur  a  valu  ces  fonctions,  et  leur 
siluation  dans  l'Ordre  n'y  était  pour  rien.  Cependant,  c'était 
bien  en  raison  de  sa  charge  que  le  Trésorier  prenait  place  dans 
les  Commissions  des  Comptes,  dont  il  était  lui-même  justiciable, 
pour  juger  les  comptables  inférieurs  ;  dans  les  Échiquiers,  pour 
y  aller  recueillir  les  fonds,  ainsi  que  plus  lard  un  des  Trésoriers 
de  France. 

Le  Trésorier  du  Temple,  simple  caissier,  a  été  néanmoins 
représenté  comme  le  Surintendant  des  finances  au  xiu°  siècle. 
Un  tel  pouvoir  n'aurait  pas  été  confié  à  un  agent  choisi,  non  par 
le  Roi  parmi  les  Templiers,  ainsi  qu'on  l'a  affirmé  (3),  mais  par 
son  Ordre,  duquel  il  dépendait  avant  tout  et  pour  lequel  il  fonc- 
tionnait en  même  temps.  En  lui  donnant,  sur  une  simple  appa- 
rence, ce  titre  de  Surintendant  dont  on  a  tant  abusé,  on  se 
dispensait  de  chercher  ailleurs  qui  avait  en  mains  à  celle 
époque  l'administration  supérieure.  Était-ce,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
aussi,  le  caissier  de  l'Hôtel?  Celte  supposition,  encore  moins 
soulenable,  amène  à  examiner  ce  qu'était  ce  service. 

(!)  Bri.  177.  3*7.  -—(2)  De  Thierry  Galeran,  Chapelain  et  Tun  des  principaux 
Conseillers  de  Louis  Vil  à  Arnould  de  Huismale,  Grand  Maître  d*Hôlcl  de  Phi- 
lippe le  Bel  ;  par  ex.  Raoul  de  Gisy,  Templier,  Receveur  de  Champagne  en 
J30i,  1305  (Lat.  9069    37).  —  (3)  Rosières,  Soc.  fr.  isî. 
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Le  personnel  de  la  caisse.  —  Situation  des  Chambellans.  —  Leurs  attributions 

tinancières.  —  Les  Clercs  caissiers  de  lHôtel. 


Le  personnel  de  la  caisse.  —  Du  personnel  chargé  des  fi- 
nances de  l'Hôtel,  rien  n'est  connu  avant  1234.  Ce  qui  se  voit 
ensuite  permet  de  supposer  que  cette  comptabilité  était  déjà 
confiée  à  des  Chambellans  (').  Pour  le  cas  où  une  indication 
nouvelle  à  ce  sujet  pourrait  être  relevée,  il  est  utile  d'appeler 
Tattenlion  sur  les  noms  de  ceux  de  ces  officiers  qui  ont  laissé 
quelque  trace.  Il  y  a  lieu  de  ne  pas  mentionner  avec  eux  les 
Premiers  Chambellans,  grands  personnages  qui  n'étaient  certes 
pas  des  comptables,  à  plus  forte  raison  les  Grands  Chambellans 
de  France,  qui  d'ailleurs  n'existaient  pas  encore.  Quanta  la 
charge  de  Vice-ChamboUan,  qui  aurait  été  occupée  par  Etienne 
de  Sancerre  (2),  elle  ne  lui  a  été  attribuée  que  par  erreur. 

Ade,  lloO  (3),  1152-1154  (4),  1158  (à);  son  rang  dans  les  actes 
pourrait  faire  penser  qu'il  était  Premier  Chambellan  (6). 

(1;  Los  Rois  anglo-normands  faisaient  alors  administrer  aussi  par  des 
Chambellans  leur  trésor  privé,  hien  plus  important  que  la  caisse  de  l'Hôtel 
en  France.  Voir  Magni  Holuli,  Exlracis  of  Ihe  libérale  Rolls  et  M iscellaneous 
Tracls  dans  Soc.  of  Antiq.  of  London  XXVUI.  —  (2)  Petit-Dutaillis,  Louis  VIH 
4^5  ;  Le  Glay,  Jeanne  de  Constant.  i«».  Cet  Etienne  de  Sancerre  a  été  Boutillier 
de  France  de  1240  à  1252,  mais,  dans  tous  les  actes  cités,  n'a  auparavant  au- 
cun titre.  L'erreur,  semblable  à  celle  qui  a  fait  faire  d'Enguerrand  de  Coucy 
un  Chambellan,  vient  de  ce  qu'on  a  lu  parmi  les  témoins  de  la  charte  d'oc- 
tobre 1224,  dans  Bal.  3S4.  7,  Slephano  de  Sacro  Cesare  Vice  Cambellano,  et 
aux  A.  D.  Nord.  8.  Cart.  Fland.  t  Vis  CambellanOy  au  lieu  de  Urs[ioné]  Cam- 
bellano,  L'rsion  de  Méreville,  delà  famille  des  Chambellan.  — (3)  Sainte-Marthe, 
Cari,  de  Prémontré.  —  (4)  LaL  17099.  so;  Langlois,  Tcxt.  it  ;  Luchaire, 
Louis  Vn  t7«-m.  —  (5)  Duchesne,  Dreux  «s.  —  (6)  De  même,  en  1138,  Odo 
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Froger,  1154, 1174,  1184(1). 

Aubry,  1165  «. 

Gauthierde  Villebéon,  qui,  au  moins  dès  1172,  a  dû  être  simple 
Chambellan,  avant  de  prendre  rang  au-dessus  de  ses  collègues  (3). 

Artaud,  1185  W. 

Adaiii,  mort  à  la  croisade  en  1190  (•'>). 

André,  qni  paraît  avoir  remplacé  un  Hugues,  en  1191  (6). 

Raoul,  1197  (7),  élait  attaché  au  service  de  la  Heine. 

Malocio,  ou  Chalolien,  1200,  1205  W. 

Eudes  Plaslrart,  chargé  de  comptes  de  guerre  en  1202-3,  et 
d'habillements,  joyaux,  etc.,  en  1204  O). 

Hélouin  de  Meulan,  1207-1229  (*o);  avec  lui,  Adam  de  même 
nom  était  en  1223  parmi  les  Servientes  de  THôtel,  et  depuis  a 
certainement  été  Chambellan,  s'il  ne  Tétait  déjà  alors  (*0. 

Les  Trislan  :  Pierre,  1210-1230;  Jean,  au  moins  jusqu'en 
1222  (12);  Gervais,  de  1215  à  1220  ('3). 

li  Camberlius,  témoin  d'un  acte  royal  avec  le  chancelier  Algrin  (K.  i92.  im). 

—  (1)  K.  25^.  î;  LL.  1351.  î7,  48,  ne;  Bal.  55.  tii,  ms  ;  Luchairc,  Louis  Vil 
339,  670.  Il  avait  pour  fils  Jean  de  Montrcuil  et  Adam,  clerc  (Lat.  5414.  4o); 
ce  dernier  ne  serait-il  pas  le  Clerc  du  Temple  nommé  dans  le  Testament  de 
1190?  —  (2)  Luchaire,  Louis  VII  î63  —  (3)  K.  298.  ^^  26^.  s;  Lat.  5166.  ïi«;  etc. 

—  (4)  Lat.  5480.  îss.  —  (5)  S.  2151.  is  ;  H.  F.  XVII.  m.  Dès  1190,  sa  femme 
Agnès  était  dite  veuve  (K.  179.  a*).  —  (6)  Lat.  5466.  t38  ;  Clair.  175.  47o;  Mor. 
93.  194 ;  LL.  1351.  m;  Delisle,  Pliil.  Aug.  «.  —  (7)  LL.  76.  so7.  —(8)  Cab. 
1247.  ♦♦«;  Delisle,  Phil  Aug.  iw.  Dans  S.  2163.  Chistophorus  Afalcio,  En  1200, 
il  a  bénéficié  de  confiscations  sur  les  juifs,  et  les  a  cédées  au  Temple  (LL. 
1026.  48).  —  (9)  Brussel,  Rôle  de  1202-3  pass.;  JJ.  8.  s;  N.  A.  L.  1552.  4.  — 
(10)  LL.  1025.  î6  ;  LL.  1167.  17.  Il  ne  vivait  plus  en  août  1229  (Bal.  55.  4oo,  73). 
11  était  neveu  de  Robert  (LL.  1026.  sj),  Bailli  du  Roi  à  Paris  en  1200  et  1202-3. 

—  (11)  Cart.  iNorm.  307  ;  H.  F.  XXII,  Compte  de  Tllôtel  de  1239  pass.  -  (12)  Lat. 
5470.93;  Lat.  12681.  i3s;  Bal.  55.  147,  65.  316,  317,  ssi  ;  Gren.  5.  1,  18.  si, 173.  16, 
242.  i«3,  246.  ...ai  ;  Bréq.  42.  35;  Dec.  28.  93;  Mor.  132.  soi,  133.  mar«i»4,  143.  101; 
Duchesne,  Chancel.  si4  ;  Delisle,  Phil.  Aug.  S7«,  310,  377,  479.  Pierre  a  été  Bailli 
d'Arras  de  1227  à  1235  ;  il  était  Chevalier  du  Roi  en  1238,  et  siégeait  au  Con- 
seil en  1239.  Il  s'était  donc  élevé  au-dessus  de  la  condition  d'un  simple  Cham- 
bellan (A.  D.  Aisne.  G.  253.  u,  H.  477.  «i  ;  H.  F.  XXII,  Compte  de  PHôt.  de  1239 
p.'iss.);  il  conservait  cependant  pour  contre-sceau,  encore  en  1248,  le  chan- 
delier, insigne  do  cette  charge  (Douet  d'Arcq,  Se.  3143).  Il  avait  à  Bouvines 
sauvé  la  vie  du  Roi  ;  à  ce  propos,  Beauvillé  (HisL  de  Montdid.)  l'a  dit  un  des 
chevaliers  du  contingent  féodal  de  Montdidier;  il  était  déjà  Chambellan,  et 
non  encore  chevalier;  c'est  au  poste  que  lui  assignait  sa  charge  qu'il  a  pu 
rendre  ce  service  à  son  maître,  ainsi  qu'à  Philippe  le  Bel  ses  Écuyers,  les 
Genlien,  à  Mons-en-Puelle.  —  (13)  Bal.  65.  sis;  Bréq.  42;  Duch.  78.  ».  Carlier, 
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Henri  le  Concierge  [de  Paris],  1217,  1219,  1220  (<),  mort  à  la 
fin  de  celle  dernière  année  (-'). 

Élienne  en  1219  (3); 

Alexandre  vers  1220  (M; 

Maurice  avanl  1224  el  en  1226  (^)  ; 

Jean  le  Conile  avanl  1223  W; 

Hugo  en  1239(7); 

Richard  dans  la  même  année  W; 

Enfin  (9),  Jean  de  Bellefort,  en  1202-3,  comptable  de  joyaux 
elhabillemenls,  devait  être  Chambellan  (^o);  car  ce  service,  plus 
lard  l'Extraordinaire  de  TArgenlerie,  a  toujours  été  fait  par  un 
de  ces  officiers  avant  l'inslilulion  de  l'Argentier  du  Roi. 

On  voit  d'après  celle  liste  que  la  charge  n'était  occupée  que 
par  des  personnages  fort  obscurs  (i'). 


Val.  II.  37,  d'après  P.  Anselme,  Généal.  VII.  7*3,  Ta  dit  à  tort  successeur  de 
Pierre  comme  -  Grand  Chambrier  de  France  -.  —  (i)  J.  737.  ♦;  Dec.  28.  103; 
Delisle,  Phil.  Aug.  ♦!«,  w*.  —  (2)  Lat.  54G9.  »♦.  Gbit  d'Henri  le  Chambellan, 
Ides  d'avril,  aux  Malhurlns  (Maz.  3356;.  —  (3)  L.  852,  Neuilly.  Il  était  spécia- 
lement allaclié  au  Prince  Louis  (LL.  1157.  3o*).  —  (4)  H.  F.  XXllI.  703. —  (5)  LL. 
HTh.  3«»;  Bréq.  42.  i**;  etc.  —  (6)  Bréq.  42.  lu,  d'après  le  Reg.  E.  t*o.  Dans 
les  sommaires  des  Fac-similés  de  l'Éc.  des  Ch.  I.  is,  ce  Johannes  Cornes  a  été 
pris  pour  Jean,  comte  de  Beaumont-sur-Oise,  Chambrier  de  France,  mort  en 
1223,  à  propos  d'une  grâce  accordée  à  son  fils  Hugues.  Le  comte  Jean  n'a 
pis  élé  Chambrier;  il  n'a  pas  eu  d'enfants  ;  il  n'eût  pas  épousé  la  fille  d'un 
Girard  Chotart,  mais  bien  une  Nesle-Soissons,  puis  une  Garlande.  M.  Petit- 
Dutaillis,  Louis  VIII.  ♦is,  a  aussi,  mais  plus  simplement,  traduit:  le  comte  Jean, 
d'après  E.  «i,  F.  J07,  Ec.  Gh.  36.  sos.  — (7)  H.  F.  XXII.  eio,  eit,  et.-.  —  (8)  ïbid.  ssi. 

—  '9,.  Je  ne  sais  à  quelle  époque  placer  en  outre  Evrard  le  Maigre,  Cham- 
bellan, cité  dons  l'Ob.  de  S'-Mart.  des  Ch.  (Bal.  55.  m).  J'ignore  également  où 
l'auteur  du  Guidon  des  Finances  a  découvert  un  Louis  Sarrd,  Chambellan  en 
1201  el  •  Maître  Clerc  des  Comptes  ».  Ce  second  titre  est  pire  qu'un  anachro- 
nisme, car  un  clerc  n'eût  pas  été  Chambellan  ;  il  peut  néanmoins  faire  penser 
que  ce  Louis  exerçait  des  fonctions  financières.  Or,  on  n'a  pas  su  reconnaître 
plus  lard  dans  le  nom  -  Sarr  •  l'abréviation  de  Sarrazin;  il  est  possible  que 
Louis  ait  élé  de  cette  famille,  cl  ait  précédé  dans  la  Maison  royale  Pierre  el 
Jean,  dont  il  va  être  question.  —  (10)  De  Camps,  27.  s»,  31,  ii»,  82.  si»,  a  dit 
Aubert  de  Hangesl  Chambellan  en  1220.  C'était  un  trop  grand  seigneur.  Le 
lexlecilé,  tiré  du  Reg.  A.  tis,  porte  après  le  nom  de  Hangesl  les  mots  vir  Ca- 
inerariuSj  qualification  de  forme  inusitée,  qui  aurait  dû  faire  soupçonner  une 
erreur.  En  efTet,  dans  l'original  se  lit  :  Ur8[io]  Camerarius,  Ursion  surnommé 
le  Chambellan,  des  Nemours-Villebéon,  non  mentionné  ici  parce  qu'il  était 
Premier  Chambellan  ;  l'erreur  a  la  môme  cause  que  pour  Coucy  et  Sancerre. 

—  fil)  Bellefort  avait  le  titre  de  Chambellan  dès  1190  (K.  179,  t*);  c'est  comme 
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En  1234, 1237, 1239,  la  comptabilité  de  rilôlel  était  tenue  par 
Guillaume  de  Braye,  Chambellan,  probablement  fils  de  Gilbert 
de  Braye,  qui  avait  eu  les  mêmes  fonctions  près  de  la  Reine  en 
1169  (^).  Un  clerc,  Pierre  [de  Lissy]  (î)  et  Gauthier  des  Alloues, 
qui  payait  les  métiers,  puis  Pierre  Sarrazin  (3),  Jean  [de 
Lissy?]  (^),  Haoul  de  Pacy  (5)  étaient  ses  agents  (6).  Dans  le 
même  temps,  un  autre  Chambellan,  Adam  de  Meulan,  cité  plus 
haut,  tenait  les  comptes  de  l'argenterie. 

En  1244, 1245,  un  Jean  Sarrazin  payait  les  dépenses  de  Thabille- 
ment  pour  le  Comte  de  Poitiers  W.  Passé  au  service  du  Roi  W  au 
lieu  de  Pierre  du  même  nom,  qui  n*a  pas  pris  part  à  la  croisade  (9), 
il  était  devenu  Chambellan  de  Saint  Louis  avant  août  1250  W, 

tel  qu'il  a  clé,  vers  1196,  témoin  d'une  décision  prise  par  le  Connétable,  le 
Gouverneur  du  Prince  Louis,  l'Évoque  et  le  Prévôt  de  Paris  (S.  2168.  «s).  — 
(1)  Lat.  5482.  m.*—  (2)  Tué  à  laMansourah  près  du  Roi  (JJ.  26.  sst).—  (3)  Pierre 
Sarrazin,  bourgeois  de  Paris,  lils  de  Jean  et  de  Gila  du  Houzel,  mari  de  Ge- 
neviève, frère  de  Philippe,  a  testé  en  1220,  ayant  des  enfants,  dont  proba- 
blement ce  Pierre  et  Jean,  qui  sera  le  Chambellan  (S.  2155.  u  ;  Delisle, 
Templ.  3,  97).  —  (4)  Pierre  de  Lissy  avait  un  frèro  nommé  Jean,  également 
clerc  au  service  du  Uoi.  —  (5)  Raoul  de  Pacy  sera  Prévôt  de  Paris  (J.  1032.  to). 
—  (6)  Lat.  9017.  js  ;  H.  F  XXI,  XXII.  pass  ;  Mém.  Soc.  Ant.  Pic.  XII.  ess.  — 
|7)  Lat.  9019.  t.  Boutaric,  Saint  Louis  et  Âlph.  339,  a  daté  ce  compte  de  1251  ;  cette 
opinion  ne  s'accorde  pas  avec  ce  (|ue,  d'autre  part,  on  sait  de  Sarrazin,  alors 
en  Palestine.  —  (8)  JJ.  26.  337.  —  (9)  En  1252,  Pierre  habitait  Paris  (Félibien, 
Par.  111.  î08;  Chart.  de  l'Univ.  de  Par.  1.  ms),  et  y  était  encore  en  1253  Tun  des 
grands  commerçants  en  draps  (J.  1032.  to).  —  (10)  Bréq.  42.  ibt.  Pour  Jean  Sar- 
razin voir  p.  123.  Il  a  été  à  tort  qualifié  de  «  Grand  Chambrier  de  France  • 
dans  les  Arch.  de  l'Or.  Lat.  1. 384.  Sa  notoriété  a  attire  Tattenlion  des  généa- 
logistes. Ne  sachant  rien  de  la  nature  de  ses  fonctions  dans  FHôtel,  de  son 
double  mariage,  de  ses  entreprises  commerciales,  de  ses  acquisitions  de  rentes 
et  terres  à  Paris,  Villeneuve-sur- Yonne,  Roye,  Chinon,  Langeais  (Bréq.  42.  is4, 
188,  SI6,  etc)  et  en  Sain  longe,  ils  ont  vu  en  lui  un  grand  seigneur,  un  chevalier 
compagnon  d'armes  de  Saint  Louis,  et  ont  cherché  à  quelle  famille  ils  en 
pourraient  faire  honneur.  Du  Gange,  Saint  Louis  4s,  l'a  donné  pour  ancêtre 
aux  Sarraccini  do  Naples,  el  Borcl  d'Hauterive,  Rev.  de  la  Nobl.  IV.  ts,  aux 
Sarrazin  d'Auvergne,  comme  troisième  fils  d'un  Gcraud,  vivant  au  commen- 
cement du  xni*  siècle.  Il  n'était  pas  de  race  noble,  puisqu'on  août  1250  et 
mars  12r)7  lui  et  sa  première  femme  Isabelle  ont  été  exemptés  de  la  taille  et 
du  guet  (Lat.  5472. 4o;  Bréq.  42.  u?).  Tout  porte  à  croire  quMI  était  fils  ou  neveu 
du  bourgeois  de  Paris  cité  ci-dessus  (n.  3),  frère  ou  cousin  du  Pierre,  qui  a 
servi  avant  lui  dans  l'Hôtel;  gr&ce  aux  pensions  qu'on  les  voit  toucher,  on 
peut  suivre  jusque  dans  le  xiV  siècle  ses  enfants  et  sa  seconde  femme,  Agnès, 
veuve  en  premières  noces  d'un  autre  bourgeois,  d*Étienne  Barbette.  Celle-ci, 
avec  ses  fils,  Etienne  et  Jean  Barbette,  plus  tard  l'un  ou  l'autre  Voyer,  Prévôt 
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el  est  rentré  avec  lui  en  France  (V>.  11  avait  succédé  à  G.  de 
Brave  en  qualité  de  comptable  de  rilôtel  du  Roi,  et  nous  a 
laissé  les  Tablettes  de  cire  relatives  à  sa  gestion  de  1256-7. 
11  était  secondé  par  les  deux  autres  Chambellans  {'),  Pierre  de 
Laon  et  Jean  BourguegnetC^),  comptables  des  Hôtels  de  la  Reine 

des  Marchands,  Échevin,  a  fondé  en  août  i275  une  chapelle  dans  rêglise  Saint- 
Gervais  pour  le  repos  de  l'àme  de  ses  deux  maris  (L.  410.  a)  ;  elle  s*étail  unie 
au  second  avant  mars  1265  (A.  D.  Eure.  G.6.  ss).  Jean  Sarrazin  n'a  jamais  eu 
le  litre  de  Chevalier;  à  propos  d'une  fondation  à  Saint-Victor,   il  était  dit 

•  Bourgeois  •  dans  TObituaire  de  cette  abbaye  (Bal.  5,*).  so»)  ;  ses  enfants,  Jean 
H  Jeanne  Sarrazine  payaient  la  taille  en  1296-1301  (KK.  283.  i).  Cette  famille 
n'a  donc  pas  été,  alors  du  moins,  anoblie  comme  peu  après  celle  d'autres 
Chambellans,  les  Laon,  les  Chambly.  Elle  a  même  continué  le  commerce,  mal- 
»:ré  >es  attaches  avec  la  Cour  ;  car  Jean  Sarrazin  le  Jeune,  qui  a  épousé  Alix, 
fille  d'Etienne  Barbette,  était  drapier  (Est.  0.  a.  10.  se,  37;  Clair.  10i6.  413);  il 
devait  d'ailleurs  être  fils  de  Pierre,  neveu  du  Chambellan,  non  pas  le  Jean,  lils 
de  celui-ci,  car  Alix  eût  élé  sa  sœur  utérine.  —  (I)  Il  est  bon  d'expliquer  l'ox- 
pres>ion  dont  s'est  servi  Didot,  Et.  sur  le  sire  de  Joinv.  ti  :  -  l'historien  Jean- 

•  Pierre  Sarrazin  -,  que  rien  ne  justifie.  L'Hist.  Occ.  des  Crois.  II.  ses  et  la  Coll. 
Michaud  el  Poujoulat,  I.  40t,  ont  publié  une  longue  lettre  que  Jean  Sarrazin 
aurait  écrite  k  Nicolas  Arrode  sur  les  événements  de  la  croisade,  tirée  d'Eraclès- 
Itolhelin,  et  citée  avec  éloges  dans  les  Arch.  de  l'Or.  Lat.  I.  38».  A  ce  propos, 
Michaud  el  Poujoulat  ont  donné  à  Sarrazin  le  double  prénom  de  Jean-Pierre, 
ce  dont  l'annotateur  de  l'Hist.  Occ.  s'est  étonné,  sans  en  voir  le  motif,  confu- 
sion en  une  même  personne  de  J.  S.,  Chambellan,  et  Pierre  dit  le  Chambellan 
[de  Villebéon-Nemours],  chef  du  service,  Premier  Chambellan.  Qualor/c  cha- 
pitres, coupant  le  récit  de  la  navigation  vers  l'Egypte,  ont  bien  élé  signalés 
comme  apOi*r>phes  {Hist.  Occ.  II.  571),  curieuse  interpolation  d'ailleurs,  mon- 
trant ce  qu'était  en  ce  temps  l'érudition  en  fait  de  mjlhologic  el  d'histoire  an- 
»*ienne  ;  mais  on  n'a  pas  remanjué  que  la  Lettre  relate  les  événements  de  Pa- 
lestine jus(|u'en  1261,  alors  que  Sarrazin  était  certainement  revenu  avec  le  Hoi 
et  qu'il  tenait  le  compte  «le  l'IhMel  en  1250-7,  alors  (ju'Arrode  était  décédé  en 
1252.  Une  première  partie  de  la  Lettre,  (juc  Sarrazin  a  pu  écrire,  se  termine 
évidemment  à  la  phrase  :  ■  Faites  à  savoir  ces  lestrez  à  touz  nos  amis.  Ces 

•  leslres  furent  faitez  dedenz  la  cité  de  Damiete  la  Vigile  de  la  Nativité  mon 

•  Seigneur  Saint  Jehan  Baptiste.  »  Pour  le  reste,  du  moins  pour  ce  (pii  est 
fioslérieur  au  r»!tour  du  Boi,  le  soin  avec  kupiel  les  autorités  ecclésiasti(|ues  de 
Soissons  à  celle  époque  sont  énumérécs  après  le  Pape,  l'Empereur,  les  Bois 
de  l'Eurofic  peut  le  faire  attribuer  à  un  clerc  de  cette  ville,  probablement  de 
Li  famille  de  Sarrazin,  car  plusieurs  fonctionnaires  de  ce  nom  s'y  trouvent 
dans  la  suite,  ainsi  qu'à  Laon;  ce  ne  semble  d'ailleurs  plus  être  le  récit  d'un 
témoin  oculaire;  il  a  élé  ajouté  à  la  lettre  avec  l'interpolation.  —  (2)  Du  Cange, 
Clairembaull,  Menant,  Fonlanieu,  Douel  d'Arcq,  elc.  ont  lu  dans  le  Bèglcment 
de  1261  el  reproduit  pour  ces  trois  Chambellans  les  noms  incomplets  de 
Johannes  Sarr  ou  Sarc,  Johannes  Bour  ou  Bourg,  Petrus  de  Laud  ou  de  Land. 
—  \3;  Bourgucgnel,  Bourgongnel,  Bourgonelle,  Bourgonel,  Borgonel,  etc. 
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et  des  Enfants  W,  encore  en  1280  l'un  Échanson,  Tautre  Pane- 
tier  (-);  le  dernier  devait  être  fils  ou  neveu  de  Guillaume,  admi- 
nistrateur de  biens  confisqués  en  1202-3  et  officier  de  THôtel 
(serviens)  en  1211,  ou  de  Thibaut,  Échanson  en  1215(3).  Ils 
avaient  pour  employés  Guillaume  Le  Breton  et  Jean  de  Lissy, 
neveu  de  Pierre  de  ce  nom,  adjoint  au  caissier  en  1239;  comme 
alors,  Raoul  de  Pacy  et  autres  étaient  à  la  tète  de  services  par- 
ticuliers. 

Le  Règlement  de  1261  a  institué  un  quatrième  Chambellan  W, 
Jean  de  Quitry,  probablement  pour  tenir  les  mêmes  fonctions 
dans  l'Hôtel  qui  était  alors  donné  à  l'héritier  du  trône,  parvenu  à 
l'âge  où  il  en  pouvait  avoir  un  séparé.  Alors,  Le  Breton  était  resté 
auxiliaire,  mais  avec  Jean  d'Ermenonville,  précédemment  comp- 
table de  l'habillement  dans  l'Hôtel  de  Blanche  de  Caslille  (3);  ils 
sont  nommés  après  les  Chambellans,  à  part  des  autres  employés 
de  la  Chambre. 

Sarrazin  était  encore  Chambellan  en  1271  (6),  et  même  en 
l'année  de  sa  mort,  1275  (?),  bien  qu'il  fût  devenu  Voyer  de 
Paris  (8).  On  a  pensé  que,  déjà  en  1270,  il  n'était  plus  caissier  de 
l'Hôlel,  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  alors  dépulé  à  la  revision  des 
comptes  (y),  s'il  avait  eu  le  sien  à  présenter.  Le  motif  est  spé- 
cieux; mais  bien  souvent  des  comptables  pour  services  particu- 
liers ont  été  membres  des  Commissions,  puis  de  la  Chambre  des 
Comptes.  A  la  Toussaint  1275,  dans  Texercice  qui  a  suivi  la 
mort  de  Sarrazin,  plusieurs  receltes  qui  auraient  dû  être  faites 
par  lui  ont  été  réassignées  sur  le  Temple  ('O).  Elles  ne  s'expliquent 
que  s'il  est  resté  jusqu'alors  comptable  de  l'Hôtel;  elles  seraient 
des  remboursements  d'avances  ou  prêts,  comme  ses  Tablettes 

(I)  Voir  les  Tablclles  et  H.  F.  XXII.  -4«.  —  (2)  Bréq.  42.  i«7.  —  (3)  Ibid.  67.  — 
(4)  N.  de  Wailly,  Paléog.  II.  !89,  a  dit  Jean  Poillevilain  Chambellan  en  1256-7. 
11  ne  lui  a  cependant  pu  voir  celle  qualité  sur  les  Tablettes,  qu'il  a  éditées,  et 
sur  J.  473,  16,  comme  partout  ailleurs,  que  celle,  plus  relevée  alors,  de  Milet 
Domini  liegis.  —  (5)  Lai.  9017.6»;  Bull.  Trav.  hisl.  1889.  —(6)  Bréq.  42.  isi.  En 
1270,  Bal.  ô.").  173.  —  (7)  Lat.  17742.  ii  ;  Du  Gange,  Saint  Louis  4s  ;  L.  410.  ♦!.  — 
(8)  Il  tenait  déjà  de  Sainl  Louis  cette  charge,  partagée  avec  son  beau-fils  Etienne 
[Barbette]  (Bouillart,  Hist.  de  Saint-Germ.  des  Prés  lxv).  —  (9)  Ord.  \.  sts; 
Brussel,  xlvii;  Du  Ghesne,  Ghàtil,  pr.  111.  vu;  etc.  On  a  pris  à  torl  cette  mis- 
sion pour  la  nomination  de  -  membre  du  Gonseil  de  Régence  •  (Borcl  d*Hau- 
terive,  Hev.  hist.de  la  Nobl.  IV.  ts;  etc.).  —  (10)  Rouen.  3132.  pass. 
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en  moiilrenl  de  nombreux  exemples,  pour  règlement  posthume 
(le  son  compte  avec  le  Temple. 

Bourguegnet  avait  encore  sa  charge  en  octobre  1266  (*);  mais, 
(le  caractère  et  de  service  peu  agréables  (^),  il  a  élé  remplacé 
en  celte  année  (3}  par  le  fameux  Pierre  de  la  Broce,  qu'on  a  tou- 
jours représenté  à  tort  comme  une  créature  de  Philippe  le 
Hardi  (J). 

Pierre  le  Hideux  de  Chambly  (•>)  a  succédé  avant  août  1269  à 
son  beau-père,  Pierre  de  Laon  (<>),  qui  avait  été  créé  cheva- 
lier ('K 

La  place  de  Quilry  a  dû  èlre  vers  la  même  époque  donnée  à 
Jean  dit  Poussin,  qui  l'occupait  on  décembre  1270  W. 

I)  A.  D.  Loirel.  A.  1588.  —  (2)  H.  F.  XX.  io3.  —  (3)  Il  a  cédé  alors  les  droits 
seigneuriaux  qui  lui  avaient  été  conférés  en  1233  sur  Dourdan  (Guyot,  Hist. 
d'une  ville  royale  i«  ;  A.  D.  Loiret.  A.  1588).  —  (4)  L'erreur  date  de  loin.  La 
i'hronog raphia  Hegum,  dont  M.  Moranvillé  vient  de  donner  une  si  intéres- 
sante édition,  en  faisant  connaître  la  première  cause  de  la  faveur  de  P.  de  la 
Broce,  la  guérisun  d'un  mal  de  jambe  de  Saint  Louis,  ajoute  que  Philippe 
•  }-ost  decessuîn  palris  fecit  eum  Camerarium  seu  Cambellanum  suum.  •  11  avait 
bien  commencé  par  être  chirurgien  du  Roi,  car  le  Règlement  de  1261  le  nomme 
Petrus  de  fJrocia,  cirurgus  et  valelus  Camere.  H.  Martin,  Hist.  de  Fr.  IV.  set, 
et  autres  ont  donc  nié  ce  fait  à  tort.  Mais  il  avait  été  par  Saint  Louis  même 
élevé  au  rang  de  Chambellan  (J.  401;  J.  726.  i»,  33;  J.  727.  60,  -3;  Ars.  5250.  175; 
Langlois,  Phil.  lil  i*).  C'est  son  frère,  qui  était  attaché  à  Philippe  avant  son 
avènement,  en  qualité  de  Panetier.  —  (5)  Lai.  5462.  307.  N.  de  Wailly.H  F.  XX. 
133,  a  rapporté  à  Pierre  de  Chambly  les  mentions  Dominas  P.  Cambellanus^ 
trou\ées  sur  les  Tablettes,  que,  pour  ce  motif,  il  a  dites  du  temps  de  Saint 
buiis.  La  date  est  exacte,  mais  non  le  raisonnement.  Cette  abréviation  dé- 
signe P.  <le  Villebéon.  —  (6;  Douet  d'Arcq  a  pensé  que,  malgré  la  difTérence 
de  nom,  Pierre  de  Chambly  était  lils  de  Pierre  de  Laon  (El.  sur  les  comtes  de 
Beaumont;.  Cette  opinion  paraît  ne  reposer  que  sur  les  pièces  J.  209.  10,  n; 
or.  Chambly  s'y  dit  (ils  et  héritier  de  Sébille,  femme  de  Pierre  de  Laon,  non 
de  celui-ci  ;  il  a  cleux  frères  utérins,  qui  ont  porté  le  nom  de  Laon.  Une  généa- 
logie de  celle  famille,  importante  pour  l'histoire  de  l'HcMel  royal,  est  en  pré- 
ftaralion.  —  (7j  P.  de  Laon  était  encore  Chambellan  au  commencement  de 
1269  Muldrac,  Comp.  Abb.  Longi[).  jt»)  Il  n'est  certes  pas  mort  en  1262,  ainsi 
que  D  C'iftiaux  l'a  dit  dans  ses  Extraits  de  l'Obituaire  de  Longpont  (Cab. 
1"i45.  iw),  puisqu'il  a  élé  entendu  dans  l'Enquête  pour  la  Canonisation.  Son 
décès,  un  17  novembre,  a  précédé  de  peu  1292  (R*.  M7).  —  8)  Bréq.  42.  ta. 
Ce  Jean  était  vraisemblablement  lils  d'Amaury  Poussin,  qui  faisait  fondions 
d«  trésorier  des  guerres  en  1231.  Lancelol  de  Saint-Médard  ou  Saint-Maard  a 
été  dit  Chambellan  en  1271  (Bréq.  42.  tu);  cependant  il  était  Maréchal  de 
France  en  1273  (Bal.  83. 4i  ;  Mor.  196.  i*»,  ui),  et  la  première  de  ces  charges  ne 
menait  alors  certainement  pas  à  l'autre.  On  peut  penser  que  Saint-Médard, 
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De  ces  renseignements  sur  leur  personnel  il  ressort  que  les 
emplois  de  la  caisse  des  Hôtels  du  Roi,  de  la  Reine,  des  Princes 
changeaient  rarement  de  titulaires,  qu'ils  se  transmettaient  dans 
les  mêmes  familles,  et  que  les  chefs  responsables  de  ces  comp- 
tabilités étaient  les  Chambellans  ('). 

Situation  des  Chambellans.  —  Ces  officiers,  malgré  Tinfluence 
due  à  leur  vie  passée  dans  Tintimité  du  Roi,  n'avaient  pas  en- 
core, comme  en  général  les  autres  officiers  domestiques,  la 
haute  situation  qu'ils  ne  devaient  pas  larder  à  acquérir  (2).  Au- 
cun n'était  chevalier;  mais  ils  pouvaient  parvenir  à  ce  rang 
après  un  long  service,  et  se  démettaient  alors  de  leur  charge, 
comme  Pierre  Tristan  et  Pierre  de  Laon  (3).  Ils  étaient  toujours 
nommés  après  les  personnages  ayant  droit  à  cette  qualifica- 
tion W  ;  ils  avaient  celle  de  Sei^ieiu  (^),  commune  à  tous  les 
officiers  de  l'Hôtel,  Sei^ientes  offîciorum  de  Hospitio  Régis  («^ 

Chevalier  de  THôlel  en  1274  (Clair.  832),  assez  grand  seigneur  pour  avoir 
épousé  Alix,  dame  de  Luzarches,  des  Boulillier  de  Senlis  (S.  4184.  77),  avait 
succédé  à  P.  de  Villebéon  en  qualité  de  Premier  Chambellan.  Celui-ci  avait 
été  tellement  en  faveur  sous  Saint  Louis  qu'Auteuil  en  a  fait  un  •  Secrétaire 
d'Eslat  •,  probablement  parce  (lu'il  l'a  vu  cité  dans  une  chronique  (H.  F.  XX. 
11»)  «  entre  les  autres  secrétaires  du  benoist  Roy  »  ;  le  titre  de  Conseiller  eût 
élé  mieux  justiiié.  Autre  erreur.  Jean  Barbette,  mort  en  1276,  enterré  à  Saint- 
Victor,  aurait  été  Chambellan  d'après  Caignères  (Clair.  1046;  Bouchot,  Dess. 
de  Ciaign.  168).  Mais,  dans  l'inscription  placée  sur  son  tombeau,  ce  litre  se 
rapporte  à  son  beau-père,  Jean  Sarrazin,  non  pas  à  lui.  De  plus,  il  était  beau- 
ills,  non  gendre  «le  celui-ci,  avec  son  frère  Hlienne,  fils  d*Agnès,  veuve  en  pre- 
mières noces  d'Klienne  Barbette  (Est.  0.  a.  10.  38).  —  (1)  De  môme  en  Cham- 
pagne le  Trésorier  de  la  comtesse,  Reine  de  Navarre,  était  en  1275  Renier 
Accore,  son  Chambellan  (Mor.  199.  6\).  —  (2)  Des  auteurs  anciens  ont  donné 
le  titre  de  Chambellan  à  de  grands  personnages,  mais  sans  aucun  motif,  comme 
Antoine  do  Laval  au  sirede  Joinville  dans  les  «  Desseins  et  Professions  nobles* 
(Mém  Acad.  XV.  713).  Desfontaines.  Par.  1.  317,  reproduit  par  Frégier,  Àdmin. 
de  la  Pol.  1.  7,  a  imaginé  d'attacher  à  la  charge  de  Prévôt  de  Paris  celle  de 
«  Chambellan  ordinaire  du  Roi;  aussi  avait-il  une  compagnie  d'ordonnance*; 
au  xni' siècle!  —  (3)  «  Pierre  de  Loon,  Chambellan  le  Roi  de  France  avant  qu'il 
«  fust  chevalier...  »  'Lai.  5470.  su).  —  (i)  Par  exemple,  dans  le  Testament  de 
Philippe  m  en  1*271,  Sarrazin  et  La  Broce,  après  Julien  de  Péronne  et  GcoCTroy 
de  Vile  lie,  devenus  chevaliers  après  avoir  été  Baillis  de  Rouen  et  de  Tours.  — 
(.'»)  Dans  les  actes,  le  Roi  les  appelle  tantôt  Cambellanus,  ianiài  Serviens  nos- 
ter,  même  seulement  Civis  Parisicnsis,  comme  Sarrazin  en  1272  (Bouillart, 
llisl.  de  Saint-Gcrm.  des  Prés  lxv).  —  (6}  J.  1028.  18.  La  traduction  habiluclle 
■  Sergent  •  est  pour  ce  cas  erronée;  il  faut  dire  «  Serviteur  •.  Par  exemple, 
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Employés  de  la  Caméra  sous  le  Grand  Chambrier  de  France  et 
plus  immédiatement  le  Premier  Chambellan,  ils  touchaient  six 
sous  par  jour  sur  le  chapitre  de  ce  métier  (•).  Mais  ils  ne  rece- 
vaient aucune  rémunération  affectée  spécialement  à  leurs  fonc- 
tions comptables;  elles  étaient  donc  bien  inhérentes  à  leur 
charge.  Aussi  nul  personnel  de  la  caisse  n'est-il  mentionné  dans 
le  Kèglement  de  1261,  qui  énumère  en  détail  tous  les  offices  de 
l'Hùtel  ;  il  est  compris  dans  les  paragraphes  relatifs  aux  Cham- 
bellans (^).  Les  successeurs  de  ceux-ci  au  xiv®  siècle,  grands  sei- 
gneurs, n'auraient,  ni  voulu,  ni  pu  remplir  un  emploi  si  labo- 
rieux. 

Attributions  financières.  —  Le  Chambellan,  qui  tenait  la  caisse 
de  rHùtel  du  Uoi,  ne  portait  aucun  titre  le  distinguant  de  ses 
collègues.  M.  Delisle,  toujours  si  attentif  et  si  exact,  n'a  pu  le 


sont  appelés  Serviens,  aussi  bien  J.  de  Laon  en  décembre  1256  (Lat.  9778.  «3; 
Bréq.  4t2.  i8«),  alors  Chambellan,  que  P.  de  la  Broce  en  1260,  quand  il  n*élait 
encore  que  Chirurgien.  C'est  sous  ce  seul  titre  de  Serviens  que  chacun  des 
ofiicicrs  du  comte  de  Poitiers  a  été  institué  son  légataire  (K.  33.  i*).  Il  a  été 
remplacé  au  xiv*  siècle  par  une  autre  dénomination  générale,  celle  de  Valet, 
puis  celle  de  Familier.  —  (1)  Ces  gages  ne  sont  pas  détaillés  sur  les  Tablettes 
de  1256-7;  ils  y  sont  confondus  avec  ceux  des  autres  officiers  de  la  Caméra 
dans  la  section  des  métiers,  ou  Ilinera. 

(2)  Avec  cette  situation  des  Chambellans  s'accorde  bien  ce  que  nous  savons 
de  la  société  commerciale  formée  par  J.  Sarrazin  et  P.  de  la  Broce,  son  col- 
lègue, pro  mcrcaluris  exercendiSy  signalée  par  M.  Langlois.  Ce  commerce  de- 
vait être  celui  des  pelleteries;  car  la  veuve  de  Sarrazin  a  versé  à  la  Toussaint 
1275  un  reliquat  de  droits  dus  par  le  défunt  Pro  pelUparia^  en  même  temps 
que  d'autres  négociants  s'en  ac(|uittaient  pour  leur  part  (Uouen.  3132).  Les 
deux  Chambellans  devaient  n'être  (jue  les  prête-noms  des  tçois  Grands  Offi- 
ciers de  la  Couronne,  le  Boutillier  Jean  d'Acre,  le  Chambrier  Érard  de  Valéry, 
le  Connétable  llumbert  de  Beaujeu,  envers  qui  ils  s'étaient  obligés  pour  une 
somme  égale  au  capital  social  (J.  72^.  139,  i67j.  Les  Chambellans,  fonctionnaires 
comptables  pour  le  Uoi,  trafiquaient  donc  eux-mêmes,  et  étaient  à  l'occasion 
hommes  d'affaires  pour  d'autres. 

On  peut  remanjucr  que  Sarrazin,  d'après  un  Mémoire  laissé  par  lui  (Rouen. 
Men.  VL  t»;,  prélevait,  à  raison  de  sa  seconde  charge  de  Voyer  de  Paris,  une 
patente  sur  tous  les  commer<;ants,  excepté  les  pelletiers  et  les  drapiers,  qui 
relevaient  du  Grand  Chambrier;  c'est  probablement  le  motif  qui  lui  a  fait 
choisir  ce  négoce,  car  tout  autre  l'eût  mis  en  concurrence  avec  ses  adminis- 
trés. D'ailleurs  son  père  ou  frère,  Pierre,  son  prédécesseur  dans  l'ilôtel,  avait 
été  grand  marchand  de  draps,  ainsi  que  des  Pacy,  Le  Roux,  Meulan,  Gen- 
lien.  etc.,  également  officiers  domestiques  du  Roi. 

TOME  I.  17 
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désigner  que  par  les  mots  :  t  Préposé  à  la  dépense  (0  >.  Son 
service  même  n'avait  pas  de  dénomination  qui  lui  fût  propre. 
Douet  d'Arcq  a  cru  pouvoir  faire  remonter  au  Règlement  de 
1261  celle  de  «  Chambre  aux  Deniers  (^)  ».  Elle  ne  s'y  trouve  pas. 
11  faut  bien  l'établir  pour  éviter  une  confusion  qui  aurait  plus 
loin  des  inconvénients. 

La  plupart  des  copistes  des  Mémoriaux,  même  celui  du  ms. 
JJ.  57,  qui  date  de  1320,  ont,  il  est  vrai,  écrit,  en  reproduisant 
ce  Règlement  :  «  Le  Charretier  de  la  Chambre  à  quatre  che- 
«  vaux....  Les  Sommeliers  de  la  Chambre  aux  Deniers,  des  es- 
c  criplz,  de  la  Fruiterie  et  de  la  Chapelle....  (3)  ».  D'autres  ont 
même  voulu  réparer  ce  qui  leur  a  paru  un  oubli,  en  mettant  : 
«  Le  Charretier  delà  Chambre  aux  Deniers  à....  (M  ».  Ils  ontlrop 
librement  traduit  le  texte,  dépourvu  de  ponctuation  :  t  Qtuidriga 
Camere  ad  quatuor  equos,,.  Summularii  Camere  et  denario- 
mm  scriptorum  et  Fructuarie  et  Capelle....  (5)  ».  Le  Règlement 
accordait  deux  Sommeliers  par  service  (6),  ce  qui,  les  t  deniers  > 
étant  à  part  de  la  Chambre  comme  des  archives,  fait  dix.  Ces 
employés  se  retrouveront  bien  en  ce  nombre  dans  les  États  de 
Maison  en  1274  et  1285  0).  La  conjonction  et  ne  laisse  d'ailleurs 
aucun  doute.  Le  terme  «  Chambre  aux  Deniers  »  est  certaine- 
ment en  1201  un  anachronisme,  résultat  d'une  confusion  avecla 
Chambre  W. 


(I)  Templ.  3î.  —  (2)  Gompl.  de  THôl.  v.  M.  Préau  n'a  pas  manqué  de  faire 
remontera  Saint  Louis  la  Chambre  aux  Deniers  avec  Maître  et  Contrôleur 
(El.  sur  la  Ch.  aux  Den.  s).  Le  curieux  jeton  qu*ii  décrit  p.  8,  et  qu'après 
Longpérier,  Ilcv.  de  numism.  1859.  sos,  il  attribue  au  temps  de  Philippe  111, 
peut  tout  aussi  bieji  l'Otre  à  celui  de  Philippe  IV.  —  (3)  JJ.  57.  to;  :^38.  s; 
7852.  2*  part,  sot;  7855.  13;  Rouen.  Men.  IV.  ii  ;  etc.  —  (4)  Dup.  532.  im;  Clair. 
832.  33.  —  (5)  7852  ;  7855;  Clair.  832.  »;  Font.  43-44;  etc.  —  (6)  Lancelot,  107, 
n'en  a  admis  qu'un  seul  pour  le  tout.  —  (7)  Ludwig,  Rel.  man.  XII  ;  etc.  En 
1313,  il  y  aura  6  Sommeliers  de  la  Chambre  et  3  des  Deniers  (7855.  n), 

(8)  Cette  confusion  s'est  produite  plusieurs  fois. 

En  1314,  un  compte  a  été  présenté  pardivers  «  et  P.  Remy,  Maistre  de  POs- 
«  tel  et  de  la  Chambre  aus  deniers  dudit  Roy  »  ;  De  Camps,  83.  m,  a  intercalé 
une  virgule  avant  «  aus  deniers  »,  pour  indiquer  que  la  dépense  incombait 
au  Roi.  Mais  Rémy  est  ainsi  devenu  Maître  de  la  Chambre,  tandis  qu'il  Pétait 
de  la  Chambre  aux  Deniers;  celle-ci,  en  elTet,  et  non  l'autre,  avait  à  payerlcs 
soldes  de  gens  d'armes  portées  sur  celte  pièce. 

Dans  des  extraits  de  comptes  de  la  Chambre  de  Charles  VII,  Louis  XLf 
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Quanta  retendue  des  attributions  du  caissier,  les  notes  lais- 
sées par  Sarrazin  la  fixent  avec  la  plus  grande  précision.  Elles 
ne  dépassaient  pas  les  limites  de  la  gestion  de  riïôiel.  11  n'était, 
en  cela  même,  qu'un  agent  comptable,  recevant  du  Trésorier  du 
Temple  ses  fonds  et  justifiant  envers  lui  de  leur  emploi,  il  ne  se 
mêlait  en  rien  des  finances  générales.  On  Ta  cru  «  le  Surinten- 
dant, »  parce  qu'il  constituait  et  gardait  dans  la  Caméra^  in 
bursis,  un  trésor  (^};  mais  nous  savons  que  le  montant  en  était 
très  peu  considérable,  ne  servait  que  de  fonds  de  roulement  ou 
de  réserve  à  la  disposition  du  Roi. 

Clercs  caissiers  de  l'Hôtel.  —  A  la  fin  du  règne  de  Saint  Louis 
des  modifications  à  cette  organisation  se  manifestent  par  plu- 
sieurs indices.  Le  motif  en  est  la  diminution  de  l'importance 
relative  de  l'Hôtel  dans  le  budget  général  par  suite  de  l'accrois- 
sement considérable  des  autres  chapitres.  De  nombreux  articles 
des  Feoda  et  des  Hernesia  ont  cessé  d'être  à  ce  compte;  le 
Temple  les  paie  directement.  En  grande  partie  l'argenterie,  les 
joyaux,  l'ameublement  ne  s'y  trouvent  également  plus;  on  en 
fait  des  comptes  spéciaux,  inscrits  au  verso  du  Rôle  des  bail- 
liages C-)  en  vertu  de  prescriptions  formelles  (3);  ils  restent  ce- 
pendant au  nom  d'un  des  Chambellans,  ou  sont  même  dits  :  «  de 


Charles  VIII  (Cab.  438,  685,  etc.),  par  G.  de  Varye,Joberl,  André  Briçonnctces 
functionnaircs  ont  été  dits  :  •  Maistre  de  la  Chambre  aux  Deniers  •  ;  ils  n'ont 
jamais  eu  celle  charge,  possédée  de  leur  temps  par  G.  du  Bec,  Michel  de  la 
Grange,  Martin  Berthelol. 

Les  contemporains  eux-mêmes  s'y  trompaient.  D'après  une  lettre  du  fonds 
Bourré  (20&86.  ts»),  Klienne  Mazeau  avait  accepté  la  charge  de  Maître  de  la 
Chambre  aux  Deniers  de  Louis  XI;  il  a  refusé,  quand  il  a  appris  que  c'était 
la  Chambre  qui  lui  avait  été  proposée.  Le  Catalogue  de  ce  fonds  donne,  sans 
date,  celte  pièce  comme  concernant  le  ■  Receveur  général  de  la  Chambre  aux 
•  Deniers  •,  litre  qui  n'a  jamais  existé;  elle  doit  être  de  1474,  avant  la  nomi- 
nation de  Pierre  Symart,  Maître  de  la  Chambre,  dont  le  premier  compte  a 
commencé  avec  l'année  1475. 

L'Inventaire  des  Archives  Nationales  devrait  indiquer  KK.  62  comme  compte 
de  la  Chambre,  ainsi  que  KK.  6i,  et  non  de  l'Hôtel,  c'est-à-dire  de  la  Cham- 
bre aux  Deniers,  à  laquelle  se  rapportent  bien  KK.  50,  52,  63. 

(i)  Voir  p.  144.  —  (2)  Lai.  9018.  3i;  H.  F.  XXI.  sas,  XXII.  759;  Rouen.  Men. 
VIII.  m;  etc.  —  (3)  Règlement  de  l'Hôtel  de  1290.  Il  n'en  était  ainsi  antérieu- 
rement que  pour  les  comptes  extraordinaires  de  la  Chambre. 
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la  Chambre  ».  Le  caractère  impersonnel  de  la  caisse,  si  remar- 
quable, s'est  perdu;  ses  chefs  nouveaux  s'identifient  avec  elle, 
n'y  ont  plus  de  compte  particulier,  se  mettent  davantage  en 
scène  :  Ego,  tel;  ils  affirment  leur  responsabilité  par  les  for- 
mules :  Habtii,  Retinui;  Debeo;  Reddidi,  qui  ont  remplacé  :  So- 
lulum;  Ei;  Ilabuit;  etc.  Ils  ne  perçoivent  plus  le  Chambellage, 
qu'auparavant  ils  se  partageaient.  Pour  la  première  fois,  le  Rè- 
glement de  1283  traite  à  part  des  comptables  de  l'Hôtel.  11  montre 
leur  situation  personnelle  fort  diminuée,  leurs  gages  réduits 
à  un  sou  et  demi  par  jour;  ils  le  seront  plus  tard  à  un  sou. 

C'est  qu'entre  1257  et  1261  la  Chambre  a  cessé  d'èlre  au 
nombre  des  métiers  (0;  une  de  ses  subdivisions,  la  Fourrière, 
l'y  a  remplacée  ('-).  Cette  substitution  n'a  jamais  été  signalée  (3). 
La  conséquence  a  été  que  les  Chambellans  se  sont  élevés  au- 
dessus  du  rang  des  officiers  domestiques  ordinaires.  Us  se 
sont  dès  lors  fait  employer  aux  affaires  générales,  et,  seulement 
après  la  mort  de  Sarrazin,  exonérer  de  la  gestion  de  la  caisse, 
qui  est  passée  à  des  Clercs  W.  Tel  était  Pierre  de  Condé  (&).  11 
avait  accompagné  Saint  Louis  à  Tunis;  cependant,  dans  sa  cor- 
respondance avec  des  personnages  considérables  restés  en 
France,  tels  que  l'Abbé  de  Saint-Denys  (6),  il  se  disait  leur  clerc; 
il  ne  devait  donc  pas  encore  être  Clerc  du  Hoi.  Mais,  âgé  de 
48  ans  en  1282  (*),  comme  nous  l'apprend  le  Procès  de  Canoni- 
sation, de  41  en  1273,  il  pourrait  alors  avoir  été  le  successeur 

(1)  Parmi  les  métiers,  que  M.  Préau  croit  avoir  été  institués  par  Saint  Louis, 
il  ignore  complètement  la  Chambre  (Et.  sur  la  Ch.  aux  Den.  s).  —  (2)  Dans 
les  Tablettes  de  i30*2-3  et  i307,  les  mots  Caméra  et  Forreria^  indifTéremmcnl, 
désignent  quelquefois  le  sixième  métier.  C'est  que  la  Fourrière  est  restée  sous 
la  direction  des  Chambellans;  mais  eux-mêmes  et  tous  les  autres  services,  qui 
constituent  la  Chambre,  sont  en  dehors  des  métiers.  — (3)  A  propos  du  Règle- 
ment de  1201,  cette  situation  de  la  Caméra^  à  part  des  métiers,  a  été  remarquée 
par  Ed.  Garnier  (Posit.  des  th.  Ec.  Ch.  1850);  mais  non  le  contraste  avec  celle 
de  12r)G-7,  telle  qu'elle  ressort  des  Tablettes.  —  (4)  M.  Luchaire,  Man.  iw, 
donne  à  Sarrazin  le  litre  de  clerc,  mais  il  ne  se  trouverait  dans  aucun  docu- 
ment ;  pas  un  des  Chambellans  ne  l'a  eu.  —  (.5)  La  Chaize  (Saint  Louis  IL  es?), 
Michaud  et  Poujoulat,  etc.,  l'ont  dit  Aumônier,  Chapelain.  II  n*étaitque  Clerc 
du  Roi  (Ludwig,  Rel.  man.  XII.  le,  20;  Clair.  832.  isi;  Hisl.  d'Harc.  itoi  ;  etc.}* 
—  (0)  907  i.  187;  Dec.  33.  371,  36.  403,  mi;  Spicil.  II.  ssi,  sei,  Mi.  — (7)  Cet  ége 
ne  permet  pas  de  l'idenlifier,  ainsi  que  l'a  fait  d'Achery,  Spicil.  111.  m4,  avec 
le  Pierre  de  Condé  ([ui  était  Chanoine  de  Sainte-Marie  du  Chaage  dès  1250. 
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immédiat  de  Sarrazin.  Toutefois,  on  ne  le  voit  pour  la  pre- 
mière fois  fonctionner  en  qualité  de  caissier  de  l'Hôtel  qu'en 
1280.  ïl  paie  en  celte  année  des  notes  de  l'orfèvre  de  la  Cour  et 
d'un  Valet  de  la  Chambre  W;  en  1282,  il  encaisse  le  droit  dû 
par  le  nouvel  Abbé  de  Saint-Germain  (2),  la  Sénéchaussée,  une 
des  receltes  extraordinaires  de  l'Hôtel;  de  1283  à  1286,  il  écrit 
les  Tablettes,  qui  nous  sont  restées.  Un  autre  clerc,  Geoffroy  du 
Temple,  Chanoine  de  Reims  (3),  a  été  le  comptable  de  la  Reine 
en  1269  (4),  remplacé  par  Michel  de  Morgneval,  Chanoine  de  Laon 
et  Soissons  (^).  H  serait  possible,  malgré  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  de  Sarrazin  W,  que  l'administration  de  tous  les  Hôtels  eût 
été  confiée  à  des  Clercs  du  Roi  dans  le  même  temps,  vers  1269. 
Les  Chambellans  au  contraire,  maintenant  presque  tous  che- 
valiers, paraissent  dans  les  Parlements,  les  Commissions  des 
Comptes,  les  Echiquiers,  remplissent  des  missions  diploma- 
tiques ou  financières,  qui  les  éloignent  pour  longtemps  de  la 
Cour,  dont  ils  ne  pourraient  plus  par  conséquent  administrer  la 
caisse.  Hs  ont,  sans  être  encore  pris  dans  les  grandes  familles  W, 
gagné  en  dignité,  en  importance  politique,  tellement  que  leur 
lilre  a  passé  pour  synonyme  de  Conseiller  du  Roi  W.  Les  Cham- 
bly,  les  Machault,  les  Bouville  semblent  d'ailleurs  avoir  mérité 
celle  élévation  W.  Leur  traitement  a  diminué  avec  leur  respon- 

C'esl  probablement  celui-ci  qui  a  été  dit  Doyen  de  Paris  en  i271,  1272;  ce 
nom  n'est  pas  dans  la  liste  de  ces  Doyens  (Ars.  330i),  mais  on  peut  penser 
qu'il  s'agit  du  P.  de  Condé,  Doyen  de  l'Église  de  Saint-Marcel  près  Paris  à 
cette  cpo<iue  (Gall.  Vil.  m;  Ann.  Praîmonsl.  I.  im).  Le  nôtre  n'eût-il  pas  été 
bien  jeune  pour  obtenir  ce  bénéfice  au  retour  de  la  croisade,  avant  d'entrer 
dans  rilùtel,  ainsi  que  l'Abbé  Lebeuf  l'a  remarqué  (Mém.  Acad.  XX.  îsi)?  — 
l\)  Lat  17010.  f3.  —  (2)  Font.  47.  î5.  en  mars.  —  (3)  J.  303.  3*;  H.  F.  XX  ei.— 
(4)  20685.  !î3,  1Î7;  H.  F.  XXII.  750.  —  (5)  Mor.  213.  îoo.  —  (6)  Voir  p.  254.  — 
(7;  Robert  de  Tancarviile,  souvent  cité  comme  étant  alors  Chambellan  du 
Roi  'Clément,  Tombeau  des  de  Brosse  ist;  etc.),  était  Chambellan  de  Nor- 
mandie. La  Roque,  Hist.  d'IIarc.  1.  sis,  et  autres  ont  fait  la  même  confusion 
à  propos  de  Guillaume  III  de  Tancarviile.  —  (8)  •  Rex  de  consilio  baronum  et 
camerariorum  suorum,  sic  enim  vocantur  inlimi  consiliarii  sut....  •  (Perlz, 
Monum.  XVI.  Ann.  Gand.  370). 
(9)  A  ses  plaintes  contre  l'entourage  du  Roi,  Godefroy  de  Paris  ajoute  : 

«  Non  dis  pas  pour  H.  de  Bovillc, 

•  Ne  pour  de  Chambly  sire  Pierre; 
■  Cil  ont  esté  et  sont  com  pierre 

•  Vervous  entiers  et  vrais  et  fermes.  • 
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sabililé;  au  lieu  de  6  sous  par  jour,  le  plus  ancien  n'a  en  1285 
que  4  sous  1/2;  les  autres,  3  sous.  Us  ont  cependant  conservé 
la  gestion  des  fonds  consacrés  aux  dépenses  extraordinaires  de 
la  Chambre;  ils  en  font  dans  les  premiers  temps  tenir  les 
comptes  par  l'un  d'eux,  de  rang  inférieur  et  ne  recevant  que 
18  deniers  par  jour  (*),  puis  ils  les  présentent  eux-mêmes,  et 
enfin  en  chargent  l'Argentier,  office  créé  dans  ce  but  (2). 

Pour  connaître,  après  Condé,  le  personnel  de  son  service,  il 
faut  recourir  à  des  documents  déjà  plusieurs  fois  cités,  les  Rè- 
glements de  l'Hôtel.  Fixant  les  droits  des  officiers,  ils  touchent 
d'ailleurs  de  trop  près  à  la  comptabilité  pour  ne  pas  prendre 
place  dans  cette  étude. 


(1)  Jean  Poussin  (Lat.  9074.  18  ;  J.  730.  tis;  S.  1339.  lo;  Douet  d'Arcq,  Se.  lit 
et  comtes  de  Beaum.  «s;  Clair.  627.  •;  Règl. de  THôt.  de  1285).—  (2)  Geoffroy 
de  Fleury  passe  pour  le  premier  des  Argentiers  (Douet  d'Arcq,  Arg.  I.  m  ; 
Vuitry,  Rég.  fin.  2*  sér.  1.  tsj).  11  a  cependant  remplacé  comme  tel  Billoard 
(Règl.  de  juin  1316  ;  Bri.  255.  ei  ;  etc.). 
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Rèfrlcmcnt  de  1261.  —  Règlement  de  1285.  —  Son  supplément.  — 
Règlement  de  1290.  —  Le  double  personnel  de  la  chambre  aux  deniers. 


RÈGLEMENT  DE  1261.  —  Les  premiers  Règlements  de  rHôlel 
sont  fort  confus  ;  ils  ont  été  encore  obscurcis  par  des  reproduc- 
tions très  défectueuses.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  l'organi- 
sation qu'ils  décrivent,  il  sera  nécessaire,  pour  en  tirer  parti, 
de  discuter  leurs  dates  et,  en  certains  points,  leur  texte. 

Le  plus  ancien  est  du  mois  d'août  12G1  (0.  Nous  savons  pour 
quelle  raison  il  n'a  rien  spécifié  sur  les  comptables;  c'étaient  les 
Chambellans.  On  doit  y  remarquer,  parmi  les  officiers  payés  par 
rilôtel,  le  Trésorier  de  Saint-Martin  de  Tours  et  le  Doyen  de 
Saint-Aignan  (2),  personnages  mêlés  constamment  à  la  direction 
des  affaires  financières  en  ce  temps.  Cités  à  part  des  autres 
Clercs,  avec  des  gages  très  supérieurs,  ils  doivent  remplir  des 
fonctions  spéciales,  mais  non  pas  celles  de  caissiers;  les  Cham- 
bellans, les  trois  mèmesqu'en  1256-7,  en  sont  certainement  res- 
tés chargés,  bien  que  déjà  la  Chambre  ne  soit  plus  un  des  mé- 
tiers. 

On  pourrait  croire  qu'un  Règlement  de  janvier  1275,  cité  quel- 
quefois, aélé  perdu.  11  aurait  été  vu  dans  les  Mémoriaux  Pater 

(l  JJ.  57.  10 ;  2838.  s;  7852.  î;  7855.  b;  Dup.  224,  532.  m;  Lanc.  107,  te*; 
Clair.  832.  »;  Font.  43-4,589  ;  Bri.  255.  i  ;  Du  Gange,  Obscrv.  los;  Rouen.  Men. 
IV.  ji;  Bréq.  40.  m;  etc.  Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  deux  textes  de  cette  Or- 
donnance ;  l'un,  latin;  Tautre,  traduction  mauvaise  et  résumée.  Cf.  Clair. 
8.32.  »  et  M.  —  (2)  Jean  de  Nemours  et  Etienne  de  Montfort. 
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et  Croix,  dans  ce  dernier  à  la  page  46.  11  n*est  connu  que  par 
son  tilre,  traduit  et  modernisé  :  «  Ordonnance  sur  le  fait  de 
c  riïôlel,  ou  Déclaration  portant  règlement  sur....  »,  auquel  une 
fois  a  été  ajoutée  la  date  :  «  127o  sous  le  régne  de  Philippe  le 
€  Bel  (0.  »  Or,  d'après  la  même  page  46  a  été  plusieurs  fois 
copié  le  document  de  1285,  qui  suit  W.  Il  y  a  évidemment 
erreur  pour  Tannée,  qui  ne  s'accorde  d'ailleurs  pas  avec  le 
règne  (3). 

RÈGLEMENT  DE  1285.  —  Do  uombroux  manuscrits  ont  recueilli 
un  Règlement  de  l'Hôtel  de  1283.  Pour  la  première  fois,  ils  men- 
tionnent l'organisation  de  la  caisse,  mais  avec  de  telles  contra- 
dictions qu'il  importe  d'éclaircir  cette  question,  en  laissant  de 
côté  toutes  les  variantes,  omissions,  erreurs  de  nom,  etc. 

Le  ms.  JJ.  57  donne  le  titre  :  c  C'est  Tordennance  de  Toslel 
c  le  Roy  Philippe,  père  Mgr  le  Roy  qui  ore  est,  faite  à  Vicenes 
c  landemain  de  la  Saint-Vincent  en  l'an  1285  »,  soit  le  23  jan- 
vier. On  y  relève  les  articles  suivants,  avec  le  terme  «  chambre 
aux  deniers  »,  qui  jamais  ne  se  rencontre  auparavant. 

«  Maistre  Geoffroy  du  Temple  W  a  2  solz  de  gaiges,  et  4  pro- 
«  vendes,  et  forge,  et  rester,  et  un  valet  mengant  à  court,  et 
«  trois  à  gaiges,  et  chandele.  Maistre  Alliaumes  de  Silly,  18  de- 
c  niers  de  gaiges.  Messire  Symons,  qui  failles  escris  le  Roy  pour 
«  le  Boutillier,  a  12  deniers  de  gaiges....  » 

«  Maistre  Pierres  de  Condé  a  3  provendes  pour  lui  et  pour  le 
«  sommier  de  ses  escris  (^),  et  18  deniers  pour  fain  et  pour  li- 
«  lière,un  valet  mengant  à  court  et  2  à  gaiges,  et  forge,  et  res- 
«  tor,  et  chandele.  » 

«  It.  Pour  Jehanot,  son  neveu,   son  clerc,  une  provende  et 

(1)  ADix.  83,  09  ;  Len.  T.  C  1.  ».  —  (2)  M.  Langlois  a  déjà  fait  celle  remarque, 
Text.  is».  —  (3)  Une  sorte  de  projet  de  Règlement,  ou  de  résumé,  qui  existe 
en  double  dans  J.  1028.  28,  pourrait  peut-être  se  placer  à  celle  époque.  — 
(4)  Le  nom  de  ce  personnage  a  fait  prendre  ses  comptes  pour  ceux  du  Tréso- 
rier du  Temple  (N.  A.  L.  iOOI.  36)  ;  dans  Lat.  17010.  lo,  les  extraits  des  mêmes 
documents  sont  dits  «  comptes  de  l'Argenterie  »,  plus  exactement,  quoique  le 
service  n'ait  pas  encore  pris  ce  nom.  —  (5)  Le  copiste  de  Lat.  17057.  ss  a  pro- 
bablement cru  que  cette  allocation  était  un  encouragement  à  des  travaux  lit- 
téraires; il  a  écrit  :  *  pour  le  souvenir  de....  ■ 
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«  6  deniers  de  gaiges.  Messire  Pierre  Maulone  (0  a  1  provende 
«  d'avene,  el  6  deniers,  et  un  valet  menganl  à  court....  » 

«  It.  11  est  ordené  que  nuz  ne  gisse  en  la  chambre  aus  de- 
«  niers,  fors  M*  P.  de  Condé  et  son  valet,  Mons*"  P.  de  Maulone 
«  et  son  valet,  Martin  Marcel  W,  qui  compte  les  deniers  (3),  et 
«  Thomassin,  qui  garde  la  chambre  W,  et  M®  Geoffroy  du  Tem- 
«  pie,  M'  Aleaume  et  leurs  clers,  et  Mess'  Symon,  ainssy  comme 
«  il  ont  accoustumé.  » 

Tessereau,  sans  s'arrèler  aux  fonctions  de  ces  employés,  les  a 
simplement  tous  rangés  «  parmi  les  Notaires  et  Secrétaires  du 
«  Roy,  qui  ont  des  gages  »  W;  ceux-ci  sont  cependant  bien  à 
parténumérés  dans  un  paragraphe  précédent. 

Les  Tablettes  de  1283-6  peuvent  mieux  nous  renseigner  W. 

il  en  ressort  que  la  caisse  de  Tllôlel  a  pour  chef  Condé,  aidé 
par  son  neveu,  Jean,  el  son  «  serviens  »,  Oger.  11  en  a  cédé  la 
gestion  pendant  la  campagne  d'Aragon  à  Gentien,  que  le  Règle- 
ment de  janvier  1283  laisse  chargé  seulement  de  l'habillement. 
C'est  qu'il  a  pris  temporairement  les  fonctions  de  trésorier  des 
guerres  pour  une  partie  des  troupes  iV.  Aussi  continuera-t-il  à 
payer  les  Arbalétriers  de  la  garde,  l'office  de  leur  Clerc,  employé 
encore  en  octobre,  étant  supprimé  W,  Guodeluche  est  un  de  ses 
principaux  agents.  Le  Règlement  de  janvier  ne  le  mentionne  ce- 
pendant pas.  il  ne  vit  plus  alors  (9);  car  au  commencement  de 
1280  l'argent  «  trouvé  dans  ses  sacs  •  est  pris  en  recette  W.  il  a 

(!)  Malone,  Maloncs,  Maloë.  Manloë,  Macnloe,  Mansloe,  Mauiouez,  Mausloue, 
Mausiot,  Manfloe,  Mouloë,  Monloué,  Malouct,  Malines,  Mole,  Vaculol,  etc., 
suivant  les  copistes.  Plusieurs  fonctionnaires,  Conseillers  au  Parlement,  etc. 
jusque  dans  le  xvi*  sicclc  devaient  être  de  celte  famille,  sous  le  nom  fixé  à  la 
forme  :  Mauloué,  et  alTecli*  à  Tune  de»  chapelles  de  Sainle-Cathcrine-du-Val. 
(2)  M-,  Maucel,  Maucel.  Il  est  valet  du  Roi,  ainsi  que  beaucoup  de  comptables 
laïcs.  —  (3j  Le  Ms.  Ma/.,  lôil.  ito  passe  le  nom  de  Marcel,  ce  qui  modifierait 
les  attributions  «les  fonctionnaires.  —  (4)  En  129G,  Thomassin  sera  encore 
chargé  d'installer  le  mobilier  de  la  chambre  (Kc.  Ch.  45.  «♦).  —  (5)  Chancel.  ». 
~  (6)  H.  F.  XXII.  m.  —  (7)  II.  F.  XXI.  sts.  —  (8)  Ce  Clerc  s'appelait  Guérin 
iH.  F.  XXII.  4«0-  A  ta  lin  de  ses  Tablettes  Condé  encaisse  2(K)0  livres  pour 
^t\i\e  de  gens  d'armes  ;  en  1287,  il  réglera  un  trop-perçu  de  ce  chef  (Delisle, 
Templ.  uj  .  Réinslituée  en  1288,  en  faveur  d'un  nommé  Prévost  (Lcn.  R. 
C.  I.  wo  ,  la  fonction  do  Clerc  des  Arbalétriers  sera  de  nouveau  supprimée  par 
le  Règlement  de  1290;  elle  reparaîtra  dès  12<)5  (Lai.  9069).  —  (9)  En  1293,  sa 
>t.Mjve,  Émeline,  était  remariée  (S.  49.  s).  —  (10)  De  denariis  qui  inventi  fue- 
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pour  la  dernière  fois  fonctionné  en  décembre  1285;  à  partir  du 
6  février,  ce  n'est  plus  à  lui,  mais  à  Manloë,  désigné  par  le  Rè- 
glement, que  sont  remises  les  sommes  à  employer  pour  THô- 
lel.  Marcel,  «  qui  compte  les  deniers  »,  est  bien  l'intermédiaire 
entre  la  caisse  et  les  métiers  (0.  C'est  bien  Thomassin  qui  prend 
soin  du  mobilier. 

Voilà  en  effet  les  fonctions  assignées  par  le  Règlement  aux 
premiers  des  personnages  qu'il  nomme  comme  ayant  entrée 
dans  la  chambre  aux  deniers.  Mais  les  Tablettes  n'apprennent 
rien  sur  le  rôle  de  ceux  qui  viennent  ensuite.  C'est  dans  un  pa- 
ragraphe précédent  que  leurs  droits  ont  été  déterminés  ;  ils  ne 
doivent  pas  être  agents  actifs  du  même  service,  qui  est  complè- 
tement assuré  par  Condé,  Manloë  et  Marcel,  ainsi  que  le  prouvent 
leurs  opérations  notées  sur  cire. 

Autre  point  obscur.  Le  Règlement  a  été  le  plus  souvent  attri- 
bué à  Philippe  m  W.  11  est  cependant  de  janvier  1285  (1286  n.  st.). 
L'Histoire  Littéraire  a  relevé  l'erreur  (3). 

Ce  Roi  est  mort  en  octobre  1285.  C'est  à  Jeanne  de  Champagne, 
femme  de  son  fils  et  successeur,  que  Michel  de  Morgneval  a 
toujours  été  attaché  ;  or,  il  est  dit  comptable  de  l'Hôtel  de  la 
Reine (?).  11  n'y  a  pas  d'héritier  de  la  Couronne  en  âge  d'avoir  une 
Maison,  mais  des  Princes  enfants  (^),  t  entretenus  tant  qu'ils 

runt  in  bougis  Guodelichi  habuUJohannes.,,.  (H.  F.  XXII.  ♦»$).  Ce  Guodeluche 
avait  fait  comme  ofGcier  de  THôtel  la  campagne  de  1285  (Ibid.  7si).  l\  devait 
ôtre  fils  d'un  Jean  Guodeluche  ou  Goderuche,  chargé  de  Targenlerie  de  la 
Reine  en  1261  (20685.  us),  puis  du  prince  Philippe  avant  son  avènement.  De 
celui-ci  deux  fragments  de  comptes  sont  dans  Lat.  9018.  ir,  en  marge  anno- 
tés de  son  nom.  Sa  veuve,  en  1269,  a  touché  le  montant  arriéré  de  fournitures 
(Ars.  5269.  175).  Il  avait  payé  des  dépenses  d'argenterie  en  1234  (H.  F.  XXI.  lu), 
et  pour  la  Chevalerie  de  Robert  d'Artois  en  1237.  Un  clerc  de  môme  nom  a 
été  l'un  des  envoyés  de  Saint  Louis  au  «  Prince  des  Tarlarins  »  en  1249  (Hist. 
Occid.  des  Crois.  H.  87o).  —  (i)  Marcel  aura  encore  ces  fonctions  en  1303  (Voir 
les  Tabl.  de  Saint-Just  et  Lat.  9783.  pass.).  L'Abbé  Lebeuf,  Mém.  Ac.  XX.  iw, 
a  signalé  les  paiements  nombreux  faits  h  Marcel;  c'est  au  contraire  lui  qui 
les  efTectue  au  nom  de  la  caisse  ;  mais  il  est  pour  eux  en  compte  avec  elle, 
comme  Lissy  en  12.56-7.  —(2)  20853,  Table;  Lat.  12814.4»  et  Table;  Dup.  224.  tt; 
Bri.  255.  ii;  Pari.  2.  71;  Font.  789;  etc  Miraulmont,  ChanceL  ;  Godefroy,  Chan- 
ccl.  «8  ;  Hist.  d'Harc.  IV.  1191  ;  etc.;  etc.  —  (3)  XIX.  3«o,  mais  sans  connaître 
d'autre  texte  que  celui  de  Martène,  Thés.  I.  iim,  qui  porte  la  date  de  1286.  — 
(i)  Les  frères  et  cousins  de  Philippe  IV.  Le  fils  aîné  de  Philippe  111,  Louis, 
est  mort  en  1276  ;  le  troisième,  Charles,  a  été  apanage  de  Valois,  «  asseuré  >, 
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€  soient  asseurési^).  »  Surtout,  les  articles  relatifs  àCondé,  Guo- 
deluche,  etc.,  comparés  aux  Tablettes,  font  bien  ressortir  que  le 
Kèglementdatede  la  Saint-Vincent  1283,  ancien  style,  c'est-à-dire 
du  commencement  du  règne  de  Philippe  IV.  Ce  Roi  y  prescrit 
pour  divers  services,  non  moins  que  pour  la  chambre  aux  de- 
niers, des  mesures  nouvelles,  des  suppressions  d'emplois,  des 
changements  de  personnes.  C'est,  suivant  l'usage  lors  d'un  avè- 
nement au  trône,  une  confirmation  de  la  situation  antérieure, 
avec  quelques  réformes  hàlives.  Les  Mémoriaux,  d'où  le  texleest 
lire  sont  du  temps  de  l'un  des  trois  fils  de  Philippe  IV;  alors 
seulement  le  titre  a  été  composé,  placé  en  tète,  et  c'est  à  ce  Roi 
que  se  rapportent  les  mots  :  t  père  Mgr  le  Roy  qui  ore  est  W  •. 
La  preuve  en  est  qu'ils  précéderont  aussi  le  Règlement  de  1290. 

Supplément  ad  Règlement  de  1283.  —  Le  même  texte  de  1283  se 
trouve  dans  certains  autres  recueils,  avec  quelques  variantes, 
tanlôt  sans  date,  tantôt  avec  celle  de  la  Saint-Vincent  ou  de  jan- 
vier, et  paraîtrait  au  premier  abord  y  être  plus  complet.  11  y  a 
une  suite,  débutant,  non  par  Item,  ainsi  que  tous  les  autres  pa- 
ragraphes, mais  dans  la  plupart  des  manuscrits  par  un  sous- 
titre  :  «  Les  gaiges  des  officiers  du  Roy  »,  ailleurs  :  «  C'est  l'or- 
«  dennance  de  l'Hostel  le  Roy  •,  ou  bien  encore  :  t  Chevaliers 
«  de  l'Hostel  •.  De  telle  sorte  qu'après  les  prescriptions  repro- 
duites plus  haut,  on  lit,  entre  autres,  les  suivantes  : 

€  It.  La  chambre  aux  deniers  en  Testât  devant  dict,  et  est  as- 
«  savoir  que  M**  de  Saint-Just  fera  le  paiement  (9),  M*  Jean  Cler- 
«  sens  W  comptera  aux  maistres  [métiers],  et  Martin  Marcel 
«  comptera  et  recevra,  et  ne  seront  plus  fors  Mons*"  0.  de  Cham- 

le  28  février  1284:  restent  Robert  et  Louis,  plus  tard  comte  d'Évreux  et  Roi 
de  Navarre,  avec  Fernand  d'Espagne  et  Louis  de  Clermonl.  —  (1)  Leber,  XIX. 
14,  a  imprimé  •  assenncz  »,  et  expliqué  ce  mot  par  «  saisis,  arrêtés  •,  ce  qui 
n'a  pas  de  sens.  —  (2)  H  y  a  cependant  une  variante,  où  l'erreur  s'affirme 
encore  davantage  :  «  Hostel  du  Roy  Phelippe,  Olz  Mgr  Saint  Loys  »  ;  c'est  pré- 
cisément une  autre  preuve  que  le  texte  original  ne  portait  pas  de  titre.  — 
(3  Le  P.  Anselme,  Hist.  Généal.  VUL  4«*,  dit  que  Saint-Just  •  est  qualifié  dans 
•  celte  Ordonnance  Maislre  de  la  Chambre  aux  Deniers  ».  C'est  inexact  ;  le 
comptable  de  la  caisse  ne  portait  pas  encore  ce  titre.  —  (4)  J.  Cl.  ;  Jehan,  clerc  ; 
J.  Clarisensus  ;  Cleriens  ;  Clersan  ;  Clarers  ;  Cleris  ;  Clercs;  Clars;  Clus  ;  Cli^; 
Clar  San. 
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«  bly,  quand  il  voldra  aller  et  venir;  il  aura  aussy,  comme  il  a 
«  accoustumé,  un  lict  pour  luy  et  pour  les  escuiers  W.  » 

«  H.  Toutes  les  chambres  seront  ostées  devers  le  Roy,  fors  les 
«  frères  le  Roy  iusques  à  tant  qu'ils  aient  terre  (•),  le  Maislre  de 
«  l'Hoslel,  la  chambre  aux  deniers,  les  Chappelains,  les  Confes- 
«  seurs,  l'Aumosnier,  et  puis  le  scel  ;  iceux  y  auront  cham- 
«  bre  (3).  . 

«  It.  Le  clerc  Monsieur  de  Chambly  mangera  à  la  court,  ou 
«  en  la  chambre,  ou  ailleurs,  pour  ce  que  l'en  a  aucunes  fois  à 
«  faire  de  luy  aux  lettres  ou  escripts.  » 

Dony  a  pris  les  deux  textes,  1885  et  1885  complété,  pour  un 
seul  et  même  acte,  en  double  «  sauf  quelques  différences  »  dans 
le  Livre  Noir  W,  Martène  les  a  publiés  séparément,  mais  en  in- 
tervertissant leur  ordre,  de  sorte  que  celui  qu'il  donne  le  premier 
n'est  pas  compréhensible  (^).  Tous  les  autres  copistes  ou  au- 
teurs d'extraits  des  registres  Croix,  Nosler,  Qui  es,  Saint-Jusl, 
ont  réuni  les  deux  parties  bout  à  bout,  les  plus  anciens  après  un 
intervalle  d'une  ligne  en  blanc  (6),  les  autres  sans  nulle  sépara- 
tion, avec  l'un  des  sous-titres  mentionnés  plus  haut  0);  en  tous 
cas,  comme  formant  un  unique  Règlement. 

La  contradiction  entre  plusieurs  de  leurs  articles  est  cepen- 
dant évidente. 

Il  y  a  deux  actes  distincts,  d'ailleurs  presque  de  même  épo- 
que et  en  relation  intime.  Dans  le  second  qui,  seul,  serait  fort 
incomplet,  le  nouveau  Roi  s'en  réfère  plusieurs  fois,  notamment 

(l)  La  chambre  restant  «  en  Testât  devant  dict  »,  on  doit  penser  que  G.  du 
Temple,  Aleaume  et  Symon  continuent  à  y  être  admis  ;  le  dernier  s'y  retrou- 
vera en  effet  en  1287,  1290.  —  (2)  Charles  de  Valois  étant  déjà  pourvu  depuis 
1284,  c'est  la  preuve,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  que  le  Prince  Robert  vivait  encore, 
avec  le  cadet  Louis,  quand  le  Supplément  a  été  édicté  au  commencement  de 
1280,  probablement  en  plusieurs  fois;  Userait  précisément  mort  à  cette  époque, 
parce  que  l'un  des  derniers  articles  défend  toute  livraison  par  TÉcurie,  si  ce 
n'est  au  Prince  Louis,  sans  parler  de  Robert.  —  (3)  11  doit  ne  s'agir  que  des 
déplacements  de  la  Cour,  ainsi  que  dans  les  Règlements  postérieurs;  à 
Paris,  elle  était  plus  au  large.  —(4)  2838.  lo.  —  (5)  Thés.  L  iim,  iiw.  —  (6)  Lat. 
9045.  10*;  Lat.  12814.  4»  ;  2833.  sa;  7852.  te  ;  7855;  Dup.  532  i4o;  Cab.  953.  m; 
Clair.  832  ;  Font.  47-8  et  797  (le  titre  seul)  ;  Ars.  3719  ;  Leber,  XIX.  ii  ;  etc.  — 
(7)4ill.  lao;  20853.  30  ;  Lat.  17057.  55;  Dec.  37.  137;  K.  1713;  P.  2529. «;  P.  2543  ; 
P.  2569';  P.  2:)88;  P.  2590;  Maz.  1541.  uo  et  1810;  Ars.  5261.  m;  Rouen.  Men. 
IV.  n  ;  Len.  R.  C.  I.  119;  Du  Cange,  Observ.  m. 
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à  propos  de  la  chambre  aux  deniers,  aux  dispositions  précé- 
dentes; mais,  après  un  examen  moins  précipité  de  Tétat  de 
choses  sous  son  père  défunt,  il  modifie  quelques  détails,  et  fait 
de  nouveaux  changements  dans  le  personnel. 

Aussi  lit-on  dans  un  des  derniers  paragraphes  :  «  11  est 
«  ordonné  que  l'on  gardera  cette  ordonnance  et  l'autre  avec  ;  et 
«  iureront  tous  les  serjens  des  mestiers  et  les  autres  à  qui  il 
«  appartient  de  garder  et  à  faire  garder  l'ordonnance  devant 
«  celte  cy,  et  cette  cy  aussy.  » 

A  la  chambre  aux  deniers  Saint-Just  remplace  Condé  (*).  Cler- 
sens  est  mis  dans  la  charge  de  Manloë.  Chambly  est  adjoint  à 
G.  du  Temple  et  autres. 

Les  Tablettes  permettront  de  fixer  à  très  peu  près  la  date  de 
ces  changements.  Condé  a  fait  encore  une  de  ses  recettes  ordi- 
naires le  8  février  1285.  Il  a  pour  la  dernière  fois,  le  6,  remis  à 
Manloë  l'argent  destiné  aux  métiers,  qui  doit  suffire  pour  envi- 
ron quinze  jours,  et,  après  le  14,  ne  fait  plus  aucune  dépense.  Il 
cesse  donc  ses  fonctions  du  15  au  20.  Tout  ce  qu'il  louche 
ensuite,  le  10  avril,  le  24  mai,  ne  lui  sert  qu'à  liquider  des  ar- 
riérés ou  à  renlrer  dans  ses  avances,  pour  arriver  au  règlement 
définitif,  qui  semble  marqué,  le  26  mai  1286,  par  la  prise  en 
charge  des  sommes  trouvées  dans  les  sacs  de  Guodeluche.  La 
nomination  de  Saint-Just  et  de  Clersens,  par  conséquent  aussi 
le  Supplément  au  Règlement  seraient  donc  du  milieu  de 
février  1285. 

Ne  laissons  pas  ces  textes  sans  remarquer  que  certaines  va- 
riantes donneraient  de  curieuses  et  utiles  indications  sur  les 
extraits  des  Mémoriaux,  travail  fort  négligé,  même  le  plus 
récent,  malgré  le  collalionnement  paraphé  par  Le  Marié  d'Aubi- 
gny  et  autres.  En  voici  un  exemple. 

Le  ms.  original  JJ.  57,  et  d'après  lui  Du  Puy  532,  Brienne 
255,  Leber,  donnent  une  phrase  commençant  par  :  «  Cil  »  ou 
bien  t  Ceux  qui  sont  maislres  du  Conseil....  »  Les  mss.  2833  et 
20853  ont:  «  Li  jurez  du  Conseil....  »,  quelems.  Lat.  12814,  copié 

(l)Gentien,  qui  règle  en  1287  une  fin  de  compte  pour  solde  d'arbalétriers 
(Uelisle,  Templ.  i4»),  a  dû,  après  Condé,  prendre  la  suite  de  ses  fonctions  de 
[>ayeur  de  la  garde. 
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par  Fontanieu  47  et  Menant,  puis  les  extraits  dans  7852,  7853, 
Cab.  933,  Clair.  832,  Ars.  3719  ont  changé  en  :  «  Cil  qui  sont 
jurez....  »  Le  copiste  de  P.  2228  a  préféré  :  «  Ceux  jurez....  »,  ce 
que  celui  de  P.  2390  a  transcrit  :  «  Ceu  jurez....  ».  On  a  lu 
€  Cen  »,  et  la  faute  d'orthographe  a  paru  Irop  évidente  pour 
qu'on  n'écrivît  pas  dès  lors  partout  :  «  Cent  jurés  du  Conseil  ». 
11  n'en  fallait  pas  davantage  pour  donner  de  fausses  idées  sur  ce 
premier  pouvoir  de  l'Etat  à  son  origine  (^).  Par  là  se  trahissent 
les  copistes  qui  ont  travaillé,  quoi  qu'ils  en  disent,  non  sur  le 
registre  original  (Saint-Just),  mais  sur  P.  2390,  ou  les  uns  sur 
les  autres  W. 

A  de  semblables  conclusions  mènerait  la  comparaison  d'autres 
variantes,  comme  le  mot  «  maistres  »,  le  plus  souvent  écrit  au 
lieu  de  «  mes  tiers  »,  ce  qui  dénature  le  sens  des  prescrip- 
tions (3). 

RÈGLEMENT  DE  1290.  —  Lo  porsounel  de  la  caisse,  qui  a  été 
institué  par  le  Supplément  au  Règlement  de  1285,  ne  tarde  pas 
à  se  retrouver.  Saint-Just  se  dit  lui-même  comptable  de  l'Hôtel  à 
la  Chandeleur  1288  W.  En  1292,  tantôt  lui,  tantôt  Clersens,  four- 
nira des  fonds  à  plusieurs  services  (•^).  Entre  ces  dates  leurs 
noms  reparaissent  dans  1'  «  Ordenance  de  l'ostel  le  Uoy  Philippe, 
«  père  Mgr  le  Roy  qui  ores  est,  faites  et  accordées  au  bois  de 
«  Vicennes,  en  l'an  1290,  la  semaine  devant  la  Chandeleur  W  ». 


(1)  Une  autre  faute  de  copie  est  aussi  de  nature  à  Iromper  sur  la  composi- 
tion du  Conseil.  Trouvant  dans  un  manuscrit  le  sous-titre  :  Chevaliers  de 
rilostcl,  immédiatement  suivi  de  la  première  phrase  :  Ceux  qui  sont  Mais 
très....,  on  a  cru  bien  faire  dans  Bri.  215.  it,  250.  ii  en  écrivant:  •  LesCheva- 
«  liers  de  Tllostel,  qui  sont  les  Maistres....»  Aussi  le  Conseil  a-t-il  été  dit  formé 
de  ces  Chevaliers.  En  réalité,  ils  n'étaient  qu'ofûciers  militaires.  Parmi  eux 
quelques  Princes  ou  seigneurs  avaient  bien  entrée  au  Conseil,  mais  non  leurs 
nombreux  et  obscurs  collègues.—  (2)  4411.  iso  ;  16583;  Lat.  9045.  101  ;  Lat. 
17057  ;  Pari.  485.  -8  :  Dec.  37.  îît  ;  P.  2529  es  ;  P.  2543  ;  P.  2569.  46  ;  Maz.  154i  ; 
etc. —  (3)  -  J.  Cl.  comptera  au-K  maistres  ».  «  Les  clercs  des  maistres  feront  leur 
•  oflice....  ».  •  Un  des  clercs  des  autres  maistres....;  ».  —(4)  •  Ego,  Johannes 
de  S"  Juslo.  »  Clair.  832  193  ;  Ludwig,  Reliq.  man.  XII.  11  ;  etc.  —  (5)  Lat.  9018. 
31,  Mc.  —  (6)  JJ.  50;  JJ.  57.  11;  K.  1713;  2838.  11  ;  78;)2.  30;  7855.  m;  Cab.  953; 
Clair.  832.  143  ;  Dup.  532.  177  ;  Bri.  255.  «e;  Bréq.  40.  C*cst  le  Règlement  auquel 
Douct  d'Ârcq.  Argent.  II,  a  attribué  la  date  inexacte  de  1296;  Godefroy,  Ghan* 
ccl.  celle  de  1280;  les  Tables  de  Le  Nain  et  TËncycl.  Méth.,  celle  de  1240. 
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Plusieurs  articles  sont  à  rapprocher  des  précédentes  cita- 
tions : 
«  La  chambre  aux  deniers.  —  Maistre  Jehan  de  Sainl-Just 
aura  12  deniers,  2  provendes  d'avène,  un  valet  mengant  à 
court  et  deux  à  gaiges,  rester  et  chandèle,  si  comme  il  a  ac- 
cousturaé,  et  sommier  pour  les  escris....  Maistre  J.  Clersens, 
comme  M*  J.  de  Saint-Just,  fors  tant  que  il  n'aura  point  de 
sommier  pour  les  escris....  Martin  Marcel  pour  compter  les 
deniers....  Mons' Oudarl  de  Chambly,  M*"  P.  de  Condé,  Mons' 
P.  de  Malones  et  li  autre  Clerc  de  la  chambre  aux  deniers  (*), 
quant  il  y  seront,  si  come  il  ont  accoustumé....  Et  n'aura 
point  de  fourrier  en  la  chambre  aux  deniers  et  en  la  chambre 
aux  Clers....  [Les  officiers  subalternes  hors  des  métiers] 
tuit  en  tel  estât  com  il  est  escrit  en  la  chambre  aux 
deniers.  » 

Double  personnel  de  la  chambre  aux  deniers.  —  D'après  ce  Rè- 
glement, le  double  personnel  n'a  pas  changé.  Les  attributions 
de  l'un  et  de  l'autre  ne  sont  pas  mieux  définies.  Le  terme 
«  chambre  aux  deniers  »,  bien  qu'en  tète  du  chapitre,  ne  désigne 
encore  que  le  local  où  l'argent  est  gardé  et  «  compté  »,  encaissé 
et  dépensé,  où  la  comptabilité  est  conservée  et  doit  renseigner 
sur  les  détails  que  le  Roi  ne  juge  pas  à  propos  de  modifier,  ni 
de  rappeler.  C'est  une  des  six  chambres  qu'en  vertu  d'un  autre 
article,  et  déjà  en  1285,  les  fourriers  doivent  réserver  auprès 
du  logis  royal  pendant  les  déplacements  de  la  Cour.  A  plus 
forte  raison  elle  existe  à  Paris,  où  est  en  outre  une  chambre 
aux  plaids  (2),  la  «  chambre  aux  Clers  »,  dont  il  est  ici  ques- 
tion. 

Vient  ensuite  un  Règlement  sans  date  W,  de  peu  d'années 

(I)  Parmi  eux  Simon  de  Baiiieul,  qu'on  y  voit  aux  comptes  de  la  Chande- 
leur 1287  et  Toussaint  1296;  peut-être  en  un  rang  inférieur,  comme  scribe, 
P.  de  Louvres,  qui,  devenu  impotent,  reçoit  le  2  décembre  1297,  une  pen- 
sion pour  service  fait  à  la  chambre  aux  deniers  (Font.  53-54);  en  1296,  il  avait 
elTeclué  pour  le  Temple  des  mouvements  de  fonds  (Delisle,  Templ.  tos).  — 
(2)  Pardessus,  Organ.  judic.  »s.  —  (3)  Cet  acte  a  toujours  été  reproduit  sans 
date  (7852.  4i;  7855.  m;  Dup.  532.  m;  Clair.  832.  im  ;  etc  ),  ou  avec  celle  de  1314 
(Bri  255.  m),  il  est  antérieur  de  plusieurs  années.  La  comparaison  du  nombre. 
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postérieur  à  1300.  Là,  pour  la  première  fois,  puis  dans  les  Hè- 
glemenLs  suivants,  l'expression  «  Chambre  aux  Deniers  »  sera 
appliquée  à  Tadminislration  de  l'Hôtel,  celle  de  «  Maître  de  la 
Chambre  aux  Deniers  »  au  chef  de  la  caisse,  tandis  que  le  second 
personnel,  précédemment  signalé,  a  complètement  disparu. 
Ce  service  est  donc  arrivé  à  se  mieux  constituer,  plus  à  part, 
sous  le  nom  du  local  qui  lui  était  affecté.  Résumons  son 
histoire. 

Le  caissier  a  été  l'un  des  Chambellans,  secondé  par  des  em- 
ployés de  la  Chambre,  n'ayant,  en  tant  que  comptable,  ni  titre, 
ni  gages,  ni  fonctions  réglementairement  définies.  La  charge  a 
été  remplie  ensuite  par  l'un  des  Clercs  du  Roi,  Condé,  ne  rece- 
vant que  des  indemnités  en  nature  ou  représentatives,  mais 
ayant  des  aides  gagés  en  dehors  des  métiers,  chacun  sans  un 
rôle  bien  distinct.  Après  lui,  Sainl-Just,  autre  Clerc,  a  eu  un 
traitement,  et  aussi  un  titre,  mais  commun  à  d'autres;  il  était 
un  des  «  Clercs  de  la  chambre  aux  Deniers  >.  Quelques  années 
plus  tard,  lui-même  deviendra  le  «  Maître  de  la  Chambre  aux 
Deniers  »,  avec  un  Clerc  et  un  Contrôleur,  trois  charges  qui  sub- 
sisteront pendant  des  siècles. 

A  côté  de  ces  fonctionnaires,  que  leurs  Tablettes  montrent 
suffisant  seuls  à  la  gestion  de  l'Hôtel,  pourquoi  donc  G.  du 
Temple,  Aleaume  et  Simon,  puis  Condé  et  Manloë,  d'autres 
clercs  non  nommés,  un  laïc,  Chambly,  étaient-ils  autorisés  à 
entrer  dans  la  chambre  aux  deniers?  En  quelle  qualité?  Qu'y 
faisaient-ils?  Que  sont-ils  devenus? 

La  réponse  sera  la  solution  de  la  question  qui  fait  le  sujet  de 
cette  partie  de  notre  étude.  Nous  n'avons  jusqu'ici  vu  que  des 
agents  comptables,  nulle  part  l'autorité  supérieure  permanente 


des  noms,  des  gages  des  Clercs  de  métiers,  Veneurs,  Archers  avec  ce  qu'on 
en  sait  pour  1287  et  1313  le  ferait  placer  à  peu  près  à  égale  dislance  entre  ces 
deux  années.  Les  seuls  princes  nommés  comme  pouvant  se  trouver  à  la  suite 
du  Roi  sont  les  comtes  de  Valois  et  d'Évreux,  ses  frères;  ses  fils  ne  sont  pas 
en  âge.  Après  1305,  Louis,  devenu  dès  lors  Roi  de  Navarre,  plus  lard  les 
comtes  de  Poitiers  et  de  la  Marche,  auraient  été  mentionnés,  ainsi  qu'ils  le 
sont  dans  les  Règlements  suivants  CeUii-ci  doit  être  de  1303,  quand  les  Gens 
des  Comptes  ont  abandonné  la  chambre  aux  deniers  au  comptable  de  THôtel, 
à  1300. 
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qui  règle  et  maintient  leur  action,  leurs  rapports  avec  les  con- 
tribuabl'js,  avec  les  parties  prenantes  et  entre  eux,  qui  d'une 
manière  générale  dirige,  administre,  contrôle  le  service  des 
finances.  Nous  avons  reconnu  qu'elle  n'était,  ni  le  Temple,  ni  le 
caissier  de  l'Hôtel,  comme  quelques-uns  l'ont  cru.  Mais  d'autres 
suppositions  ont  été  faites.  Il  faut  d'abord  les  éliminer  égale- 
ment. 


TOME  I.  18 


V. 


direction;  administration;  contrôle. 

Hypothèses  sur  l'autorilé  supérieure  en  finances.  —  Les  Grands  Officiers. 
Le  Grand  SénéchaL  —  Le  Grand  Chambellan.  —  Le  Grand  Boulillier. 
La  Curie  et  les  Parlements.  —  La  Curie  et  les  Gens  des  Comptes. 


De  l'autorité  supérieure  en  finances.  —  Au  xiii®  siècle,  Tautorité 
suprême  en  finances  était  incontestablement,  ainsi  qu'on  disait 
plus  tard  :  «  le  Roi  en  son  Conseil  ».  D'elle,  en  principe,  éma- 
naient les  mesures  et  prescriptions  de  tout  genre,  les  pouvoirs 
des  fonctionnaires,  l'ordonnancement  supérieur,  l'approbation 
des  comptes.  Mais  non  moins  certainement,  tout  ce  qui  se  fai- 
sait ainsi  en  son  nom  n'était  pas  son  œuvre  immédiate,  ne  sau- 
rait lui  êlre  attribué  que  par  une  fiction  analogue  à  celle  qu'ont 
exprimée  dans  la  suite  les  formules  usitées  au  bas  des  actes 
officiels.  Personnellement,  le  Roi  n'intervenait  que  rarement  (*). 
Le  Conseil,  de  composition  variable,  hétérogène,  réuni  à  des 
époques  indéterminées  là  où  se  trouvait  le  Roi,  ayant  à  traiter 
des  affaires  les  plus  diverses,  ne  s'occupait  que  des  grands  faits 
de  l'administration  financière;  dans  ses  détails,  il  ne  pouvait  la 
diriger.  Aussi  a-t-on  toujours  senti  que  pour  suppléer  celle 
autorité  trop  haute,  pour  étudier,  présenter,  discuter,  rédiger, 
transmettre  ses  décisions,  pour  en  assurer,  surveiller  et  cons- 

(1)  Philippe  le  Bel  a  vu  ,\  Greil  en  1289  les  comptes  de  trois  exercices,  el 
n'a  plus  pris  ce  soin  jusqu'en  1292  (Delisle,  Teinpl.  itt  et  suiv.;Gren.  242.  is»). 
Ce  n*csl  bien  entendu  pas  qu'il  ne  se  fil  tenir  au  courant  de  la  situation  du 
trrsur,  comme  son  iils  Philippe  t'a  ordonné  expressément  le  18  juillet  1318 
(Ord.  I.  637). 
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taler  rexéculion,  l'existence  d'une  autre  autorité  subordonnée, 
mais  spéciale  et  permanente,  avait  été  indispensable.  Quand  on 
a  voulu  la  définir,  on  a  épuisé  les  hypothèses,  sans  parvenir  à 
se  mettre  d'accord,  —  surtout  avec  la  réalité. 

Les  Grands  Officiers.  —  Le  Trésorier  du  Temple  et  le  caissier 
de  rilôtel  étaient  simplement  des  comptables,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir. 

Un  Surintendant  (0,  un  Général  des  Finances  ('),  un  Grand 
Trésorier  ou  Trésorier  Général  (3),  un  Trésorier  de  l'Epargne  (^), 
un  Changeur  du  Trésor  C^),  dirigeant  l'administration  au 
Mil*  siècle,  sont  de  pure  invention.  L'existence  de  tels  fonction- 
naires étant  admise  a  priori,  on  s'est  uniquement  occupé  de  les 
introduire  au  nombre  des  Grands  Officiers  de  la  Couronne,  ainsi, 
parait-il,  que  chez  les  Troyens,  les  Hébreux,  etc.,  à  grand  renfort 
de  cette  érudition  que  M.  Langlois  a  heureusement  qualifiée  de 
«  fumeuse  ».  On  y  a  réussi  (6). 

Certains  auteurs  ont  trouvé  aux  Trésoriers  de  France  une 
antiquité  fabuleuse.  C'était  peu  de  les  dire  «  membres  de  la 
«  Chambre  des  Comptes  sous  Saint  Louis  »,  et  administrant  dès 
lors  à  part  du  Temple  ("),  on  prétendait  démontrer  que  leur  ori- 
gine se  perdait  dans  la  nuit  des  temps  W,  quMls  étaient  «  presque 


(1)  Clair.  647.  7»;  Guicl.  des  fin.  no;  Boutaric,  Phil.  le  Bel  Mi;  Maury,  Orig. 
(le  Tadm.  Rev.  des  D.  M.  1873.  591  ;  Haas,  La  Fr.  dep.  les  l.  les  pi.  rec.  isot;  etc. 
Ce  litre  n'a  élé  porté  que  par  les  directeurs  temporaires  de  services  spéciaux; 
par  ex.  :  •  Superinlendenlibus  negoiii  financiarum  pro  noslro  exercilu  Flan- 
drensi  in  baUivia...,  •  (Lat.  18403.  ci;  Clair.  627.  »*;  Font.  55).  «  Superinlen- 
denlibus negolio  quinquagesime  »  en  1300  (Doat  57.  tw).  «  Surintendants  des 

•  affaires  des  Juifs  dans  telle  sénéchaussée  -  en  1309  (l)oal  51.  331;  Dec.  37.  m). 
Au  XVI*  siècle  seulement  il  a  été  attribué  à  Enguerrand  de  Marigny,  à  qui 
aucune  pièce  originale  ne  le  donne,  pas  plus  que  celui  de  Trésorier  général, 
inventé  par  Chéruel,  Admin.  I.  56.  —  (2)  Colb.  VC.  136.  77.  —  (3)  Ars.  5299; 
Grenoble.  10K5;  Loxseau,  OfT.  10,  Dr.  des  OIT.  11.  4oi;  Leber,  VI.  es;  Havaisson, 
llapp.  «1  ;  Dufaur  de  Montfort,  Syst.  fin.  i**;  Gasquet,  Inst.  polit,  l.  s»,  36i.  — 
(\)  De  Swarle,  llisl.  de  la  compt.  s.  —  (5)  Chopin,  Dom.  sw.  —  (6)  «  Trésorier 

•  el  Argentier,  l'un  des  Officiers  de  la  Couronne  -  (P.  Clément,  Trois  dram.  7). 

•  Le  Grand  Trésorier  de  France  était  un  Officier  de  la  Couronne  •  (Larousse, 
DicL:  De  Swarle,  Uist.  de  la  compt.  n;  etc.).  Il  est  fâcheux  qu'un  tel  Officier 
n'ait  pa.H  même  existé.  —  (7)  Larousse,  Dict.,  dont  tous  les  articles  sur  l'an- 
cienne organisation  financière  ne  sont  qu'un  tissu  d'erreurs.  —  (8)  •  Les  Super- 
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«  aussi  anciens  que  la  monarchie  (*),  »  même  «  pour  le  moinSj 
«  aussi  anciens  que  la  France  (2)  ».  A  leur  égard,  les  recherches 
ont  été  si  peu  sérieuses  (3)  que  le  dernier  traité  sur  l'histoire 
financière  (^)les  a  résumées  en  s'en  tenant  à  ces  indications  que 
les  premiers  Trésoriers  de  France  dataient  de  H90  (^),  qu'il  y  en 
a  eu  aussi  sous  Philippe  le  Bel,  qu'ils  devaient  aller  dans  les 
provinces  recueillir  les  fonds. 

D'autres  encore  se  sont  rejetés  sur  les  Grands  Officiers  W, 
ou  l'un  d'eux. 

Il  faut  certes  admettre,  après  du  Gange  et  M.  Luchaire  (7),  que 
les  premiers  Rois  ont  confié  à  leurs  officiers  domestiques  Tadmi- 
nisliation  de  leurs  terres  en  même  temps  que  de  leur  Maison  W. 
A  cela  se  réduisait  alors  celle  des  finances.  Mais  au  xiii®  siècle, 
elle  avait  pris  une  tout  autre  extension,  et  la  situation  de  ces 
personnages  avait  en  même  temps  bien  changé  W.  Les  citations 
tirées  de  Grégoire  de  Tours,  d'Hincmar,  des  romans  de  cheva- 
lerie, n'ont  cependant  pas  cessé  d'être  reproduites  pour  cette 
époque.  Le  choix  de  plus  récentes  n'a  été,  ni  heureux,  ni  très 
loyal. 

Le  Grand  Sénéchal.  —  Les  attributions  du  Grand  Sénéchal  sont 
trop  connues,  la  vacance  constante  de  son  office  depuis  1191 

•  intendans  généraux  des  Finances  qui,  par  continuation  de  temps  se  sont  faict 
•«  nommer  Trésoriers  de  France,  dont  l'origine  ne  se  trouve»  (Guid.  des  fin.  lo). 

—  (l)  Saint  Alais,  Fr.  Icgisl.  I.  331.  —  (2)  Lat.  10083.  a.  —  (3)  Toujours  ont  été 
cilés,  comme  les  plus  anciens  Trésoriers,  G.  Thierry  et  Grégoire  ou  Érard 
l^allemant,  mais  sans  indication  de  source;  rien  ne  se  voit  qui  se  rapporte  à 
ces  noms.  —  (4)  Bouchard,  Syst.  fin.  m.  —  (5)  Pour  le  xni*  siècle,  le  titre  de 
Trésorier  de  France  se  rencontre  souvent,  mais  jamais  sur  une  pièce  origi- 
nale. Les  autours  de  labiés,  sommaires,  inventaires,  etc.,  trouvant  celui  de 
Trésorier,  ont  cru  pouvoir  ajouter  :  de  Fiance.  Ainsi,  Denys  de  la  Brosse  est 
plusieurs  fois  qualifié  de  la  sorte  dans  les  Inventaires  de  Tabbaye  du  Jard 
(A.  13.  Seine-et-Marne.  11.  141.  is,  et*  ).  11  était  simplement  Trésorier  de  TÈglise 
de  Sens.  —  (0)  Le  Guidon  des  linances  a  indiqué  indifféremment  tous  les  of- 
liciers  de  filùtel  comme  chefs  du  service  financier.  —  (7]  Instit.  monarch.  1.  los. 

—  ',8)  Il  en  élait  resté  l'usage  de  donner  à  la  plupart  des  agents  financiers  des 
charges  de  Panetier,  Queux,  Echanson,  Valet  de  la  Chambre  ou  de  rÉcurie, 
surtoul  de  Clerc  de  l'IhMel  et  de  Chambellan.  —  (9)11  ne  faudrait  pas  prendre 
ce  changement  en  ce  sens  que  les  Grands  Officiers ,  soi-disant  •  prédécesseurs» 
des  Baillis  et  Sénéchaux  (Chassignet,  InstiL  mil.  i4x),  seraient  devenus  leurs 

•  supérieurs  hiérarchiques  •  (Faure,  Saint  Louis  ut). 
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est  trop  certaine  pour  qu'il  soit,  avec  apparence  de  raison,  dit 
€  chargé  de  l'administration  des  revenus  du  Roi  »,  et  appelé 
€  rinlendant  Général  du  royaume  (0  ». 

Inutile  de  discuter  les  opinions  qui  donneraient  au  Grand 
Maitre,  successeur  du  Sénéchal  après  un  long  intervalle,  la  pré- 
sidence d'une  Commission  annuelle  des  Comptes  au  Temple 
jusque  sous  Louis  XI  {'^\  ou  aux  Maiires  d'Hôtel  la  direction  des 
finances  i^);  il  y  a  longtemps  que  Pasquier  les  a  tournées  en 
ridicule  (V'. 

Le  Grand  Chambell-vn.  —  On  a  conservé  la  définition  de  du 
Cange,  attribuant  au  Camerarius  le  soin  «  Camerœ  regiœ,  id  est 
Iheaauriy  seu  cimeliarum  Régis  »,  et  admis  que  «  la  Caméra 
t  étoit  le  Thrésor  en  deniers,  la  cassette  ('>)  ».  Elle  était,  nous  le 
savons,  un  des  métiers.  En  traduisant  indifféremment  Camera- 
rius par  Chambrier  ou  Chambellan  (6),  en  ajoutant  les  mots 
o  Grand  »  et  t  de  France  »,  et  adoptant  au  hasard  l'un  ou  l'autre 
de  ces  titres,  on  a  affirmé  que  cet  Officier  de  la  Couronne  «  estoit 
"  aussy  Grand  Tlirésorier  »,  ou  «  Garde  du  Trésor  C^)  »,  chef  «  de 
t  la  Chambre  du  lloi,  c'est-à-dire  du  Trésor  royal  (^)  »,  qu'il  t  avoit 


(1    Maiiry,  Orig.  de  l'adm.  Rev.  des  D.  M.  1873.  ss».  C-  d'Yanville,  Armor.  ia, 
nVsl  pas  loin  de  croire  (|ue  •  la  suppression  de  cette  charge  donna  naissance 

•  au  Parlement,  qui    fut  alors  présidé  par  le  Chancelier,  et  à  la  Chambre 

•  des  Comptes,  qui  le  fut  par  le  Grand  Boutillier  •!  Dareste,  Adm.  I.  70,  croit 
au  contraire  le  Sénéchal  alors  maintenu  ,  mais  •  comme  premier  Bailli  de 

•  France  et  Prévtjl  de  Paris  •!  Chéruel,  Admin.  I.  »,  prend  le  Dapifer  pour  un 
officier  dilTérent,  créé  par  Philippe  Auguste  et  qui  s'est  avec  le  Grand  Maitre 
de  rilôlel  partagé  les  attributions  du  Sénéchal! —  (2)  Orléans.  550.  93t.  — 
f3)  Le  Guidon  dos  finances  a  dit  «  Président  de  la  Chambre  des  Comptes  -, 
en  1201,  un  Gaultier,  sieur  de  Salesponnc,  •  Maître  d'Hôtel  -,  et  -  Maitre  des 
r.omptes  •  un  autre  officier  du  même  service,  Anguerrand  de  la  Roche  ;  ils  pa- 
raissent être  des  personnages  non  moins  imaginaires  cjue  leur  double  titre  à 
celte  époque   —  (4)  Rech.  de  la  Fr.II.  m.  —  (5)  FI.  1001.  loe.  —  (6)  •  Le  Cham- 

•  l>ellan  ou  Chambrier....  •  (Douetd'Arcq,  Compt.  de  l'Hôt.  1);  •  Le  Grand  Cham- 

•  bellan  a  été  indifféremment  appelé6'w6<VM/ar*w«,Cawî(;rariu«  ou Caw//e//«nw«  • 
(P  An.'^elme,  VIII.  437)  ;  etc.  Une  distinction  est  à  faire,  qui  sera  cherchée  dans 
une  notice  spéciale.  — (7)  Fauchet,  Or.  des  Dign.  se,  40;  etc.  Inutile  de  citer 
les  auteurs  qui  ont  reproduit  cette  erreur;  elle  est  absolument  générale, 
â  moins  que,  comme  Dareste,  Admin.  I.  «3,  on  n'ait  fait  du  Chambrier  ou 
^^bambellan  uniquement  l'Intendant  de  l'Hôtel.  —  (8)  N.  de  Wailly,  Paléog. 
I.  11». 


278  RECHERCHES   SUR  Dl\ERS   SERVICES   PUBLICS,   ETC. 

€  radminislraLion  du  Trésor  et  des  finances  du  royaume  0)  », 
€  le  gouvernement  et  la  dispensalion  du  Trésor  et  des  finances 
€  de  TEslal,  en  sorte  qu'il  esloit  alors  le  vray  Surintendant  des 
€  finances  dont  TEspargne  estoit  au  Louvre  W  »,  quMl  avait  con- 
servé ces  fondions  jusqu'à  la  guerre  de  Cent  ans  (3),  que  même 
sous  François  I'^''  il  gardait  «  les  cofifres  et  les  trésors  du  Roy,  qui  se 
€  mettoient  en  la  Chambre  W  »,  qu'il  «  avait  la  clef  du  Trésor...., 
€  comme  plus  tard  les  Argentiers  ('0  »,  --  assimilation  peu  faite 
pour  inspirer  confiance  à  qui  sait  ce  qu'était  cette  dernière 
charge  W. 

On  a  donné  des  preuves  : 

l*"  Le  «  Grand  Chambellan  »,  Gautier  le  Vieux,  a  été  «  mis  à  la 
€  tète  des  finances  en  1183  après  la  retraite  de  Gérard  de 
€  Poissy  C?)  »  ;  —  il  a  fallu  de  l'imagination  pour  interpréter 
ainsi  les  textes  de  Rigord  et  des  Grandes  Chroniques  W,  qui 
visent  seulement  un  office  de  Prévôt  ou  de  Conseiller; 

2-^  Saint  Louis  a  fait  remettre  à  l'Ilôtel-Dieu  de  Paris  1000  li- 
vres «  par  son  Chambellan  (9)  »,  —  aumône  de  l'IIôlel  par  les 
mains  du  caissier; 

3^  Dans  l'enquête  de  la  canonisation  se  lit  qu'un  jour  «  le 


(I)  Cab.  952;  p.  Anselme,  VIH.  4S7;  Leber,  VU.  4««;  etc.  —  (2)  Font.  i06.  sot. 
—  (3)  Bardin,  Gr.  Chambel.  î6.  —  (4)  Ars.  24G4.  i.  —  (5)  Capefigue,  Hist.  de 
Phil.  Aug.  100.  —  (G)  L'Argenlier  •  lient  compte  des  habits  et  ornements  que 

•  le  Roi  fait  faire  pour  sa  personne  •  (Rageau,  Dr.  Roy.  s»).  C'est  néanmoins  à 
cause  de  ce  litre  que  la  direction  générale  des  finances  a  été  attribuée  à  Jacques 
Cœur!  (Chéruel,  Dicl.  des  Insl. ;  Trouvé,  J.  Cœur  i,  isi:  P.  Clément,  J.  Cœur 
XLix;  etc.).  —  (7)  Hisl.  Litt.  XIX.  iis;  etc. 

(8)  «  GirarduSy  prepofùtus  de  Pixiaco^  xindecimmilUa  marcat  argenli  de  pro- 

•  pria  suo  i/i  (hesauris  Régis  accrevU,  et  sic  a  curia  recessit  :  loco  ejus  Galle- 
«  7^us  cnmerarius  est  substitutus  »  (H.  F.  XVII.  i»). 

«  Girarz,  prevoz  de  Poissie,  escrut  les  trésors  le  Roi  de  11  mille  marcs  d*ar- 

•  genlde  son  propre  moblc,  puisse  départi  de  cort.  Gautier  li  Chambellcns 

•  fu  après  lui  cstablis  en  son  office  •  (H.  F.  XVII.  sm).  De  tels  dons  au  Roi 
n'étaient  pas  rares;  mais  le  chroniqueur  parait  avoir  fait  une  confusion.  Les 
biens  de  (iirard  ont  élé  conllsqués  par  le  Roi,  puis,  après  sa  mort,  restitués  à 
son  (ils  Gautier,  en  1198  (K.  191.  a;  Delisle,  Phil.  Aug.  s;).  Quanta  Gautier 
[de  Villebéon]  le  Chambellan,  il  n'a  jamais  élé  Prévôt;  ces  fonctions  n*étaicnt 
pas  compatibles  avec  sa  charge,  et  aucun  de  ses  actes,  nombreux  en  ii85  et 
année  suivante,  ne  s'y  rapporte,  ni  ne  lui  donne  ce  titre  (Lat.  5466.  >m,  5480. 
tss,  10943.  2(1  ;LL.  1158.  3(3;  S.  2285b.  31;  Bal.  71    i3«;  Mor.  89.  its;  etc.). 

(9;  Font.  106.  .iot. 
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€  Roy  commanda  à  un  Chambellan  qu'on  luy  donnast  ar- 
<«  geni  (0  »,  —  sur  les  fonds  de  THôlel,  comme  Sarrazin  l'a 
maintes  fois  noté  en  ses  Tablettes  ; 

4"  Joinville  a  reçu  pour  lui  et  ses  chevaliers  2000  livres  de 
t  Pierre  de  Villebéon,  Chambellan,  comme  Surintendant  des 
€  finances  P)  »  ;  —  l'historien  dil  seulemenl  que  le  Roi  Ta  retenu 
à  tels  gages  dans  un  Conseil  auquel  ce  personnage  assistait  (3), 
non  pas,  bien  entendu,  avec  ce  dernier  titre; 

o""  Divers  paiements  ont  été  faits  vers  1243  par  des  «  Cham- 
«  bellans  du  Roi  »,  —  citations  prises  dans  un  volume  des  Cinq 
Cents  de  Colbert,  où  il  s'agit  des  Chambellans  du  comte  de 
Champagne,  Roi  de  Navarre  IM. 

Ces  assertions,  sans  fondement,  n'en  ont  pas  moins  fait  auto- 
rité (•»}. 

Quelques-unes  contiennent  bien  une  certaine  part  de  vérité, 
que  la  comptabihté  nous  a  mis  à  même  d'y  distinguer.  Mais 
on  ne  s'en  est  pas  douté;  on  n'a  nullement  visé  la  seule  ges- 
tion de  l'Hôtel,  et  encore  moins  cette  petite  réserve  faite  par 
le  Chambellan  caissier,  et  par  lui  gardée  in  hursis,  dans  la 
Caméra,  sous  la  surveillance  du  chef  du  métier  ainsi  nom- 
mé (^').  C'était  tout  autre  chose  que  le  Trésor  (7)  et  peu  important  ; 
les  Tablettes  de  cire  montrent  qu'en  effet  le  Roi  y  puisait  pour 


(I)  Bardin.  Gr.  Chambel.  J6.  —  (2)  Lanc.  106.  307;  Auteuii,  Min.  d'Est.  448. 
—  (3)  H.  F.  XX.  «37;  Joinville,  éd.  du  Gange  8s.  —  (4)  Colb.  VG.  58.  8î,  «8; 
Font.  43.  —  (5)  Daresle,  llisl.  de  l'adm.  ssi;  Haas,  LaFr.  IV.  iioi;  G.  dTanville, 
Armor.  is  ;  Lecoy  de  la  Marche,  Saint  Louis  m  ;  Grandmaison,  Dict.  hér.  Gham- 
bel.  ;  Vaublanc,  Fr.  au  t.  des  crois.  1. 75  ;  etc.).  —  (6)  G'est  en  ce  sens  que  M.  Lu- 
chaire,  Man.  5iJ,  a  dit  le  Ghambrier  -  garde  de  la  chambre  où  se  trouvent  le 
•  Irèfor,  les  joyaux  de  la  couronne  et  les  archives  ». 

(7;  A  cela  seulement,  à  la  cassette,  à  ce  qui  s'appellera  au  xv«  siècle  l'Épar- 
gne, les  Coffres,  se  rapportent  les  vers  ciléj  par  Vaublanc  : 

Du  llui  je  suis  le  Chambellan, 

Je  garde  son  or  et  son  argent, 
et  par  P.  Clément  : 

Je  suis  Chamberlan  d'Ante-Christ, 

Je  gard  son  or  et  argent. 


ou  bien  : 


Li  Kamberlanl  le  Roy,  qu'en  avoit  le  mestier, 
Aporta  au  Seigneur  trois  offrandes  d'ormier; 
Ce  furent  trois  besans. 


.T«l£  e 
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des  largesses  dont  le  Chambellan  caissier  était  Tinlermédiaire. 

Et  quel  était  donc  ce  haut  dignitaire  dont  on  a  ainsi  fait  le 
directeur  du  service  financier,  parce  qu'il  était  à  la  tête  de  celui 
de  la  Chambre?  Le  Grand  Chambrier  de  France,  ou  le  Grand 
Chambellan  de  France?  Ils  avaient  des  charges  bien  distinctes  ; 
on  les  a  confondues  en  une  seule  (0.  Au  second,  généralement, 
a  été  attribué  ce  grand  rôle  en  finances  W;  mais  il  n'était  pas 
des  cinq  Grands  Officiers  de  la  Couronne,  quoi  qu'on  en  ail  dit, 
et  il  n'existait  même  pas  pendant  la  majeure  partie  du  siècle. 
A-t-on  seulement  voulu  parler  de  l'officier,  qui  s'est  peu  à  peu 
élevé  à  ce  rang,  le  premier  des  Chambellans?  Mais  avant  qu'il 
y  fût  parvenu? 

Dissiper  la  confusion  créée  à  dessein  entre  ces  deux  digni- 
taires exigerait  de  trop  longs  développements  W.  C'est  d'ailleurs 
fort  inutile  ici;  car  jamais  ne  se  trouvera  un  acte,  une  allusion, 
qui  permette  de  croire  à  une  action  prépondérante  de  l'un  ou 
de  l'autre  en  finances,  du  droit  de  son  office.  S'ils  ont  eu  pari  à 
la  direction,  c'est  dans  le  Conseil,  au  même  titre  que  les  autres 
officiers  de  haut  rang  qui  y  avaient  entrée,  ou  en  raison  de  l'in- 
fluence qu'une  faveur  toute  personnelle  leur  valait  dans  les  af- 
faires en  général,  comme  à  Pierre  de  la  Broce  et  Enguerrand  de 
Marigny  (4).  Tous  deux  n'ont  du  reste  été  que  Chambellans  du 


(I)  Bardin,  forl  embarrasse  de  ces  deux  Grands  OfGciers  pour  une  charge 
donl  il  écrivait  Thisloirc  et  dont  il  ne  voulait  pas  diminuer  rêclat  en  la  dé- 
doublant,  a  imaginé  de  les  faire  servir  par  semestre!  Ktail-cc  aussi  pour  la  di- 
rection des  finances?  —  (2)  CVsl  au  contraire  du  Grand  Chambrier  que  N.  de 
Wailly  (Paléogr.  ïib)  a  fait  le  j,'ardien  du  Trésor;  de  même,  Rosières,  Soc. 
Franc,  loo.  —  (3)  Celle  question  sera  traitée  dans  une  étude  spéciale  sur  les 
Grands  Officiers.  —  (4)  Marigny  a  rendu  des  comptes  (JJ.  50.  iis),  signé  des 
ordonnancements  (2.>01)3.  iss),  fait  adopter  une  réorganisation  du  service,  jan- 
vier 1313  ;  il  a  certainement  eu  des  fonctions  analogues  à  celles  d*un  Surinlen- 
dant.  Rien  de  tel  pour  P.  de  la  Broce,  (]ui  n*a  été  qu'un  favori  puissant.  On 
pourrait  cependant  s'autoriser  d'une  phrase  de  M.  Delisle  (Templ.  so),  pour 
voir  en  lui  le  directeur  des  finances  dès  1270:  •  Philippe  le  Hardi....  déclarail 

•  dans  un  acte  solennel  que  l'argent  non  employé  par  Pierre  de  la  Broce  aux 

•  afl'aires  du  royaume  serait  déposé  et  gardé  au  Temple.  »  Mais  une  confu- 
sion a  été  causée  par  le  prénom  commun  à  lui  et  au  comte  d^Alençon,  que 
les  actes  visés  instituaient  Régent.  Par  ses  deux  Testaments  du  2  octobre  1270 
et  de  décembre  1271,  le  Roi  a  recommandé  à  ce  Prince  d'appeler  La  Broce  au 
Conseil;  dans  le  i»remier,  il  s'est  exprimé  ainsi  :  •  Volumus  autem  quod  diC' 
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Hoi,  non  Chambellans  de  France,  cl  le  second  n'a  exercé  que 
des  pouvoirs  exlraordinaires  en  verlu  de  dispositions  spéciales. 

Le  Grand  Boutillier.  —  Le  Grand  Boulillier  aurait  été  chargé 
du  contrôle  général  ').  Si  ces  fonctions  financières  lui  ont  ap- 
partenu dans  la  Maison  des  premiers  Rois,  il  n'y  a  pas  trace 
qui!  ait  continué  à  les  remplir  au  xni*  siècle  (v.  Toutefois  la  tra- 
dition en  a  été  assez  bien  sauvegardée  pour  qu'elle  ait  pu  bien 
plus  tard  revivre. 

Que  ce  Grand  Officier  ait  été  «  pendant  plusieurs  siècles  Pré- 
€  si'Jenl  de  la  Chambre  des  Comptes  {^^  •  ne  prouve  rien  pour  le 
xni'',  —  et  n'est  pas  exact. 

L'union  de  ces  deux  charges  n'a  été  ainsi  affirmée  que  pour 
arriver  à  établir  une  filiation  suivie  des  Présidents  lavs  lors  de 
la  reconstitution  du  Genuit  de  la  Chambre  après  1737  (*)  ;  elle 
était  inconnue  aux  premiers  auteurs  de  ce  travail,  terminé  peu 
de  temps  avant  l'incendie  qui  l'a  détruit  en  cette  année  ('^).  Elle 


•  tus  Petrun  [comle  d'AIcnron],  frater  noster,  ad  consilium  suum  cl  ad  pre- 

•  dicta  negotia  facienda  advocet  Petrum  de  Brocia,  Cambetlanum  nostrum,  cl 

•  etiam  alios  quos  ad  predicta  facienda  viiierit  necessarios....    ]'olumus  autem 

-  quod  dictus  Pctrus  expenfas  et  mis^iones  [misias  ?]  suas  quas  ipse  faciet  pro 

•  negociis  regni  tiostri  capiat  de  bonis  regni  prédictif  et  resiiluum  deponatur 

•  Parisius  apud  Temptum..,.  •  11  parail  naturel  <iiie  la  seconde  phrase  con- 
cerne Pierre,  le  Régent,  et  non  Pierre,  le  Chambellan,  Conseiller  comme 
l»ien  d'autres.  Le  second  Testament  ne  laisse  aucun  doute  :  •  ....  cjue  nostrc 

•  devant  dit   frère  Pierre.  ..  face  ses  dépens  pour  les  besoignes  du  royaume 

•  des  biens  de  celui  mesnie  royaume....  •  (Ord.  1.  193;  Du  Tillet,  Rég.  iss;  etc. 
d'après  l»»s  textes  originaux  de  J.  401).  Sauvai,  Antiq.  II.  318,  avait  bien  com- 
pris ainsi  les  termes  du  Testament.  —  (I)  C'est  môme  à  la  tête  de  l'adminis- 
tration de  toutes  les  finances  que  le  Boutillier  a  été  vu  par  Dareste,  Admin.  I. 
•3,  et  autres.  —  (2)  Ces  fonctions  ont  été  attribuées  au  Grand  Maître  de  l'Hô- 
tel, pan*e  qu'il  a  été  confondu  avec  le  Grand  Boutillier  par  plusieurs  auteurs, 
notamment  Barthélémy  (Nobl.  av.  et  ap.  1789  110  et  suiv.),  qui  a  fait  cepen- 
dant de  celui-ci,  en  un  autre  passage,  un  simple  officier  de  la  Maison  et  n'a  pu 
commencer  sa  liste  pour  la  première  de  ces  charges  qu'à  Wisemale,  fin  du 
xni*  siècle,  le  faisant  suivre  de  Mathieu  de  Trie,  en  réalité  Grand  Chambellan. 

—  (3)  FI.  101.  16.  —  (i)  Avant  ce  moment,  on  attribuait  la  Présidence  des 
Comptes  au  Grand  Maitre  de  l'Hùtel  (Orléans.  .550.  931),  dans  le  temps  où  cet 
officier  n'existait  même  pas.  —  (5)  Le  Genuit  de  la  Chambre  n'était  pas, 
comme  on  le  croit,  une  liste  des  membres  commencée  dès  son  institution,  et 
linue  à  jour;  après  plusieurs  essais  à  la  fin  du  xvii*  siècle,  il  avait  été  établi 
par  Caille  de  Fourny  vers  1720. 
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avait,  il  est  vrai,  été  réclamée  en  1397  par  Jacques  de  Bourbon, 
et  alors  consacrée  comme  de  droit  par  les  Ordonnances  royales  (^). 
Mais  la  répétition  de  ces  actes,  leurs  termes  et  ceux  de  leur  en- 
registrement (•*)  montrent  que  cette  prétention  était  très  vive- 
ment contestée.  Elle  s*appuyait  sur  des  précédents  en  réalité 
peu  concluants  et  peu  anciens;  elle  a  été  abandonnée  après  une 
vingtaine  d'années,  dès  la  fin  du  règne  de  Charles  Vi. 

Avant  Jacques  de  Bourbon,  Enguerrand  de  Coucy  avait  bien 
été  en  même  temps  Boutillier  et  Président  lay  (3).  Jean  de  Sar- 
rebruck,  également  W;  mais  il  n'avait  pris  la  seconde  charge 
que  dix-huit  mois  après  l'autre  W.De  ses  prédécesseurs  Jean  de 
Chàlons  (6),  et  probablement  d'autres  dont  le  nom  est  inconnu, 
n'avaient  pas  siégé  à  la  Chambre.  Miles  de  Noyers  (7)  avait  été 
Président  avant  1316,  et  de  nouveau  en  1326,  dix  ans  avant  sa 
nomination  de  Boutillier  en  1336.  11  a  alterné  dans  la  première 
de  ces  charges  avec  Henry  de  Sully,  qui  lui-même  ne  les  avait 
eues  qu'à  quelques  mois  d'intervalle  (8).  Auparavant,  les  filia- 
tions, se  contredisant,  n'admettent  le  comte  de  Saint-Pol,  Grand 
Boutillier  de  1296  à  1317,  qu'en  qualité  de  Maître  de  1304à  1309. 
Donc,  si  l'on  s'est  trompé  en  signalant  pour  la  première  fois 
l'union  des  deux  charges  sous  Charles  VI  (î»),  à  la  fin  du  xiv*  siè- 
cle ('Oj,  d'autre  part  du  Tillet,  du  Cange,  etc.,  ont  exagéré  en  la 
faisant  remonter  à  1316,  comme  étant  alors  déjà  de  principe  et 
d'usage  constant  (»').  Elle  n'a  pas  même  été  inscrite  dans  le  re- 

(I)  En  liOO  (Ord.  Vlll.  m),  en  1407  (Ord.  IX.  m),  en  illO  (Ord.  IX.  su).  — 
(2)  «  Après  la  créance  rapportée  de  la  volonté  du  Roy  sur  ce....  »  (Len.  T.  M. 
i.  301).  —(3)  KK.  11,  13,  U.  —  (i)KK.  11.  —  (5)  6  mai  1364  (P.  229i.  4si)  et  no- 
vembre 13G5  (Len.  T.  C.  I.  is»;  Mandem.  Ch.  V.  iv).  Le  P.  Anselme,  VIU.  stf, 
lui  fait  à  tort  donner  les  deux  charges  par  les  mêmes  Lettres  en  1365.  — 
(0)  Grand  Boutillier  de  13r)0  à  13GI  (Font.  877.  io«;  etc.).  —  (7)  De  Noyers  à  Sar- 
rebruck  la  Chambre  a  eu  pour  Présidents  plusieurs  Grands  Ofûciers,  Conné- 
table, Grand  Kohanson,  Grand  Queux,  Chambellan,  Connélablede  Bourgogne, 
quatre  Maréchaux;  mais  aucun  n'était  Grand  Boutillier.  —  (8)  Janvier  1315  et 
avril  131G  'J.  1020.  ?).  Les  filiations  de  la  Chambre  le  disent  mort  en  1323; 
il  était  encore  Grand  Boutillier  en  1325  (Rouen.  Men.  IIL  rt).  Pour  Sully, 
M.  Glasson,  llist.  du  dr.  V.  371,  admet  l'union  des  charges  comme  due  à  une 
circonstance  fortuite,  mais  la  donne  comme  de  règle  à  partir  de  ce  moment. 
Dès  lors  aussi  M.  Luchaire,  Man.  313,  croit  les  deux  charges  inséparables.  — 
(0)  Colb.  Mél.  S3.  t3.  —  (10)  Pascjuier,  Itech.  11.  es;  Chérucl,  DicU  des  Inst  — 
(11)  lGî)8'i.  13;  Len.  T.  M.  1.  x67  ;  etc.  Boutaric,  Phil.  IV  sss,  parlant  d*une  Or 


àr-ic  ies  ir:  "15  eî  jrlvîj^es  appartenant  au  Grand  ïk»ul:llier  *  , 
Kr::»rL.'i:>  cr;*r::i£:il  que  le  Hèglenienl  de  THClel  de  liî^  a 
i>>  -r:-r  :;^  e^r"^  a  ■  Maislre  Symon  de  Bailleur,  qui  fail  les 
«  ►^rr.>  Ir  h:j  p:  or  le  Boulillier  »,  el  a  enlrêe  dans  la  chambre 
ai^  ^r:.>r>.  Fa-î-:l  voir  en  lui  un  scriî>e  donl  l'emploi  se  rap- 
î'jrii  l  hi  ^j:AT<'Ae  sôus  ce  Grand  Officier,  Jean  d'Acre,  ou  seu- 
Irzir:.:  rU  n^rlier  dont  :1  êlail  le  chef  -  ,  ou  aux  nombreuses  el 
Iv^r.laii.es  ni:>>:or:>  remplies  par  ce  grand  personnage?  Pour  se 
prvr-.r.-er.  d  autres  indications  seraient  nécessaires.  Elles 
s. '.M  fort  r^res  sur  la  pratique  du  contrôle,  el  montrent  deux 
f'j':<  seulement  Jean  d'Acre  assistant  à  la  reddition  des  comptes 
au  Tvmple  .  avec  bien  d'autres  conseillers,  el  non  au  premier 
r-iirj  ^  .  Son  su'vesseur.  Guy,  comte  de  Saint-Pol,  a  employé 
un  autre  dtrs  Gères  de  la  chambre  aux  deniers,  Amaury  de  la 
Channoie,  qui  avait  remplacé  Bailleul,  mais,  ce  semble,  pour 
un  lra\;iil  extraordinaire,  puisque  la  rémunération  ne  s'en 
trouve  au  Journal  du  Trésor  que  de  mars  à  mai  1298-9  ^\  Cité 
le  preniiirr  des  Maîtres  des  Comptes  en  1301,  il  n'est  pas  à  la 

donnante  *\vi  25  octobre  I3tiO.  a  dit  :  •  Ce  ne  fui  que  plus  lani  que  la  prèsi- 

•  dence  dr  la  Chamhre  appartint  au  Boulillier  de  France.  •  Or  la  dale  vraie 
de  cet  acte  est  13^,  c'e>l-à-dire  après  la  nomination  de  Sully,  à  laquelle  il 
\oulait  faire  allusion.  M.  A.  L.  Rendu,  dans  une  thèse  sur  le  Grand  Boulillier, 
avait  l»ien  vu  qu»^   le  tiliv  de  Président  «le  la  Chambre  des  Comptes  •  n'ap- 

•  [wirtient  f»as  de  droit  au  Boulillier  dès  la  fondation  de  la  Chambre  •  (Posit. 
de»  th.  de  TKc.  des  Ch.  I  .  —  {I)  Cependant  Jean  d'Acre,  qui  a  fait  faire  ce 
relevé  iHjCîM  ;  etc.  ,  •  maintint  vigoureusement  les  droits  du  buticulariat  • 
rL^nglois.  Phil.  III  305  .  —  \.t\  Jean  de  Beaumont,  Grand  Chambrier  en  1239, 
avait  un  clerc  auquel  THùlel  payait  les  robes  ,H.  F.  XXII.  «10).  Tous  leslîrands 
Oflîciers  devaient  avoir.  [»our  lenir  la  comptabilité  de  leur  service,  des  clercs 
ainsi  entretenus.  —  3.  Delisle.  Temp.  iij,  isi.  —  ^4)  En  1:Î81).  PresenliOus  Le- 
galo^  domino  Karolo  .de  Valois;,  duce  Burgundie  (Robert.  Grand  Chambrier\ 
B'ittculario  (J.  d'Acre),  domino  \itjeUe  (connétable) ,  domino  de  Hatxuria 
;Jean  II,  Maréchal  ,  Episcopo  Aurelianensi  [V.  de  Mornay),  Decano  Turonensi 
'P.  Challon,  Doyen  de  Sainl-Marlin  de  Tours,  probablement  eneore  Chance- 
lier,, domino  Monds  Morenciaci  (Grand  Chambellan),  fi'atre  A  m.  de  iluismale 
(Grand  Mailre  d'Hôtel),  domino  G.  de  Ilarcuria  (Maître  d'Hôtel),  Reniero  Bar- 
bon ^Pro<!ureur  [>our  le  Roi  aux  Parlements),  domino  P.  de  Chambli  (Cham- 
bt'llan  .  domino  0.  fratre  suo  (Oudard,  de  la  Chambre  aux  Deniers),  Uwjonede 
Boville  Chambellan}.  En  1*294,  rÉvt^(|ue  de  Paris  passe  avant  Jean  d'Acre, 
mai>  ce  p*»urrail  être  comme  Prêsitlent  clerc.  —  (.*»)  Lat.  9783.  3»,  it,  ♦?.  (»i/y, 
L'orne*  Sancti  Paulin  pro  quibusdam  libris  icribendis  pvo  co,  10  lib  corn  p.  per 
Alweriium  de  Channoin,  clericum,  suj^er  Hegem,  in  compolo  suo. 


-•f^. 
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Chambre  en  1309  et  1310,  y  reparaît  en  131o,  mais  après  tous 
les  Clercs  (0.  11  ne  vient  qu'en  troisième  dans  la  première  Com- 
mission qui  a  revisé  la  gestion  de  Marigny  en  1314,  et,  s*il  passe 
dans  la  suivante  immédiatement  après  les  princes,  c*est  qu*il 
est  le  plus  ancien  des  Grands  Officiers  qui  s*y  trouvent  avec  lui. 
A  ce  moment,  d'ailleurs,  Noyers  préside  la  Chambre,  avant  Sully 
en  1316. 

Le  Grand  Boutillier  prenait  certes  une  grande  part  aux  af- 
faires financières  (2),  aussi  bien  qu'aux  affaires  judiciaires,  ad- 
ministratives, diplomatiques,  mais  comme  tous  les  autres 
Grands  Officiers.  Aucun  acte  émanant  de  lui  n'autorise  à  le  dire 
chef  des  finances,  ni  d'un  service  particulier  pour  le  contrôle, 
pas  plus  que  de  la  gestion  de  l'Hôtel  (3). 

La  Curie  et  les  Parlements.  —  Une  dernière  assertion  relative 
à  la  direction  financière  est  celle  d'auteurs  anciens,  qui,  sans 
ajouter  aucun  détail,  l'avaient  laissée  au  «  Conseil  »,  partagé 
suivant  ejix  en  «  deux  sections  »,  justice  et  finances. 

D'autres,  dont  quelques-uns  modernes  et  des  plus  autorisés, 
ont  brodé  sur  ce  thème.  Ils  ont  formellement  identifié  le  Conseil, 
la  «  Cour  de  France  »,  avec  le  Parlement  W,  et  n'ont  plus  parlé 
que  de  celui-ci.  C'est  lui-même  quia  été  dit  partagé  en  deux  sec- 


Ci)  2838.3*,  33.  —  (2)  Très  souvent  des  Échansons,  les  inférieurs  immédiats 
du  Grand  Boutillier,  ont  été  employés  aux  finances,  de  Thibault  de  Chartres 
(Delisle,  Phil.  Aug.  479)  à  Geoffroy  Cocatrix  (Cab.  1247.  3»i),  du  commence- 
ment à  la  fin  du  siècle;  mais  il  en  était  ainsi  des  officiers  d'autres  services, 
Paneticrs,  Queux,  Chapelains,  Chambellans,  Clercs  de  THôtel,  etc. —  (3)  M.  Préau 
dans  son  Kt.  sur  la  Ch.  aux  Don.  5  a  attribué  V  •  Intendance  de  la  Maison  du 

-  Roi  «•  au  Boutillier,  et  dans  l'Kt.  sur  la  Très.  4  au  Chambrier,  le  premier  ayant 
Tadminislration  du  Trésor;  bien  entendu,  sans  aucune  preuve.  —  (4)  •  L'as- 
■  semblée,  cju'on  appeloit  Cour  de  France  ou  Parlement,  estoit  séparée  en 

-  deux,  la  première  avoit  soin  de  la  justice  et  Tautre  de  radministralion  des 
«  finances  •  (Colb.  Mél.  83.  «;  (îrenoble.  680.  e,  1074.  iv;  etc.).  Pour  Girard, 
OIT.  î,  le  Parlement  était  le  ■  Conseil  Privé  •  ;  pour  Loyseau,  Olî.  m,  le  «  Con- 

-  seil  Ordinaire  »  ;  pour  Le  Paige,  Lettr.  hist.  3o«,  il  «  se  nommoitindilTérem- 
«  ment  Parlement,  Conseil  ou  Cour  du  Roi  »,  et  «  on  n'entendoit  commune- 

-  ment  par  Conseil,  et  surtout  par  Grand  Conseil  ou  Commun  (k>nseil,  que 
«  le  Parlement  lui-même  •  (Ibid.  315),  dans  lequel  était  pris  TÉ troit  Conseil.  Déjà 
pour  Pasquier  la  «  Cour  du  Roi  •  n'avait  élc  qu'un  démembrement  du  Par- 
lemcnl. 


DIRECTION  ;   ADMINISTRATION  ;   CONTRÔLE.  285 

lions.  Les  Olim  paraissaient  ne  pas  laisser  douter  que  la  pre- 
mière, SOUS  ce  nom  de  Parlement,  n'eût  existé  au  milieu  du 
siècle;  pourquoi  l'autre  n'aurait-elle  pas  eu  dès  lors  celui  de 
Chambre  des  Comptes?  On  n'a  même  pas  hésité  à  les  appeler 
des  «  Compagnies  »,  corps  constitués  et  permanents,  alors  qu'on 
savait  bien  que  le  Parlement  n'était  pas  encore  sédentaire  (0. 

Puis,  on  en  est  arrivé  à  supprimer  tout  sectionnement,  et  par 
conséquent  à  reconnaître  au  Parlement  le  double  pouvoir  judi- 
ciaire et  financier. 

Les  développements  donnés  à  ces  aperçus,  devenus  une  théo- 
rie systématique  pour  les  panégyristes  du  Parlement  ('^),  sont 
en  général  aussi  mal  fondés  que  contradictoires.  En  leur  em- 
pruntant cependant  le  peu  qu'ils  ont  d'exact,  de  démontré,  et 
en  se  complétant  à  l'aide  de  données  nouvelles  fournies  par  la 
comptabilité,  une  opinion  vaguement  énoncée  jusqu'ici  prendra 
corps,  reculera  nos  connaissances  sur  l'ancienne  organisation 
financière,  sans  être  entièrement  satisfaisante  faute  de  docu- 
ments officiels  explicites. 

11  faut  avant  tout  être  fixé  sur  ce  qu'étaient  ce  Conseil,  cette 
Cour,  ce  Parlement  et  leurs  prétendues  sections. 

Condamnées  sont  toutes  les  théories  anciennes  sur  l'origine 
du  Parlement,  parce  que  toutes  reposaient  sur  sa  fabuleuse  an- 
tiquité, qu'elles  aient  été  édifiées  pour  faire  valoir  les  droits  de 
la  Compagnie,  du  Roi,  de  la  nation  ou  des  Pairs,  et  pour  soute- 
nir les  prétentions  de  l'une  ou  l'autre  des  Cours  souveraines. 


■I;M.  Lavisse,  Hisl.  gén.  H.  4oi,  tout  en  admettant  les  «  trois  sections  issues 

•  do  l'ancienne  cour  du  Roi  »,  s'est  gardé  de  cette  fausse  interprétation  en 
ajoutant  que  •  li'urs  éiémenls  se  transportaient  d'une  assemblée  à  l'autre  avec 

•  une  singulière  mobilité  -.  M.  I.anglois,  IMiil.  IIL  sm,  a  bien  fait  remarquer 
quo  -  de  telles  seclions  n'auraient  pu  consliluer  une  individualité  séparée, 
-  ou,  romme  on  l'a  dit  plus  tard,  une  Compagnie  -.  Moreau,  1090.  »3,  du  moins, 
ne  b*ur  reconnaissait  pas  d'exislence  distincte  :   ■  Ces  trois  Cours,  unies  et 

•  confondues  l'une  dans  l'autre,  forment  la  même  Cour  indissoluble  et  indi- 

•  visible  -,  mais  il  a  pris  la  partie  pour  le  tout,  en  ajoutant  :  •  qui  porte  le 

•  nom  de  Parlement  de  France  ».  —  (2)  Cette  théorie  est  tout  entière  dans 
c»*s  mois  de  Le  Paige  :  •  Dès  I25i,  le  Parlement  était  un  corps  dont  l'origine 

•  se  perdait  dans  la  nuit  des  temps  »  ;  à  la  fois  Conseil  politi4]ue.  Cour  de  Jus- 
lice.  Chamtire  des  Comptes,  Cour  des  Aides,  Cour  des  Monnaies,  d'après  Au- 
benas,  Frégier,  etc.,  qui  ont  adopté  les  idées  de  Le  Paige. 
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Des  idées  plus  justes  peuvent  maintenant  être  puisées  dans  les 
beaux  travaux  récents  de  MM.  Klimrath,  de  Boislisle,  Valois, 
Molinier,  Aubert,  Langlois,  Luchaire,  se  conciliant  parfaitement 
avec  la  savante  Introduction  de  Grûn  aux  Actes  publiés  par 
Boutaric  et  M.  Delisle.  Là  même,  cependant,  il  faudra  observer 
de  ne  pas  prendre  à  la  lettre  des  expressions  parfois  trop  pré- 
cises pour  le  t(?mps  auquel  elles  se  rapportent,  sous  peine  d'être 
entraîné  à  adopter  des  simplifications  tentantes,  mais  inexac- 
tes, prématurées,  telles  qu'un  partage  absolu  des  attributions, 
«  les  fonctions  politiques  au  Grand  Conseil,  les  fonctions  judi- 
«  ciaircs  à  la  Cour  du  Parlement  et  les  fonctions  de  la  compta- 
«  bililé  à  la  Chambre  des  Comptes  (i)  ». 

En  la  Curia  réside  l'autorité  royale  sous  sa  forme  la  plus 
haute,  la  plus  générale,  mais  aussi  tellement  vague  qu'aucun 
nom  n'est  resté  qui  lui  convienne  parfaitement.  11  faudrait  tra- 
duire par  «  le  Gouvernement  »,  si  ce  n'était  trop  moderne.  Pour- 
quoi ne  pas  dire  :  «  la  Curie  royale  »,  puisque  les  mots  :  «  Curie 
romaine  »  ont  été  conservés  avec  la  signification  d'une  autorité 
impersonnelle,  précisément  analogue  à  celle  qu'il  faut  caracté- 
riser (2)  i 

La  Curie  est  permanente  en  principe;  sa  compétence  est  uni- 
verselle et  son  pouvoir,  absolu.  Son  action  est  exercée  par  des 
organes  divers,  mais  à  peine  apparents.  Toutes  les  décisions, 
de  quelque  manière  qu'elles  soient  prises,  tranchant  toutes  les 
questions,  de  toute  nature,  à  tout  moment,  sont  mises  sous 
son  nom  collectif,  comme  expression  de  la  volonté  du  Roi  W, 
même  absent  ou  pendant  une  régence  W.  L'unité  est  si  bien 
établie,  les  attributions  sont  tellement  confondues  qu'aucun  de 

(1)  Desmaze,  Pari,  de  Par.  lo.  —  (2)  M.  Froidcvaux,  De  reg.  Concil.  t,  a  fait 
remaniuer  (jue  Curia  Kegis  n'a  pas  de  significalion  précise.  Sur  celle  concep- 
lion,  qui  se  conlinuera  dans  les  siècles  suivants  par  la  Ihéorie  de  Tunilé  des 
Conseils,  repose  cependant  toute  l'ancienne  organisation  monarchique;  seule, 
elle  en  donne  la  clef,  et  la  plupart  des  erreurs  répandues  à  ce  sujet  tiennent 
âcetju'elloa  clé  négligée.  La  nécessité  de  rexprimer  en  français  doit  faire 
excuser  ici  le  néologisme  proposé.  —  (3)  Jusqu'à  Philippe  Auguste  avec  une 
mon  lion  :  De  consilio  Prelalorum  et  Uaronum,  pour  atténuer  rarbitraire  de 
celle  volonté;  c'est  le  sens  (ju'aura  plus  lard  la  formule  :  Le  Roi  en  son  Con- 
seil. —  (4)  A  la  Sainte-Cécile  12,V2,  pendant  la  croisade  :  Rex...,  cum  Consilith 
7^iis  suis  J*arisius  in  aula  sua  regia  pronuntiavil...,  (LL.  135L  s). 
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ces  conflits,  plus  lard  si  fréquents  entre  les  hautes  autorités,  ne 
se  laisse  apercevoir. 

Parmi  les  personnages  de  Tentourage  du  Roi,  de  la  cour  dans 
le  sens  ordinaire,  les  princes,  les  principaux  officiers,  certains 
prélats,  clercs,  chevaliers,  favoris  même  bourgeois,  légistes,  no- 
taires sont  réunis  pour  délibérer  (•),  quand  il  parait  utile,  en 
nombre  plus  ou  moins  grand,  sur  les  affaires  soumises  à  la 
Curie,  suivant  leur  importance  et  leur  nature.  Sur  les  intérêts 
d'un  grand  feudataire,  ses  pairs,  auxquels  les  Officiers  de  la 
Couronne  ont  fini  par  se  faire  adjoindre,  se  prononcent  seuls, 
ce  qui  a  donné  lieu  à  la  légende  de  la  Cour  des  douze  Pairs  de 
France  C^".  Tels  ou  tels  de  ces  personnages  sont  chaque  fois 
expressément  convoqués,  ou  bien  forment  des  commissions 
permanentes  chargées  d'un  service  particulier,  les  uns  du  droit 
de  leur  naissance  ou  de  leur  office,  les  autres  en  raison  de  leurs 
connaissances  spéciales.  Quelques-uns  expédient  les  affaires 
courantes  (3)  sous  la  direction  du  Chancelier  et  les  ordres  d'un 
des  princes  ou  des  premiers  officiers,  auquel  le  Roi  a  abandonné 
une  influence  dominante.  Vers  la  fin  du  siècle  seulement  l'usage 
s'introduira  de  commissionner  les  «  Conseillers  (*)  »  appelés  à  ces 
fonctions  permanentes;  ils  seront  dits  «  retenus  »  avec  traite- 
ment particulier,  et  le  nom  de  «  Conseil  »  sera  réservé  à  leur  réu- 
nion, du  moins  s'il  y  a  lieu  de  faire  ressortir  une  distinction 
entre  elle  et  la  Curie  (î»). 

(I)  Il  n'est  cortaineineni  pas  exact  que  la  Cour  du  Roi  n'ait  été  composée 
que  de  hauts  barons,  auxquels  des  juristes  se  seraient  mêlés  seulement  à  la 
fin  du  xiii*  siècle.  En  outre  des  listes  de  présents  aux  premiers  Parlements,  la 
preuve  en  est  donnée  par  des  mentions  bien  antérieures,  telles  que  les  sui- 
vantes :  •  ....habilo  consilio  cum  clericis  et  laicis,  el  quibusdam  eliam  sapien^ 
•  tibux  de  palalio  iJomini  liegis..,.  •  (L.  554.  i*);  vers  1200,  le  Roi  a  convoqué 
à  sa  Gourdes  Kvéques,  des  clercs  et  atios  viros  lilteratos  (Bou tarie,  Act.  clxcviii). 
Les  Baillis  ont  d'ailleurs  été  d'abord  pris  parmi  les  membres  de  la  Cour  du 
Roi,  sans  que  la  plupart  Tussent  de  grands  seigneurs.  —  (2)  Voir  entre  autres 
la  discussion  par  Beugnot  et  Pardessus  dans  Ec.  Ch.  I8i9.  Le  premier  a  dA 
reconnaître  qu'à  défaut  des  Pairs  d'autres  seigneurs  étaient  appelés  à  siéger. 
L'assemblée  était  donc  la  Curie,  non  une  Cour  des  Pairs»;  ce  n'est  pas  ainsi 
que  Saint-Simon  l'enlendaiL  —  (3)  Luchaire,  Inst.  mon.  su.  —  ('♦)  Auparavant 
le  titre  de  Conseiller  ne  se  rencontre  que  rarement,  par  exemple  en  1252 
(LL.  1351.  t,  3;  Hubert,  Antiq.  d'Orl.  «).  —  (5)  Dans  l'Ordonnance  de  1291 
^Ord.  I.  stoj  les  membres  du  Conseil   sont  distingués  de  ceux  de  la  Curie. 
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Mais  les  affaires  judiciaires  et  de  contentieux  administratif 
exigeaient  une  certaine  publicité,  la  présence  des  parties,  celle 
d'officiers  employés  au  loin  dont  les  actes  devaient  être  exami- 
nés ou  dont  les  jugements  étaient  portés  en  appel,  des  enquêtes, 
des  études  préliminaires,  la  préparation  de  dossiers,  etc.  On  a 
dû  les  réserver  pour  des  réunions  annoncées  longtemps  à  l'a- 
vance, à  peu  près  périodiques,  en  un  lieu  déterminé.  Celaient 
les  trois  assises  tenues  chaque  année,  dont  Philippe  Auguste  a 
parlé  dans  son  Testament,  la  Cour  des  Plaids,  qui  parait  au 
xii*^  siècle,  la  cour  féodale,  en  laquelle  les  grands  vassaux  ecclé- 
siastiques et  laïques  étaient  plus  ou  moins  tenus  par  devoir  de 
leur  flef  à  se  réunir  avec  les  conseillers  habituels  du  Roi,  leur 
seigneur  (*).  L'existence  des  Echiquiers  de  Normandie,  des 
Grands  Jours  de  Champagne,  dans  des  rapports  semblables  avec 
la  Curia  du  Duc  et  du  Comte,  prouve  qu'il  y  avait  là  un  trait 
général  de  l'organisation  féodale  ('^ 

En  ces  occasions,  la  Curie  siégeant  au  milieu  de  vassaux  avec 
leur  suite  et  d'assistants,  témoins,  plaignants.  Prévôts  et  autres 
officiers,  faisait  plaider  devant  elle  les  procès  et  discuter  des 
affaires  privées,  ou  même  publiques,  sur  lesquelles  en  temps 
ordinaire  la  dispersion  des  intéressés  ne  la  laissait  que  diffici- 
lement se  renseigner.  Le  nom  de  parlamenttim  convenait  tout 
naturellement  au  travail  de  cette  assemblée  délibérante  hétéro- 
gène (3),  la  Curia  in  parlamenlo,  sans  avoir  aucunement  le  sens 
qu'il  a  pris  plus  tard.  Il  était  d'ailleurs  tout  aussi  usité  pour  des 


Leurs  gages  ne  sont  pas  les  mêmes  :  «  tant  pour  tant  de  jours  in  Curia 
xisque  ad. ...y  et  lune  retentus  fuit  de  Consilio  •  (II.  F.  XXIL  bm)  ;  ces  mots 
in  curia  seraient  mal  traduits  par  «  à  la  cour  »,  car  ils  ne  se  voient  jamais 
employés  poiir  les  simples  officiers,  qui  y  vivaient.  —  (1)  En  1182,  en  1i44, 
dans  la  charte  communale  de  Beauvais,  le  Roi  a  prévu  le  cas  où  TÉvêque 
voudrait  venir  ad  très  curias  noatras  (J.  1C7.  i).  —  (2)  Lacroix,  Mœurs  sts,  n'a 
fait  instituer  ces  assemblées  «|ue  par  Philippe  le  Bel!  —  (3)  •  Le  nom  de  Par- 
«  lement  qu'on  leur  donna  vient  de  ce  qu'on  appeloil  ainsi  toutes  assemblées 
«  où  plusieurs  personnes  parlemcntoient  et  conféroient  ensemble  »  (Bréq. 
39.  66).  Encore  en  I30i,  d'après  les  Chroniques  de  Saint-Denys,  éd.  P.  PAris 
IV.  167,  il  a  clé  «  traité  en  parlement  à  Paris  de  la  paix  de  Flandre  »,  non 
pas  certes  au  Parlement.  C'est  le  sens  dans  lequel  on  aurait  dit  au  xvi*  siècle, 
si  le  mol  n'en  avait  déjà  eu  un  autre  bien  fixé,  Parlement  au  lieu  de  Colloque 
de  Poissy. 


*  . 
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conseils  extraordinaires  W  auxquels  des  élrangers  à  la  Curie 
étaient  convoqués,  pour  des  conférences  diplomatiques  (^), 
même  quelquefois  encore  pour  de  grandes  assemblées  natio- 
nales (3),  souvenir  affaibli  des  Parlements  dans  les  premiers 
siècles  de  la  monarchie  W,  comme  celles  qui  ont  été  tenues 
avant  des  croisades  en  1226  et  1245  i'^),  et  celle  de  1303,  qui 
passe  pour  les  premiers  Etats-Généraux. 

Quand,  comment  et  pour  quels  motifs  cet  état  de  choses  a-t-il 
été  modifié?  La  réponse  paraît  tenir  à  des  rapports  essentiels, 
non  encore  signalés  (6),  entre  l'institution  des  Baillis  et  celle  du 
Parlement.  Grâce  à  eux  s'expliquent  pai'  réciprocité  les  origines 
également  obscures  de  l'une  et  de  l'autre, 

La  Curie  s'est  vue  débordée  par  le  nombre  croissant  des  af- 
faires, en  même  temps  que  l'extension  du  Dominium  lui  ren- 
dait sa  tâche  plus  difficile,  et  lui  imposait  de  trop  lointains  dé- 
placements. Elle  a  délégué  périodiquement  quelques-uns  de  ses 
membres  pour  aller  dans  les  provinces  fonctionner  à  sa  place  (?). 


(I)  Ex.  :  en  1239,  dans  H.  F.  XXU.  toi.  —  (2)  Comme  lors  de  la  convocation 
de  la  Reine  de  Chypre,  Alix  de  Champagne  et  de  son  cousin  Thibault  ad  Par- 
lamenlum  Sancti  Germani....  pro  Parlamenlo  mensis  Pasche^  contestation  (|ui 
s*esl  terminée,  non  par  un  jugement,  mais  par  un  accord  et  seulement  en 
septembre.  —  (3)  Ce  sont  ces  assemblées  que  Gérard,  Ilist.  du  Chatel.  6»,  a 
prises  pour  un  corps  constitué,  convoqué  par  intervalles!  —  (4)  Mignet,  Féod. 
iM,  a  Irès  bien  fait   la  distinction  :  «  Les  anciens  [Parlements]  existaient  en 

•  verlii   de  leur  souveraineté,  et  ceux-ci  en  vertu  d'un  mandat.  »  —  (5)  Le 
(irande  Parimius  Pavlamcntum  de  la  Chronique  de  Saint-Denys. 

(6;  Sauf  dans  Guyot,  Dict.  de  jurisp  ,  en  quelques  mots,  (jui  visent  seule- 
ment, et  à  tort,  le  règne  de  Philippe  le  Bel.  Un  rapport  de  ce  genre  a  été  re- 
man]ué  par  Moreau,  1090.  58,  mais  il  n'est  nullement  fondé.  Le  Parlement 
aurait  éié  xubslitué  aux  ■  assises  des  Baillis  du  Hoi,  dont  il  conserve  tous  les 
■  vestiges  et  tous  les  droits.  •  Son  institution  n'a  copendantpas  mis  lin  à  ces 
assises;  il  leur  a  été  superposé.  Daunou,  Cours  d'ét.  hist.  VI.  ts»,  y  a  fait  une 
allusion  bien  confuse  et  mêlée  d'erreurs  :  «  Saint  Louis,  après  avoir  institué 

•  tfuatre  Grands  Baillis  pour  revoir,  par  appel,  les  sentences  rendues  ^ar  les 

•  justices  seigneuriales^  convoqua  à  Paris  et  ailleurs  des  canonisles  et  des  lé- 

•  Kiî*tes,  nobles  ou  roturiers,  clercs  ou  laïriues,  «jui  jugeaient  en  dernier  res- 

•  sort.  C'est  la  véritable  origine  du  Parlement  de  Paris.  • 

J'appellerai  l'attention  sur  l'imporlance  de  ces  relations,  élément  nouveau 
dans  l'histoire  du  Parlement,  ([ui  expli(|ue  des  points  laissés  obscurs  dans  les 
meilleurs  des  travaux  modernes. 

{1,  Les  Baillis  de  cette  épo(|ue  peuvent  bien  être  dits  membres  de  la  Curie, 
mais  non  du  Parlement  (de  Laborde,  Kc.  Ch.  18.V>.  «73),  qui  n'existait  pas. 

TOME   I.  19 
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La  Curia  Régis  de  ces  Justiciarii,  ou  plus  anciens  Baillis,  dans 
les  assises  organisées  comme  il  a  été  dit  précédemment  (0, 
n'était  qu'un  morcellement,  une  représentation  de  la  Curie  cen- 
trale, de  composition  analogue,  mais  locale,  sauf  quant  aux 
deux  ou  trois  députés  de  cette  Curie,  et  avec  les  mêmes  pou- 
voirs. Elle  a  entièrement  tenu  lieu  de  celle-ci.  Pendant  un  demi- 
siècle  ces  fonctionnaires  ambulants  ont  présidé  en  son  nom  au 
règlement  de  tout  ce  qui  était  d'intérêt  privé  et  d'administration 
inférieure.  Aussi  ne  se  voit  alors  à  peu  près  (2)  d'autre  trace  de 
la  Curia  in  parlamento  W,  que,  par  convocation  spéciale,  à  l'oc- 
casion de  débats  exceptionnellement  importants,  comme  sur  la 
succession  des  comtés  de  Champagne,  de  Boulogne  et  de  Beau- 
mont  W,  ou  entre  les  comtes  d'Artois  et  de  Ponthieu,  sur  la 
régale  de  Cliàlons,  les  droits  de  l'Évêque  de  Paris,  etc.  ('').  Les 
procès-verbaux  des  Enquêtes  de  1247  et  1248  ne  sont  presque 
uniquement  que  la  relation  d'actes  des  Baillis  contre  lesquels 
les  particuliers  lésés  n'avaient  évidemment  pu  avoir  aucun  re- 
cours, même  depuis  une  quarantaine  d'années. 

Dans  cet  intervalle,  leur  mission  judiciaire,  temporaire  et  col- 
lective, a  été  pour  les  Baillis  un  moyen  de  se  saisir  de  pouvoirs 
financiers  et  militaires,  et  ils  en  sont  arrivés  à  les  exercer  tous, 
personnellement,  dans  une  circonscription  particulière  à  chacun 
d'eux.  Us  n'ont  pas  tardé  à  y  commettre  eux-mêmes  les  abus 
que  leur  institution  primitive  avait  eu  pour  but  de  réprimer; 
des  enquêtes  et  des  procès  les  ont  révélés.  Le  besoin  d'une  juri- 
diction supérieure  à  la  leur  a  été  reconnu,  et  la  Curie  a  repris 
la  tradition  de  ses  sessions  judiciaires  en  Parlement,  pour  rece- 
voir les  appels  formés  contre  ses  propres  représentants;  aussi, 

(I)  Voir  p.  *200.  —  (2)  Jusque  vers  1249,  les  actes  cités  par  Boutaric  (Act.  cccii 
el  suiv.),  comme  se  rapportant  au  Parlement  avant  les  Olim,  ne  sont,  sauf  en 
février  1230,  que  des  encpiélcs  faites  par  les  Baillis  pour  la  Curia,  ou  plutôt 
en  son  nom.  —  (3)  Après  avoir  vu  le  Parlement  institué  par  le  Testament  de 
Philippe  Auguste,  Bréquigny,  39. 4i,  no  le  retrouve  plus  que  soixante  ans  après. — 
(4)  Remarquer  à  ce  propos  que,  parmi  les  membres  de  rassemblée  réunie  en 
1222  à  Veriion  pour  juger  ce  procès  (Martène,  Ampl.  I.  ne  ),  une  accolade  mal 
placée  par  Beugnot  dans  Kc.  Ch.  1849  comprend  à  tort  parmi  les  Clercs  Gau- 
thier (le  Nanlouil,  Auberl  de  llangest,  Jean  de  Roboret,  grands  personnages 
laïques.  —  (.V.  M.  Pelit-Dutaillis,  Louis  Vlll  3U,  dit  très  bien  :  •  Les  assem- 
«  blées  sont  convo(|uêcs  en  somme  lorsque  le  Roi  en  a  besoin.  • 
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à  ce  moinenl,  devenant  ses  justiciables  et  formant  un  échelon 
hiérarchique  inférieur,  ont-ils  cessé  d'être  choisis  parmi  ses 
membres  ou  parmi  les  officiers  domestiques  (<).  Précédemment, 
ils  lui  étaient  certes  subordonnés,  comme  Tavait  prescrit  Tar- 
licle  5  du  Testament,  et  elle  n'était  pas  sans  parfois  réformer 
leurs  décisions  et  jugements  ;  mais  pour  qu'une  action  pût  être 
utilement  intentée  et  suivie  contre  eux,  il  y  avait  nécessité  que 
la  juridiction  d'appel  se  distinguât  nettement  de  la  leur,  qu'elle 
fonctionnât  régulièrement  et  exclusivement  en  matières  judi- 
ciaires. La  Curie  y  a  donné  satisfaction  en  se  réunissant  de  nou- 
veau dans  ce  but  hautement  annoncé,  périodiquement,  in  par- 
lamento,  à  jours  et  en  lieux  fixés  à  l'avance,  en  provoquant  les 
plaintes  par  les  grandes  Enquêtes  de  1247,  1248,  et  refusant  de 
voir  plus  longtemps  dans  les  actes  de  la  Curia  Régis  des  bail- 
liages une  émanation  de  sa  propre  souveraineté.  En  cela  sim- 
plement a  consisté  la  réforme  (2),  qui  a  été  appelée  à  tort  l'ins- 
titution du  Parlement. 

Les  Olim,  commençant  à  la  fin  de  1254,  ont  fait  croire  que  cette 
réforme  avait  été  introduite  alors  par  Saint  Louis,  au  retour  de 
la  croisade  (3;.  Line  session  avait  eu  lieu  à  la  Nativité  1282, 
avec  séances  à  Pontoise  le  jeudi  avant  la  Saint-Mathieu  W  et 
à  Paris  le  jour  de  cette  fête  (21  septembre)  (^);  une  autre  à 
la  Toussaint  (6),  dont  une  séance  à  la  Sainte-Cécile  (22  no- 
vembre) (*).  Les  Conseillers  du  Roi  s'y  disaient  sedentespro  tribu- 

(1)  Voir  p.  200.  —  (2)  C'est  tout  autre  chose  que  la  fable  si  longtemps  ad- 
mise do  r.idjonction  après  Saint  Louis  de  légistes,  Conseillers  Rapporteurs, 
aux  seigneurs  féodaux  ignorants  et  incapables,  Conseillers  Jugeurs  (Art  de 
vérif.  I.  3M  ;  etc.).  Les  listes  des  membres  des  premiers  Parlements  suffisent 
[>our  en  prouver  la  fausseté.  —  (3)  M.  Auberl  n'a  pas  fait  remonter  plus  haut 
les  sessions  du  Parlement,  et  M.  Langlois  seulement  en  1253,  non  pas  môme 
dans  la  liste  qu'il  en  donne.  —  (4)  JJ.  27.  sss  ;  Boutaric,  Act.  cccx.  — (5)  Nol.  et 
man.  23.  i»».  L'acte  publié  par  M.  Langlois,  Text.  so,  comme  de  1253,  porte  ce- 
pendant bien  la  date  de  1252.  Tiré  d'un  ms.  de  Faremoutier,  en  copie  dans 
Lat.  10016  et  Dec.  32.  ♦«,  et  corrigé  au  moins  par  l'addition  des  noms  des  béné- 
liciers  ecclésiastiques,  il  se  trouve  plus  exact  dans  LL.  1351.  t  et  Marrier,  S*-M'" 
des  Ch.  to3.  —  (6)  On  peut  désigner  ces  Parlements  par  les  noms  de  la  Nativité 
et  de  la  Toussaint,  car  dans  chacune  des  années  suivantes  une  des  sessions  a 
commencé  à  l'une  de  ces  fêles.  —  (7)  LL.  1351.  3;  Dec.  35.  99;  Marrier,  S'-M'' 
desCh.  107.  Cette  séance  n'a  pas  encore  été  signalée.  D'après  un  acte  recueilli 
dans  ce  ms.  LL.  p.  4,  le  jour  des  Cendres  1250,  les  Clercs  du   Roi  Terric  et 


292  RECHERCHES   SUR   DIVERS   SERVICES   PUBLICS,   ETC. 

nali  in  aula  sua  regia  in  parlamento  Parisius,  ou  bien  in  parla- 
mento  Parisius  existenlibus  in  domo  regia,  D'aulres  séances 
ayant  été  tenues  le  12  février  1281  et  le  13  février  1249  W  par 
les  mêmes  Conseillers  qui  paraissent  en  1252  (2),  on  peut  penser 
qu'elles  ont  fait  partie  de  sessions  de  la  Chandeleur;  même,  un 
jugement  sur  enquête  de  mai  1247(3)  pourrait  bien  être  rapporté 
à  un  Parlement.  Au  contraire,  ce  semble  être  dans  une  réunion 
ordinaire  delà  Cour,  mais  avec  composition  identique  à  celle  de 
ses  sessions  judiciaires,  qu'en  mars  1252  à  Vincennes  la  régale 
de  Sens  a  été  rendue  à  TArchevèque  W. 

11  est  probable  qu'avant  son  départ  Saint  Louis,  pour  régler 
la  marche  du  gouvernement  en  son  absence,  a  pris  des  dis- 
positions rappelant  les  prescriptions  du  Testament  de  Phi- 
lippe Auguste  relatives  aux  assises  périodiques  de  la  Curie. 
Mieux  que  son  aïeul,  il  les  a  maintenues  après  son  retour. 
Peut-être  même  ont-elles  été,  ainsi  que  les  Enquêtes  géné- 
rales, la  suite  de  la  grande  assemblée  de  1245,  où  les  do- 
léances ont  dû  être  apportées  de  toutes  parts;  car  dès  1246,  et 
non  avant  (•>),  le  conseil  du  comte  de  Poitiers,  dont  Tadministra- 
tion  se  calquait  sur  celle  du  Roi,  se  rendait  à  des  sessions  pé- 
riodiques ad  parlamentum,  bien  distinctes  des  grandes  assises 
du  bailliage  W. 

Thomas  scribunt  arreslationes  ;  J.  de  Montiuçon  cesse  donc  d*étre  «  le  plus  an- 
•  cien  Greffier  connu  du  Parlement  -,  ainsi  que  Ta  dit  Grûn  (Boularic,  Act. 
Lxvn).  Un  autre  acte,  môme  page,  donne  à  ce  dernier  pour  collègue  en  1257 
M*  Laurent,  également  ignoré.  —  (I)  J.  1033.  io  ;  JJ.  27.  319  ;  Boularic,  Act. 
cccx,  cccxix.  —  (2)  •  Les  mêmes  personnes  composaient  à  la  fois  le  Parle- 
«  ment  et  la  Cour  du  Uoi  »  (Aubert,  Pari.  I.  xiii).  Loyseau,  0(T.  3<,  avait  bien 
ainsi  compris  ta  formation  originelle  de  cette  assemblée,  mais,  a-t-il  dit,  mo- 
tivée par  le  désir  du  Roi  d'  •  oster  de  sa  suite  le  Parlement,  qui  lors  esloit 
«  le  Conseil  Ordinaire  des  Rois,  voire  leur  faisoit  teste  bien  souvent  »  ;  c*était 
trouver  aux  Remontrances  de  son  temps  de  bien  anciens  et  fabuleux  précé- 
dents !  —  (H)  Boutaric,  Act.  cccx.  —  (4)  JJ.  27  ;  Boutaric,  Act.  cccvui.  —  (5)  Dans 
le  chapitre  Minuta  des  comptes  d'Ad.  Panetier,  KK.  376,  ne  se  trouvent  de  dé- 
penses pour  cet  objet  qu'à  partir  de  la  Chandeleur  1246;  auparavant,  il  n*en 
a  été  fait  que  {tour  les  assises  du  bailliage. 

(6)  Boutaric.  Lcdain  et  M.  Molinier,  en  parlant  des  sessions  de  ce  Parlement 
princier,  n'ont  pas  fait  remarquer  à  quelle  époque  elles  remontaient,  ancien- 
ne!é  qui  leur  donne  un  intérêt  particulier.  Le  premier  a  trop  formellement 
idenlifi»'  lt>  Conseil  du  comte  avec  son  Parlement,  admettant  en  cela  une  dif- 
férence entre  son  administration  et  celle  du   Roi  (Saint  Louis  et  Alpli.  lu, 
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Quoi  qu'il  en  soil,  les  affaires  à  traiter  par  cette  juridiction 
supérieure,  remise  en  œuvre  plus  régulièrement,  ne  réclamaient 
généralement  pas  Tintervention  du  Roi  et  de  ses  plus  hauts  con- 
seillers, mais  plutôt  celle  de  spécialistes,  de  juristes.  La  Curie  a 
donc  pu  se  contenter  de  désigner  seulement  certains  de  ses 
membres..,.,  judicibus  ad  hoc  deputalis  a  Domino  Rege,  comme 
ils  se  qualifient  le  28  février  1255  W,  pour  tenir  en  France,  le 
plus  souvent  à  Paris,  ces  sessions  de  durée  très  inégale,  quatre, 
puis  trois,  deux  et  enfin  une  fois  par  an  C-),  excepté  en  temps  de 
guerre  motivant  l'absence  du  Roi  et  suspendant  la  marche  ha- 
bituelle des  affaires.  L'éloignement  de  provinces  nouvelles,  leur 

it4,  373).  Les  cilalions  suivantes  fonl  bien  ressortir  qu'il  y  avait  manifestation 

exceptionnelle  d'un  Conseil  permanent  : 

KK.  376.  m,  us.  Chandeleur  1246.  Pro  expensa  Parlamenti.... 

—  —      anisialorum  in  magnis  assisiis 

Piclavensibus.... 

—  —      iei^ienlium^     balistariorum    el 

Consilii  qui  interfuerunt    ad 
parlamentum  apudBlanijam,.' 

—  118.        Ascension  12i7.      —       —      servientium ,     balitiariorum    el 

Consilii  ad  parlamenhim  in  oc- 
labas  Pasche  et  Penthecosles.., 

—  114,  IS4,  Toussaint  1247.      —        —      sermenlium,    balistariorum    el 
136.  Consilii  equilantium  ad  parla- 

menlum  ad  duas  vices..,,  eun- 
lium  ad.... 
Chandeleur  I2i7.  (rien,  parce  qu'il  n'y  a  parlement 

que  deux  fois  par  an). 

—  ti«         Ascension  12i8.     —       —      Magistrorum   apud  Pictavis   ad 

parlamentum  de  ix  diebus  pro 
quibusdam  el   pro  quibusdam 
aliis  minus....  Pro  expensis  Do- 
minorum  Johannis  de  Insula 
(Sénéchal  de  Poitou)  el  G.  In- 
fantiSf  qui  remanserunt  prope 
ipsos.... 
Dans  chaque  compte  sont  en  outre  les  dépenses  pour  les  assises  du  bailliage. 
•  ly  Suppl.  lai.  718.  10»;  Cart.  norm.  53»;  Langlois,  Text.  43.  —  (2)  D'une  ma- 
nière générale,  il  y  a  eu  quatre  sessions  par  an  de  1258  à  1263,  trois  jusqu'en 
1276,  puis  deux,  et  une  seule  à  partir  de  1292,  eu  égard  aux   rectifications  à 
faire  dans  la  liste  de  M.  Langlois;  voir  chap.  VII.  Ce  sont  ces  réunions   que 
Voltaire  'Abbé  Big..,  llist.  du  Pari,  u),  tenant  pour  la  théorie  des  Pairs,  a  ap- 
pelées les  -  Parloirs  du  Roy  »,  par  opposition  au  prétendu  véritable  Parlement, 
exclusivement  composé  des  hauts  barons. 
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législation  parliculière  ou  les  restes  d'autonomie  qui  leur  avaient 
été  laissés  l'ont  obligée  à  charger  quelques  autres  Maîtres  de 
s'occuper  spécialement  des  pays  régis  par  le  droit  écrit,  ou  à  les 
envoyer  à  Toulouse  (*)  et  aux  Grands  Jours  de  Champagne  pour 
l'y  représenter,  comme  elle  avait  toujours  fait  aux  Échiquiers 
depuis  la  conquête  de  la  Normandie  W. 

Celte  juridiction  est  dès  lors  devenue  normale,  en  tant  que 
superposée  à  celle  des  Baillis  et  Sénéchaux,  et  originellement 
instituée  pour  connaître  des  matières  judiciaires  et  administra- 
tives (3).  Elle  n'était  pas  permanente,  étant  exercée  par  des 
délégués  qui  •  n'estoient  que  commissaires,  non  officiers  ordi- 
«  naires  W  »,  qui  «  le  plus  souvent  se  changeoient  W  ».  Une  ses- 
sion ne  se  reliait  à  la  suivante  que  par  l'intermédiaire  d'un 
greffe  embryonnaire,  qui  en  réalité  dépendait  de  l'Hôtel,  comme 
le  personnel  chargé  des  enquêtes.  En  ces  conditions,  les  com- 
missions se  succédant  plus  ou  moins  régulièrement,  n'étaient 
qu'une  représentation  de  la  Curie  dans  un  but  déterminé,  sans 
existence  propre  et  distincte;  elles  étaient  comme  autrefois, 
mais  avec  une  composition  de  caractère  moins  féodal,  la  Curia  in 
parlamento,  cas  particulier  de  ce  fait  :  «....  le  Roi  n'avait  qu'une 
•  seule  Cour  dont  la  composition  variait  suivant  la  qualité  des 
«  personnes  qui  y  comparaissaient  (6).  »  Cependant  leur  fréquence 
et  leur  mission  spéciale  justifiaient  pour  elles  une  dénomination 


(t)  Il  y  a  eu  Parlementa  Toulouse,  tenu  au  nom  du  Roi,  plus  tôt  qu'on  ne 
l'a  cru,  mais  constitué  seulement  par  députations  de  la  Curia  (voir  D.  Vays- 
sete,  Lang.  éd.  Molinier  X.  6,  430).  Une  session  y  a  été  organisée  par  TOrdon- 
nance  de  1296.  Dans  Lat.  9069.  -37  se  lit  :  «  Financia  reddita  in  Parlamento 
6'  Martini  1292  •,  à  Toulouse,  et  dans  K.  496,  liste  des  Débita  de  Rodez  : 
«  ....per  cedutam  Magislri  (JEgidii  Camelini  in  Parlamento  Tolose  1290.  »  Des 
sessions  ont  eu  lieu  en  1288  (Bal.  75.  î*«),  en  1281  (Ec.  Ch.  -46.  «7),  dès  1273. 
Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  Philippe  111  ■  établit  à  Toulouse  un  Parlement 
■  indépendant  de  celui  «le  Paris  »  (Lavaléc,  Hisl.  de  Fr.  I.  45»);  son  installation 
par  Phili[)pe  IV,  «lécrile  par  Lafaille,  Ann.  de  TouL.le  Dict.  des  Mœurs  III.  sis, 
Guillaume  Birdin,  etc.,  avec  cérémonies  et  discours,  est,  ainsi  que  sa  sup- 
pression en  1313,  de  pure  imagination.  —  (2)  Les  gages  des  uns  et  des  autres 
étaient  payés  par  le  trésor  central.  —  (3)  De  Thou,  Parlementaire  de  bonne 
foi,  avouait  encore  cette  s|»écialilé  originelle  et  exclusive  (Mor.  1090.  3;.  — 
(4)  Loyseau.  OIT.  1.  36.  —  (.*>)  Du  Puy,  Major.  11.  it»,  Préémin.  CVst  le  contraire 
de  ce  (jue  Wallon  a  cru  voir.  Saint  Louis  itn.  —  (6;  Boutaric,  Acl.  ccxcui, 
d'après  Bcugnot. 
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qui  leur  fût  parliculière.  Afin  de  les  désigner  plus  clairement, 
l'usage  s'est  peu  à  peu  introduit  d'abréger  l'expression  ancienne, 
de  distinguer  de  la  Curie  le  «  Parlement  W  *. 

Ce  nom  correspondait  à  un  autre  également  nouveau  dans  le 
même  temps,  celui  de  «  Conseil  »,  Cuina  in  consilio,  donné  aux 
réunions  restreintes  de  quelques  membres  de  la  Curie,  expres- 
sément «  retenus  »  pour  en  former  le  noyau  habituel.  Au  Conseil 
appartenait  de  résoudre  les  grandes  questions  d'intérêt  général 
et  de  communiquer  à  tous  les  services  l'impulsion  directrice. 
Cependant  la  Curie,  même  ainsi  représentée  et  réduite,  n'était 
pas  devenue  le  conseil  purement  politique  qu'on  a  dit  (2).  Elle 
n'abdiquait  passes  pouvoirs  judiciaires,  parce  qu'elle  les  délé- 
guait par  intervalles  (3).  En  tant  que  Conseil,  elle  n'a  pas  cessé 
de  les  exercer  dans  le  palais  même  du  Hoi,  pour  affaires  qu'elle 
se  réservait,  ou  pour  affaires  urgentes  entre  deux  réunions  du 
Parlement  (^). 

D'autre  part,  peu  importaient  le  nombre  et  la  qualité  des  dé- 
légués aux  €  Parlements  de  France  »,  le  caractère  temporaire  et 
spécial  de  leur  mission,  leur  répartition  en  Chambres  diverses, 
les  gages  affectés  à  leur  service  supplémentaire;  ils  étaient  tou- 
jours la  Curia,  la  «  Cort  le  Uoy(5)  ».  Us  se  couvraient  de  son 
autorité  et  de  son  nom,  prononçaient  en  son  lieu  et  place  W; 
grâce  seulement  à  cette  substitution,  ils  recevaient  les  appels 
des  Échiquiers  et  des  Grands  Jours,  jugeaient  des  causes  inté- 

'DMoreau,  1090.  »*,  n'a  fait  remonter  le  nom  de  Parlement  qu\i  1200,  d'ail- 
leurs sans  aucune  raison  particulière  pour  choisir  cette  année.  —  (2)  Boutaric, 
Acl.  Lxit  ;  Desmaze,  Pari,  lo  ;  etc.  —  (3)  Remarqué  par  M.  Langlois,  Phil.  II!  3W. 

-  (4)  11  ne  faudrait  pas  voir  là,  comme  Ravaisson,  Rapp.  «i,  Tinstitulion  du 

-  fîrand  Conseil  •  par  Saint  Louis,  «  pour  juger  les  appels  du  Parlement  lui- 

•  même  et  les  alTaires  de  TK^lise  ».  C'est  anticiper  sur  le  xv*  siècle.  —  (5)  ■  Les 

•  Rois  n'avaient  jamais  fait  formellement  la  distinction  de  leur  Curia  ju- 

-  diciaire  et  de  leur  Curia  générale  •  (Langlois,  R.  H.  1890.  9i).  On  a  été  au 
contraire  jusqu'à  dire  que  •   l'article  12  de   l'Ordonnance   de  1303   établit  la 

•  prééminence  du  Parlement  de  Paris  sur  le  Conseil  du  Roi  •  (Rev.  Soc. 
Agric.  d'Agen.  1875.  si).  Cet  acte  prescrit  bien  que  les  arrêts  du  Parlement 
srront  sans  appel,  mais  que,  s'ils  prêtent  à  ambiguïté  ou  correction,  ils  se- 
ront revus  par  le  Roi,  par  son  Conseil  ou  la  plus  grande  partie.  —  (6)  A  re- 
marquer la  période  intermédiaire  pendant  laquelle  la  délégation  de  la  Curie 
parait  hésiter  sur  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  et  juge  quantum  ad  Comilium, 
et  non  quantum  ad  Hegem^  cum  quo  erat  super  hoc  loquendum  (01.  I.  m). 
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ressaut  les  pays  de  droit  écrit,  y  envoyaient  des  enquêteurs  et 
des  juges.  A  ce  litre,  ils  ont  bien  pu  aussi  ne  pas  se  renfermer 
toujours  dans  leur  rôle  judiciaire,  non  défini  et  limité  avec  pré- 
cision. Toute  différence  avec  la  Curie  s'effaçait  même  en  certaines 
occasions,  quand  aux  membres  nommés  pour  une  session  ve- 
naient se  joindre  les  autres  conseillers,  nés,  du  droit  de  leur 
office  domeslique,  ou  retenus,  surtout  quand  le  Roi  venait 
prendre  lui-même  la  présidence.  La  Curie  était  au  complet, 
quoiqu'on  Parlement;  alors  des  questions  exlrajudiciaires  pou- 
vaient y  être  traitées  et  décidées  (0. 

Le  Parlement  n'était  donc,  ni  la  Curie  dans  son  ensemble  (-), 
ni  sa  transformation  en  une  assemblée  nouvelle  (3),  ni  une  de 
ses  sections,  parce  qu'elle  eût  participé  à  son  caractère  de  per- 
manence, encore  moins  une  «  Compagnie  »,  mais  seulement, sui- 
vant l'excellente  définition  de  M.  Langlois,  «  une  session  judi- 
«  claire  delà  Cu7'i'a  »,  et  encore  mieux  une  session  extraordinaire 
tenue  par  ses  représentants  W.  Le  «  Parlement  »  n'existait  pas; 
mais  des  Parlements  se  succédaient  à  dates  variables.  Le  terme 
Magistri  Curie  (&)  doit  alors  s'entendre  par  :  «  Maîtres  de  la 


(1)  Ce  sont  (les  séances  de  ce  genre  que  le  Roi  d'Anglelcrre  faisait  toujours 
man({uer  au  Parlement  de  i2()2  par  suite  de  ses  stations  prolongées  dans 
toutes  les  églises  qu'il  rencontrait  sur  son  chemin,  et  qu*il  a  fallu  faire  fer- 
mer pour  déjouer  ce  subterfuge  (Hymer.  I.  si).  11  n'aurait  eu  aucune  raison 
pour  traîner  les  choses  en  longueur,  et  l'on  se  serait  bien  passé  de  sa  pré- 
sence aux  séances  ordinaires  d'un  Parlement,  sMl  ne  se  fût  agi  de  questions 
politiques  en  des  assemblées  solennelles  de  la  Curie.  —  (2)  «  La  Cour  ordi- 
«  naire  du  Iloi,  nommée  plus  tard  le  Parlement  »  (Beugnot,  Ec.  Ch.  1849.  s; 
Pardessus,  Ord.  XXI.  xxvi  ;  (luérard,  Ec.  Ch.  1851.  so).  A.  Thierry,  Hist.  du 
Tiers  Kl.  no,  a  dit  :  -  La  Cour  du  Roi  ou  le  Parlement,  tribunal  suprême  et 
«  Consril  d'Klal....  »,  et  ailleurs,  Lolt.  surPHist.  de  Fr.  3»6  :  •  Le  Conseil  des 

-  Barons  i)rit  dans  la  langue  d'alors  le  nom  de  Cour  ou  Parlement,  •  qui  se 
transforma  ensuite  par  degrés  en  une  simple  cour  de  justice.  Pour  ces 
auteurs  l'assimilation  était  donc  complète.  —  (3)  «  Lorsque  la  Cour  du  Uoi 
«  est  devenue  le  Parlement....  »  (Mérillon,  Rev.  de  Lêgisl.  IST)!).  C'était  Popi- 
nion  de  Guyot  lOict.  de  jurisp.  Bailli  ,  de  Boucher  d'Argis,  e^cposanl  que,  jus- 
qu'à Phili|»pe  le  Bel,  «  toulcs  les  alTaires  de  l'Etat  étaient  traitées  et  décidées 
«  aristocraliqueiiiciit  par  les  Pairs  el  autres  grands  seigneurs  •.  Comment 
donc  a-t-on  lu  le<  Ordonnances,  les  Olim,  les  listes  des  présents  aux  séances? 

—  [Vj  Ad  haiir  Ciirùnif  Ikunini  Ilf/is  ilrpiifali  {0\.  U.  335},  de  même  que  les 
premiers  Baillis  jrétaient  «[ue  des  »  députes  •  à  iiiie  Cour  du  Roi  dans  les  pro- 
vinces. —  Çjj  Encore  en    Pjyj  des  Mo'jislri  CuriCj  ayant  été  en   mission   à 
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«  Curie  »,  et  tout  au  plus  «  de  la  Curie  en  Parlement  »  ;  le  sens  : 
«  Maîtres  de  la  Cour  du  Parlement  »  est  postérieur. 

11  suit  de  là  —  remarque  des  plus  importantes  pour  Thistoire 
de  l'organisation  financière  —  que  tous  les  actes,  registres,  do- 
cuments (0,  émanant  d'un  Parlement  peuvent  bien  être  rappor- 
tés à  la  Curie,  mais  que  le  contraire  est  absolument  inexact. 
C'est  cependant  ce  qui  a  été  fait  souvent,  parce  qu'on  a  traduit 
Curia  par  •  Cour  du  Parlement  (2)  »,  alors  même  que,  pour 
beaucoup  de  ces  actes  dont  l'origine  a  été  ainsi  faussée,  leur 
nature  ou  leur  date  entre  des  sessions  aurait  dû  faire  aperce- 
voir Terreur. 

Passons  à  la  prétendue  seconde  section  du  Conseil. 

L\  (a'rie  et  les  Gens  des  Comptes.  —  Pour  les  affaires  financiè- 
res les  mêmes  circonstances  ont  amené  l'institution  d'une  autre 
commission  prise  dans  la  Curie,  de  beaucoup  antérieure  et  de 
fonctionnement  plus  régulier,  mais  toute  semblable  à  celle  qui 
connaissait  des  affaires  judiciaires  (3). 

A  ce  sujet,  la  dénomination  trop  moderne  «  Chambre  des 
Comptes  »  a  produit  un  malentendu  analogue  à  celui  qui  est  dû 
aux  mots  Curia,  Parlamentumy  faussement  interprétés.  Appli- 


Romc,  sont  remboursés  de  frais pro pluribus  nunciis  missis  de  Curia  Romana 
ad  Itegem  et  ad  alios  Magislros  Curie  (10365.  ?).  Ce  n'étaient  évidemment  pas 
des  Maîtres  d'un  Parlement.  —  (1)  Grùn  a  bien  montré  qu'on  avait  à  tort  fait 
du  Hegitlrum  Curie  un  registre  du  Parlement.  —  (2)  Les  Parlementaires  ■  pré- 

•  tendent  que  par  ces  termes  de  Curia,  Consilium  Régis  il  faut  entendre  le 

•  Parlement.  Mais  pourquoi  ne  pas  laisser  à  ces  termes  leur  véritable  signifi- 

•  cation,  qui  est  la  Cour  du  (loi,  le  Conseil  ?  »  (Le  Chanteur,  DisserL  4»).  11 
n'y  avait  pas  de  raison  pour  reproduire  cette  équivoque  intéressée,  comme 
l'ont  fait  Beugnot,  Pardessus,  etc.  ;  ce  dernier  avait  cependant  été  frappé  de 
ses  inconvénients  (Ord.  XXI.  Lxni).   ■   Le  nom   de  Curia  Francie  ne  désigne 

•  pas  exclusivement  au  xin"  siècle  le  Parlement,  mais  la  Cour  du  Roi,  le  Con- 

•  >  il  -,  a  remarqué  Grun(Bou tarie,  Act.  lxii);  il  aurait  dû  être  plus  affirmatif 
encore,  et  donnera  cette  rectification  plus  de  développement.  —  (3)  «  Dans 
-  Tordre  politique  et  administratif  il  se  forma  bientôt,  du  sein  même  de  l'as- 

•  semblée  seigneuriale  qui  entourait  la  royauté,   une  sorte  de  commission 

•  permanente,  composée  de  laïques  et  surtout  de  clercs  instruits  et  compé- 

•  lents,  sur  qui  retombait  toujours  fatalement  l'expédition  des  alTaires  cou- 

•  rantes.  A  plus  forte  raison  cette  évolution  inévitable  a-l-elle  dû  se  produire 

•  dans  l'ordre  judiciaire  •  (Luchaire,  Inst.  mon.  I.  su).  Encore  plus  néces- 
sairement dans  l'ordre  financier. 
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quée  à  celle  seconde  commission,  elle  ne  peut  donner  l'idée  que 
d'un  corps sédenlaire,  conslilué,  avec  droits  et  pouvoirs  définis, 
action  permanente  et  suivie,  hiérarchiquement  organisé  en  offi- 
ces formés.  Doil-on  donc  prendre  en  ce  sens  des  affirmations 
telles  que  les  suivantes? 

Des  premiers  historiens  de  la  Chambre  les  uns  ont  bien  voulu 
se  contenter  de  la  dire  «  aussi  ancienne  que  les  Rois,  puisqu'elle 
«  résidoit  en  leur  personne  (*)  »  ;  d'autres  l'ont  vue  déjà  consti- 
tuée sous  Philippe  Auguste  «  avec  séance  fixe  dans  le  Temple  {V  » , 
et  composée  d'un  nombre  déterminé  de  Maîtres,  Clercs  et  Cor- 
recteurs (3)  ;  les  plus  modestes  l'ont  fait  du  moins  remonter  à 
Saint  Louis  (M.  Ils  ont  fourni  des  preuves.  Pour  les  obtenir,  ils 
ont  traduit  Cotnpoti  par  Gens  des  Comptes,  puis  par  Chambre 
des  Comptes,  et  ont  glissé  ces  mots  dans  l'en-tète,  ensuite  dans 
le  texte  des  actes,  en  les  transcrivant  (^).  Plus  récemment,  Beu- 
gnot  a  disserté  sur  la  Chambre,  présentée  par  lui  comme  une 
fraction  organisée  du  Parlement  dès  1269  W;  M.  Langlois  a  si- 
gnalé sous  Philippe  III  «  la  Chambre  des  Comptes,  qui  siégeait 
«  au  Temple,....  Chambre  sédentaire,  celle  des  Maîtres  qui  s'oc- 
«  cupaient  particulièrement  des  affaires  financières  »,  appelée 
«  la  chambre  des  contes  le  Roy....  et  absolument  la  Chambre, 
«  Caméra  0)  ». 

(1)  Lanc.  119.  n;  ;  l.c Chanteur,  Dissert.  15;  Lell.  hisl.  surles  fomrt.  du  Pari. 
11.  1*3,  ii9;  etc.  Du  Gange,  Gloss.,  a  dit:-  Hœc  Caméra antigua est  apud  nos,  el 
ipsi  reijno,  ut  credilur,  coœva.  »  —  (2)  Ars.  2i35.  1;  Leber,  VII.  33;  Fallue,  Hist. 
de  l'ahb.  de  Fée.  i»5;  etc.  —  (3)  Orléans.  550.  mi;  Guid.  des  fin.  sa?.  —  (1)2435.  t; 
Le  Chanteur.  Dissent.  43;  HénauU,  llisl.  de  Fr.  tM;  Desfontaines,  Par.  I.  401; 
Lavisse,  Hist.  génér.  II.  ♦«»;  Bouchard,  Sysl.  lin.  430;  etc.  «  Cour  distincte, 
«  séparée  et  même  sédentaire  »,  dès  \2'S  (Bréq.  39.  4t,  w;  etc.).  On  a  cru  que 
l'union  des  «  Trésoriers  de  France  •  à  la  «  Chambre  des  Compter  •  datait  du 
temps  de  Saint  Louis  (Dict.  des  Mœurs.  IV.  433);  ni  Tun  ni  Taulre  de  c«s 
termes  ne  se  trouverait  avant  un  demi-siècle.  —  (5)  Comparer  les  altérations 
successives  de  l'Ordonnance  de  1262  sur  les  villes  dans  16583.  w,  Ars  4966.  nt, 
Maz.  l.*)il.  81,  C.  d'Yanville,  Arm.  ii,et  de  celle  du  23  mars  1302  dans  Ord.  I.  jii, 
Dec.  37.  4.16,  Bri.  248.  e,  C.  d'Yan ville,  Arm.  m.  C'est  pour  n'avoir  pas  remarqué 
ces  falsifications  que  M.  Préau,  Et.  sur  la  Ch.  des  C.  4,  a  voulu  réfuter  l'opi- 
nion de  MM.  Uouyer  et  Ilucher  sur  la  non-existence  de  la  Chambre  avant 
Philippe  le  Bel  ;  il  s'appuie  particulièrement  sur  l'Ordonnance  prescrivant  aux 

•  ....preudhommes  qui  ont  administré  les  biens  des  villages  »  (!)  de  •  rendre 

•  compte  de  leurs  recettes  h  la  Chambre  des  comptes»,  à  la  date,  inexacte,  de 
\1C)\.  —   rt   01.  IV.  i:h»«  elsuiv.  —  -7)  Phil.  111  310.  3ij.  M.  Langlois  n'a  d'ailleurs 
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Compoii  ne  signifie  pas  Chambre  des  Comptes  W.  Jusque 
dans  les  dernières  années  du  siècle  Caméra  ne  se  trouve  ja- 
mais, sauf  comme  métier  de  l'Hôtel,  que  dans  le  sens  le  plus 
concret,  et  ensuite  que  pour  abréviation  de  Caméra  denario- 
rinn.  Caméra  Compotorum,  on  l'a  souvent  répété,  ne  paraît 
pas  avant  1309  ('2)  ;  c'est  trop  tard,  mais  de  bien  peu.  Tous  ces 
mots  caractérisent  des  phases  successives  de  l'organisation 
financière.  Il  les  faut  expliquer,  au  lieu  de  passer  légèrement 
sur  ces  transformations,  et  de  simplifier,  comme  on  l'a  fait,  en 
les  traduisant  uniformément  par  «  Chambre  des  Comptes  ». 

De  tous  temps  la  Curie  administrait  et  contrôlait  les  finances, 
en  laissant  les  détails  à  ceux  de  ses  membres  plus  particuliè- 
rement propres  à  ces  soins  (3).  Non  sans  raison,  semble-t-il,  on  a 
pensé  qu'elle  les  envoyait  inspecter,  décider,  vérifier  surplace. 
I^s  résultats,  successivement  notés,  devaient  être  réunis  après 
la  fin  de  chaque  exercice  sur  un  Hôle,  dont  aucun  exemplaire 
de  celle  époque  n'est  resté,  se  rapportant  pour  chaque  Prévôt 
à  son  compte  ordinaire  et  à  celui  de  recettes  et  dépenses  acci- 
dentelles, non  prévues  dans  son  bail,  ainsi  qu'au  compte  des 
agents  spéciaux  à  certaines  parties  du  service.  Le  peu  d'éten- 
due du  territoire,  sa  division  en  petites  circonscriptions  bien 
fixées,  la  simplicité  du  système  des  fermes  se  prêtaient  à  ce 
•  contrôle  ambulatoire  W  »,  tandis  que  le  grand  nombre  des 
comptables  ne  permettait  pas  de  leur  imposer  des  déplacements 
périodiques. 

Ici,  de  nouveau,  apparaît  une  conséquence  de  l'institution  des 
Baillis.  Fort  naturellement,  la  Curie  leur  a  confié,  lors  de  leurs 
tournées  judiciaires,  la  mission  qu'avaient  jusque-là  remplie  ces 
délégués  pour  les  finances.  N'étant  pas  encore  secondés  pardes 

pT5  commis  la  même  erreur  que  Beugnol,  et  a  fait  de  la  Chambre  des 
Comptes  une  Chambre,  non  du  Parlement,  mais  de  «  la  Curia  Régis  a.u  sens 

•  large  de  l'expression».  —  (1)  M.  Noël  Valois,  Invenl.  vu,  a  dit  qu'alors  Com- 
poti  comment-e  à  peine  à  désigner  la  Chambre  des  Comptes.  —  (2)  Même  jan- 
vier 1319.  croit  Rosières,  Soc.  franc.  I.  153.  —  (3)  Rappelons  •  les  Renengbes 

•  de  Flandre,  vérification  générale  des  comptes   des  diiférents  domaines  du 

•  Prince  -,  dont  une  première  mention  remonte  à  1187  (Brassart,  Ilist.  de 
Douay).  Renenghes  vient  évidemment  du  bas  allemand  fiekcnen.  —  (4)  Bou- 
chard, .Syst.  fin.  430. 


1  f . 
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Uecevours,  ils  avaient  à  percevoir  eux-mêmes  les  droits  de  jus- 
tice, de  sceau,  les  compositions,  les  amendes,  etc.;  en  outre, 
ils  se  sont  de  plus  en  plus  attribué  les  opérations  extraordinai- 
res en  recette  et  en  dépense,  d'importance  sans  cesse  accrue, 
tellement  qu'après  avoir  éventuellement  mêlé  leurs  comptes  à 
ce  sujet  avec  ceux  de  même  genre  fournis  par  les  Prévôts  et 
agents  spéciaux,  comme  encore  en  1202-3,  ils  ont  été  astreints 
à  en  établir  un  particulier  pour  chaque  exercice,  même  «Néant», 
ou  à  peu  près,  ainsi  qu'il  s'en  voit  à  la  Chandeleur  1226.  Ils  en 
ont  fait  sur  le  nouveau  Kôle,  dit  «  des  Bailliages  et  Prévôtés  », 
une  seconde  section  à  part,  la  première  étant  réduite  aux  fermes, 
mais  aussi  présentée  par  eux-mêmes,  sous  leur  responsabilité, 
comme  résultat  de  leur  revision. 

D'agents  d'inspection,  administration  locale  et  contrôle  les 
Baillis  sont  ainsi  devenus  les  comptables  principaux,  en  même 
temps  juges  et  responsables  de  comptabilités  secondaires.  De 
là,  nécessité  pour  la  Curie  de  constituer  une  juridiction  finan- 
cière, qui  fût  supérieure  à  ses  propres  délégués,  devant  laquelle 
d'ailleurs  leur  petit  nombre  rendait  possible  leur  citation  fré- 
quente. C'est  exactement  ce  qui,  un  peu  plus  lard,  se  serait 
passé  pour  l'organisation  judiciaire.  Cette  similitude  est  une  sé- 
rieuse présomption  en  faveur  de  l'hypothèse  proposée  pour  l'un 
et  l'autre  service. 

La  Curie  a  donc  à  la  fin  de  chaque  exercice,  en  présence  des 
Baillis  convoqués  comme  aux  Parlements,  fait  apurer  les  comp- 
tes et  prononcer  sur  les  questions  administratives  par  une  com- 
mission essentiellement  temporaire  et  de  composition  variable. 
Elle  y  nommait  quelques-uns  de  ses  membres,  clercs  et  laïques, 
sous  la  présidence  d'un  prélat  et  d'un  grand  seigneur,  les 
Gentes  que  ad  compotos  deputaniur  (*),  constituant  la  Curia  in 
compatis  Domini  Régis,  Aussi  bien  que  leurs  collègues  in  Par- 
lamento,  ils  conservaient  leur  titre  de  Maistresde  la  Cort,3/apw- 
Iri  Curie  (-'),  —  mais  in  coynpotis,  —  et  n'en  avaient  pas   d*au- 

(1)  2883.  3tf;  P.  2288.  'A\\  P.  2Ô43.  78  ;  Ord.  I.  8t  ;  01.  1.  sm,  IV.  taoe  ;  Boularic, 
Ad.  1*01  ;  Ardi.  Saint-Quonlin.  78,  8*;  etc.  —  (2)  10583.4;  Lai.  12814.  js;  Ord. 
1. 03;  H.  H.  isoo.  89;  etr.  T/cst  sous  ce  litre  que  leur  étaicnl  adressés,  i>ar 
exemple,  en  12G0,  les  comptes  «les  villes  (voir  p.  101  j,  cl  encore  en  1296,  les  èlals 


.«.^i 
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Ire  '0.  Sa  signification  ne  peut  être  douteuse.  On  a  traduit  : 
Maîtres  du  Parlement;  M.  de  Boislisle  a  ajouté  :  «  ou  plutôt  du 
«  Conseil  iV  »;  son  autorité  tranche  la  question,  jusqu'à  plus 
ample  information. 

La  Commission  des  Comptes  n'était  donc,  elle  aussi,  que  la 
Curie  elle-même.  Les  avocats  des  prétentions  delà  Chambre  ont 
soutenu  qu'avant  d'être  sédentaires,  elle  et  le  Parlement  n'é- 
taient que  la  Curia  assemblée  sous  une  dénomination  dépen- 
dant des  matières  à  traiter  (•^);en  disant  :  une  délégation  de  la 
Curia,  ils  se  seraient  donné  complètement  raison.  La  consé- 
quence est  que,  les  pouvoirs  n'étant  pas  rigoureusement  spécia- 
lisés, des  questions  étrangères  aux  finances  pouvaient  éventuel- 
lement être  décidées  dans  une  session  des  Comptes,  comme  des 
questions  extrajudiciaires  dans  un  Parlement. 

Cette  commission  se  réunissait  au  Temple,  parce  que  le  Tré- 
sorier de  l'Ordre  y  centralisait  et  gardait,  non  seulement  les 
fonds,  mais  aussi  les  archives.  Ce  sont  ses  opérations  qui 
avaient  le  nom  de  CompoH,  Elles  portaient  sur  les  finances  de 
la  France  directement,  des  sénéchaussées  par  l'intermédiaire 
de  ce  Trésorier,  de  la  Normandie  et  de  la  Champagne  par  celui 
de  délégations  qui  s'étaient  rendues  aux  Echiquiers  et  aux 
Grands  Jours  précédents,  bien  entendu  après  la  complète  réu- 
nion de  ces  provinces.  Quelquefois  le  Roi  entendait  ses  comptes 
avec  une  certaine  solennité;  en  ces  occasions,  encore  comme 
dans  un  Parlement,  d'autres  membres  de  la  Curie,  princes,  offi- 
ciers, conseillers  retenus  venaient  prendre  séance,  et  des 
mesures  importantes  étaient,  alors  de  préférence,  discutées, 
promulguées  (*). 

Probablement  déjà  auxn*^  siècle  on  procédait  à  peu  près  ainsi 
pour  prononcer  la  clôture  de  l'exercice  des  Prévôts,  sur  rapport 
des  délégués.  Certainement  en  1202-3  cette  revision  périodique 


nominatifs  des  marins  dont  le  Bailli  de  Rouen  avait  payé  les  gages  (Ec.  Ch. 
4Ô.  «45).  —  (I)  Déjà  cependant  dans  le  royaume  de  Sicile  ces  Maîtres  du  Con- 
seil de  Charles  d'Anjou  prenaient  le  titre  de  Magisiri  Raiionales;  ils  sont  plu- 
sieurs fois  mentionnés  par  Riccio,  De'  Grandi  Uffiziali  del  regno  di  Sicilia.  — 
(2)  Soc.  H.  F.  1872.  »i.  —  (3)  Le  Chanteur,  Dissert.  43.  Voir  Pari.  519,  520.^  — 
(4)  Plus  tard  :  •  Par  le  Conseil  étant  en  la  Chambre  des  Comptes.  » 
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avait  commencé,  pour  les  comptes  des  Baillis;  car  dès  lors,  en 
France,  les  Rôles,  ensuite  toujours  dressés  aux  mêmes  termes, 
avaient  pris  une  forme  qui  n'a  plus  changé.  A  tout  le  siècle  con- 
vient, sous  réserve  de  quelques  détails  à  rectifier,  Texposé 
donné  dans  ses  extraits  par  Givès  (*),  qui  seul  a  décrit  cette  or- 
ganisation :  «  ....  pour  la  reddition  des  comptes  du  Roy,  il  y 
«  avoit  tous  les  ans  commission  au  Grand  Maistre  d'Iïostel,  à 
«  quelque  prince  ou  Officier  de  la  Couronne,  s*il  s'y  en  rencon- 
«  troit  de  capable,  à  quatre  ou  cinq  Évesques  et  autant  de  sei- 
«  gneurs  et  gentilshommes  pour  les  clore  et  apurer,  après 
«  avoir  esté  précédemment  veus  et  examinés  par  ces  Maislres 
«  Clercs,  Auditeurs  et  Correcteurs,  qui  les  présentoient  à  ces 
«  personnages  dénommés  dans  la  commission,  ce  qui  se  renou- 
«  velloit  tous  les  ans,  que  Ton  commettoit  de  nouvelles  per- 
c  sonnes,  hosmis  le  Grand  Maistre  de  THostel,  qui  à  cause  de 
«  son  office  en  estoit  quasi  tousiours  nommé  W.  »  Les  dates 
des  réunions  pour  les  trois  exercices  en  chaque  année  ont  été  si 
régulièrement  maintenues  qu'elles  étaient  à  l'avance  fixées 
pour  échéances  des  rentes  perpétuelles  (3),  payables  au  lieu  où 
la  revision  serait  faite,  si  un  autre  que  le  Temple  venait  à  être 
choisi;  seulement  en  1270,  autant  qu'on  le  peut  savoir,  il  y  a  eu 
retard  de  l'Ascension  à  l'Assomption  (*),  probablement  à  cause 
de  la  perturbation  jetée  dans  les  services  par  la  croisade. 

M.  de  Hoislisle,  ayant  remarqué  en  1278  pour  la  première  fois 
le  titre  de  «  Maître  des  Comptes  >,  y  a  vu,  non  sans  raison,  Tin- 
dice  d'une  réforme,  d'un  progrès.  «  La  juridiction  spéciale  des 
«  comptes  devenait  sédentaire,  commençait  à  se  constituer  »  à 
la  place  de  ces  conseillers  «  que  le  Roi  envoyait  à  des  époques 

(\)  Orléans.  .V>(>.  un*.  Givi's  a  dit  la  commission  inslituée  par  Philippe  Auguste, 
ôpo(|ne  pour  laquelle  il  ne  faut  pas  plus  parler  d*un  Grand  Mailre  que  d'Au- 
diteurs  cl  de  Correcteurs;  les  réunions  avaient  lieu  tous  les  quatre  moiSf  et 
non  tons  les  ans;  la  qualification  iliscrcli  ciri,  appliquée  au  personnel,  n'in- 
di«iuc  pas  que,  sauf  les  Présidents,  il  fût  de  si  haut  rang.  Pour  le  reste,  l'ex- 
posé s'accorde  avec  tout  ce  qu'on  peut  savoir.  —  (2)  Après  quoi,  c'est  en  celle 
qualité  de  Grand  Maître  que  Givès  fait  de  Louis  de  Bcauveau,  sous  Louis  XI, 
le  premier  des  Présidents  en  titre  de  la  Chambre!  Nous  avons  vu  que,  sans 
beaucoup  plus  de  raison,  colle  charge  a  clé  attrihuée  au  Grand  Routillicr.  — 
(3)  Ad  ires  cotHpotoa  licgis^  sciliret  in  f/uoliùet  compolo....  (J.  i75A.  t4i,  189.  e, 
024.  11  :  etc.  —  (4)  01.  1.  n:. 
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«  fixes  tenir  des  sessions  in  Compotos  apud  TemplumW.  »  Mais 
la  substitution  est  seulement  annoncée  comme  prochaine.  Pour 
ce  moment  il  serait  prématuré  de  la  signaler,  et  le  titre  Magistri 
Compotorum  n'implique  nullement  l'existence  de  la  Chambre 
des  Comptes  C^),  seulement  une  modification  dans  les  idées, 
dans  le  langage,  non  encore  dans  les  institutions.  En  effet,  ces 
mots  ne  sont  alors  employés  qu'au  pluriel,  collectivement,  pen- 
dant la  durée  d'une  session  au  Temple  et  à  l'occasion  des  déci- 
sions qui  y  sont  prises,  jamais  au  singulier  pour  un  personnage 
en  particulier,  à  propos  d'un  office  ou  d'un  traitement  qui  lui 
soit  affecté.  Pour  désigner  l'ensemble  de  la  commission,  ils  ont 
simplement  semblé  être  plus  courts,  et  mieux  spécifier  lesfonc- 
lions  que  ceux  de  Magistri  Curie  in  cornpolis.  De  même  l'Echi- 
quier n'a  jamais  été  pris  pour  une  «  Chambre  »,  à  cause  du  titre 
Magistri  Scaccarii. 

Aussi  les  commissions  n'ont-elles  pas  cessé  de  se  succéder  au 
Temple.  Plusieurs  notes  dans  l'Inventaire  de  Mignon,  des  cita- 
tions nouvelles  par  M.  Delisle  (3),  la  concession  de  maintes 
rentes  à  échéances  coïncidant  avec  les  sessions,  etc.,  en  donnent 
la  certitude  W,  Encore  en  octobre  lâOijle  Roi  a  transféré  audi- 
torihus  compotorum  nostrorum  le  prix  d'une  redevance  fieffée, 
qui  devait  être  acquitté  in  Compotis  wos/Ws  Ascensionis  (5).  L'ex- 
pression d'auditeurs  ne  se  rapporte  pas,  comme  deux  siècles  plus 
lard,  à  des  officiers  de  second  rang  (6),  mais  bien,  ainsi  qu'il 

(ï)  Soc.  H.  F.  1872.  87,  91.  —  (2)  Pour  faire  apprécier  le  peu  de  fondemenl 
de  Topinion  contraire,  en  même  temps  que  la  manière  dont  peut  être  encore 
prt'senlée  l'histoire  de  l'administration  financière,  citons  un  passage  de  pré- 
tendues Études,    toutes  récentes,   sur  ce  sujet  :  Saint  Louis  «  adjoignit  au 

•  Grand  Cliambrier  et  au  Grand  Boutillier  qui  faisaient  en  quelque  sorte  fonc- 

•  lion  d'Intendants  Généraux,  les  Prévôts  ou  Vicomtes,  pour  remplir  les  offices 

•  d'Intendants  particuliers.  Les  Baillis  et  Sénéchaux  furent  également  a(/;*om^« 

•  //  cex  derniers.  Ce  fut  celte  esquisse  de  hiérarchie  administrative  qui  cons- 

•  titua  la  Chambre  des  Comptes.  •  !  (Préau,  El.  sur  la  Ch.  des  C.  3.)  —  (3)  Templ. 
♦5-».  Voir  aussi  les  Bilans  et  le  Journal  du  Temple.  —  4)  En  vertu  de  l'Ordon- 
nance «le   129(»  (JJ.  ô7.  17;    etc.),  sur  l'Hôtel,  le  •  proudhome  qui   achètera 

•  dras.  tirclaines  et  fourures....  rendra  compte  de  ces  choses  come  il  seront 
-  dépensées  au  Temple  devant  les  Maistres.  -  —  (5)  L.  4iO.  li;  Lai.  5413.  74; 
du  Méril,  Usage  des  Tabl.  de  cire  m;  Mor.  212.  ta.  Cette  redevance  d'un  lon- 
n«'au  de  vin  d'Arcueil  a  été  ensuite  donnée  par  Condé  à  Saint-Magloire,  en  1298 
'L.  448    Bal.  83.  us,  \n).  —  (0)  A  propos  des  mots  :  •  auditeurs  de  nos  comptes  • 


4  RECHERCHES   SUR  DIVERS   SERVICES   PUBLICS,   ETC. 

était  expliqué  peu  auparavant,  en  1293,  aux  «  discretis  viris  per 
Dommicm  Regem  assignatis  ad  compota  regni  Francie  apud 
Templum  Parishis  audieyida  W  »  ;  cette  périphrase  n'eût  certes 
pas  été  employée,  s'il  y  eût  eu  alors  des  «  Maîtres  des  Comptes  » 
en  litre,  en  office  permanent,  une  «  Chambre  ». 

Quelques  textes  pourraient  cependant  être  iTivoqués  en  faveur 
d'une  plus  grande  ancienneté  de  la  Chambre. 

Caméra  compotorum  se  lit  dans  les  Débita  de  Champagne 
pour  1292  ;  mais  ce  n'est  que  la  salle  du  Temple  où  les  archives 
sont  conservées  ('^),  la  même  probablement  que  celle  où  se  lient 
la  commission. 

Mignon  a  pris  note  de  comptes  anciens  faits  in  caméra  corn- 
potorum  (3).  11  Ta  entendu  dans  le  même  sens  ;  d'ailleurs  il  a 
toujours  employé  pour  le  temps  antérieur  les  expressions  en 
usage  lorsqu'il  rédigeait  son  Inventaire. 

Un  paragraphe  du  Règlement  de  1290  rappelle  que  «  luit  cil 
•  des  mestiers  >  auront  leurs  droits  «  si  conie  l'en  le  puet  savoir 
«  par  la  chambre  des  comptes  »  ;  mais  un  autre,  pour  les  officiers 
qui  ne  tiennent  pas  aux  métiers,  renvoie  à  «  la  chambre  aux  de- 
niers W  ».  Ce  devrait  être  le  contraire,  puisque  dans  celle-ci  est 
la  caisse  de  THôtel,  qui  paie  les  premiers.  Les  copistes  ont  fort 
altéré,  arrangé  la  rédaction  de  ces  passages  ;  quelques-uns  les 
ont  même  fondus  en  un  seul.  Une  expression  peut  avoir  été  par 
l'un  d'eux  substituée  à  l'autre.  Du  reste,  on  verra  plus  loin  que 
leur  emploi  comme  synonymes  était  justifié,  à  la  condition  que, 


d<ins  les  premières  éditions  de  JoinviHe,  La  Bàlie,  Mcm.  Ac.  XV.  ris,  et  Dau- 
noii,  H.  F.  XX.  S97,  onl  fait  remarquer  qnMls  avaient  été  ajoutés  au  texte,  cet 
orPicc  n'existant  pas  sous  Louis  IX.  Pour  tant  faire,  le  falsificateur  aurait 
mis  :  Maîtres  des  compte;^.  Il  les  faut  entendre  dans  le  sens  où  ils  sont  pris 
ici,  où  ils  étaient  en  usage  dans  le  xm'  siècle  même;  il  nW  a  donc  pas  lieu  de 
suspecter  pour  ce  motif  le  manuscrit,  perdu  d'ailleurs,  que  Ménard  et  du 
Gange  ont  reproduit.  —  (1)  Hymer.  1.  tos,  cite  par  M.  Dclisle,  Templ.  m.  En 
Artois,  pour  cette  fonction,  des  clercs  étaient  adjoints  aux  •  Maîtres  d^Artois  •, 
lieutenants  du  comte;  ainsi,  en  1298,  les  comptes  ont  été  rendus  devant 
M"  Thibaut  d'Aunoy,  Archidiacre  d'Ostrevans  ;  M'  Thierry,  Trésorier  ;  Mgr  Si- 
mon do  Miiuregard  et  Mgr  Renaud  Coignet  de  Barlete  (A.  D.  Pas-de-Calais. 
liO).  —  (2)  «  ....  per  liiieraii  suas,  que  suîil  apud  Templum  in  archa  quee$l  in 
caméra  compotorum  »  (K.  40<>.  3).  —  (3)  Lat.  90<î9.  »s9,  etc.  —  (4)  JJ.  57.  17; 
2838;  Clair.  832;  etc. 
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ni  Tune,  ni  l'autre  ne  s'appliquât  à  une  Chambre  dans  l'accep- 
lion  moderne. 

Un  extrait  des  Mémoriaux  a  paru  ne  pouvoir  se  rapporter 
qu'à  une  Compagnie  déjà  constituée  en  1290,  parce  que,  dès 
lors,  elle  aurait  joui  en  corps  de  droits  fixes  :  «  Ilœc  sunt  jura, 
seu  feoda,  pertinentia  ad  Magisiros  et  Clericos  Compotorum 
in  Campania ,  scripta  anno  1290  in  quadam  cedula  manu 
Magislri  Sanciii  de  Charmoya  (*).  »  Lorsque  les  comptes  se- 
mestriels de  la  Champagne  étaient  encore  vus  aux  Grands  Jours, 
des  droits  étaient  payés  aux  Maîtres  de  la  Curie  députés  à  ces 
assemblées  et  à  leurs  Clercs  W.  Sance,  un  de  ces  derniers,  en  a 
fait  la  cédule  pour  une  des  sessions  de  1290.  La  Chambre,  une 
fois  instituée  et  procédant  à  Paris  à  cette  revision,  les  a  ré- 
clamés; elle  s'est  appuyée  sur  cette  cédule,  et  l'a  fait  copier 
dans  un  de  ses  registres,  le  Mémorial  A,  postérieur  à  1313.  La 
date  de  1290  est  celle  de  celte  pièce,  non  de  sa  transcription; 
les  droits  sont  ceux  qui  revenaient  aux  Maîtres  et  Clercs  ancien- 
nement, en  Champagne,  avant  qu'ils  formassent  à  Paris  une 
Chambre,  laquelle  en  a  bénéficié  (3)  ;  c'est  à  ses  membres,  au 
plus  tôt  en  1818,  que  le  litre  de  l'article  se  rapporte. 

Eufin,  dans  une  lettre  souvent  citée  pour  preuve  de  l'ancien- 
neté de  la  Chambre  (4),  Jean  de  Saint-Jusl  a  écrit  :  «  J'ai  piéçà 
«  su  par  les  anciens  que  ceux  de  la  Chambre  des  Comptes  n'es- 
«  loient  pas  résidens  à  Paris,  si  comme  ils  ont  été  puis  le  temps 
«  Mgr  Saint  Louis....  jusques  à  tant  que  M*  G.  de  Crespy  fust 

'\)  Brussc!,  XVIII.  —  (2)  Lai.  9783.  «,  «s.  —  (3)  Clair.  470,  Compl.  de  Champ, 
en  1317.  —  (4)  On  croit  cette  lettre  de  1339.  Le  Chanteur,  Disserl.  i8,  la  dit  du 
:Î7  novembre  de  celte  année.  Le  Saint-Just,  qui  Ta  écrite,  ne  saurait  être  le 
Jpan  de  ce  nom,  caissier  de  l'Hôtel  dès  1285,  Maître  des  Comptes  en  1308-9, 
1310,  1313.  lequel  doit  être  mort  avant  1315,  ni  même  Jehannol,  •  son  nepveu, 
•  son  clerc  -  en  1285.  Celui  de  la  lettre  doit  être  le  Clerc  de  Sance  de  la 
CharmoNe  en  1311,  13U,  Mailre  en  1319,  Président  en  1346,  mort  en  1360.  On 
IKMirrait  à  la  rigueur  supposer  Jehannot  âgé  de  20  ans  en  1285,  de  95  à  la  fin 
de  sa  longue  carrière,  mais  lui  et  son  oncle  auraient  eu  dans  leurs  fonctions 
à  la  caisse  de  l'ilôtel  trop  de  rapports  avec  les  Gens  des  Comptes  pour  être 
obligés  de  demander  des  renseignements  aux  •  anciens  ».  Le  Clerc  de  la  Char- 
mo\e  a  pu  les  tenir  de  son  maître,  qui  avait  été  secrétaire  des  Commissions 
du  Temple.  Ce  doit  être  encore  un  autre  Jean  de  Saint-Just  qu'on  voit  en  1310 
Sous-Prieur  de  Saint-Martin  des  Champs,  puis  Prieur  de  Saint-Léonor  de  Beau- 
niont  iLat.  17742.  i03,  tu,  etc.). 
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«  Chancelier.  >  Encore  un  texte  qui  a  été  altéré;  Tessereau  a 
reproduit  :  «  comme  faisoient  au  temps  W  »,  et  du  Chesne  : 
«  avant  le  temps  W  »;  d'autres,  •  depuis  le  temps  W  ».  La  con- 
tradiction est  formelle,  si  l'on  n'adopte  pas  le  sens  naturel  : 
«  après  le  temps  »,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  immédiatement  après 
cette  époque,  qui  élait  proposée  pour  modèle  à  propos  de  tout 
sous  les  règnes  suivants  ;  carCrespy  a  fait  fonctions  de  Chance- 
lier entre  1293  et  1298.  11  y  aura  lieu  de  revenir  sur  cette  lettre 
et  sur  ces  dates  entre  lesquelles  le  texte  même  place  clairement 
le  changement  survenu  dans  la  situation  des  Gens  des  Comptes. 

La  Chambre,  proprement  dite,  n'existait  donc  pas  au  xiu*"  siè- 
cle. Les  auteurs  de  ses  filiations  n'ont  d'ailleurs  jamais  pu  faire 
remonter  qu'à  1296  ses  plus  anciens  offices  de  Clercs,  à  1300  et 
1303  ceux  de  Mailres.  Pas  plus  que  le  Parlement  elle  n'a  été 
alors  une  «  section  du  Conseil  »,  encore  moins  une  «  Chambre 
du  Parlement  »,  et  elle  n'a  pu,  comme  telle,  diriger  le  service 
des  finances.  Tout  ce  qui  lui  a  été  attribué  se  doit  rapporter 
aux  commissions  qui  l'ont  précédée,  fonctionnant  périodique- 
ment au  Temple. 

Or,  il  est  certain  que  celles-ci  ne  s'employaient  pas  unique- 
ment au  contrôle  de  l'exercice  clos,  bien  que  les  sessions  fussent 
fort  courtes  W.  Elles  prenaient  au  sujet  du  budget  suivant  des 
décisions  sur  les  arriérés,  les  délais,  la  répartition  des  im- 
pôts, etc.,  car  nous  les  avons  trouvées  notées  sur  les  états  pré- 
paratoires de  la  revision.  Ueprésenlant  la  Curie,  le  Souverain, 
elles  faisaient  en  général  tous  actes  de  direction  et  d'adminis- 
tration en  même  temps  que  de  contrôle.  La  séparation  de  pou- 
voirs bien  moins  naturellement  connexes  était  inconnue,  et  la 
Chambre  gardera  ceux-ci  réunis  plus  d'un  demi-siècle  après  son 
institution. 

Mais  plus  cette  action  était  puissante  et  étendue,  plus  son  in- 
termittence devait  causer  d'inconvénients.  La  tâche  était  trop 


(I)  Chanccl.  9.  —  (2;  Hist.  des  Chanccl.  iw.  —  (3)  C.  dTanviUe,  Armor.  ti  ;  etc. 
—  (i)  Une  dizaine  de  jours  à  la  Toussaint  1262  d'après  TOrdonnance  sur  les 
villes  (voir  p.  98).  En  1287,  les  jçagcs  de  27  journées  pour  ces  fondions  sont 
alloués  à  d'IIarcourl  et  Bou ville  dans  le  budget  de  la  Chandeleur  (Delislc, 

Te  m  pi.  it:). 
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lourde  pour  èlre  complètement  remplie  en  quelques  jours.  L'es- 
prit de  suite  faisait  défaut  dans  des  assemblées  de  composition 
variable;  une  surveillance  constante,  dans  un  service  de  plus 
en  plus  développé  et  compliqué.  Les  mesures  financières  arrê- 
tées par  les  délégués  aux  assemblées  de  Normandie  et  de  Cham- 
pa^çne  ou  dans  le  Midi  se  reliaient  difficilement  à  celles  prises 
à  d'autres  époques  par  la  commission  centrale.  Les  comptes,  en 
nombre  considérable  pour  exercices  de  durée  très  différente, 
ne  pouvaient  être  tous  ensemble  vus  à  date  fixe. 

Celte  organisation  a  dû  se  montrer  défectueuse  surtout  quand, 
dans  le  dernier  quart  du  siècle,  des  guerres  lointaines  ont  motivé 
l'accroissement  des  comptes  extraordinaires,  forcé  de  recourir 
à  des  emprunts  importants,  à  des  impositions  nouvelles,  à  l'in- 
tervention de  banquiers  étrangers,  multiplié  les  réclamations 
des  contribuables  fondées  sur  des  droits  variés  à  l'infini,  fait 
instituer  des  receveurs  et  payeurs  spéciaux.  Une  direction  suivie 
et  permanente,  un  travail  continu  étaient  devenus  indispen- 
sables. N'est-il  pas  naturel  de  penser  que  les  pouvoirs  de  la 
commission  ont  été  prolongés  entre  les  sessions,  confiés  seule- 
ment à  certains  de  ses  membres  chargés  de  préparer  ses  déci- 
sions et  d'en  surveiller  l'exécution  (^)? 

S'il  s'en  trouvait  des  preuves,  elles  combleraient  une  lacune 
évidente  dans  l'organisation  ;  elles  fourniraient  une  transition 
nécessaire,  logique,  entre  les  deux  membres  d'une  phrase  qui 
donne  un  résumé  fort  juste,  mais  incomplet,  de  la  question  : 
«  On  députa  des  Maîtres  de  la  Cour,  —  et  dans  la  suite  on  érigea 
•  cette  députation  en  Chambre  définitive  (2).  »  11  faudrait  inter- 
caler :  «  on  en  forma  une  sous-commission  permanente.  » 

I;  N'est-ce  pas  à  ce  personnel  spécial  que,  sous  Saint  Louis,  le  serment 
fies  Baillis  faisait  allusion  ?  *  ....  quod  nihil  dabunt  vel  millenl  alicui  de  noslro 

Con$itio vel  illis  qui  compolum  eorum  récipient  •  (16583.  4;  etc.).  —  (2)  Du- 

buat,  Orig.  de  Tanc.  gouvern.  III.  isi. 


VI. 


LA    CHAMBRE    AUX    DENIERS. 


Le    second  personnel   dans  la  chambre   aux   deniers.   —   La  Chamhro  aux 
Deniers;  son  Ibnctionnoment.  —  La  Chambre  des  Comptes. 


Second  personnel  de  la  chambre  aux  deniers.  —  Les  Règlements 
de  l'Hôlel  de  1285  et  1290  désignent  1res  clairement  les  em- 
ployés de  la  caisse  (*);  mais  ils  ne  disent  rien  du  litre,  ni  de  la 
charge  des  autres  fonctionnaires  qui  ont  entrée  dans  la  chambre 
aux  deniers,  rien  au  sujet  de  ce  qu'y  vient  faire  ce  second  per- 
sonnel parfaitement  distinct. 

Ce  sont  cependant  des  gens  d'importance;  leurs  noms  sont 
constamment  répétés  dans  la  comptabilité. 

Il  y  a  des  clercs  et  des  laïcs,  secondés  par  des  clercs-se- 
crétaires,  les  uns  personnellement  attachés  aux  précédents, 
les  autres  indépendants,  et  dits  :  «  Clercs  de  la  chambre  aux 
deniers  ».  Leur  travail  ne  les  astreint  pas  à  une  présence  assi- 
due, ni  même  à  résidence  constante  près  du  Roi;  ils  seront 
admis  dans  la  chambre,  «  quant  il  voldra  aller  et  venir  >, 
«  quant  il  y  seront  »,  c'est-à-dire  quand  ils  auront  suivi  la  cour. 
Leurs  gages  sont  élevés;  outre  ceux  de  Clerc  ou  de  Chevalier  de 
rilôtel,  ils  en  ont  sur  le  Compte  général  pour  des  fonctions  non 
désignées,  au  même  Chapitre  que  les  Grands  Officiers,  les  em- 
ployés de  riIôtel  non  compris  dans  les  métiers  et  ceux  de  ser- 
vices généraux,  monnaies,  eaux  et  forêts,  etc. 

(i;  Voir  p.  2G4,  2G7,  271. 
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(lomme  tels,  le  Règlement  de  1285  nomme  Geoffroy  du  Temple, 
Aleaume,  Symon,  Oudard  de  Chambly. 

Le  premier,  Chanoine  de  Beauvais  en  1266  (0,  caissier  de 
niùtel  de  la  Reine  en  1269  W,  Clerc  du  Roi  en  1274  (3),  était  bien 
r  «  homme  de  meur  aa^e  et  moult  riche  »,  que  dit  le  Procès  de 
la  Canonisation  (*),  car  il  avait  acquis  des  rentes  considérables 
h'»guées  par  Alplionse  de  Poitiers  (•'').  De  1277  à  1283  il  a  centra- 
lisé les  comptes  de  dépense  extraordinaire  pour  argenterie, 
habillements,  bâtiments  W,  Entre  ses  mains  a  été  payée  la 
sénéchaussée  du  nouvel  Abbé  de  Sainte-Geneviève  en  1282  (7). 
Il  a  reçu  et  revisé  tous  les  comptes  de  décimes  entre  1269  et 
1:283  '^);  il  est  allé  dans  cette  dernière  année  en  régler  le  par- 
tage avec  le  Pape  W.  C'est  à  lui  qu'aux  Grands  Jours  de  Cham- 
pagne de  1285  ont  été  remis  les  fonds  affectés  à  la  dotation  de 
la  comtesse  Jeanne  et  de  son  mari,  le  fils  aine  du  Roi  (*o).  Bien 
d'autres  preuves  pourraient  être  données  du  rôle  aussi  varié 
qu'important  de  G.  du  Temple  en  diplomatie  et  en  finances. 

Aleaume  [de  Silly],  aussi  Clerc  du  Roi,  a  souvent  réglé  avec 
des  comptables  (t<),  particulièrement  en  1285,  et  même  avec  le 
précédent  pour  ses  comptes  extraordinaires  de  l'Ilôtel.  11  avait, 
en  1278,  administré  la  régale  d'Amiens  (*'^). 

Symon,  Clerc  du  Fioi,  doit  être  le  Simon  de  Bailleul  (^3),  dont 
l'office  se  trouvera  dans  la  suite  indiqué  avec  plus  de  précision. 

Chambly  a  un  clerc  et  des  écuyers.  C'est  un  laïc,  frère  de 
Pierre  de  Chambly,  Chambellan  du  Roi  (*^),  tous  deux  beaux-fils 

(I,  Gren.  311.  36.  —  (2)  20685.  iw,  it:  ;  H.  F.  XXII,  750.  —  (3)  J.  303.  si,  s*; 
Ludwig.  Bel.   raan.  XII.  —  (4)  II.  F.   XX.  «1    —  (5)  J.  273.  «,  303.  31,  etc.  — 

6;  Les  uns  par  l'orfèvre  Julien;  les  autres  par  Philippe  Voyer,  par  le  Valet 
de  1.1  Chambre,  Jean  de  Ponthieu  (Lat.  17010.  13;  N.  A.  L.  1661.  3«  ;   etc.).  — 

■)  Font.  47.  i7tna«.  —  (8)  H.  F.  XXI.  3i*.  —  (9)  I5.M4.  A  cette  occasion  Gotllob, 
ï)i»*  pàpsllichcn  Kreu7.zugs-Steuern  its,  l'appelle  •  Kôniglicher  Uechnungs- 
rath  •  ;  il  en  avait  les  fonctions,  mais  ce  titre  ne  lui  est  donné  dans  aucun 
document  original.  —  (10)  D'Arbois,  Comtes  de  Champ.  App.  lxiii.  — 
;11;  Lat  17010.  is,  17608:  II.  F.  XXll.  ««7.  —  (12)  9498.  tss;  Ars.  5260.  130.  — 
(13.  Peut-^tre  était-il  fils  de  Simon  de  Bailleul,  écuyer,  fils  de  Bernard,  che- 
valier. <lont  les  armes  étaient  des  billettes  sans  nombre  (L.  1012.  11,  1*,  31). 
C«'pendant,  sa  situation  dans  l'IIùtel  ferait  plutôt  croire  qu'il  se  rattachait  à 
Jean  Poussin,  sire  de  Bailleul,  Chambellan  (S.  4992  e).  A  tort  le  P.  Quesnel 
;Hi>l.deSainle-Calh.  de  la  Coût.)  a  dit  Simon  Aumônier  du  Boi,au  lieu  de  Clerc. 
—  (liyll  brisait  d'un  bâton  les  trois  coquilles,  armes  «lue  Pierre  portail  pleines. 
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do  Pierre  de  Laon,  dit  le  Preudhomme  (0,  créé  chevalier  après 
avoir  été  Chambellan  de  Saint  Louis  et  actuellement  Gouverneur 
des  jeunes  princes.  Oudard  était,  en  1277,  Chambellan  du  comte 
d'Alençon  ('*),  puis  Gardien  des  Foires  de  Champagne  en  1283, 
1284  (3). 

Passons  au  Règlement  de  1290. 

G.  du  Temple  et  Aleaume  n'y  paraissent  pas.  Le  premier,  qui 
a  été  dit  à  tort  Doyen  de  Saint-Martin  de  Tours  jusqu'en  1288  (4), 
était  devenu  Contre  de  Saint-Quentin  (^);  l'autre  a  vécu  presque 
jusqu'en  1298,  époque  où  par  l'intermédiaire  du  Trésor  ce  du 
Temple  s'acquittera  d'une  dette  envers  sa  succession  (6).  A  leur 
place  le  Règlement  mentionne  Pierre  de  Condé  et  Pierre  Manloë, 
qui,  en  vertu  du  Supplément  au  Règlement  de  1285,  ont  quitte 
leur  service  de  comptables  à  la  caisse  de  THôlel;  s'ils  sont 
néanmoins  restés  dans  la  chambre  aux  deniers,  ce  n*est  certai- 
nement que  dans  une  situation  supérieure. 

Les  bénéfices  obtenus  par  Condé  sont  en  effet  l'indice  d'une 
faveur  croissante.  De  Chantre  de  Bayeux,  il  deviendra  Coutre 
de  Péronne  en  1291  (7),  Archidiacre  de  Soissons  en  1293  W.  Il 
fera  en  cette  année,  de  concert  avec  Manloë,  une  information 
sur  l'exécution  du  testament  du  comte  d'Alençon.  En  mars  1294, 
il  sera  l'un  des  quatre  Commissaires  qui  arrêteront  les  comptes 
du  Temple  (9).  11  sera  encore  en  fonctions  en  septembre  1299  (*0). 

Manloë,  quoique  Clerc  du  Roi  en  1287,  1288  (i*),  ne  semble 

(1)  Grenier,  260.  us,  «i,  cl  Douet  dWrcq,  Comtes  de  Beaum.-s.-Oise,  ont 
donné  de  ccUc  famille  des  généalogies  très  incomplètes  et  inexactes;  elles 
seront,  autant  (|uc  possible,  rectiiiées  dans  une  prochaine  Étude  sur  les  Grands 
Officiers.  —  (2)  Mor.  201.  tn.  —  (3)  Inv.  Arch.  Art.  II.  ssi,  III.  bst.  Bourquelol 
Va  omis  dans  sa  liste  de  ces  fonctionnaires  (Ess.  sur  les  foir.  de  Champ.). 
—  (4)  Gall.  XI,  erreur  rccliliée  dans  le  vol.  XIV.  Pierre  Chàlon  a  en  effet  été 
ce  Doyen  de  1270  à  1291  (Bal.  77,  m,  8»).  —  (5^  Boutaric,  Act.  umf.  —  (6)  Lat. 
0783.  66.  Ne  pas  confondre  cet  Aloaume  avec  Alerin  de  Silly,  Chapelain  du  Roi 
d'après  Ludwig,  Bel.  man.  XII.  ai,  ou  Aumônier,  d'après  le  P.  Quesnel,  Hist. 
dr  Sainlo-('alh.  de  la  Coût.,  iM  ilocheris,  édil.  de  Lebeuf,  Dioc.  de  Par.  III. 
iv»,  iji.  Ct'Uii-ci  était  mort  «mi  mai  I2K7  (Ars.  4008.  ses;:  à  la  Toussaint,  un  délai 
était  accordé  à  son  exécuteur  testamentaire  (Delisle,  Templ.  tso).  — (7)  Gren. 
262.  118.  —  8}  Il  le  sera  encore  en  l'IOS  K.  1201.  73  ;  LL.  42.  tt«  ;  S.  1140.  s  ; 
Mor.  21.').  8«j  ;  11.  F.  XX.  «i  :  Boulari*-,  Act.  *7«t\  —  -^9)  Delisle,  Templ.  ist.  — 
(10,  Lai.  9783.  91;.  —  (11)  Ludwig.  Bel.  man.  .\11.  10, 10.  11  était  Doyen  de  Saint- 
Quentin  en  1293. 
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pas,  comme  on   le  verra,  avoir  eu  une  position  aussi  stable. 

Quant  à  Chambly,  il  a  fait  recevoir  son  fils  chevalier  en 
1287  (*^.  Il  a  assisté  en  1289  au  règlement  des  comptes  du 
Temple,  et  y  prendra  part  encore  en  1294  (2). 

Des  secrétaires  sous  les  ordres  des  susnommés  sont  «  li 
autres  clercs  (3)  ». 

Cherchons  dans  la  comptabilité  des  renseignements  complé- 
mentaires. 

l 'n  peu  avant  le  second  Règlement  se  place  le  Compte  général 
do  la  Chandeleur  1287  par  le  Temple;  un  peu  après,  celui  de  la 
Toussaint  1296  parle  Trésor  du  Louvre,  nouvellement  institué  (*). 
Les  personnages  autorisés  à  entrer  dans  la  chambre  aux  de- 
niers figurent  sur  Tun  et  l'autre,  en  un  même  ordre  d'après 
leur  importance  hiérarchique;  celle-ci  est  en  outre  reconnais- 
sable  au  taux  des  gages,  quoiqu'ils  soient  inégalement  dimi- 
nués par  la  déduction  de  journées  en  mission,  payées  d'autre 
parti  et  des  «  pougnées  (^)  »,  retenues  décomptées  d'une  ma- 
nière variable,  à  tant  par  jour,  ou  par  livre,  ou  pour  cent  du 
total. 

(I)  Mor.  200.  83;  H.  F.  XXH.  751.  Il  était  devenu  sire  de  Gandeluz  en  1292 
X   1005  ;  Douetd'Arc(j,  Se.  im»).  —  (2)Delisle,  Templ.  m,  isi. 

(3)  Parmi  eux  certainement  Sance  de  la  Charmoye,  qui  accompagne  les 
Maîtres  aux  Grands  Jours  de  Champagne  en  1290,  et  écrit  la  cédule  de  leurs 
Feoila  et  Jura.  Voir  [>.  30r>. 

A  un  moment,  a  fait  aussi  partie  de  ce  personnel  un  (ils  de  Cape,  Tancien 
employé  de  Jean  Sarrazin  à  la  caisse  de  l'Hôtel;  dans  le  rôle  de  la  taille  de 
Paris,  1292-1301,  il  a  nom  :  -  Cape  de  la  Chambre  aux  Deniers  »  (KK.  283, 
3,  ftc  ;  ;  probablement  le  même  (juc  GeolTroy  Cape,  Sommelier  du  Uoi  dans 
Lat.  .*»i13.  Hi. 

(i)  11  n'y  a  pas  inconvénient  à  anticiper  ainsi  sur  l'époque  de  la  réorgani- 
sation financière  ;  car  la  disposition  des  comptes  ne  sera  alors  en  rien  modi- 
liée.  —  i.r»)  Du  Cange,  Gloss.  Puginalay  prenant  les  Liberaliones  pour  des 
livraisons  toujours  faites  en  nature,  a  cru  que  les  Pougnées  en  étaient  une 
f»artie,  spécialement  un  paquet  de  chandelles  î  Allocations  et  retenues,  de 
cette  sorte  à  l'origine,  avaient  depuis  longtemps  été  transformées  en  deniers. 
L<»s  retenues,  ces  complications  injustifiables,  ne  sont  pas,  on  le  voit,  une 
invention  moderne.  Alors,  tantôt  elles  profitaient  à  certains  fonctionnaires 
(Règlement  de  1261)  ou  au  Trésor,  tantôt  elles  étaient  •  données  pour  Dieu 
-  â  la  volonté  du  Boy  par  l'Aumosnier  •  (K.  1713.  s).  Pour  les  Parlements  de  la 
fin  du  siècle,  elles  n'étaient  prélevées,  à  raison  d'un  denier  par  jour,  que 
sur  les  gages  des  Maîtres  lays,  les  clercs  s'en  étant  fait  exempter,  et  versées 
au  caissier  de  l'Hôtel  ^Lat.  9783.  ut). 


31:2  RECHERCHES   SUR   DIVERS   SERVICES   PUBLICS,   ETC. 

Voyons  d^abord  les  clercs. 

Deux  de  ces  fonctionnaires,  Pierre  de  Condé  el  Pierre  de 
Laon,  touchent  en  1287  10  sous  par  jour  (0.  Le  premier  est  de 
plus  remboursé  de  frais  pro  nunciis  missis,  scriptura  et  aliis, 
dus,  non  à  lui  personnellement,  mais  à  l'administration  qu'il 
représente,  joer  Magistrum  de  Condeto;  un  tel  article  fera  partie 
pour  chaque  exercice  du  budget  de  la  future  Chambre  des 
Comptes.  Pierre  de  Laon  (^)  a  été  membre  de  la  Commission  du 
Temple  à  la  Toussaint  1:283,  le  sera  de  nouveau  à  TAscension 
1289  (3),  et  assistera,  encore  en  1301,  à  divers  Parlements  et 
Échiquiers  (M.  Il  parait  tenir  à  la  chambre  aux  deniers  la  place 
de  Geoffroy  du  Temple,  en  ce  moment  chargé  de  négocier  à 
Avignon  avec  le  Saint-Siège  le  partage  des  décimes,  dont  il  a 
dirigé  la  perception  pendant  plusieurs  années;  celte  mission  ne 
prendra  tin  qu'en  1293,  et  lui  vaudra  d'être  nommé  Trésorier  de 
Saint-Frambourg  C^),  Chanoine  de  Reims,  Chapelain  du  Pape  W. 
Manloë  n'a  pas  fonctionné  longtemps  après  1289,  car  il  n'y  a 
pas  ici  de  traitement  pour  lui.  Bailleul  touche  les  6  sous  par 
jour,  qui  lui  ont  été  alloués  (*).  Un  collègue,  Jacques  de  Lucel, 
lui  a  été  adjoint,  avec  4  sous.  Pour  les  clercs-secrétaires,  Clerici 
Compotorum,  «  li  autres  clercs  »,  une  allocation  en  bloc  est 
seule  inscrite. 

D'après  le  Compte  do  la  Toussaint  1296,  G.  du  Temple  est 
rentré  dans  sa  charge,  depuis  déjà  quelque  temps,  car  il  a  reçu 
et  arrêté  de  sa  main  les  comptes  des  emprunts  en  Normandie, 
clos  à  la  Saint-Michel  («)  ;  il  perçoit  ses  gages,  toujours  16  sous 
par  jour  (^),  avec  Condé,  et  un  troisième  collègue,  Jean  Clersens, 

(I)  Ils  rc(;oivcnl  71  1.  19  s.  6  d.  et  72  1.  11  s.  6  d.  pour  Texercice  de  la  Chan- 
deleur, 03  jours  ;  soit,  à  10  sous,  1ï  1.  8  s.,  moins  les  absences  elles  pougnées. 

—  (2)  Il  élail  probablement  neveu  du  Pierre  de  Laon,  Tancien  Chambellan  de 
Sainl  Louis,  dont  le  lils,  aussi  nommé  Pierre,  élail  Chevalier  de  rHôtel.  il  était 
Clerc  du  Uoi  (Clair.  832.  m  ;  etc.),  el  Chanoine  de  Paris.  —  (3)  Delisle,  Templ.  m. 

—  (4)  Lat.  9783.  37,  hc.  Il  a  clé  relenu  Conseiller  en  septembre  i301  (H.  F. 
XXII.  SI»),  et  même,  sans  preuves  d'ailleurs,  dit  «  Chancelier  de  France  »  enl308 
par  Mellevillo,  Dict.  liisl.  de  l'Aisne.  I.  3ii.  —{.*»)  J.  403.  is;  Coll.  Silvan.  XL  tisi. 

—  (6j  Langlois,  Phil.  111  ♦♦*.  —  (7)  A  son  nom  est  inscrite  une  dépense  de 
27  1.  9  s.  2  d.;  les  93  jours  de  l'exercice,  multipliés  par  6,  donnent  27  l.  18  s., 
dont  il  faul  relrancher  les  pouj-'iiées.  — (8)  Lai.  9069.  4io.  —  (9)  lis  ont  chacun 
109  I.  12  s.,  uu  2192  suus,  qui,  divisés  par  10,  correspondent  exactement  aux 
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qui  vient  à  son  tour  de  quitter  la  caisse  de  l'Hôtel.  Bailleul  a 
toujours  ses  6  sous  W.  Le  même  traitement  a  été  accordé  à 
Lucet,  et  à  deux  autres  Clercs  nouvellement  nommés,  Jean  de 
Lillers  ':')  et  Sance  [de  la  Charmoye]  (3).  Les  secrétaires  sont 
aussi  plus  nombreux  qu'en  1287,  car  ils  ont  à  se  partager 
2()  livres,  au  lieu  de  22. 

A  la  suite  viennent  des  laïcs. 

En  1287,  Oudard  de  Chambly  est  aussi  payé  de  Kî  sous,  mais 
non  pour  toute  la  durée  de  l'exercice;  il  n'a  servi  que  64  jours, 
depuis  la  fin  de  la  précédente  session  de  la  Toussaint,  auxquels 
s'ajoutent  27  autres,  jusqu'au  dimanche  d'Oculi,  le  9  mars, 
terme  prévu  de  celle  qui  va  s'ouvrir  à  l'octave  de  la  Chande- 
leur '».  Guillaume  d'Harcourt,  chevalier  (^),  et  Hugues  de  Bou- 
vilie  (^>),  Chambellan,  ont  des  gages  seulement  pour  ces  27  jours, 
à  raison,  l'un  de  30,  l'autre  de  16  sous  H);  Bouville  reçoit  en 
outre  un  rappel  pour  la  session  de  la  Toussaint  et  l'Echiquier  de 
la  Saint-Michel.  Ces  personnages,  qui  seront  encore  présents  à 
la  reddition  des  comptes  du  Temple  en  1289  W,  sont  des  fonc- 
tionnaires extraordinaires,  à  la  différence  des  autres,  dont  les 
gages  courent  durant  l'année  entière.  Jl  est  aussi  à  remarquer 
que  l'indemnité  de  ces  délégués  la'ics  est  imputée,  comme  défi- 
nitive, sur  l'exercice  à  reviser,  avant  le  service  qui  sera  fait  dans 
le  cours  du  suivant;  preuve  qu'on  ne  veut  porter  sur  un  autre 
compte  rien  de  ce  qui  a  rapport  à  cet  exercice,  rigoureusement 
clos. 

En  129<),  aucun  la'ic  ne  semblerait  être  rétribué  pour  le  même 


137  jours  de  l'exercice;  ces  clercs  ont  donc,  ainsi  qu'on  le  voit  alors  pour 
ct'xm  du  Parlement,  obtenu  la  suppression  des  pougnécs.  Clersens  n'est  |>ayé 
ipie  fMjur  114  jours  ;  il  doit  .ivoir  été  promu  le  17  juillet. —  (I)  Bailleul  a  41  1. 
'2  s.,  ou  82*2  sous  ;  822  :  t)=  137,  nombre  de  jours  de  l'exercice  de  la  Toussaint, 
>-n-  ri'tfnues  de  pougnées  vu  sa  qualité  de  clerc.  —  (2)  Chanoine  de  Lillers, 
au  diocèse  de  Thérouanne;  décédé  en  janvier  1310  (Lat  5413.  m).  —  (3)  Sance, 
n*a>ant  ses  gages  jusqu'à  l'octave  de  la  Toussaint  que  pour  %  jours,  a  été 
nommé  le  4  août;  ne  vivait  plus  en  1314  (Lat.  5413.  «t).  —  (4)  64 -f- 27  =  91  ; 
91  X  16  s.crr  72  I.  16  s.,  que  Chambly  reçoit.  —  (5)  Ilarcourt  était  Maître  d'Hôtel 
'Hisl.  Harc.  iioi).  et  probablement  Présidentlay  delà  Commission  des  Comptes. 

—  i«»)  Houvillc  avait  alors  [iour  servûms  Kngucrrand  de  Marigny,  qui  lui  a  dû  le 
«ommonrementdesa  fortune  —(7}  101.  10 s.  =27  X  30s.;  21  1.  12 s.  =  27  X  16s. 

—  H)  Delisle,  Templ.  i«. 
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travail.  Cependant  Renaud  Barbou,  qui  a  été  député  aux  Comptes 
en  1i289  et  1294  (0,  touche,  pro  vadiis  pro  tercio,  plus  que  le 
tiers  des  GOO  livres  auxquelles  il  a  droit  comme  membre  du 
Parlement  prononçant  les  arrêts  (^i;  le  supplément,  le  pro  vadiis, 
correspond  à  ce  que  Bouville  a  reçu  sur  le  Compte  de  1287  (3). 
Quant  au  traitement  de  Chambly,  il  manque,  parce  que  toute 
la  partie  concernant  les  dépenses  en  tournois,  est  perdue  ;  en 
effet,  il  avait  été  peu  avant  1296  assigné  sur  la  Vicomte  de  TEau 
de  Rouen  (*),  par  conséquent  payable  en  cette  monnaie. 

Possédant  seulement  pour  1287  un  Compte  général  avec  dé- 
tail des  dépenses  du  Temple,  qui  soldait  directement  les  gages 
de  cette  sorte,  nous  ne  pouvons  sûrement  connaître  les  prédé- 
cesseurs de  ces  fonctionnaires.  Tout  au  plus  supposera-t-on  que 
parmi  eux  ont  été  : 

En  1282, 1283,  Nicolas  d'Auleuil  (5)  et  Gauthier  de  Fontaines, 
parce  qu'ils  ont  alors  reçu  les  comptes  des  décimes  avec  Geof- 
froy du  Temple  («).  Les  mêmes  en  1272, 1273  (^). 

En  1271,  cet  Auteuil  et  Jean  Sarrazin  W,  que  Philippe  111  a  dé- 
signés propter  compotos  Templi  et  altos  compotos  regni  facien- 
dos.  En  1 269,  Guy  de  Neaufle,  Doyen  de  Saint-Martin  de  Tours  (O). 

Avant  eux,  Eudes  de  Lorris,  Doyen  d^Orléans,  puis  en 
1263  Évêque  de  Baveux,  à  qui  des  Baillis  adressaient  des  rap- 
ports sur  leurs  opérations  financières  (*o),  et  Etienne  de  Montfort, 
Doyen  de  Sainl-Aigiian  d'Orléans.  De  1252  à  1270,  ils  ont  assisté 
à  tous  les  Échiquiers  dont  la  composition  nous  est  connue;  ils 

(I)  Delisle,  Tcmpl.  ui,  m.  —  ;2)  En  verlu  de  rOrdonnance  de  1296.  Ce  trai- 
tement a  clé  réduit  pour  1299  à  ÔOO  livres,  mais  porté  de  gratia  à  700  (Lai. 
9783.  »).  —  (3)  Barhou  reroll  221  1.  6  s.  8  d.,  ou  200  1.,  tiers  du  traitement 
annuel,  plus  21  I.  12  s.,  soit  27  jours  à  16  sous  moins  des  pougnées.  — 
^i)  Lai.  9783.  ♦,  loo,  io3.  —  [h)  Souvent  appelé  Nanteuil,  Évêque  d'Évreux  en  1281  ; 
il  ira  avec  G.  du  Temple  compter  des  décimes  à  Avignon.  La  Gallia  ne  dit  rien 
de  son  rôle  financier.  —  (6)  Lat.  9069.  133.  Cités  par  M.  Laoglois,  Phil.  III  ait. 
—  (7)  H.  F.  XXI.  3i*.  Auteuil  était  alors  Trésorier  de  Sain t-Fram bourg,  Tun 
des  bénélices  à  la  nomination  du  Roi  et,  comme  ceux  de  Saint-Martin  de 
Tours,  Sainl-Aif^nan  d'Orléans,  Saint-Quentin,  etc.,  presque  toujours  occupe 
par  l'un  des  principaux  agents  financiers  ^Mor.  197.  too,  200.  9,  205.  it).  — 
(8)  Emploie  d'abord  à  la  caisse  de  l'Hôtel,  ainsi  que  G.  du  Temple,  Condé, 
Manloë,  Clerscns,  Saint-Jusl.  —  (9;  Cerlainement  dès  1261  (S.  2913.  •),  elpro- 
hablemenl  de  1253  à  1270  (Bal.  77,  8.i,  st  ;  Gall.  xiv  ;  01.  1;  Mousnyer,  Hisl.  S*' 
Mari.  Turun.;  elc).  —  (10)  J.  221.  j». 
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sont  les  seuls  membres  de  la  Curie  qui  semblent  y  avoir  pu  être 
députés  comme  s'occupant  spécialement  de  finances,  sauf  Au- 
leuil,  qui  y  a  été  avec  eux  en  1268  (0. 

En  1201,  le  même  Montfort  et  le  Trésorier  de  Saint-Martin  de 
Tours  (Jean  de  Nemours)  ;  ils  sont  nommés  dans  le  Règlement 
de  rilôtel  de  cette  année,  en  un  paragraphe  qui  correspond  à 
ceux  de  1285  et  1290  sur  l'admission  dans  la  chambre  aux  de- 
niers ;  en  1260  ils  ont  revisé,  hors  session,  les  comptes  des  villes 
avec  Eudes  de  Lorris  iV, 

Au  contraire,  il  est  facile  de  suivre  le  personnel  de  la  chambre 
aux  deniers  cité  plus  haut,  de  lui  voir  donner  des  successeurs, 
tout  d'abord  dans  le  Journal  du  Louvre  (3),  du  Trésor  nouveau, 
qui,  à  la  place  du  Temple,  est  chargé  de  les  payer. 

D'après  ce  précieux  Journal,  de  1297  à  1301,  Saint-Just,  men- 
tionné à  chaque  page,  continue  à  faire  les  recettes  et  dépenses 
de  l'Hôtel,  notamment  pour  les  métiers  par  l'intermédiaire  du 
même  Marcel;  il  est  secondé  par  un  nouvel  agent,  Jacques  Lucie, 
qui  a  remplacé  Clersens,  promu  à  une  autre  charge  en  1296, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir. 

0.  du  Temple  a  encore  à  la  fin  de  l'année  1296  corrigé  un 
compte  M.  Mais  il  ne  touche  plus  de  gages  en  1297.  Une  dime 
ayant  été  imposée,  il  a  été,  comme  pour  les  précédentes,  chargé 
d'en  diriger  la  perception  C^),  Il  était  mort  d'ailleurs  en  octobre 
1298  (^0.  Lucet  est  passé  au  nouveau  Trésor,  en  qualité  de  Clerc, 
avec  ses  6  sous  par  jour  et  divers  droits  appartenant  à  cette 
charge,  qui  a  remplacé  celle  de  Clerc  du  Temple.  Tous  les  autres 
se  retrouvent,  mais  avec  augmentation  du  cadre. 

I)  Delisle,  Kchi(|.  17»  ctsuiv.;  Ec.  Ch.  49.  6U.  —  (2)  Le  Guidon  des  Fin.  537 
a  dit  :  •  Louys  Sarrd,  Cliambellan,  esloit  Maislre  clerc  du  temps  de  Philippe 
•  Auguste,  en  l'année  1201.  Gaultier,  sieur  de  Salesponnc,  Maistre  d'Hostel, 
-  c<\o\{  Président,  et  Anguerrand  de  la  Roche,  Maislre....  »  On  pourrait  voir 
en  *'\\\  les  prédi '^esseurs  des  Gens  de  la  chambre  aux  deniers,  mais  rien  ne 
>e  trouve,  (|ui  sr  rapporte  à  ces  noms.  En  1234,  les  \'al€(i  qui  comjmtant  dena- 
riot  paraissent  être  des  employés  du  Chambellan  caissier  plutôt  que  du  con- 
trôle ;  ceux-ci  seraient  des  clercs  (H.  F.  XXI.  13»).  —  (3)  Lat.  9783.  —  (4)  Lat. 
9IW9.  410.  —  (,*))  Lat.  9783.  «6;  LL.  1470. 3«.  —  (0)  Lat.  9783.  i«,  30.  L'Archidiacre 
d».'  Brabant,  Guillaume  Flotc,  l'a  remplacé  le  9  octobre  dans  la  Trésorerie  de 
Saint-Frambourg  (Mor.  215.  7»  ;  Coll.  Silv.  XL  7t3i).  Dans  A.  D.  Oise.  IL  617,  son 
décès  avant  1299  est  constaté. 
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Condé,  Clersens,  Oudard  de  Chambly  reçoivent  leurs  16  sous 
par  jour  (0  et  des  manleaux,  sans  qu'aucun  titre' leur  soit  ja- 
mais donné.  Les  stipes  de  Champagne  et  ceux  de  Normandie, 
droits  des  Maîtres  des  Comptes  quand  la  Chambre  aura  été  ins- 
tituée, sont  attribués,  tantôt  à  Tun,  tantôt  à  l'autre,  suivant 
qu'ils  sont  allés  aux  Grands  Jours  ou  à  l'Échiquier  (2). 

Simon  de  Bailleul  W,  Sance  de  la  Charmoye  W,  Jean  de  Lil- 
1ers  (5),  déjà  cités,  puis  Jean  de  Gisonville  W  et,  après  l'Ascen- 
sion 1298,  Jean  de  Dammartin  (7)  ont,  sous  le  titre  de  Clercs  des 
Comptes,  6  sous  par  jour,  les  mêmes  manteaux  que  les  précé- 
dents et  en  plus,  comme  les  suivants,  le  jus  scriptortcm  Fran- 
ciœ,  CampaniXy  terrœ  Pictavensis,  droits  qu'on  reverra  exclusi- 
vement affectés,  en  sus  des  mêmes  gages,  aux  Clercs  de  la  fu- 
ture Chambre. 

Autres  Clercs  des  Comptes,  à  4  sous,  sans  manteaux,  mais 
avec  le  jus  scriptorum  :  Michel  Aigraz  et  Pariset  de  Langres,  ex- 
pressément dits  attachés  à  Condé  et  Clersens  (8). 

Dammartin  a  aussi  un  clerc,  Michel  de  la  Queue  W;  mais 
comme  secrétaire  particulier.  Sance  a  pour  tel  son  neveu 
Amaury  de  la  Charmoye.  Ceux-ci  ne  sont  pas  payés  par  le 
Roi. 

Tous  ont  des  valets,  qui  vont  toucher  leur  traitement  et  le 

(I)  I*ar  exemple,  p.  41  :  Pro  vadiis  Magistri  Pelri  de  Condelo  et  Johannis 
Clersens  de  levmino  Omnium  Sanctorum  1298,  amotis  13  diebus  pro  Scacario 
SancU  MichaeliSy  equalUer  198  /.  8  s.  Soil  pour  chacun  99 1.  4  s.  11  est  compté 
137  jours  depuis  l'Ascension  :  137  —  13  =  124;  124  X  16t=  1984  sous,  ou  99  l. 
4  s.  —  (2)  Dans  ses  filiations,  Le  Long  a  dit  Pierre  de  Condé  Maître  des  Comptes 
en  I3IÔ  ;  c'est  un  homonyme  (Voir  plus  loin).  11  a  complètement  omis  les  deux 
autres.  —  (3)  Lat.  9783.  7o.  7i.  Clerc  des  Comptes  de  1296  à  1304,  d*après  Le 
Long;  il  ne  l'était  plus  à  la  fin  de  1298  (Voir  plus  loin).  —  (4)  P.  se,  to, loo,  txc. 
Le  Long  ne  le  dit  Clerc  qu'en  1299.  A  la  Toussaint  1296,  n'ayant  que  4  sous, 
il  était  Clerc  de  Maître,  non  encore  du  Roi.  —  (5)  P.  78, 9i,  9S,  etc.  ;  le  seul 
exactement  mentionné  dans  les  filiations.  —  (6)  P.  es,  85,  ii7,  etc.  ;  c*est  le  Jean 
dont  Le  Long  n'a  pas  trouvé  le  nom.  —  (7)  P.  70,  se,  loo,  etc.;  de  2196  à  1298 
il  a  fait  fonctions  de  trésorier  des  guerres  en  Gascogne.  Le  Long  ne  Ta 
pas  compté  parmi  les  Clercs.  Dammartin  et  Gisonville  sont  souvent  désignes 
par  leur  seul  prénom,  mais  le  premier  est  Magitter^  l'autre  Dominut.  — 
(8)  P.  38,  78,  ti6,  etc.;  p.  J6,  ï7,  73,  etc.  ;  Clair.  33.  jJ3i.  Le  Long  n'a  cité  tous  deux 
rjue  comme  Clercs  du  Hoi  en  1300.  —  (9)  P.  i,  30,  etc.  La  Queue  avait  été, avec 
Hohert  Payen,  Lieutenant  de  Dammartin  dans  ses  fonctions  de  trésorier  des 
guerres. 
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remboursement  de  frais  de  service,  ou  bien  ils  y  emploient  Tlio- 
massin,  le  Garde,  ou  Robinet  de  l'Arbroye,  le  Valet  de  la  cham- 
bre aux  deniers  (*). 

Le  taux  des  gages  permet  de  s'assurer  qu'à  la  fin  de  1299 
Condé,  qui  s'est  fait  moine  (-),  a  été  remplacé  par  Sance  (3),  et 
en  1301  Clersens  W  par  Dammartin  (3).  Celui-ci  a  pris  alors  pour 
Clerc  Jean  de  Saint-Germain  W.  Amaury  est  passé  en  titre 
Clerc  de  son  oncle  iV.  Pariset  et  Aigraz  ont  été  promus  Clercs 
du  Roi,  au  lieu  de  Bailleul  W  et  Gisonville.  La  Queue  est 
resté  hors  cadre,  non  payé,  avec  un  Clément,  neveu  de  G.  du 
Temple  (9). 

L'n  fait  important  peut  être  constaté  à  la  dale  du  :24  mai  1301. 
Oudard  de  Chambly  a  obtenu  que  ses  gages  lui  fussent  alloués 

(1)  P.  33,  «5, 7»,  w,  etc.  ;  on  sait  que  Thoinassin  était  déjà  Garde  de  la  chambre 
en  1285.  —  (2)  Condé,  après  avoir  fondé  la  chapelle  de  Saint-Nicolas  et  Sainl- 
Louis  à  la  Sainte-Chapelle  (LL.  027.  6*),  s'est  fait  Jacobin  avant  décembre  1299 
(Lai.  9783.  ♦,  108).  11  avait  re(;u  du  Roi  pour  dot  une  rente  de  10  livres  (JJ. 
10.  n).  il  est  mort  le  27  octobre  1301,  et  a  été  enterré  à  Saint-Victor  (S.  977.  e; 
Bal.  5.').  308;  Bri.  245.  »;  Lebeuf,  Dioc.  de  Par.  éd.  Cocheris  HI.  s»*).  Voir  le 
curieux  bail  passé  par  son  neveu  Jean  avec  Saint-Magloire  pour  la  maison 
qu'il  avait  occupée  dans  les  dépendances  de  ce  monastère  (LL.  42.  «♦).  Il  lui 
avait  donné  plusieurs  renies  à  la  Toussaint  1298  (L.  448),  probablement  au  mo- 
ment où  il  s'est  retiré  du  monde.  Ce  n'est  donc  pas,  comme  on  l'a  dit,  ce 
Pierre,  l'ancien  caissier  de  l'Hôtel,  qui.  Clerc  du  Roi,  Trésorier  du  Roi  de  Na- 
varre en  1314,  a  été  lors  du  changement  de  règne  nommé  en  1315  Maître  des 
Comptes  (Lat.  5il4.  3»0  à  la  place  de  Sance  de  la  Charmoye  défunt  (Ibid.  ei), 
qui  l'était  encore  en  1322  ainsi  que  Chanoine  de  Paris  (S.  91  m),  en  1325  ainsi 
qu'Archidiacre  de  Laon  (L.  902.  3i).  L'Abbé  Lebeuf  a  fait  celte  erreur,  tout  en 
le  «lisant  ailleurs  (Mém.  Acad.  XX.  t»\)  mort  avant  1308.  Outre  ce  second  Pierre, 
il  y  avait  plusieurs  Qondé  dans  les  Maisons  du  Roi  et  des  princes,  Jean, 
Chantre  de  Saint-Leu,  puis  Chanoine  de  Chartres  (Lat.  5414. 133, 133),  Guillaume, 
Rerevenr  àSenlis  en  1296,  à  Paris  en  1310,  Simon,  etc.  —  (3)  P.  ♦»,  100,  103,  eu. 
—  'X  En  1304,  fondation  d'une  chapelle  dans  l'église  de  Saint-Gervais  à  la  mé- 
moire de  ffu  Maître  Jean  Clersens  par  son  frère,  aussi  nommé  Jean,  Clerc 
du  Roi  et  Chanuine  de  Saint-Quentin  (L.  410.  ♦*).  —  (5)  Le  Long  le  dit  bien 
Mailre  en  1300.  Il  donne  à  tort  cette  qualité  à  La  Reue,  qui  élait  un  des  Tré- 
soriers du  Louvre. —  (0)  P.  si,  si,  »i,  etc.  Saint-Germain  avait  été  en  1298  Pro- 
cureur «lu  Prévôt  à  rOflicialité  de  Paris  (Font.  53);  reçu  Clerc  des  C'omptes 
seulement  en  1304.  d'après  Le  Long.  —  (7)  P.  in,  etc.;  n'est  aussi  admis  à  ce 
litre  qu'en  1304  par  Le  Long.  —(8)  Bailleul  était  mort  en  1298,  et  avait  été  en- 
terré au  Prieuré  de  Sainte-Catherine  de  la  Couture,  où  étaient  les  tombes  de 
nombreux  autres  gens  de  finances,  des  Saint-Just,  des  Breton,  des  Braye,  de 
(i.  de  Crépy,  Manloë,  etc.  (Ars.  4098.  7»).  —  (9)  Il  avait  été  attaché  à  son  oncle 
avant  sa  mort  (Delisle,  Templ.  iso). 
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à  vie  (1).  C'est  un  premier  indice  de  la  formation  d'offices  per- 
manents. 

Des  chevaliers,  Hugues  do  Bouville,  Pierre  de  Chambly  reçoi- 
vent par  rinlermédiaire  d'un  des  Clerici  Compotorum  une  part 
aux  droits  qui  seront  plus  lard  ceux  de  la  Chambre,  provenant 
de  l'Échiquier,  des  Grands  Jours,  avec  indemnités  de  déplace- 
ment et  de  séjour  W;  c'est  qu'ils  ont  été  adjoints  aux  précé- 
dents pour  la  durée  de  ces  assemblées  W. 

Enfin,  un  des  Clercs  est  périodiquement  remboursé  de  frais 
de  service  pour  écritures,  messagers,  mobilier  (*),  etc. 

On  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  que  déjà  fonctionne  dans 
la  Caméra  [denariorum]  une  organisation  toute  semblable  à 
celle  de  la  Chambre  des  Comptes  au  xiv®  siècle  (&).  Maîtres  Clercs 
et  Lays  ordinaires  et  extraordinaires,  mais  seulement  sous  le 
titre  collectif  :  Magislri  Camere,  analogue  à  celui  des  Magisiri 
Curie  in  Compatis  et  m  Parlamento  ;  Clercs  du  Roi,  déjà  avec 
le  titre  individuel  de  Clericus  Compotorum;  Clercs  de  Maître, 
dits  clerc  de  tel;  Clercs  extraordinaires,  ou  secrétaires;  même 
le  Payeur  et  l'Huissier.  Il  ne  manque  que  les  Présidents,  charges 
qui  seront  instituées  les  dernières  (6),  plusieurs  années  après  la 
Chambre  ;  il  n'en  est  nommé  que  pour  la  Commission  pério- 
dique, un  prélat  et  un  Grand  Officier  ou  grand  seigneur,  tous 
deux  sans  gages,  comme  au  Parlement. 


(1)  • ....  pro  vadiis  suis  20  s.  i.  (16  sous  parisis)  per  diem  ad  vilam,  que  tôle' 
bant  ei  ad  volunlalem....  •  (Lat.  9783.  loo,  los,  iiis).  Celte  dépense  sur  la  Vi- 
comlé  de  TEau,  n'étant  cependant  que  temporaire,  n*a  pas  été  prise  dans  les 
extraits  de  ses  comptes,  qui  commencent  à  Pâques  1301  (A.  D.  Seine-Inf.  Ar- 
chev.  II.  10  ;  R.  de  Beaurepaire,  Vie.  de  TEau).  Outre  ce  traitement,  Oudard 
avait  à  Rouen  sur  les  halles  et  moulins  une  rente  échangée  avec  le  Roi  contre 
sa  seigneurie  de  Gandeluz  :  Anne  de  Beaujeu  en  réclamait  encore  en  145i  une 
part  lui  venant  de  son  père  Edouard,  fils  d'une  Linières,  descendante  des 
Chamhly.  —  (-2)  Lai.  9783.  48,  «s,  i03,  «u.  —  (3)  Les  généalogistes  de  la  Chambre 
n'ont  pas  parlé  de  Bouville,  et,  sans  aucun  motif,  ont  fait  de  Pierre  de  Cham- 
bly un  «  Conseiller  lay  »,  pourvu  d'une  charge  distincte  de  celle  des  autres 
Maîtres  Extraordinaires.—  (4)  Lat.  9783.  i,  33, 37,  4t,  -«, etc.  —  (5)  Boutarlc,  Phil. 
le  Bel  «8,  a  fait  renianiuer  qu'alors  «  il  n'y  avait  encore,  ni  Auditeurs,  ni 
«  Correcteurs  en  titre  d'office  »  ;  en  cette  condition,  il  y  avait  encore  moins 
des  Maîtres  Ces  dénominations  mômes  n'existaient  pas,  mais  bien  les  fonc- 
tions. —  i<)|  On  sait  qu'au  Parlement  les  offices  de  Présidents  n'ont  été  aussi 
institués  que  longtemps  après  ceux  des  Conseillers,  en  1343. 
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li  y  a  identité  de  Chartres,  dont  quelques-unes  connnencent 
niùme  à  donner  droit  à  un  litre  individuel,  ou  à  se  transformer 
en  offices  rétribués  à  vie.  Il  y  a  identité  de  gages,  indemnités, 
droits  supplémentaires,  de  leur  taux  et  mode  de  décompte; 
nulle  part  ne  se  verraient  d'ailleurs  pour  des  gens  des  comptes 
d'autres  rétributions  que  celles-là.  Ce  sont  les  mêmes  person- 
nages qui  détiennent  les  mêmes  charges  ;  ils  passeront  simple- 
ment de  la  chambre  aux  deniers  à  la  Chambre  des  Comptes,  et 
le  même  Clerc  touchera  successivement  pour  l'une  et  pour 
l'autre  les  frais  de  service;  ils  seront  vus  aux  Echiquiers  dé- 
putés par  la  première,  puis  par  la  seconde;  en  tête  des  filia- 
tions de  celle-ci  ils  seront  inscrits,  sauf  erreurs  et  lacunes 
nombreuses,  quand  au  xvni*"  siècle  on  cherchera  à  les  éta- 
blir. 

Les  fonctionnaires  ayant  entrée  dans  la  chambre  aux  deniers 
avec  les  comptables  de  la  caisse  de  riIOtel  y  ont  donc  en  réalité 
constitué  une  autorité  financière,  la  Chambre  aux  Deniers,  qui 
a  immédiatement  précédé  la  Chambre  des  Comptes. 

Ce  fait  n'est  certes  pas  complètement  ignoré.  11  n'a  pas 
échappé  à  M.  de  Boislisle  (*),  qui  n'a  pas  insisté,  parce  qu'il  était 
antérieur  au  xiv"*  siècle.  Quelques  autres  auteurs  l'ont  indi- 
qué •;,  mais  à  peu  près  uniquement  en  ce  qu'ils  ont  écrit  : 
t  Chambre  des  Comptes  ou  des  Deniers  (3)  ».  Sans  autres  expli- 
cations, sans  les  renseignements  fournis  par  les  Règlements  de 
rilôtel  sur  le  personnel,  cette  assimilation  trop  complète  est 
inexacte,  et  peut  bien  paraître  suspecte,  vu  la  signification  très 
différente  et  seule  généralement  connue  qu'a  prise  peu  après 
la  seconde  de  ces  expressions.  Pour  établir  la  distinction  entre 
la  Chambre  aux  Deniers,  telle  que  nous  venons  de  la  voir  orga- 
nisée et,  d'une  part  la  future  Chambre  des  Comptes,  d'autre 
part  la  nouvelle  Chambre  aux  Deniers,  qui  subsistera  pendant 
plus  de  deux  siècles,  il  faut  rechercher  comment  la  première  a 
été  instituée,  a  fonctionné,  puis  s'est  transformée,  en  laissant  à 

I)  IVem.  Présid.  xxii.  —  (2)  «  Chambre  aux  Deniers  est  évidemment  syno- 
•  nyme  de  Chambre  des  Comptes.  •  Boularic,  Phil.  le  Bel  ta.  —  (3)  Vuitry, 
(iuuvern.  Roy.  c*  ;  Beugnol,  01.  UI.  xxii  ;  Uavaisson,  Rapp.  e*;  Fayard,  Pari, 
de  Par  »s;  Gas4]uel,  Inst.  |>olit.  I.  373. 
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la  caisse  de  THôtel  le  local  et  le  nom  qui  lui  appartenaient  en 
propre,  qu'elle  lui  avait  empruntés. 

La  Chambre  aux  Deniers  ;  son  fonctionnement.  —  Arrêter  les 
comptes  et  clore  l'exercice  était  la  fonction  principale  des  Com- 
missions du  Temple  en  leurs  courtes  sessions  périodiques.  Re- 
cevoir ces  comptes,  les  «  faire  »,  c'est-à-dire  les  vérifier,  amen- 
der et  totaliser,  procéder  aux  enquêtes  et  préparer  les  déci- 
sions qu'ils  pouvaient  provoquer,  mettre  au  courant  la  compta- 
bilité reportée  des  exercices  précédents  et  dresser  les  étals  de 
prévisions  pour  le  suivant,  étaient  des  opérations  dont  elles 
n'auraient  pu  se  charger.  Elles  n'avaient  qu'à  sanctionner  les 
résultats  de  ce  travail  long  et  minutieux,  qui  a  été  nécessaire- 
ment confié  dans  les  intervalles  à  quelques  spécialistes;  ils  sont 
devenus  membres  habituels  de  ces  Commissions,  ont  été  main- 
tenus en  fonctions  et  rétribués  toute  l'année  (*),  formant  une 
sous-commission  dont  la  permanence  s'est  mieux  fixée,  dont  le 
rôle  a  pris  plus  d'importance  à  mesure  que  le  service  financier 
s'est  développé.  Ces  pouvoirs  prolongés  ont  fait  d'eux  plus  par- 
ticulièrement les  Génies  Compotorum  parmi  les  Magistri  Curie 
ad  Compotos  deputati,  dont  la  mission  était  temporaire  P).  Ils 
sont  devenus  les  agents,  le  conseil,  l'organe  même  de  la  Curie, 
qui,  ainsi  que  pour  la  justice  entre  les  Parlements,  ne  renonçait 
pas  à  s'occuper  au  besoin  des  questions  financières,  en  dehors 
des  sessions  où  elle  s'en  déchargeait  sur  sa  délégation  spéciale. 

La  sous-commission  permanente  avait  un  lieu  de  réunion  tout 


(1)  C'est  l)ion  ce  que  Givès  a  nolé  dans  ses  extraits;  voir  p.  302. —  (2)  Un 
Mémoire  postérieur,  mais  sans  date,  proposant  diverses  méthodes  pour  pro- 
réder  à  la  revision,  rappelle  la  difTérence  quia  existé  entre  les  deux  sorlcs 
do  délégués  :  «  Seroit  l)on  que  aus  comptes  an  Temple,  ausfy  corne  il  $ou- 

-  loU,  eusl  de  grans  seigneurs  qui  s'en  allassent  d*ilcc,  les  comptes  faiz  et  oiz, 
"  au  Parlement,  ou  aus  bcsoigncs  du  seigneur,  ou  ailleurs,  et  lassassent  les 

-  Mesircs  des  Comptes  avec  les  Clercs  amander  les  escrips  »  (A.  D.  ix.  83, 
99  :  Len.  H,  C  i6(  ;  etc.).  Les  comptes  spécifiés  dans  ce  Mémoire  ne  vont  pas 
au  delà  de  130*2,  le  dernier  étant  de  -  Monsieur  Jacques  ■  [de  Saint-Pol],  le 
Lieutenant  du  Roi  en  Flandre,  tué  à  Courtray.  Cependant  d*autres  restent  à 
voir  depuis  la  Saint-Jean  1303.  Aussi  cette  pièce  doit-elle  avoir  été  rédigée 
très  ppu  de  Icinps  après,  date  (jue  Le  Chanteur,  DisserL  is,  lui  a  d'ailleurs 
assigné»',  à  la  suite  de  la  réorganisation  financière  de  i303. 


t. 
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indiqué,  celui  des  assemblées  générales  au  Temple.  Cependant, 
quoique  les  archives  paraissent  y  avoir  été  gardées,  il  était  ré- 
servé à  ces  occasions  solennelles.  Ces  Clercs  du  Roi,  Maîtres  de 
la  Curie,  ne  s'y  trouvaient  pas  chez  eux;  ils  y  étaient  même 
chez  leur  principal  justiciable,  le  Trésorier  de  l'Ordre.  11  conve- 
nait qu'ils  en  eussent  un  autre  pour  leur  travail  courant,  et 
dans  la  demeure  royale,  pour  faciliter  leurs  rapports  avec  la 
Curie.  11  était  naturel  que  dans  l'Hôtel  la  chambre  aux  deniers, 
affectée  à  sa  caisse  soumise  à  leur  surveillance,  ne  leur  fût  pas 
fermée,  (^e  devait  être  d'ailleurs  une  tradition  du  temps  où 
rilùtel  n'était  pas  administré  à  part  des  finances  générales.  A 
plus  forte  raison,  pendant  les  fréquents  déplacements  du  Roi  et 
de  la  Curie,  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  les  suivaient,  ayant 
besoin  d'un  de  ces  locaux  dont  les  Règlements  s'appliquaient  à 
restreindre  le  nombre,  de  moyens  de  transports  pour  leurs  «  es- 
cripts  »,  de  tables  disposées  pour  «  jeter  »  les  comptes  (*),  ont 
partagé  le  tout  avec  cette  caisse. 

Ils  se  sont  installés  en  maîtres  dans  sa  «  chambre  P)  »  au  dé- 
triment de  son  personnel  spécial;  ils  en  ont  daté  leurs  actes,  et 
ont  pris  son  nom  pour  leur  propre  service.  Cette  raison  sociale 
nouvelle,  s'il  est  possible  d'employer  ici  ce  terme,  «  la  Chambre 
aux  Deniers  »,  passant  dans  le  langage  administratif,  leur  a 
constitué  une  individualité,  et  les  a  grandement  aidés  à  se  faire 
ouvertement  une  place  dans  l'organisation  générale,  tandis 
qu'ils  n'avaient  agi  jusqu'alors  que  sous  le  couvert  des  Commis- 
sions du  Temple  ou  de  la  Curie. 

Ces  Gens  des  Comptes  ne  peuvent  cependant  encore  être  dits 
sédentaires.  Saint-Just,  par  sa  lettre  bien  connue  W,  ferait  pen- 


\)  Tables  dites  :  abaques.  —  (2)  Ces  membres  de  la  Curie  délégués  per- 
manents aux  Comptes  étant  ainsi  (ixés  dans  la  chambre  aux  deniers  du 
Louvre,  le  Roi  y  placera  à  côté  d'eux,  en  1295,  et  le  Trésor  retiré  du  Temple, 
el  les  Trésoriers  institués  pour  le  gérer.  Ainsi  a  pris  naissance  la  tradition  en 
verlu  de  laquelle  ces  .Trésoriers,  bien  que  comptables  et  justiciables  des  Gens 
des  Comptes,  siégeront  si  longtemps  avec  eux.  Néanmoins,  la  juxtaposition  des 
services  de  direction,  contrôle  et  gestion,  avec  la  caisse  de  l'Hôtel  en  plus, 
n'aNant  pas  tardé  à  produire  des  inconvénients,  le  Trésor  sera  remis,  au  Temple 
en  1303,  en  même  temps  que  les  Gens  des  Comptes  iront  au  Palais  de  la  Cité. 
-  3   Voir  p.  305. 
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ser  le  contraire.  Il  a  raconté  que  leur  part  aux  droits  du  sceau 
leur  a  été  retirée  au  temps  du  (^liancelier  Crespy  (0,  —  c'est-à- 
dire  de  1293  à  1298,  —  parce  qu'ils  ont  alors  cessé  de  suivre  la 
cour.  Mais  les  Règlements  de  1285  et  1290  montrent  que  déjà 
ils  ne  s'y  trouvaient  pas  constamment;  ils  ne  pouvaient  procé- 
der au  contrôle  sans  les  archives,  ni  trainer  avec  eux  cette  im- 
mense comptabilité  dont  l'Inventaire  considérable  fait  par  Mi- 
gnon ne  mentionne  qu'une  partie.  Au  contraire,  ils  étaient  près 
du  Roi  quand,  en  1299  par  exemple,  les  Trésoriers  du  Louvre 
allaient  lui  rendre  leurs  comptes  à  Lorris,  à  Charlieu  W',  même 
après  l'installation  de  la  Chambre  au  Palais,  des  comptes  ont 
été  examinés  là  où  le  Roi  se  trouvait,  puis  portés  à  Paris  pour  y 
être  arrêtés  W.  La  sous-commission  se  partageait  par  conséquent, 
une  partie  des  Maîtres  et  surtout  les  employés  inférieurs  conti- 
nuant leurs  travaux  dans  la  chambre  aux  deniers  de  Paris,  pen- 
dant que  les  autres  se  tenaient  à  la  disposition  de  la  Curie. 

Bien  qu'en  raison  du  temps  fort  court  pendant  lequel  la 
«  Chambre  aux  Deniers  »  a  fonctionné  sous  ce  nom  ses  opéra- 
tions aient  laissé  peu  de  traces,  on  peut  s'assurer  qu'elle  avait 
part  à  l'administration  aussi  bien  qu'au  contrôle  des  finances, 
en  partie  même  à  leur  gestion. 

Entre  les  sessions,  cette  Chambre  préparait  tout  le  travail  de 
la  Commision,  sous  l'inspiration  de  la  Curie;  elle  agissait  même 
au  nom  de  celle-ci,  pour  résoudre  les  questions  qu'il  convenait 
de  ne  pas  renvoyer  à  l'une  des  sessions  périodiques,  demandant 
au  besoin  des  instructions  W,  réservant  les  décisions  graves  ou 

(I)  (lomment  concilier  celle  affirmalion  de  Saint-Justavec  Tordre  donné  par 
le  lloi  vers  la  même  époque,  en  février  1328,  de  délivrer  des  bourses  de  chan- 
cellerie aux  cinq  Maîtres  des  Comples,  dont  le  nombre  venait  d*être  augmenlé, 
non  plus  seulement  à  trois,  «  comme  par  le  passé  »  î  (A.  D.  ix.  m;  etc.,  d'après 
le  McMi.  A.  158;.  Il  est  probable  (pie  ces  droits  étaient  anciennement  pen;us 
par  les  Gens  des  Comples,  quoiqu'il  n'en  reste  pas  trace,  à  litre  de  Clerc  de 
rUôlel,  (|ualilé  i\\ni  tous  avaient,  s'ils  n'étaient  des  laïcs;  ils  les  auraient  per- 
dus, (juand  ils  onl  dû  se  consacrer  plus  exclusivement  à  leurs  fonctions  finan- 
cières; puis  ils  se  les  seraient  fait  rendre,  en  s'appuyant*  sur  la  tradition,  sui- 
vant eux,  iiilerrompue  à  lorl.  Peul-élre  même  est-ce  à  cette  occasion  que  la 
lettre  de  r?aint-Jusla  été  éerile;  par  conséquent,  un  peu  plus  tôt  qu*on  ne  le 
croit.  —  (2)  Lai.  9783.  »o,  ou.  —  (3)  Audilus  apud  nemus  Vicenarumy  et  per- 
feclu.t  in  Caméra  Contpoll  Parhiensi  {Lai.  0009.  si»).  —  {ï)  Lat.  9069.  tw,  »m,  «c. 
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difficiles,  revoyant  les  documents  qui  lui  étaient  retournés  pour 
reclification  (0. 

Elle  se  faisait  fournir  les  états  de  prévisions  (2),  les  pièces  jus- 
tificatives ^5)  et  lous  les  renseignements  nécessaires  pour  rédi- 
ger et  tenir  au  courant  les  états  auxiliaires,  ceux  de  contrôle,  les 
listes  des  Débita  (M.  Elle  conservait  les  archives. 

Elle  recueillait  dans  le  courant  de  l'année,  à  toutes  dates,  tous 
les  comptes  C^),  y  compris  les  comptes  spéciaux,  par  exemple 
celui  du  Chancelier  pour  le  sceau  («).  Ses  membres  allaient  juger 
en  première  instance  ceux  des  Echiquiers  et  des  Grands  Jours  ('). 
Ils  les  soumettaient  ensemble  à  l'approbation  définitive  de  la 
Commission. 

L'ordonnancement  supérieur  émanant  du  Roi,  Per  litteras, 
De  mandalo  Régis,  ou  de  la  Commission,  De  mandato  Magistro- 
rum  Compotorum,  l'exécution  de  leurs  mandements,  et  aussi 
l'application  de  prescriptions  générales,  de  règlements  portant 
tarifs,  étaient  assurées  par  la  Curie,  c'esl-à-dire  par  ses  membres 
plus  spécialement  chargés  de  veiller  aux  finances,  ou  bien  par 
la  Chambre  aux  Deniers.  A  cet  effet,  le  montant  de  la  dépense 
était,  soit  par  l'une,  soit  par  l'autre,  assigné  sur  une  ou  plu- 
sieurs caisses  (8)  au  moyen  de  l'eiivoi,  ou  de  l'inscription  au 
verso  du  mandement,  d'une  formule  donnant  décharge  :  Capia- 
Us  super  Regem  in  compatis  vestris  de  tel  terme  tant,  et  red- 
datis  à  tel ,  première  forme  de  la  cédule  ou  escroe,  non  encore 
signée,  ni  scellée,  pour  paiement  Per  cedulam  Curie;  Per  cedu- 
lam  Camere  ^'J.  En  outre  la  Chambre  avait  elle-même  droit 
d'ordonnancement,  soit  pour  exécution  d'ordres  à  elle  transmis 
de  la  part  du  Uoi  ('^0,  soit  par  délégation  pour  motifs  tenant  à 


1    Lai.  9061K  783.  —  {'2)  K.  37a,  Eslimation  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire. 

(3   01.  III.  it».  —    4)  K.  4%.  3 ut  confessns  fucrit  in  Caméra  Denariorum  ; 

..  .  per  «/uo'ldam  instrumcnfum,  f/uod  habuif  M'  P.  de  Condeto.  —  (5)  Lat. 
«Mil».  410,  iis.  w;,  «18,  Hc  ;  01.  111.  li»;  K.  1201.  73;  Kc.  Cli.  4:».  j«t  —(6)  2:><)92.8; 
Lai.  i»OIS.  34  ;  Lat.  1)783.  i«.  73;  Fonl.  53  ;  eto.  —  (7)  Voir  les  indemnités  ins- 
critr*s  pour  ce  motif  dans  le  Journal  du  Trésor.  — (S)  J.  i020.  to,  it.  eic.  — 
(9,  Lat.  9783.  3»,  77.  rtc  Sur  ce  Journal  peuvent  être  vues  payées  plusieurs  dé- 
penses dont  l'ordonnancenienl  nous  a  été  conservé,  par  exemple  le  28  janvier 
12î»H  :  cf.  Clair.  13.  8u».  —  (M))  Mars  1302.  Per  Cameram  ad  relalionem  Confes- 
wri»  es  jtarte  Z>'  lierfis  (M.  (Ma,  3j;   Charl.  Univ.  Paris  11,  w).  i'^n  août  1300, 
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son  service,  règlements  en  fin  de  comptes,  remboursement  de 
ses  avances,  de  frais  de  perception  ou  de  missions,  qu'elle  était 
chargée  de  taxer  (0;  les  cédules  de  ce  genre  étaient  même  fré- 
quemment délivrées  par  un  seul  de  ses  membres,  et  il  en  est 
au  nom  de  Condé,  de  Clersens,  quMl  faut  additionner  à  d'autres 
au  nom  de  la  Chambre  pour  parfaire  le  total  d'une  dépense  or- 
donnancée en  bloc  (2). 

La  Chambre  aux  Deniers  enregistrait  les  Ordonnances  (3),  les 
mandements  royaux,  et  particulièrement  les  Lettres  de  don  W. 
Elle  percevait  les  droits  dus  pour  cette  formalité,  sans  laquelle 
déjà  ces  actes  n'étaient  pas  exécutoires  ;  mention  en  était  con- 
servée dans  les  archives,  avec  les  quittances  correspondantes  (î»). 

Elle  envoyait  inspecter  la  gestion  des  comptables  W.  Elle  fai- 
sait des  enquêtes  et  des  rapports  pour  la  Curie,  la  Commission, 
même  le  Parlement,  s'il  s'agissait  de  contentieux  en  matière 
financière,  et,  à  défaut  de  cette  assemblée,  pouvait  être  chargée 
de  prononcer  iV. 

Elle  intervenait  dans  le  maniement  des  fonds,  servant  d'inter- 
médiaire pour  remettre  à  une  partie  prenante  le  montant  d'assi- 
gnations données  sur  une  caisse  éloignée  W,  alimentant  des 
comptes  extraordinaires.  Ecurie,  Argenterie,  constructions, 
guerre,  marine,  garnisons,  frais  des  Échiquiers  et  Grands 
Jours,  etc.  W,  fournissant  même  aux  métiers  et  au  caissier  de 
rilôtel  W  de  l'argent  sans  le  faire  passer  par  le  Trésor.  C'est 
que  ses  membres,  individuellement,  mais  souvent  sous  son 
nom,  opéraient  des  recouvrements,  puis  les  employaient,  ou 
les  versaient  au  Trésor  (<i).  Sans  la  quitter  ainsi  que  l'avait  fait 

novembre  1302,  Lettres  de  don  signées  par  Jean  deCrespy,  Tun  des  Clercs  du 
Conseil,  Per  Cameram  Denariorum  (J.  1028.  «).  —  (l)Lat.  9783.  is,  fs,u,  Uyit.tu. 
(2)  Ibid.  ♦!,  «9,  77,  7«,  etc.  —  (3)  Z  I.  361.  L'Ordonnance  sur  les  monnaies  de  1266 
portait  l'annotation  :  «  Ceste  Ordennance  dessus  dite  est  enregistrée  ou  re- 
«  gistre  le  Roy  de  la  chambre  as  diniers  à  Paris.  »  —  (4)  Lat.  9783.  n;  Mor. 
216.  1».  K.  37b.  îi*"  est  un  don  de  rente  sur  la  Prévôté  de  Paris,  portant  au 
repli  :  liegistrata  est  in  Caméra  Denariorum,  août  1303,  probablement  le  der- 
nier acte  qui  subsiste  de  la  «  Chambre  aux  deniers  «•.  —  (5)  .  ..  per  dua$ 
litferaa  quo,  aunt  in  caméra  denariorum  (Lat.  9783.  it).  —  (6)  22992.  4t.  — 
(7)  Lat.  17010.  10  ;  01.  111.  i3,  117;  eto  —  (8)  Clair.  33.  mu  —  (9)  LaL  9018. 
31,  etc.—  (10)  Lat.  9783  70,  etc.  —  li;  25697.  11  ;  25992.  10;  Lat.  9063.  to,  ï»,iw,ete.; 
Lat.  9783. 7».  loi,  eio  ;  T.ab.  27.  sa;  K.  36u.  43:  Houcn.  Men.  IV.  lo;  llist.  d^Harc.  iMs  ; 
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(j.  du  Temple,  les  Maîtres  Dammartin,  Condé,  Clersens,  Barbou 
et  plusieurs  des  Clercs  ont  agi  en  diverses  occasions  en  qualité 
de  gestionnaires  avec  compte  particulier.  Ils  ont  été,  pour  une 
partie  des  dépenses  extraordinaires,  ainsi  substitués  au  Temple 
pendant  les  premières  années  de  Torganisation  nouvelle  dont  la 
marche  n'a  d'abord  pas  été  bien  assurée  (*).  Très  correctement, 
les  comptes  de  ce  genre  étaient  exceptionnellement  approuvés 
par  la  Curie  elle-même  (2),  et  les  gages  ou  indemnités  de  la 
Chambre  aux  Deniers  étaient  toujours  ordonnancés  per  cedulam 
Curie  3),  non,  comme  la  plupart  des  autres,  per  cedulam  Camere. 

La  Chambre  des  Comptes.  —  Tous  ces  actes,  y  compris  ceux  de 
direction  et  ceux  de  participation  individuelle  à  la  gestion,  avec 
mêmes  procédés,  mêmes  formules,  seront  dans  les  attributions 
de  la  Chambre  des  Comptes  à  ses  débuts  (*J.  Celle-ci  n'a  donc 
été  une  institution  nouvelle  à  aucun  point  de  vue.  On  ne  doit 
pas  dire:  «Une  Chambre  des  Comptes  fut  créée  W  »,  faisant  sup- 
poser pour  le  temps  antérieur  toutes  les  défectuosités  que  sa 
non-existence  eût  entraînées.  11  n'y  a  eu  que  changement  de 
nom  et  de  local,  non  de  personnel  ni  de  fonctions  W,  prépara- 
tion d'ailleurs  importante  à  de  sérieux  progrès,  à  plus  de  cohé- 


Delisle,  Templ.  i6«,  iso;  Ec.  Ch.  45.  lis,  135,  i5e;etc.  Clersens,  notammenl,  a  été 
Collecteur  du  cinquantième  en  1298  (Rouen,  Men.  IV.  n  ;  Font.  54)  ;  Barbou  avait 
en  février  1299  un  compte  pour  la  construction  de  galères  (Lat.  9783);  en  1302, 
il  allait  avec  le  Trésorier  Hangest  faire  des  emprunts  forcés  dans  les  bailliages 
du  Vermandois  et  d'Amiens  (Nol.  et  Man.  XX.  !*i);  etc.  —  (1)  Ce  ne  serait  nul- 
lement un  motif  pour  voir  dans  la  Chambre  aux  Deniers  une  sorte  de  Trésor. 
Ravaisson,  Rapp.  ei,  a  écrit  :  •  Se  séparant  peu  à  peu  de  la  Chambre  [il  parait 

•  entendre  par  là  la  Curie],  elle  devient  Chambre  distincte  des  Deniers  et  des 

•  Comptes...  qui  bientôt  se  divisaendeux  Chambres  et  Cours  dilTérentes:  pour 

•  les  deniers  la  Chambre  du  Trésor,  pour  le  reste  la  Chambre  des  Comptes.  » 
Li  Chambre  du  Trésor  n'a  pas  eu  à  administrer  les  deniers.  —  (2)  Lat.  9783. 75, 
100.  fie  —  (3)  Ibid.  41,  73,  100,  fie.  —  (4)  Pour  peu  qu'on  ait  jeté  les  yeux  sur  des 
documents  financiers  de  la  première  moitié  du  xiv*  siècle,  on  sait  ce  que  valent 
les  aflirmalions  des  auteurs  qui,  comme  C.  d'Yanville,  Arm.  is,  m,  ont  cru  les 
attributions  de  la  Chambre,  dès  son  origine,  «  complètement  séparées  de  celles 
-  de  l'administralion  »,  ou,  comme  Senncville  (Fin.  publ.  au  moy.  âge),  ne  lui 
ont  reconnu  <|u'un  droit  de  vérification  «  purement  matérielle  ».  —  (à)  Rau, 
Pari,  et  Pal.  de  Just.  8.  —  (6)  Par  ce  motif,  quelques  années  plus  tard,  Mignon 
noiera,  comme  arrêtés  de  manu  Camere  ou  m  Caméra  Compotorum,  aussi  bien 
les  comptes  de  son  temps  que  les  plus  anciens  du  xui*  siècle. 
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sion  et  à  une  action  plus  indépendante.  Ce  que  M.  Langlois  a  si 
bien  remarqué  à  propos  du  Parlement  s'applique  à  la  Chambre 
aux  Deniers  :  «  Un  corps  à  peu  près  régulier  de  Conseillers 
«  avec  des  archives,  des  traditions,  etc.,  est  bien  près  de  deve- 
«  nir  une  personne  morale  ;  il  suffit  d'un  accident,  pour  qu'il 
«  s'agrège  W.  »  L'accident  a  été  l'achèvement  partiel  du  Palais, 
dont  la  construction  était  commencée  depuis  1299  (-).  Le  per- 
sonnel permanent  des  Comptes  s'y  est  transporté  dans  un  local 
bien  à  lui,  dans  une  «  chambre  »  exclusivement  affectée  à  ses 
fonctions;  il  lui  en  adonné  le  nom,  puis  Ta  pris  pour  lui-même. 
La  Caisse  de  l'Hôtel,  restée  seule  chez  elle,  s'est  dès  lors  appelée 
«  Chambre  aux  Deniers  ». 

On  a  évité  de  s'arrêter  à  la  date  de  ce  fait;  on  l'a  dit  «  des 
«  premières  années  du  siècle  »,  ou  d'environ  1303  (3);  on  l'a  placé 
en  1300  W,  ou  reculé  jusqu'en  1319  (^).  La  plupart  des  auteurs 
ont  affirmé  que  le  terme  «  Chambre  des  Comptes  »  se  rencontre 
dans  une  Ordonnance  de  1309,  mais  jamais  auparavant  W.  11 
n'est  pas  impossible  de  préciser  davantage. 

Laissons  de  côté  les  cas  où  les  mots  Caméra  Compoiorum 
ont  le  sens  d'un  local,  d'un  lieu  de  réunion,  particulièrement 
dans  cette  Ordonnance  (");  de  même,  à  diverses  reprises,  en 
1310  (8),  en  1307  (o)  et  130«  («o),  déjà  en  1299  (««).  On  pourrait  hé- 

(1)  R.  H.  1890.  88.  —  {^]  C'est  par  erreur  que  la  Chronographia  Regum 
fait  commencer  le  Palais  en  1308  (I.  173),  puisque  le  Journal  du  Louvre  de 
1297-1301  menlionne  les  nombreux  paiements  faits  pour  ce  motif  par  le  Clerc 
du  Trésor,  Jacques  Lucie.  Voir  les  auteurs  cités  en  note  par  M.  Moranvillé  et 
par  Ritliez,  Ilisl.  du  Pari.,  h  ce  sujet.  —  (3)  Rambaud,  Civil,  franc,  l.  tio,a  dit 
1302.  —  (i)  «  Les  Gens  des  Comptes  forment  à  la  fln  du  siècle  une  chambre 
«  spéciale  et  siégeant  avec  fixité  au  Temple.  En  i300  elle  fui  installée  au  Pa- 

—  lais  où  siégeait  déjà  le  Parlement  »  (Aubert,  Pari.  II.  ao).  Tout  est  inexact. 

—  (.'))  Cierhaut,  Ane.  Inslil.  m.  —  (6)  Isambert,  Lois  Franc.  IIl.  s  ;  Pardessus, 
Ord.  XXI.  ciu,  Organ.  jud.  su  ;  Boutaric,  Phil.  le  Bel  iss  ;  Chéruel,  Dict.  des 
Instit.  ;  Vuilry,  Gouvern.  Roy.  53:  Fayard,  Pari.  «2;  Aubert,  Pari,  so;  etc.  Bou- 
taric a  im{)rimé  ces  mots  dans  une  Ordonnance  à  laquelle  il  a  donné  la  date 
de  1300;  mais,  en  réalité,  cet  acte  est  de  1320.  C'est  par  inadvertance  que  le 
titre  Magisler  de  Caméra  Computorum  a  été  employé  pour  1279  dans  une  note 
de  H.  F.  XXII.  736:  il  ne  se  trouverait  dans  aucune  pièce  originale  de  cette 
époque.  — (7j  Ord.  1.  ♦«!.  Cet  acte  porte  seulement:  Per  Génies  notlrtu  in 
caméra  Compoiorum.  —  (8)01.  III.  57» computare  in  caméra  Computorum. 

—  (9)  01.  mss.  111.  4t.  —  (10)  Lat.  9069.  919 in  caméra  Compoti  Parisiensi. 

—  (11)  Lai.  9783 pro  miju'is  camere  Compoforum. 
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siler  à  propos  de  dépenses  remboursées  à  Saint-Germain,  que 
nous  avons  vu  Clerc  de  la  Chambre  aux  Deniers,  pro  hamesiis 
Camere  Compoloruyn,  en  1308  (0  et  en  1303,  à  partir  de  jan- 
vier 1304  ''')\  peut-être  ne  s'agit-il  que  du  matériel  de  la  salle. 
Mais,  quand  en  1306  une  instruction  sur  la  manière  de  faire  les 
paiements  est  envoyée  au  Trésor  per  Cameram  CompotorumW, 
cette  mention  se  rapporte  certainement  à  une  autorité  constituée 
sous  ce  nom.  D'autre  part,  jusqu'en  1303  la  Chambre  aux  De- 
niers est  seule  mentionnée,  pour  les  dernières  fois  en  juin  et 
août  (4;.  La  Chambre  des  Comptes  sous  ce  nom  date  donc  d'avant 
1306;  on  peut  presque  certainement  dire  de  1303  à  1304. 

En  effet,  à  la  Saint-Jean  1303  (^),  comme  il  sera  expliqué  dans 
une  autre  étude,  le  Trésor  a  été  remis  au  Temple  (6),  la  situa- 
tion des  Trésoriers  a  été  modifiée,  ainsi  que  la  durée  de  l'exer- 
cice général;  nul  doute  que  la  translation  de  la  Chambre  aux 
Deniers  dans  le  Palais  ne  se  rattache  a  cette  réorganisation,  et 
par  suite  l'adoption  graduelle  de  son  nouveau  nom,  sans  qu'au- 
cune prescription  officielle  en  détermine  le  point  de  départ. 

l'ne  ligne  de  démarcation  plus  essentielle  que  la  différence  du 
nom  séparerait  les  deux  Chambres,  si  la  Commission  périodique, 
que  nous  avons  vue  se  manifester  encore  en  1294,  avait  cessé 
de  fonctionner  en  même  temps  que  la  première,  la  Chambre 
aux  Deniers.  Elle  a  coexisté  avec  Tune,  puis  avec  l'autre,  et  ne 
s'est  fondue  avec  la  seconde,  la  Chambre  des  Comptes,  qu'insen- 
siblement. Son  Président  Clerc  est  mentionné  en  1296(7).  Elle  a, 
particulièrement  à  la  Toussaint  1298  W  et  1302  W,  continué  de 
clore  définitivement  les  comptes,  et  de  prendre  en  dernier  res- 

(I;  Rouen.  3400.  i».  —  (2)  Bal.  391.  «.  —  (3)  Le  Blanc,  Traité  des  mon.  ut. 
—  4;  K.  37b.  ii  /„« ,  X*«.  IV.  «o;  sans  date  précise  dans  01.  III.  i«,  mais  avant 
I30i.  —  ;5)  D'après  2838.  ao,  la  translation  matérielle  du  Trésor  du  Louvre  au 
Temple  n'aurait  eu  lieu  que  le  9  juillet,  pour  exécution  de  la  décision  en  date 
du  2i  juin.  —  ((>)  Aussi  par  lettre  du  12  septembre  (D.  Vayssete,  Lang.  éd. 
Mnlinier  X.  i\i;  ordn'  a-t-il  été  donné  d'envoyer  au  Trésor  du  Temple  le  pro- 
duit di*s  dîmes.  Cet  acte  a  été  attrihué  à  tort  aux  -  Gens  des  Comptes  -  ;  il 
r>l  de>  Génies  Domini  tio^hi  lleijh  pro  ijjsius  nejociis  Parisius  résidentes^  des 
Conseillers  chargés  de  gouverner  en  l'absence  du  lloi  ;  dans  un  autre  acte  de 
1207  les  mêmes  ont  été  appelés  par  erreur  Présidentes  pro  negociis.  —  (7)  Ord. 
XII.  »4,  sauf  correction  de  la  date,  1302,  donnée  à  tort  à  cette  Ordonnance.— 
;Hi  Lit.  0018.  »«.  —  :o,  Len.  H.  C.   11.  ro  ;  De<\    K».   Lettres  du   2  octobre. 
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sort  toutes  les  décisions  (0.  Toutefois,  quand  le  Trésor  a  été  re- 
tiré du  Temple  en  1295,  elle  n'a  plus  eu  de  motif  pour  y  aller. 
Elle  s*est  assemblée  dans  la  chambre  aux  deniers  (*),  y  complé- 
tant sa  fraclion  permanente;  c'est  ce  qui  explique  la  provenance 
de  certains  actes  souscrits  :  Per  Magisiros  in  caméra  denario- 
runiy  actes  qu'on  a  attribués  à  la  Chambre  des  Comptes,  alors 
qu'elle  n'existait  pas  encore,  ou  au  Parlement,  sans  remarquer 
qu'aux  dates  indiquées  il  n'avait  pas  été  réuni  (3).  Ainsi  a  été 
préparée  la  fusion  dans  la  Chambre  des  Comptes  entre  les 
Maîtres  qui  fonctionnaient  continuellement  et  ceux  qui  venaient 
se  joindre  à  eux  pour  donner  aux  résultats  de  leurs  travaux  la 
sanction  officielle;  mais  cette  fusionne  s'est  pas  immédiatement 
accomplie,  et  les  sessions  périodiques  solennelles  se  sont  renou- 
velées après  rinstallation  au  Palais  de  la  Cité. 

Plusieurs  fois  a  été  reproduite  la  liste  des  Maîtres  qui  ont 
reçu  les  «  mouffles  »  à  la  Toussaint  1304  (*).  Ils  étaient  au 

« 

nombre  de  seize,  et  cependant  on  s'est  toujours  accordé  à  dire 
la  Chambre  composée  à  son  origine  de  trois  Maîtres  Clercs  et 
deux  Clercs  du  Roi.  C'est  qu'il  s'agit  encore  d'une  Commission  (^). 
On  y  peut  distinguer  sous  le  nom  commun  à  tous  de  Magistri 
Compotorum  ceux  qui  venaient  de  la  Chambre  aux  Deniers,  dès 
lors  les  Maîtres  Ordinaires  qui  seuls,  avant  comme  après,  ont 
touché  des  gages  fixes,  et  les  députés  extraordinaires  de  la 
Curie,  ayant  seulement  droit  à  une  indemnité  journalière  et  à 
divers  accessoires,   tels  que  les  «  mouffles  W  ».  Une  session 

(1)  17010.  10  ;  Lat.  9783.  29  janvier  1398  et  pass-  ;  Clair.  18.  M,  113.  mm  ;  etc.  —  (2)  Bou- 
tarie,  Phil.  le  Bel  sse,  dit  que  la  Commission  «  fut  transférée  du  Temple,  où 
«  elle  siégeait  jadis,  au  Palais  de  la  Cité  ».  Ce  fut  au  palais  du  Roi;  puis,  au 
contraire,  elle  est  retournée  au  Temple  en  1303  avec  le  Trésor,  tandis  que  la 
Chambre  aux  Deniers  s'installait  à  la  Cité;  la  preuve  en  est  dans  le  passage, 
cité  plus  haut  du  Modus  ordinandi  de  1304  (voir  p.  320»  n.  2.).  Au  Rôle  de  TAscen- 
sion  1305  (Bal.  394.  «)  la  dépense  prohqrnesiis  camere^  coffris  pcrlandU  Templo 
et  reporlandis  a  été  causée  par  le  transport  de  la  comptabilité  de  la  Chambre 
des  Comptes  nouvelle  à  la  Commission.  —  (3)  X**.  111.  eo;  01.  111.  119;  Beugnot, 
01.  111.  XXII.  13,  IV.  1508;  Boutaric,  Act.  si»,  Phil.  le  Bel  iss;  Ravaisson,  Rapp.  ti; 
Fayard,  Pari,  m;  etc.  —  (4)  2838.  3t;  Boislisle,  Prem.  Présid.;  etc.  —  (5)  Il  le 
faut  bien  spêcilior,  si,  à  propos  de  cette  liste,  on  veut  dire  avec  M.  Luchaire, 
Man.  des  inst.  603,  qu'  •  à  Tépoque  de  Philippe  le  Bel  Torganisation  de  cette 
•  Chambre  est  encore  un  peu  flottante,  et  se  ressent  de  son  origine  ». 

(6)  Étaient  de  la  Chambre  aux  Deniers;  Dammarlin;  Sance  [de  la  Char- 
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semblable  a  eu  lieu  en  1305  (»),  el  aussi  en  1306,  en  1307  (?).  A 
Pâques  el  à  Noël  1309  se  retrouvent  à  part  les  mêmes  Maîtres 
Ordinaires  (T'. 

Mais  le  budget  général  était  devenu  semestriel,  ainsi  que 
divers  comptes,  tandis  que  d'autres,  ceux  des  bailliages,  séné- 
chaussées, etc.,  avaient  conservé  leurs  anciens  termes,  fort 
variés  i^K   11  en  arrivait  à  toute  époque,  en  bien  plus  grand 

moye]  ;  Regnaud  Barhoii,  qui  avait  succédé  à  son  père  de  même  nom,  décédé 
♦•n    l'2î>8  (I.épinois,   Hisl.  de    Chartres    l.    3«),   et   soldait   ou   assignait   des 
dèficnses  en  130*2  et  1303  (25992.  m,  89);  G.  Cocatrix,  Valet  du  Roi,  ancien 
Trésorier  de  Toulouse  cl  Trésorier  des  guerres,  à  la  place  de  feu  Oudart  de 
Chambly,  mort  avant  le  mois  de  juin  de  cette  année  1304  (Mor.  631.  «».  Bal. 
îu}.  sot).  Avec  eux  paraissent: 
Le  Comte  de  Saint-Pol,  Grand  Boutillier; 
(i.  d'Ilarcourl,  Grand  Maître  d'Hôtel  ; 
Enguerran  de  Marigny,  Premier  Chambellan  ; 
Pierre  [de  ChamblyJ  de  Viarmes,  Chambellan  ; 

L'Évéque  de  Meaux  (J.  de  Monterolles,  ou  plutôt  son  successeur  en  1304,  Nico- 
las Volé;  ; 
LWrchidiacre  de  Bruges  [et  non  Bourges]  (Etienne  de  Suisy),  Garde  du  sceau  ; 
L'Archidiacre  de  Vendôme  (Simon  Festu),  Trésorier  en  1307  ; 
Pierre  de  Belleperchc,  Garde  du  sceau  Tannée  suivante; 
Le  Trésorier  d'Angers  (G.  Bouel),  souvent  chargé  de  missions  financières; 
le  Trésorier  du  Temple  (J.  du  Tour)  ; 
G.  de  H.'ingest,  Trésorier  du  Roi  ; 
P.  La  Reue,  Trésorier  du  Roi. 

Le  Genuil  de  la  Chambre  a  dit  Viarmes  Chevalier  Lay  en  1304,  Harcourt 
Maître  en  1304,  Marigny  en  1309,  Cocatrix  en  1315,  La  Reue  en  1300,  Saint-Pol 
en  1304.  et  a  omis  les  autres. 

■|;  G.  d'Harcourt  non  compulavit  de  diebus  quibus  fuit  Parisius  ralione 
Compotorum  (Bal.  39i.  «).  C'est  aux  Maîtres  de  la  session  de  la  Chandeleur 
en  cette  année  que  le  Roi  adressait  un  mandement  le  8  mars  :  ....Tkesaurariis 
Andegavenxibui  (pour  Thesaurario  Andegavensi,  Guillaume  Bouel)  el  Johanni 
de  Monligny  ceterisque  genlibus  compotorum  nostrorum,  Parisius  (K.  181.  st).  — 
2  Le  même  touche  4  livrespar  jour  pour  une  session  de  37  jours  en  1306  et  pour 
107  jours,  ou  trois  sessions,  en  1307  (Rouen.  3400.  ta  juillet). — (3)2838.  sa,  3*.  G.  de 
Marrilly  a  remplacé  feu  P.  de  Viarmes.  —  (4)  L'examen  des  modiûcations 
apportées  à  la  durée  des  exercices  après  la  réorganisation  de  1295  doit  être 
renvoyé  à  une  autre  élude.  Mais  il  faut  observer  que  le  Règlement  de  l'Échi- 
quier de  Pâques  1309  (Ord.  L  460)  a  gravement  trompé  Clamageran,  Hist.  de 
l'imp  »3,  lui  faisant  croire  que  les  Baillis  ont  dès  lors  été  convoqués  devant  la 
Chambre  des  ('.omptes  aux  octaves  de  Pâques  et  de  la  Saint-Michel.  Il  ne  s'a- 
git que  de  ceux  de  Normandie,  pour  leur  exercice  semestriel,  et  des  Maîtres 
des  Comptes  dépulés  aux  Échiquiers.  Quant  aux  Baillis  français,  ils  avaient 
encore  l'exercice  de  quatre  mois;  mais,  depuis  1298  au  moins,  ils  ne  remet- 
taient le  compte  de  la  Chandeleur  qu'avec  celui  de  l'.Xscension  (H.  F.  XXII.  ut: 
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nombre,  plus  importants,  plus  compliqués  qu'autrefois.  Une  im- 
pulsion directrice  ne  se  faisant  sentir  que  tous  les  quatre  mois 
ne  pouvait  plus  suffire.  La  revision,  astreinte  à  plus  de  régula- 
rité et  de  minutie,  ne  pouvait  plus  être  expédiée  à  date  fixe  en 
quelques  jours.  11  devenait  nécessaire  de  procéder  sans  inter- 
ruption à  rétablissement  des  prévisions  et  au  contrôle,  comme 
aussi  de  prendre  à  toute  époque  les  décisions  sur  les  questions 
d'ordre  administratif.  L'action  exclusive  et  suivie  de  spécialistes 
s'imposait;  ceux-ci,  les  Maîtres  Ordinaires,  se  plaignaient  vive- 
ment du  tort  fait  à  leur  travail  parces  à-coups  et  par  l'immixtion 
de  profanes  (*). 

Une  autre  cause  de  réforme  a  été  la  faveur  accordée  à  Mari- 
gny.  A  lui  était  confiée  dans  la  Curie,  sans  office  ni  titre  spé- 
cifié, la  haute  direction  des  finances  ;  il  a  fait  décréter  la  réorga- 
nisation du  19  janvier  1313  par  les  Gens  des  Comptes  et  les 
Trésoriers  réunis  aux  princes  et  aux  Grands  Officiers  en  un 
Conseil  dont  la  composition  était  ainsi  la  même  que  celle  des 
anciennes  Commissions  solennelles  (2),  mais  non  à  l'une  des 
dates  autrefois  invariablement  fixées.  C'est  que,  semble-l-il,  il 
ne  voulait  pas  se  prêter  à  l'examen  des  Comptes  généraux  établis 
sous  ses  ordres.  11  avait  cessé  d'assembler  la  Commission  (3)  ; 
car  la  comptabilité  d'au  moins  cinq  exercices,  c'est-à-dire  de 
deux  ans  et  demi  W,  a  dû,  quand  il  est  tombé  en  disgrâce,  être 
vérifiée  en  vertu  de  prescriptions  spéciales  en  1314  et  131o  {^), 

20685.  121  ;  Bal.  394),  quoiqu'ils  les  laissassent  distincts.  C'est  ce  qui  explique 
(|uc  Mignon  n'en  ait  pas  noté  un  seul  avec  la  date  de  la  Chandeleur,  alors 
que  nous  les  avons  pour  1298  el  1305-  C'est  aussi  le  motif  pour  lequel  il  ne 
se  trouve  plus  de  session  de  revision  à  cette  date,  première  nfesure  pour 
rendre  semestriel  l'exercice  général.  —  (I)  Voir  le  Modus  ordinandi ciié  p.  320. 

(2)  Voir  la  noie,  qui  suit,  énumérant  les  membres  de  celle  commission. — 

(3)  Ec.  Ch.  3.  9,  d'après  JJ.  50.  75.  Les  comptes  particuliers  n'en  étaient,  bien 
entendu,  pas  moins  vérifiés.  Mais  la  date  môme  de  l'opération  élait  alors  indi- 
quée, et  on  ne  la  disait  plus  faite  /;i  compoiis  de  toi  terme.  Par  exemple,  un 
complc  de  garnisons  audilus  6*  die  augusli  1312  ;  précédemment,  il  l'aurait 
été  dans  la  session  de  l'Ascension  (25993.  i»j).  —  (4)  La  première  Commission 
«  n'avait  encore  pu  entendre  que  le  compte  de  cinq  termes  »  lors  de  la  mort 
de  Philippe  le  Bel,  le  2î)  novembre  131  i  (Lacabanne,  Ec.  Ch.  3.  »).  Jusqu'au 
2ijanvier  suivant,  date  du  quitus,  d'autres  ont  dû  certainement  être  revisés. 
—  h)  La  réunion  de  la  Cour  à  Vincennes,  en  1215,  dans  laquelle  Marigny  a 
été  condamné,  n'était  pas,  bien  que  le  débat  ail  en  partie  roulé  sur  sa  ges- 
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avant  et  après  la  mort  de  Philippe  le  Bel.  Les  sessions,  qui  au- 
paravant revenaient  aux  mêmes  époques  avec  une  régularité  si 
parfaite,  n'avaient  donc  pas  été  tenues.  Pour  cette  revision, 
aux  Maitres  Ordinaires  de  la  Chambre  ont  bien  été  adjoints  les 
personnages  qui  précédemment,  comme  en  1289, 1294,  auraient 
formé  avec  eux  une  Commission  des  Comptes  (i);  mais  on  ne 

tion,  une  commission  financière.  J.  de  Saint-Victor  (H.  F.  XXI.  659,  reproduit 
[►ar  M.  Dufayard,  Ec.  Ch.  54.  sm),  rapportant  que  le  Roi  convocatis  Thesaura- 
riis  et  Hcceptoribus  voluU  quod  de  recentis  et  misiis  compularent,  a  tout  con- 
fondu dans  son  récit,  auquel  Tentrevue  de  Marigny  avec  son  démon  familier 
ne  laisse  pas  une  grande  autorité.  Ce  n*est  pas  en  une  séance  qu*UDC  telle 
comptabilité  pouvait  être  revisée.  Lacabanne,  Ec.  Ch.  3.  s,  et  P.  Clément, 
Trois  dr.  hist.  m,  ont  bien  reconstitué  les  faits.  Toutefois,  en  voulant  à  l'aide 
des  Lettres  du  24  janvier  131  i  établir  •  à  jamais  l'innocence  de  la  victime  et 
•  rindignité  de  ses  accusateurs  »,  ils  ont  été  bien  loin  ;  car  il  est  incontestable 
que  pendant  plusieurs  années  Marigny  avait  complètement  suspendu  l'exer" 
cice  du  contrôle  si  parfaitement  régulier  avant  lui,  qu'il  s'y  était  soumis  seu" 
lement  parce  qu'il  pressentait  sa  disgrâce. 

(1)  1294  13J4 

Comte  d'Évreux. 

Grand  Boutillier  (J.  d'Acre) Grand  Boutillier  (comte  de  Saint-Pol). 

Procureur  royal  au  Parlement  (R.  Bar-    Chancelier  (P.  de  Latilly). 

bou). 
Maîtres  de  la  Chambre  aux  Deniers.    .    Maitres  de  la  Chambre  des  Comptes. 

1289                            1313  (19  janvier)  1315 

Le  Légat L'Évêque       d'Orléans 

(Milon  de  Chailly). 

Comte  de  Valois Roi  de  Navarre,  comtes  Comtes  de  Poitiers,  de 

de    Poitiers,  de    la  Valois,  d'Évreux. 
Marche,  de   Valois, 
d'Évreux. 

Grand    Chambrier     (R.     de    Grand  Chambrier(com-  Grand  Chambrier(com- 

Bourgogne).                                  te  de  Clermont).  te  de  Clermont). 

Grand  Boutillier  (J.  d'Acre).     Grand  Boutillier  (comte  Grand  Bontillier(comte 

de  Saint-Pol).  de  Saint-Pol. 

Connétable  (R.  de  Nesle) Connétable     (Gaucher 

de  Châtillon). 

Maréchal  (J.  d'Harcourt)  .     .    Maréchal  (J.  de  Grez)  .  Maréchal  (J.  de  Grez). 

Id.  (Miles  de  Noyers). 

Garde  du  sceau  (P.  Chàlon) Garde  du  sceau  (E.  de 

Mornay). 

Grand    Chambellan    (M.    de    Grand      Chambellan  Grand     Chambellan 

.Montmorency)                           (M.  de  Trie)  (M.  de  Trie). 

Premier  Chambellan  (P.  de    Premier      Chambellan 

Chambly).  (E. de  Marigny'. 
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retrouve  plus  sa  caractéristique,  la  périodicité.  Ils  ne  consti- 
tuaient plus  alors  que  des  Commissions  extraordinaires,  et  dé- 
sormais il  n'y  en  aura  plus  que  de  semblables. 

Dès  ce  moment,  la  Chambre  des  Comptes  a  absorbé  ou  exclu 
les  éléments  étrangers,  qui,  auparavant,  venaient  à  époques 


ChambeHan  (H.  de  Bouville) 

Grand  Maître  d'Hôtel  (A.  de Grand   Maître   d*Hôtel 

Wismale).  (G.  d'Harcourt). 

Maître    d'Hôtel    (G.    d'Har- 

court). 

Grand  Panetier(H.d'Er-    Grand  Pane  lier  (H.d•E^ 

query).  query). 

Procureur  royal  au  Parlement Président  Clerc  de  la 

(R.  Barbou).  Chambre  des  Comptes 

(J.  de  Marigny). 
La  Chambre  aux  Deniers .    .    La  Chambre  des  Comp-    La  Chambre  des  (>)mp- 

tes.  les  (Dam mar lin,  Bar- 

bou, Coqualrix,  Fre- 
min  Coquerel). 

Le  Trésorier  du  Temple  (J.    Les  Trésoriers  (G.  de 

du  Tour).  Briançon,  G.  Dubois, 

B.  de  Roye  et   Tex- 
Maitre  de  la  Chambre 
aux   Deniers,  M.  de 
Bordennet). 
Bien  que  M.  de  Trie  ne  soit  dit  dans  le  texte  que  «  Chambellenc  •,  il  était 
certainement  Grand  ChambeHan,  car  il  avait  eu  précédemment  la  charge  de 
Grand  Panetier. 

De  la  Lettre  du  24  janvier  131i,  désignant  parmi  les  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  reviser  les  comptes  d'Ënguerrand  de  Marigny  son  frère 
Jean,  «  TEvesque  de  Biauvcz  avecques  noz  autres  Gens  des  Comptes  »,  on 
peut  conclure,  à  cause  de  sa  dignité  ecclésiastique,  qu^il  était  Président 
Clerc,  et  non  pas  seulement  l'un  des  Maîtres  en  office,  parmi  lesquels  Laca- 
bannc  fEc.  Ch.  3.  s)  Ta  rangé.  Leurs  noms  peuvent  être  bien  connus,  grAce  k 
l'Ordonnance  du  19  janvier  1313  (Bréq.  40.  lu  ;  Len.  R.  P.  220.  lit;  Not.  et 
Man.  XX.  so»  ;  Dup.  224.  te?),  au  Règlement  de  l'Hôtel  de  1316  (Cab.  27.  ss;  etc  ), 
au  Compte  de  l'Hôtel  à  la  Saint-Jean  1313  (Rouen,  Men.  IV.  ss;  Font.  59  ;  etc.), 
surtout  à  leurs  gages  payés  à  la  Saint-Jean  1316  (20683).  J.  de  Marigny  n'était 
que  Président  commissionné  et  sans  traitement  ;  il  deviendra  membre  per- 
manent, mais  bien  plus  tard.  Le  Président  Lay  dans  les  mômes  conditions 
devait  être  Noyers,  prédécesseur  de  Sully,  qui  a  été  le  premier  insliluô  en 
office  en  J316.  A  remarquer  que  J.  de  Marigny  n'est  pas  cité  avec  les  autres 
membres,  auteurs  du  rapport  au  Roi  sur  la  gestion  de  son  frère. 

L'ordonnancement  de  diverses  pièces  en  1312  (Not.  et  Man.  XX.  2^  part,  m») 
montre  que  Guillaume  de  Milly,  inconnu  aux  filiations,  tenait  alors  dans  1& 
Chamhre  des  Comptes  Ui  place  queCu(|uerel  a  eue  en  13I.V 
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fixes  la  coinpléler  el  lui  apporter  les  pleins  pouvoirs  néces- 
saires à  son  œuvre.  Elle-même  s'est  saisie  de  toute  autorité  en 
finances.  Des  Ordonnances  vont  achever  de  la  constituer  (0,  en 
la  dotant  de  Présidents  permanents,  en  organisant  méthodique- 
ment son  travail,  en  le  répartissanl  sur  toute  l'année  (2),  ce  qui 
rendra  injustifiable  la  présence  intermittente  de  membres 
autres  que  ceux  en  titre.  De  la  Commission  des  Comptes  restera 
seulement  une  tradition  encore  trop  favorable  à  la  création 
d'offices  extraordinaires  contre  laquelle  les  Maitres  Ordinaires 
ne  cesseront  de  protester. 

En  résumé,  sous  l'autorité  de  la  Curie  ou  de  ses  délégations 
périodiques,  et  participant  à  leurs  pouvoirs,  les  Conseillers  s'oc- 
cupant  spécialement  des  finances  ont  commencé  par  se  mettre 
de  plus  en  plus  à  part;  puis  ils  se  sont  constitués  en  Chambre 
aux  Deniers,  un  peu  plus  tard  Chambre  des  Comptes.  Celle-ci 
s'est  ainsi  trouvée  investie  pour  toutes  les  parties  du  service  de 
tous  ces  pouvoirs,  administration,  direction,  contrôle;  mais, 
seulement  après  quelques  années,  elle  s'est  affranchie  de  Tan- 
cienne  subordination,  et  c'est  ce  qui  la  distingue  de  la  Chambre 
aux  Deniers. 

(I  Boularic,  Phil.  le  Bel  sis,  a  fait  remonter  bien  trop  haut  l'efTel  de  ces 
Ordonnances,  parce  quMI  a  donné  à  celle  du  25  octobre  1320  (Ord.  I.  ti«),  re- 
produisant en  partie  celle  de  janvier  1319  (Ord.  I.  tos),  la  date  du  25  octobre 
1300.  L'ayant  trouvée  dans  un  ancien  «  Mémoire  pour  la  Chambre  des 
Comptes  •,  il  Ta  crue  inédite  et  •  fort  peu  connue  *.  Le  commencement  et  la 
On  manquent  à  son  texte,  qu'à  cause  de  ces  lacunes  il  n'a  pas  reconnu 
dans  celui  de  la  Collection  du  Louvre,  daté  de  1320.  —  (2)  C.  d'Yanville,  Ar- 
mor.  19,  dit  que  la  Chambre  commença  en  1309  à  siéger  toute  Tannée.  11  s'est 
appuyé  sur  le  Règlement  fait  à  TÉchiquier  de  PAques.  Cet  acte  prouverait 
précisément  le  contraire,  s'il  ne  concernait  exclusivement  les  Échiquiers, 
nullement  la  France  ou  l'administration  centrale. 


VII. 


LA   CHAMBRE    DES   COMPTES   ET   LE    PARLEMENT. 

Prétendus  pouvoirs  financiors  ilu  Parloment.  —  Lo  Parlement  sédentairo.  — 
<.)rdonnan(res  de  12*,K5  et  13()2.  —  Incapacité  financière  des  Parlements.  — 
Réfutation  des  exemples  cités.  —  Situation  respective  du  Parlement  et  de  la 
Chamhrc  des  Comptes. 


Prétendus  pouvoirs  financiers  du  Parlement.  —  La  Commission 
du  Temple,  la  Cliambre  aux  Deniers,  même  celle  des  Comptes 
à  ses  débuts,  ne  sauraient  prendre  dans  l'histoire  de  Torganisa- 
lion  la  place  qui  convient,  si  des  affirmations  relatives  à  de  pré- 
tendus pouvoirs  du  Parlement  n'étaient  définitivement  réfutées. 
La  direction  et  le  contrôle  des  finances  passent  pour  avoir  été 
dans  ses  attributions  normales,  dans  ses  fonctions  journalières. 
Comment  concilier  cette  opinion  avec  tout  ce  que  nous  avons 
constaté  jusqu'ici?  Quelques  citations  sont  nécessaires  pour 
montrer  combien  elle  est  formelle,  répandue,  —  et  erronée. 

Pour  son  point  de  départ  peuvent  être  prises  les  expressions 
dont  Gibert  s'est  servi  à  ce  sujet.  La  Chambre  des  Comptes, 
«  sédentaire  dès  lâo6  »,  était,  dit-il,  «  tirée  du  sein  du  Parle- 
«  ment  »,  que  cependant  il  savait  encore  ambulatoire;  elle 
«  n'était  que  la  Chambre  du  Parlement,  où  se  portaient  les 
«  comptes  des  revenus  et  domaines  (0.  «Jusqu'à  nos  jours,  on  a 
insisté,  développé,  expliqué  ;  on  a  voulu  prouver,  —  sans  rien 
approfondir  ou  vérifier. 

(I)  Mém.  Ac.  XXX.  603,  d'après  d'anciens  Mémoires:  Dup.  647.  its;  Mor. 
lOiK).  58;  AlTorly,  C.  U.  du  Corn.  Arch.  de  Sentis.  1881  is;  Leber,  VI.  su.  Lft 

piiras»'  cilée  a  vlè  prise  par  Giberl  dans  Brêq.  39.  a. 


.     :  •».<'_ 
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Pardessus  a  vu  la  Chambre  composée  de  •  membres  de  la 
«  section  judiciaire  [de  la  Cujna]  chargés  spécialemenl  déjuger 
•  la  comptabilité  des  deniers,  et  qui,  lorsqu'ils  avaient  cessé  ce 
«  travail,  prenaient  part  à  Texpédition  des  autres  affaires  »  ;  elle 
n'était  •  point  évidemment  une  institution  spéciale  et  distincte 
«  de  la  section  judiciaire  »,  à  laquelle  •  appartenaient  la  récep- 
«  tion,  le  règlement,  l'apurement  des  comptes  (0  »;  et  cela  jus- 
qu'en i3iy  pour  le  moins. 

«  A  l'origine,  elle  avait  fait  partie  du  Parlement  W  »,  et  rele- 
vait de  lui  (3),  en  tant  que  «  simple  commission  (M  »  avant  avril 
1319,  «  commission  chargée  de  l'examen  des  affaires  de  finances 
et  d'administration  (j)  ».  Car,  <  il  examinait  les  comptes,  qui 
lui  étaient  rendus  (g)  »  ;  il  était  «  à  la  fois  Cour  de  Justice  et 
Chambre  des  Comptes  {"')  »  ;  il  avait  donné  naissance  à  celle- 
ci  W,  à  ses  côtés  W,  •  par  un  démembrement  de  ses  anciennes 
attributions  (lo)  »,  qui  •  embrassaient,  non  seulement  la  jus- 
lice  mais  les  finances  (*<)  ». 

Beugnot  a  fait  de  la  Chambre  «  une  simple  dépendance  du 
Parlement  ('-)  »,  lequel  •  joignait  à  ses  attributions  judiciaires 
une  compétence  purement  financière  »,  qu'il  «  garda  pendant 
tout  le  xiii'' siècle  (13)  »,  etmème  jusqu'en  1375  (i^).  Il  lui  confiait 
les  enquêtes  préparatoires  à  ses  jugements,  notamment  sur  la 
gestion  des  Baillis,  qui,  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  1269,  devait 


(I)  Ord.  XXÏ.  en;  Organ.  judic.  loa,  m.  —  (2)  Ducrocq,  Cour  des  Compt.  s; 
Dareste,  Admin.  1.  333.  •  Justiu'en  janvier  1319  »  pour  Rosières,  Soc.  franc. 
I.  I5J.  —  ;3)Mérilhon,  Rev.  de  Législ.  1851.  —  (i)  H.  Martin,  HIst.  de  Fr.  IV.  539. 

—  (5)  Coral,  Hisl.  de  la  Cour  des  Compt.  e.  —  (6)  Mignet,  Féodal.  is8.  — 
(7   C.  d'Yanville,.Mém.  to;  Ciiéruel,  Admin.  1.  t«  ;  de  Nervo,  Fin.  franc.  1.  17. 

—  (8)  Le  Parlemenl  considérait  la  Chambre  -  comme  une  simple  dérivation 

•  et  émanation  •  de  lui-même  (Ohserv.  sur  les  Arr.  des  6  sept.  1766  et  23  févr. 
1709  .  —   9;  Elle  était  -  formée  du  sein  du  Parlement,  et  sans  doute  avec  son 

•  aveu  •  (Mém.  parle  Prés.  Séguier,  Pari.  .')20.  uo).  —  (10)  Lettr.  hisl.  sur  les 
fonct-  du  Pari.  II.  tio:  Lacroi.x,  Mœurs  38?;  Guessard,  Ec  Ch.  5.  m.  — 
(ll>  C!amageran,Hisl.  de  l'imp.  i»3.  M.  de  Rosières,  Soc.  franc.  I.  15»,  signale  le 

•  rôle  du  Parlement  dans  l'administration  financière  -.  —  (12)  01.  IV.  isos.  — 
(13;  01.  II.  .\v,  xvni. —  (14)  •  Le  Parlement  ne  fut  réellement  dépouillé  de  ses 

•  attributions  linanci«*res  que  par  l'Édit  de  Charles  V,  du  13  août  1375  •  (01. 
III.  xxiii  .  Il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  eu  d'autre  édit  de  ce  genre  que  celui  du 
7  août  Ord.  VI.  i4o);  mais  il  ne  traite  que  de  poursuites  au  criminel  contre 
un  i!omplabli\ 
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lui  èlre  soumise  par  eux  W  «  une  fois  par  an  W  ».  Les  Olim  «  ne 
«  laissent  aucun  doute  sur  la  part  que  le  Parlement  prenait  à  la 
«  reddition  de  ces  comptes  (3)  »  ;  il  est  évident  que  «  la  Chambre 
«  était  à  regard  de  la  Cour  dans  la  même  situation  que  celle 
«  des  Enquêtes,  et  qu'elle  n'exerçait  qu'un  pouvoir  délégué  par 
«  cette  Cour  W  »  ;  elle  était  une  de  ses  sections  ou  chambres  (^). 
Pourquoi  cette  complication?  On  avait  dit  que  plus  simplement, 
s'il  s'agissait  de  finances,  le  Parlement  se  transportait  au 
Temple,  m  Compotis  (6). 

Fournier  a  cru  reconnaître  dans  le  Parlement  «  plusieurs 
«  Chambres,  séparations  de  fait,  qui  n'empêchaient  point  chaque 
«  membre....  de  pouvoir,  comme  tel,  aussi  bien  examiner  les 
€  comptes,  recevoir  les  requêtes,  que  trancher  les  appels  (?)  ». 

Suivant  Callery,  le  Parlement  «  dans  son  organisation  inlc- 
«  rieure  n'avait  aucune  division  des  officiers  par  ordre  d'attri- 
«  butions,  aucun  sectionnement  fixe,  qui  eût  réservé  à  certains 

<  membres  les  attributions  spécialement  financières  »  ;  mais  «  sa 
t  compétence  était  en  ce  point  générale,  absolue  et  unique,.... 

<  s'étendait  aussi  bien  sur  le  contentieux  des  redevances  que 
«  sur  le  contrôle  et  le  jugement  des  comptabilités  ».  «  C'était 
«  au  Parlement  que  les  comptes  étaient  soumis,  et  c'était  le 
«  Parlement  qui  était  seul  compétent  dans  l'approbation  ou  le 
«  blâme  des  comptes  ».  A  la  fin  du  siècle,  «  il  ne  peut  suffire  à 

<  leur  examen  W  ».  Callery  a  fort  bien  démontré  que  tous  étaient 
produits,  transcrits,  jugés,  conservés,  inventoriés,  mais  il  a 
ajouté  chaque  fois  «  au  Parlement  »,  dans  les  archives  duquel 
Mignon  aurait  fait  son  travail  W  !  Quand  ensuite  il  avoue  que 

(1)  Les  Baillis  «  allaient  compler  avec  une  commission  du  Parlement,  qui  sié- 

•  geait  au  Temple  »  (Phil.  de  Beauman.  six).  —  (2)  On  sait  bien  que  les  comptes 
élaienl  rendus  trois  fois  par  an.  —  (3)  Beugnot  a  pris  littéralement  cette 
phrase  dans  Le  Paige,  Lellr.  hist.  II.  s,  i?,  qui  ajoute  :  <  C'était  le  Pariement 

•  qui  par  des  députés  composait  cette  Chambre  ».  —  (4)  OL  L  loi.  —  (5)01. 
III.  XXI.  —  (6)  Pari.  519.  ii8.  —  (7)  Ilist.  du  dr.  d'app.  137.  —  (8)  Hist.  des  at- 
(rib.  0,  10.  to,  ij,  37,  80.  —(9)  «  Ce  n'est  pas  la  liste  générale  de  tous  les  comptes 
«  qui  exislaient  au  Parlement....  Cet  Inventaire  n'était  que  la  liste  des  comptes 

•  qui  restaient  à  corriger  en  1303  et  en  1319  -,  —  depuis  1274?  l\  est  clair  que 
M.  Callery  n'a  pas  lu  Tlnvcntaire,  pas  plus  que  la  «  précieuse  note  »  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  corriger  les  comptes;  il  la  cite  à  Tappui  de  sa  thèse, 
mais  elle  ne  concerne  en   rien  le  Parlement  (AD".  83,  w). 
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Le  Parlement  sédentaire.  —  Le  Parlement  élait-il  à  Paris  sé- 
dentaire, avec  l'organisation  dont  ce  mot  éveille  l'idée,  avant 
Philippe  le  Bel(»),  ou  au  moins  dès  1291  W,  dès  1294(3)?  Les 
preuves  du  contraire  abondent,  et  dispensent  d'insister.  Il  a  été 
bien  établi  W  que  pendant  tout  le  xiii''  siècle  cette  assemblée 
est  restée,  telle  que  nous  Tavons  vue,  une  délégation  judiciaire 
de  la  Curie,  fonctionnant  à  intervalles  irréguliers. 

Cette  situation  a-t-elle  été  modifiée  en  1302(1303  n.  st.),  ainsi 
que  deux  Ordonnances  l'ont  fait  croire,  parce  qu'elles  ont  paru 
se  compléter  l'une  l'autre  (^)? 

Ordonnances  de  1296  et  1302-3.  —  L'un  de  ces  actes,  en  cette 
année  1302,  le  23  mars,  a  prescrit  par  son  article  62  qu'un  Par- 
lement serait  tenu  à  Paris  (6).  L'autre,  sans  date,  a  précisé  le 
moment  où  une  session  devait  s'ouvrir,  qui  serait  la  seule,  vu 
l'état  de  guerre  ;  il  a  désigné  nominativement  les  conseillers  ap- 
pelés à  siéger,  et  mis  fin  aux  fonctions  du  Chancelier,  ou  plutôt 
du  Garde  du  sceau,  Guillaume  de  Crespy  W. 

En  dépit  de  la  mention  de  ce  personnage,  et  aussi  des  Grands 
Jours  de  Champagne,  Decamps  W,  Fontanieu  W,  du  Lys  W, 
Beugnot  (^<)  et  autres  ont  rangé  ce  second  acte  parmi  ceux  de 

(1)  Lelt.  hist.  sur  le  Pari.  IL  iso;  Beugnot,  Inst.  de  Saint  Louis  ib4;  Capeflgue, 
Hiât.  conslit.  sis;  Lavallée,  Hist.  de  Par.  is;  Maury,  Orig.  de  Tadm.  (Rev.  des 
D.  M^:  Fournier,  Hist.  du  dr.  d'app.  iw.  —  (2)  Mignet,  Féodal,  iss;  Glamage- 
ran,  llisl.  de  l'imp.  w*.  —  (3)  •«  Les  Parlements,  tels  qu'ils  subsistent  aujour- 

•  dhuy,  cxisloient  dès  Tan  1294  •  (Prés.  Hénault,  Abr.  Hist.  de  Fr.  i7s.).  — 
4.  Voir  les  œuvres  déjà  citées  de  MM.  Griin,  Luchaire,  Langlois,  Aubert.  — 

'.*»,  Bréq.  39.  93;  Miraulmont,  Mém.  1  ;  La  Roche  Flavin,  Treize  Liv.  «  ;  Pasquler, 
Rech.  IL  s;  Du  Chesne,  Antiq.;  Sauvai,  Par.  H.  ssi;  Desfonlaines,  Par.  L  ms; 
Galiourd,  Par.  IL  ts;  Girard,  Trois  liv.  1;  Mignet,  Féodal.  i4«;  Pardessus,  Or. 
gan.  judic.  tos  ;  Isambcrl,  Lois  Franc.  IL  tw;  Aubenas,  Parlem.;  Dufey,  Par- 
km.  «:  de  Bastard,  Parlem.  is*;  Rittiez,  Parlem.  «7;  Géraud,  Par.  sous  Phil. 
le  Bel  403;  Dareste,  Admin.  L  t«t;  H.  Martin,  HisL  de  Fr.  IV.  ♦!«.  —  (6)  Ord.  L 
m:  Dec.  37.  m;  Bri.  248.  i*.  —  (7)  Ord.  XIl.  35s;  JJ.  34.  ♦»  ;  Lat.  21025.  io»«; 
Dec.  .32.  4«o;  Dup.  532.  toi,  647.  us;  Vayssete,  Lang.  111.  ♦»7.  —  (8)  32.  wo,  — 
v9,  39.  42  —  (10)  Pari.  2.  ti.—  (11)  Ess.  sur  les  instit.  is*,  i«i.  Plaçant  l'Ordonnance 
entre  12^U  et  1264,  Beugnot  supposait  que  le  Parlement  de  Paris  envoyait  de 
ses  membres  siéger  dans  les  Cours  des  grands  feudataires,  tels  que  le  comte 
de  Champagne  !  M.  Luchaire  a  bien  dit  qu*  «  il  n'y  a  pas  d'exemple  aux  xi*  et 

•  xir  siècles  d'un  acte  judiciaire  accompli  par  la  royauté  sur  une  terre  appar- 

•  tenant  exclusivement  à  un  haut  feudataire  de  Tordre  laïque  •  (InstiL  mon.  197). 
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Saint  Louis.  Pour  ces  motifs,  Daunou  et  rAcadémie  Font  sim- 
plement regardé  comme  apocryphe  (0.  Moreau  Ta  placé  en 
1294(2),  etMarillac,  après  cette  date  (3);  Gibert,  entre  1294  et 
1296 W;  Decamps,  vers  1295('0:  Brienne,  en  1296(6);  Loyseau, 
en  celle  même  année  ou  en  1298  C?);  Dupuy,  d*après  du  Tillet, 
tantôt  en  1291  ou  1296,  tantôt  en  1298  ou  1300(8);  Girard  Ta 
renvoyé  tout  à  la  fin  du  siècle  (9),  et  Harlay,  en  1300  (lo). 

L'incertitude  était  donc  grande.  Mais  Bréquigny  a  inséré  cette 
Ordonnance  dans  le  Recueil  du  Louvre  avec  la  date  de  1302 
(1303  n.  st.).  Il  voyait  en  elle  une  conséquence,  un  développe- 
ment de  Tarticle  62  de  celle  du  23  mars,  et  par  conséquent  il  a 
cru  qu'elle  était  de  même  année;  il  savait  que  Crespy,  bien 
qu'ayant  demandé  en  1296  à  être  déchargé,  avait  été  encore 
Chancelier  en  1298,  puis  remplacé  par  Pierre  Flote,  lequel,  tout 
en  fonctionnant  dès  1301,  n'avait  eu  droit  au  litre  qu'en  1302(**). 
C'est  l'Ordonnance  dont  nous  nous  occupons,  qui  lui  aurait  per- 
mis de  le  prendre  ;  cependant  elle  ne  pouvait  être  que  des  der- 
niers jours  de  celle  année  ou  des  premiers  de  1303,  si  elle  sui- 
vait celle  du  23  mars  1302  (anc.  st.)  W.  Or,  Pierre  Flote  avait  été 
tué  huit  ou  neuf  mois  avant,  à  Courlray,  le  1 1  juillet  1302  (*3).  En 

II  en  csl  de  môme  au  xiii*',  en  tant  que  partage  normal  de  raulorilé.  De  plus, 
Bcugnol  croyail  que  les  personnages  nommés  dans  cet  acte  ont  pris  part 
aux  aiïaires  sous  Saint  Louis;  pour  le  plus  grand  nombre,  sa  propre  Table 
des  Olim  aurait  dii  lui  éviter  cette  méprise.  Il  n*a  d*ailleurs  fait  que  s*appro- 
prier,  sans  en  prévenir,  et  soutenir  avec  entêtement  contre  rAcadémie  une 
appréciation  ajoutée  en  marge  de  Dec.  32.  mo.  —  (1)  Cours  d*ét.  hist.  — 
(2)  1090.  58.  — (3)7496;  10837. -(4) Mém.  Ac.  XXX.604,»7;  Pari.  3.  n.  — (5)100. 
—  (6)  2i8.  «,  et  «  environ  la  lin  1296  •  dans  245.  i7.  —  (7)  OfT.  m.  —  (8)  216.  i  ; 
532.  J03;  6i7.  its.  —  (9)  Hist.  du  Chàtel.  st.  —  (10)  22.  tt.  —  (11)  Ord.  Xll.  m;  P.  An- 
selme, VI.  17*;  Tessereau,  Chancel.  1.  »  •  le  mercredi  avant  Pâques  1302  ■.— 
(12)  Pàq.  1303,  le  7  avril.  —  (13)  Une  faute  de  computa  fait  mettre  en  doute  la 
morl  de  Flote  à  cette  époque,  parce  qu*on  a  daté  du  10  avril  1303  (d.  st.)  ras- 
semblée de  Notre-Dame,  où  il  a  porté  la  parole,  et  qui  a  eu  lieu  le  10  avril  1301 
(anc.  st.).  Tannée  1302  n'ayant  pas  eu  de  10  avril  entre  les  deux  Pâques,  le  22  et  le 
7  de  ce  mois.  Son  décès  est  relaté  par  plusieurs  chroniqueurs,  et  bien  constaté 
par  un  acte  royal  de  mars  1302  :  «  Nos  grala  propcnsius  ailendentes  obsequia,  que 
Pelrus  FlotCy  quondam  miles  noslei\  dominus  de  Revollo,  nobis  dum  viveret  im- 
pendisse  dinoscitiu'...,  »  (20685.  its)  ;  la  pension  alors  accordée  à  son  flls  était 
inscrite  au  Trésor  des  Chartes  (Clair.  627.  95).  Mais  Nangis  a  fait  une  erreur 
propagée  depuis  en  donnan  t  à  Flote  la  qualité  de  Chancelier  lors  de  sa  morl.  Elle 
sera  réfutée  dans  une  notice  sur  la  suite  des  Grands  Officiers. 
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dépil  de  cette  faute  d'inaltenlion,  Topinion  de  Bréquigny,  étant 
appuyée  d'un  texte  imprimé,  a  prévalu,  et  pour  la  date  de  l'Or- 
donnance, et,  par  suite,  pour  Tinstitution  du  Parlement  séden- 
taire à  Paris;  les  Maîtres  de  celle  session  ont  passé  depuis  pour 
les  premiers  en  office  formé. 

Après  KlimrathCO,  M.  Langlois  a  fort  bien  démontré  que  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  actes  n'avait  en  rien  innové  (2).  Repoussant 
absolument  pour  le  second  la  date  de  1302,  il  a  préféré  celle  de 
12%  (3),  mais  seulement  en  s'en  rapportant  à  la  tradition  W.  Elle 
était  bien  indécise!  Si  cependant  Crespy  avait  encore  les  sceaux 
en  1298?  Sur  ce  point  Bréquigny  ne  s'est  pas  trompé.  Un  doute 
subsiste  donc,  et  la  solution  de  la  question  dépend  du  moment 
où  Crespy  a  été  déchargé.  Malheureusement  une  lacune  se 
trouve  précisément  alors  dans  l'histoire  de  la  Chancellerie  (^). 

Guillaume  de  Crespy  a  pris  les  sceaux,  dit-on,  en  1293(6).  On 
aurait  pu  préciser  davantage  :  avant   l'octave  de  Pâques  ("?). 


I)  Mém.  sur  les  01.  3i.  C'élail  aussi  l'avis  de  Beugnol,  mais  pour  mauvaises 
raisons  (CI.  III.  xxv).  —  (2)  Texl.  rel.  à  l'hist.  du  Pari,  m  ;  R.  H.  1890.  los  Cavoye, 
Très,  des  hist.  de  Fr.  lo»,  availdojà  vu  la  transformation  du  Parlement  retar- 
dée jusque  sous  Louis  X.  —  (3)  Boutaric  et  M.  Aubert  ont  aussi  adopté  la  date 
de  l'J96,  sans  donner  de  motifs.  De  même  Boutiot,  Gr.  Jours  de  Champ,  so. — 
(i)  •  Comme  la  date  de  la  démission  de  G.  de  Crespy  n'est  pas  certaine,  celle 
-  de  l'Ordonnance   reste  douteuse  à  notre  avis.  Toutefois  la  date  de  1296  a 

•  p»our  elle  une  tradition  très  ancienne  •  (Text.  i«i).  M.  Guilhermoz,  Enq.  et 
Proc.  iM,  a  dit  :  vers  1296;  Desmaze,  Pari,  de  Par.  lo,  en  1295  ou  1296;  M.  La- 
visse,  Ilisl.  génér.  III.  ♦»,  •  attribuée  à  1296  ».  —  (5)  Depuis  longtemps,  il  n'y 
avait  plus  de  Chancelier  en  office,  mais  un  clerc  faisant  fonctions  dans  la 
Chancellerie  vacante.  Souvent  cependant  il  était  appelé  Cancellarius,  On  peut 
le  désigner  par  le  titre,  postérieur,  de  Garde  des  sceaux.  Comme  tel  même, 
entre  Crespy,  1293-1296  ou  1298,  et  Flote,  fin  de  1301,  aucun  nom  n'a  jamais  été 
cité.  —  ^6)  Cab.  1150;  Grenoble.  690. 3»9;Du  Chesne,  Chancel.  iw;  Gall.  VIII.  isss; 
Tessereau,  Chancel  I.  »;  Anselme,  Hist.  généal.  VI.  jt*;  N.  de  Wailly,  Paléog.;  etc. 
Crespy  a  été  clerc  du  roi  au  moins  depuis  1282  (J.  165a.  m,  254a.  37;  Clair. 
832;  etc.);  Doyen  de  Saint-Aignan  d'Orléans  probablement  dès  1263  après 
Etienne  de  Montfort  (Saulcy,  Monn.  iw),  et  encore  en  1291  (J.  170.  1»,  10;  S. 
51  73a.  isi  ;  Orléans.  433  bis.  ti,  436  bis.  ii*  ;  Gall.  Vlli  ;  Hubert,  Hist  d'Orl.  ♦;  ;  etc.)  ; 
Chancelier  «le  l'Éj^lise  de  Saint-Quentin  en  1275  (Douet  d'Arcq,  Se.  tms).  11  a 
elé  à  tort  dit  Doyen  d'Orléans  par  Douet  d'Arcq,  Se.  7558,  et  Évoque  de  Paris 
p»ar  Vaublanr,  Fr.  au  T.  des  cr.  1.,  qui,  ayant  lu  Archevêque  au  lieu  d'Archi- 
diacre (en  1298),  aura  cru  bien  faire  en  corrigeant.  Son  frère  Conrad  lui  avait 
succ#^dé  à  Saint-Aignan.  —  (7)  J.  208   it.  Les  titres  de  •  Contre  de  Saint-Quen- 

•  tin.  Chancelier  nostrc  seigneur  le  Roy  .  lui  sont  donnés  par  le  bailli  de  Ver- 
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Du  Chesne  et  le  P.  Anselme  Ten  ont  cru  déchargé  sur  sa  de- 
mande pour  raison  de  santé  en  1296.  Mais  ce  dernier  a  ajouté  : 
«  Néanmoins  un  Journal  de  la  Chambre  des  Comptes  de  1298  (0 
«  porte  qu'il  était  encore  Chancelier  le  24  avril  »;  c'est  ce  qui 
a  fixé  l'opinion  de  Bréquigny  sur  la  date  de  l'Ordonnance. 

Cependant,  pour  l'exercice  de  la  Toussaint  1296,  les  produits 
du  sceau  sont  versés  au  Trésor,  non  par  lui,  mais  par  TÉvèque 
deDolW.  Or,  cette  recette  était  toujours  encaissée  comme  ve- 
nant du  Chancelier  ou  fonctionnaire  Chancelier  (3).  Thibault  de 
Pouancé(4),  Chanoine,  puis  Évèque  de  Dol  en  1280,  était  depuis 
longtemps  l'un  des  principaux  membres  de  la  Curie  (&).  11  est 
nommé  le  premier  des  conseillers  présents  à  une  séance  du 
Parlement  de  1296  (fi).  En  cette  année  il  envoie  au  Greffier  des 
pièces,  avec  ordre  de  les  enregistrer,  et  descédules  pour  le  paie- 
ment de  ses  gages  0).  Il  reçoit  par  l'intermédiaire  d'un  Clerc  des 
droits  pour  lettres  autorisant  la  vente  de  bois  W.  Il  fait  solder 
par  le  Trésor  à  un  notaire  la  rémunération  d'un  travail  excop- 
tionnel(9).  En  mars  1297,  il  est  le  premier  dans  la  commission 
d'arbitrage  entre  l'Évèque  et  la  ville  de  Soissons,  avec  Crespy, 
qui  est  qualifié  seulement  de  Coulre  de  Saint-Quentin  (*o).  Nul 
doute  que  Pouancé  ne  fasse  alors  les  fonctions  de  Chancelier. 

mandois  le  23  juin  1294  (Grcn.  256.  sss,  262.  us).  La  Gailia  ne  Ta  dit  pourvu  de 
celle  prébende  qu'en  1295;  il  avait  remplacé  Geoffroy  du  Temple,  passé  à  la 
Trésorerie  de  Sainl-Fram bourg.  Le  Chanteur,  Dissert.  4s,  et  Uénault,  Hist.  de 
Fr.  I.  253,  ont  commis  une  autre  erreur  en  disant  quMl  «  commença  d*être 
•  Chancelier  en  Tan  1300  -.  —  (1)  Le  Journal  du  Louvre,  Lat.  9783,  comme  on 
va  le  voir.  — (2)  Kc.  Ch.  45.  m.  —  (3)  Voir  la  notice  qui  suit  :  Quelques  droits 
des  Grands  Ofticiers.  —  (t)  Chantre  de  Reims  en  1274-6  (A.  D.  Oise.  Inv.  G.  i«; 
Douct  d'Arcq,  Se.  -633;  Teulel,  Lay.  II.  55),  Pouancé  a  été  en  cette  dernière 
année  employé  à  la  délicate  enquête  sur  les  accusations  portées  contre  la 
Heine,  puis  arbitre  enlre  rÉvé(|ue  et  la  commune  de  Beauvais;  en  1283,  il 
élail  l'un  des  régents  du  royaume,  et  en  1285,  Tun  des  exécuteurs  testamen- 
taires de  Philippe  III  (L.  1005;  S.  2292.  «;  Laon.  D.  5.  m;  A.  C.  Laon.  AA.  i; 
A.  D.  Aisne.  II.  1.%08.  ao;  A.  D.  Loiret.  H.  1.  sis;  etc.).  Chanoine  de  Bayeux  en 
même  temps  que  de  Dol,  il  doit  être  le  «  Thiébausde  Poney,  doyen  de  Bayeus* 
de  Langlois,  Text.  lor,  en  1270  membre  du  Parlement,  en  1280  commissaire 
dans  le  Midi  (Vayssote,  Lang.  éd.  Molinier  X.  163).  11  est  appelé  à  tort  Thomas 
dans  Lai.  9977  el  9978.  —  (5;  <>038.  110;  J.  403.  11;  Gren.  262.  «s;  01.  IL  m; 
H.  F.  XXII.  6«8  ;  Ec.  Ch.  48.  537  ;  etc.  —  (6)  01.  IL  s»7.  —  (7)  Ibid.  4ii.  —  (8)  Ec.  Ch. 
45.  î33.  —  (9)  Lat.  9783.  m.  —  (10)  Lat.  17025.  s»,  17019.  m;  Gren.  267.  »;  Duch. 
71.  33:  A.  D.  Ai^nc.  A.  2.  ut. 


LA   CHAMBRE   DES   COMPTES   ET   LE    PARLEMENT.  343 

D'autre  part,  Crespy,  portant  encore  ce  seul  même  titre  de 
Coulre,  a  élé  mandé  à  une  séance  du  Parlement  de  la  Toussaint 
1596  avec  les  Trésoriers  et  autres  (0.  En  aurait-il  été  ainsi,  s'il 
avait  alors  eu  le  sceau?  Mais  au  commencement  de  1298,  il  l'a 
repris  (0.  Il  fait  payer  les  gages  d'un  Notaire.  Le  24  avril,  le 
22  mai,  il  verse  par  l'intermédiaire  du  caissier  de  l'Hôtel  les 
droits  de  chancellerie (^).  Son  compte  à  ce  sujet,  arrêté  par  la 
Ciiambre  aux  Deniers  et  mis  au  verso  du  Rôle  de  l'Ascension, 
avec  un  autre  pour  dépenses  secrètes  (4),  ayant  fait  ressortir  un 
débit,  il  s'en  acquitte  le  22  octobre  (î>).  Mais,  derechef,  il  n'est 
plus  alors  au  sceau.  Nommé  Archidiacre  de  Paris  et  chargé 
d'une  mission  à  Rome,  il  touche  d'avance  600  livres  à  la  Tous- 
saint; il  ne  reviendra  qu'en  février,  époque  où  dans  une  liste  de 
présents  au  Parlement  il  passe  après  lous  les  autres  clercs(6);  il 
se  couvrira  de  frais  de  voyage  supplémentaires  le  10  avril  1298 
(1299  n.  st.)  (7). 

C'est  de  nouveau  l'Évèque  de  Dol  qui,  à  partir  des  derniers 
jours  de  juin,  ordonnance  des  frais  d'écritures,  des  gages  de 
Notaires  et  les  siens  propres,  des  dépenses  au  nom  de  la  Curie, 
et  est  à  plusieurs  reprises  cité  le  premier  de  ses  membres.  11  a 
un  traitement  de  trois  livres  par  jour,  le  plus  élevé  qui  soit;  il 
le  louche  encore  le  17  juin  1301  (8),  et  une  dernière  fois  le 


.1;  01.  11.  397.  —  (*2)  Crespy  n'a  d'ailleurs  pas  cessé  d'être  un  des  princi- 
(»aux  membres  du  Conseil;  en  mai  1297,  il  a  fait  établir  une  charte  en  fa- 
veur de  l'Université  de  Paris  (Chart.  Univ.  Paris.  II.  77).  Il  a  même  été  membre 
de  Id  commission  chargée  du  gouvernement  pendant  l'absence  du  Roi  en  1297, 
mais  toujours  le  litre  de  Contre  lui  est  seul  donné  (21024.  im;  Dec.  37.  s«o).  — 
(3;  Cepimus  super  J,  de  S**  Justo  pro  sigillo  Régis  per  Magislrum  G.  de  Cris- 
peyo....  (Lat.  9783.  «♦,  m).  —  (4)  Rouen.  Men.  IV.  17,  VIII.  10;  Font.  53.  Com- 
j/oius  quem  tradidU  M' G.  de  Crispeio  M"*  J'^Clarisensus.  Debuit  liegi  diclus  G. 
de  denariis  receptis  pro  sigillo  ...  —  (5)  De  sigillo  Régis  per  M"*'*  G.  de  Cris- 
j)eyo,  pro  fine  comjfoli  sui  de  sigillo  in  Caméra  Denariorum  (Lat.  9783.  n). 
—  (6;  R*.  655.  us.  —  (7)  Lat.  9783.  ♦!.  —  (8)  Lat.  9783.  i,  i*,  so,  es,  7B,  76,  m, 
•s.  M,  117.  Les  gages  de  •  cil  qui  ganle  le  scel  •,  fixés  par  les  Règlements  de 
l'Hùlel,  de  .*>  s  à  7  s.  6  d.  par  jour,  et  20  s.  en  Parlement,  devaient  être  pris 
sur  ce  budget  particulier,  sans  préjudice  d'autres  à  titre  de  fonctionnaire 
Cirand  Officier,  i>ayés  par  le  Trésor.  C'eût  été  trop  peu,  alors  que  •  cil 
•|ui  rend  les  arrêts  •  avait  22  s.  par  jour  pendant  toute  l'année;  les  simples 
Mailres  lays,  12  s.  ;  les  Gens  des  Comptes,  16  s.:  les  greffiers  du  Parlement, 
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1:298(0,  d'après  les  Olim  et  rinscriplion  de  leurs  gages  au  Jour- 
nal du  Trésor  (2).  Alors,  parmi  eux,  le  Chantre  de  Bayeux  (Jean 
de  Chevry)  était  devenu  Évéque  de  Carcassonne,  et  Guy  de  la 
Charité,  Évéque  de  Soissons;  ils  seraient  nommés  avec  les  pré- 
lats. De  plus,  Pierre  de  Sargines,  autre  membre  du  Parlement 
annoncé,  était  mort  dès  1297  (3). 

L'Ordonnance,  qui  organisait  une  session  étant  toujours  ren- 
due à  la  fin  delà  précédente,  et  Pouancé  comptant  déjà  du  sceau 
à  la  Toussaint  1296,  il  est  certain  que  celle  dont  nous  nous  oc- 
cupons est  du  printemps  1295-6.  Elle  constate  d'ailleurs  la  faveur 
dont  Crespy  continuait  à  jouir,  l'autorisant  à  aller  au  Parlement 
et  aux  Comptes,  quand  il  pourra  ;  sa  rentrée  à  la  chancellerie, 
après  quelque  repos,  n'a  rien  que  de  naturel  W. 

Trois  objections  pourraient  être  faites. 

A  la  Toussaint,  Jean  de  Montigny  ne  percevra  rien  du  traite- 
ment annuel  de  Procureur  royal,  que  sa  désignation  pour  cette 
charge  lui  assure,  dont  son  collègue  plus  ancien,  Barbou,  sera 
payé  (i»),  que  lui-même  recevra  en  1298  W  et  1299  H).  C'est  qu'il 
y  aura  droit  seulement  après  avoir  fonctionné,  précisément  à 
partir  de  la  Toussaint. 

De  nombreux  présents  à  la  séance  du  30  novembre  1296  (8)  ne 
sont  pas  parmi  les  Maîtres  que  l'Ordonnance  a  institués  pour  cette 
année.  On  n'y  reconnaît  que  le  comte  de  Saint-Pol,  l'Évêque  de 


(I;  Des  trois  prélats,  il  ne  s'en  retrouve  en  1298  que  deux;  des  dix-sept  laïcs, 
que  six;  des  dix-sept  clercs,  que  huit.  —  (2)  X**.  119;  01.  II  416,413;  Lat.  9783. 
Il,  M,  40, 49,  ht;  10365.  ti;  Ord.  I.  38o;  du  Tillet,  4«8;  Langlois,  Text.  169;  etc.  — 
(3)  Ses  enfants  et  héritiers  ont  alors  vendu  au  Roi  son  cheval  d'armes.  En 
mai  1298,  eux  et  leur  mère,  veuve,  seront  l'objet  de  libéralités  royales  (Lat. 
9783.  m;  du  Gange,  Saint  Louis  64).  —  [i)  Encore  un  mot  sur  Crespy  pour 
signaler  une  erreur  que  pourrait  faire  commettre  une  lettre  authentique,  où  il 
est  dit  Chambellan  du  Roi  :  «  A  home  hurnorable  et  discret  et  son  très  chier 

•  seignor  Mestre  Guillaume  de  Crespi,  Goustosse  en  l'église  de  Saint  Quentin 

•  et  Ghambellenc  Nostre  Seignor  le  Roy,  Nicholas  de  Vilers,  Baillif  de  Costen- 

•  tin,  el  li  riqmande  à  fare  ses  qmandemenz  en  toutes  choses  à  son  pouvoir  » 
J.  I03i.  so).  Le  secrétaire  de  Villers,  Bailli  de  Gotentin  de  1292  à  1296,  a  écrit, 

au  lieu  de  Chancelier,  Chambellan  ;  Crespy,  étant  clerc,  n'a  certainement  pas 
occupé  cette  dernière  charge.  —  (.5)  Ec.  Gh.  45.  tso.  —  (6)  A  TAscension  1298, 
Montigny  a  touché  des  gages  pour  service  au  Parlement  (20685.  tu  ;  II.  F. 
XXII.  7fls).  Ce  ne  pouvait  être  que  cette  allocation  annuelle,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  eu  de  session  en  1297.  —  (7)  Lat.  9783.  4,  9.  —  (8)  01.  II.  397. 
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Paris,  l'Abbé  de  Cîleaux  et  Jean  de  Monligny.  En  plus  s'y  trouve 
Adam  Halol  ;  c'est  à  litre  extraordinaire,  car  il  n'avait  pas  de 
gages,  mais  une  indemnité,  qui  sera  rappelée  seulement  à  la  Tous- 
saint 1299  (0.  Tous  les  autres  n'ont  élé  convoqués  qu'en  raison 
de  leurs  fonctions  et  du  motif  de  la  délibération.  Il  s'agissait  du 
droit  du  Roi  à  nommer  les  receveurs  d'impositions  sur  le  Clergé, 
contrairement  aux  prétentions  du  Pape.  A  ceux  des  Conseillers 
ordinaires,  chargés  de  prononcer,  ont  été  adjoints,  outre  l'Evè- 
que  de  Dol  (le  Chancelier)  et  Nicolas  de  Chartres  (le  Greffier), 
Pierre  Flote,  l'un  des  plus  actifs  agents  du  Roi  dans  ses  négo- 
ciations avec  le  Saint-Siège,  le  Prévôt  de  Paris,  qui  était  alors 
Jean  de  Saint-Léonard  (2),  puis  des  Gens  des  Comptes,  le  Contre 
de  Saint-Quentin  (Guillaume  de  Crespy)  (3),  Jean  Clersens,  de  la 
Chambre  aux  Deniers,  l'Abbé  de  Jouy  et  Guillaume  de  Hangest, 
nouvellement  institués  Trésoriers  du  Louvre,  enfin  «  Mouche  », 

(1)  Pro  expefisis  loco  vadiorum  (10365. 7). 
11  y  a  eu  deux  Adam  Halol. 

L'un,  Bailli  de  Senlis  de  1281  à  1286  (Â.  D.  Oise.  Senlis.  U.  xi;  Lat.  5649.  s?; 
Lai.  9887.  s9-4i  ;  Grcn.  155. 77  ;  Mor.  206.  m,  207.  84  ;  etc.),  puis  de  Caux  de  1288  à 
1296  (Lat.  9069.  pass.  ;  Ec.  Ch.  45.  Ui;  Brussel  ;  etc.),  remplacé  à  la  fin  de  cette 
année  par  Eustache  de  Forly  (Lat.  9069;  Lat.  9783. 77;  etc.),  est  mort  en  1297, 
laissant  un  reliquat  de  compte  que  sa  veuve  a  payé  en  1298  (Lat.  9783.  tt). 

I/aulre,  probablement  son  fils,  neveu  du  Garde  du  sceau,  Etienne  de  Suisy, 
était  prêtre  (Lat.  9783. 79)  ;  il  est  décédé  peu  avant  1317  (S.  4965). 

Il  s*agit  ici  du  premier,  l'indemnité  étant  de  dix  sous  par  jour,  tandis  que 
les  Clercs  n*en  recevaient  que  cinq.  U  aurait  été  appelé  au  Parlement,  peut- 
être  à  la  place  de  Sargines  défunt,  après  avoir  quitté  son  bailliage;  il  serait 
décédé  pendant  la  session,  n'ayant  servi  que  soixante-quatre  jours;  le  rappel 
aurait  été  fait  en  1299  au  profit  de  la  succession.  L'autre  Adam,  comme  Clerc, 
serait  plutôt  celui  qui,  avant  Pâques  1297,  a  accompagné  dans  une  mission 
en  Champagne  les  deux  laïcs  G.  de  Nogaret  et  Simon  de  Marcbois  ;  il  avait 
été  Clerc  marié,  avant  d'entrer  dans  les  Ordres. 

(2)  Avec  raison  les  éditeurs  de  H.  F.  XXII.  7es  ont  fait  quelques  réserves  sur 
la  qualité  de  Prévôt  de  Paris  donnée  en  1296  par  plusieurs  auteurs  à  A.  HaloL 
Le  seul  motif  a  élé  que  dans  l'arrêt  du  30  novembre  (01.  II.  spt)  l'absence 
d'une  virgule  entre  son  nom  el  ce  titre,  qui  suit,  a  fait  croire  qu'il  s'agissait 
d'un  même  personnage  (Félibien,  Par.  IV.  su;  elc).  Dans  plusieurs  passages  du 
Journal  du  Louvre,  Halol,  décède  à  la  (in  de  l'année  ou  au  commencement 
de  1297,  serait  appelé  ainsi,  el  noo  ancien  Bailli  de  Caux  ;  il  n'aurait  pas 
laissé  i)our  ce  bailliage  un  débit,  soldé  par  sa  veuve.  La  charge  était  occupée 
à  Paris  par  Sainl-Léonard  (LL.  1165;  Ars.  3836;  Lat.  9069.  pass.  ;  Ec.  Ch.  45. 
133  ;  etc.).  —  (3)  Désigné  pour  les  sessions  des  Comptes  par  l'Ordonnance  qui  l'a 
déchargé  de  la  Chancellerie. 


..M' 
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le  banquier  Muscheto  Guidi,  à  celle  époque  plusieurs  fois  ap- 
pelé Trésorier  du  Roi,  le  principal  fermier  des  impôls  exlraor- 
dinaires,  notamment  de  la  précédente  dime.  Ce  ne  sont  pas  des 
membres  du  Parlement,  mais  des  spécialistes  que  ceux-ci  ont 
voulu  consulter. 

Clément  de  Gavi  et  Aymon  de  Provins  ont  fonctionné  pendant 
la  session  de  la  Toussaint  1296,  sans  avoir  été  désignés  par 
l'Ordonnance  (').  Mais  c'était  comme  Rapporteurs  d'enquêtes  (2). 
Pour  la  première  fois  le  Règlement  de  décembre  1310  mention- 
nera ces  magistrats,  qui  précédemment  étaient  nommés  par  le 
Chancelier  (3). 

L'Ordonnance,  qui  a  été  prise  pour  un  développement  de  celle 
du  :23  mars  1302,  est  donc  bien  antérieure,  de  1296  ;  elle  n'a  pu 
donner  au  Parlement  en  1302  une  organisation  nouvelle.  Bien 
plus,  par  cette  seconde  Ordonnance  même,  l'ancienne  n'a  pas 
été  changée,  et  aucune  des  dispositions  de  cet  acte  ne  peut 
avoir  amené  la  suppression  d'attributions  financières,  qui  aupa- 
ravant auraient  appartenu  au  Parlement. 

Incapacité  financière  du  Parlement.  —  En  effet,  après  comme 
avant  1302,  se  reconnaît  la  même  division,  élémentaire,  plus  ou 
moins  tranchée,  en  Grande  Chambre,  Requêtes,  Enquêtes,  avec 
Présidents  commissionnés,  fonctionnant  à  volonté  ou  à  tour  de 
rôle  sans  rélribulion.  Conseillers  et  Jugeurs  députés  par  la 
Curie  f^).  Enquêteurs  et  Rapporteurs,  Procureurs  pour  le  Roi  et 
les  parties.  Greffiers,  Notaires  adjoints.  Huissiers,  puis  officiers 
justiciables  ou  appelés  en  consultation,  et,  dans  des  séances 
extraordinaires,  des  princes,  prélats  et  seigneurs  du  Conseil.  Où 

(1)M.  Aubertadit  en  outre  membres  du  Parlement  de  1296  Philippe  de  Beau- 
manoir,  d'après  Hisl.  litt.  XX.  407,  Bordier  (Phil.  Rémi),  Suchier  (Œuvres  de 
Ph.  de  B.),  ainsi  que  Guillaume  de  Crespy,  chevalier,  d'après  Boutaric  (Act.  4747). 
Le  premier.  Bailli  de  Senlis  dès  1294  (et  non  depuis  février  1296,  comme  dit 
M  Suchier),  aurait  pu  être  à  ce  Parlement,  justiciable,  mais  non  Conseiller,  s'il 
n'était  mort  le  lendemain  de  l'Epiphanie  1295  (24066.  im).  Le  second  a  été 
partie  dans  un  procès  criminel,  et  non  juge.  Il  y  a  confusion  avec  le  G.  de  Crespy, 
«•lerc,  le  Garde  du  sceau  démissionnaire,  qui  n'était  pas  de  race  noble  (Voir, 
p.  3i4,  n.  4.  —  (2)  01.  II.  411  ;  Lat.  9783.  43;  Boutaric,  Act.  1908  et  lxxxi;  Kiim- 
ralh,  Pari,  de  Par.  n.  ~  (3)  Tesscreau,  Chanccl.  s,  9.  —  (4)  •  Maîtres  députés 
au  Parlement  -,  encore  en  1319  (Ord.  I.  701). 
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se  seraient  traitées  les  affaires  financières?  Qui  de  ces  magis- 
trats s'en  serait  occupé  (0? 

Avant  1302,  le  Parlement  a  été  le  plus  souventréuni  à  Paris (*'), 
mais  non  pas  toujours  (3).  Ensuite,  il  n'est  pas  devenu  plus  sé- 
dentaire ;  car  on  sait  qu'il  a  siégé  à  Vincennes,  Cachanl,  Pon- 
toise,  Poissy.  A  Paris  même  il  n'a  pas  été  définitivement  ins- 
tallé dans  le  Palais  de  la  Cité  au  moment  où  on  le  croit.  Du 
moins,  en  1306,  la  session  de  Pâques  a  été  tenue  apud  Nigel- 
lam  W  ;  celle  de  la  Toussaint  1307,  dans  le  Temple  dont  le  Roi 
venait  de  s'emparer  W  ;  partie  de  celui  de  1309,  de  nouveau  à 
ruôtol  de  Nesle  (6).  Du  Haillan  parait  donc  avoir  eu  raison, 
quand  il  a  dit  le  Parlement  assemblé  au  Palais  seulement  après 
1313  (").  Jusqu'alors,  aussi  peu  fixe,  il  n'aurait  pu  avoir  à  sa 

(1)  Il  est  heureux  qu'on  n*ait  pas  remarqué  le  titre  :  The$aurariu$  Curie 
Domini  Régis,  pris  dans  quelques  comptes  par  les  premiers  Trésoriers  du 
Louvre;  on  n'eût  pas  manqué  de  traduire  par  :  Trésorier  du  Parlement  (Voir 
Lat.  9018,  fin  du  compte  de  la  p.  60).  —  (2)  On  a  prétendu  que  «  ce  fut  en 
«  1305  que  le  Parlement  commença  à  tenir  ses  séances  à  Paris  »  (Dict.  des 
mœurs  ni.  su;  etc.).  Cependant  on  savait  l'Ordonnance  de  1291  promulguée 
pro  céleri  et  utili  Parlamenloi'um  noslrorum  Parisiensium  expedilione  (Ord. 
I.  sso).  —  (3)  M.  Langlois  a  compté  67  sessions  à  Paris  sur  69  des  plus  anciennes. 

(4)  Pro  vadiis  suis  de  Parlamento^  quod  fuit  apud  Nigellam  posl  Pascham 
1306  (Rouen.  3400,  Journ.  du  Très,  de  1307).  Il  n'est  certainement  pas  ques- 
tion de  la  ville  de  Nesle  ;  cette  expression  a  le  môme  sens  que  domtis  Nigelle 
dans  la  citation  qui  suit  pour  1309.  L'Hôlel  de  ce  nom,  le  plus  connu,  n'a  été 
vendu  au  Roi  qu'en  juillet  1308  (J.  234.  t)  par  le  clerc  Amaury  de  Nesle,  Pré- 
vôt de  Lille,  l'un  des  membres  habituels  des  Parlements.  11  s'agit  donc  ici  de 
l'autre  Hôtel  de  Nesle,  cédé  au  Roi  par  Jean  dès  1232  (J.  23i.  i),  et  précédem- 
ment habité  par  Blanche  de  Castille  (Géraud,  Par.  sous  Phil.  le  Bel.  su). 

De  même,  le  census  de  Nigella,  Tune  des  recettes  ordinaires  du  bailliage 
de  Paris,  provenait  de  cet  Hôlel,  pour  le([ucl  des  dépenses  ont  été  faites 
après  la  mort  de  la  Reine  Blanche,  à  la  Chandeleur  1253  et  Toussaint  1255  : 
Pro  operibus  Nigelle  (Font.  U). 

Dans  01.  III.  i4o  est  mentionné,  en  1304,  une  Curia  Nigelle;  mais  c'est  la 
cour  seigneuriale  de  Nesle,  dont  un  jugement  est  porté  en  appel  au  Parle- 
ment. 

(5)  Pro  vadiis  Parlamenti  quod  fuit  eodem  anno  apud  Templum  po$t  fetlum 
Omnium  Sancforum.,..  (Rouen,  3i00,  10  mars,  6  avril  1307;  Pâques  1308,1e 
M  avril).  —  (6)  Pro  reparatione  domus  Nigelle,  in  qua  débet  teneri  Parlamen" 
fum  (Ibid.  Compte  de  Saint-Jean  1309,  23  janvier  1308).  Il  est  probable  que  ce 
Parlement,  ouvert  à  Cachant,  s'est  terminé  à  Paris,  et  peul-élre  cette  fois 
dans  rilôtel  nouvellement  acquis  sur  la  rivière  en  face  du  Louvre. — (7)  Hot- 
nian,  Franco-Gali.  i6«,  a  dit  :  seulement  sous  Louis  X.  Dans  les  Préémin.  Du- 
pus ,  tantôt  partage  cette  opinion,  tantôt  préfère  la  date  de   1302.  De  1311   à 
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disposition  les  archives  indispensables  pourradminislraliondes 
finances. 

La  dale  des  sessions  n'a  pas  cessé  d'èlre  variable.  Sans  re- 
monter trop  haut,  il  n'y  en  avait  eu  qu'une  chaque  année  de 
li94  à  1301,  mais  aucune  en  1397,  ni  de  la  Chandeleur  1302  à 
la  Toussaint  1304  ;  deux  ont  eu  lieu  en  1306,  puis  une  par  an, 
mais  aucune  en  1315  (<).  Comment  concilier  ces  lacunes  avec  la 
périodicité  invariable  des  exercices  à  régler?  L'Ordonnance  de 
1302  même  prévoyait  pour  le  temps  de  guerre  la  non-réunion 
du  Parlement,  car  on  pouvait  bien  alors  remettre  les  affaires  ju- 
diciaires ;  mais  il  n'en  était  certes  pas  de  même  pour  les  mesu- 


1313,  un  grand  nombre  de  maisons  ont  été  expropriées  pro  dicli  Palatii  noslH 
Parisiusoperibusdilalandis...,  pro  vici  publici  ante  noslrum  Parisius  Pala- 
tium  ampUalione..,,  (R.  179.  m,  m;  181.  7«  ;  182.  lo,  ti,  m;  etc.).  Le  Palais  n*a 
donc  été  terminé  qu'après  1313,  et  il  doit  n*avoir  reçu  qu*alors  le  Parlement. 

(1)  Voir  la  liste  des  sessions  de  1255  à  1314,  donnée  par  M.  Langlois  à  la 
suite  de  ses  Text.  rel.  au  Pari.,  mais  sous  réserve  de  recUfications  : 

Huit  Parlements  sont  comptés  pour  deux  sessions,  Tune  à  Toctave  de  la 
Toussaint  (8  novembre),  l'autre  à  la  Saint-Martin  d'hiver  (le  11  du  même 
mois).  H  est  évident  que  la  même  a  été  désignée  indifféremment  par  les  deux 
noms,  ainsi  que  Bou tarie  l'avait  pensé  (Act.  i495b).  Elle  était  annoncée  sous 
le  premier,  le  plus  habituel  ;  mais  souvent  les  séances,  particulièrement  pour 
n'être  pas  interrompues  par  un  dimanche  dès  le  début,  ne  s'ouvraient  qu'a- 
près trois  ou  quatre  jours,  c'est-À-dire  vers  la  Saint-Martin,  autre  fête  mar- 
quante, dont  le  nom  était  alors  quelquefois  substitué  à  celui  de  la  Toussaint. 
Ainsi,  en  1258,  la  première  séance  a  eu  lieu  le  lundi  après  l'octave  de  la 
Toussaint,  11  novembre  (LL.  1351.  4).  Les  autres  réunions  ne  devaient  pas 
commencer  plus  exactement  à  l'octave  de  la  Chandeleur,  Pentecôte  et  Nati- 
vité; mais  aucune  grande  fête  ne  tombait  dans  les  jours  suivants,  qui  pât 
être  prise  pour  date,  ainsi  que  la  Saint-Martin. 

A  l'Ascension  1272  a  siégé,  non  un  Parlement,  mais  une  Commission  des 
Comptes. 

En  1277  ^1278  nouv.  st.),  les  sessions  indiquées  pour  l'Epiphanie  et  la  Chan- 
deleur n'en  font  qu*unc  d'après  le  texte  môme  cité  (Éc.  Ch.  48.  Mt),  mais  divi- 
sée en  deux  périodes,  la  première  pour  les  Baillis,  la  seconde,  après  la  Chan- 
deleur, pour  les  Barons.  Les  Olim  ne  mentionnent  d'ailleurs  en  cette  année 
que  les  deux  réunions  à  la  Madeleine  et  à  l'Epiphanie. 

Une  session  à  la  Saint-Martin  1282  a  été  omise,  quoique  M.  Langlois  lui- 
même  l'ail  fait  connaître  dans  Kc.  Ch.  S6.  4M. 

En  outre,  un  Parlement,  qui  n'a  jamais  été  jusqu'à  présent  mentionné,  a 
eu  lieu  à  Paris  à  la  Chandeleur  1257  (S.  2430.  w). 

Donc,  dix  sessions  à  retrancher,  deux  à  ajouter,  sans  parler  de  celles  qui 
peuvent  être  signalées  avant  1255. 

Il  s'en  trouve  ainsi  110. 
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res  à  prendre  en  fait  de  finances.  Ces  sessions  ont  commencé 
à  la  Nativité,  à  la  Toussaint,  la  Pentecôte,  la  Saint-Martin,  la 
Saint-André,  Noël,  au  1'"'' janvier,  à  l'Epiphanie,  aux  Brandons, 
sauf  fréquente  et  subite  prorogation  d'une  de  ces  dates  à  l'au- 
tre. Une  ou  deux  seulement  les  aurait  pu  faire  coïncider  avec 
une  Commission  des  Comptes  (*). 

Le  nombre  des  membres  a  varié  chaque  fois.  La  comparaison 
des  listes  qui  en  peuvent  être  dressées,  plus  ou  moins  complètes^ 
permet  de  s'assurer  que,  malgré  une  tendance  de  plus  en  plus 
marquée  à  la  stabilité  et  à  un  avancement  hiérarchique,  beau- 
coup «  ont  changé  de  l'une  à  l'autre  »  session  P),  sans  qu'il  y 
eût  parmi  eux  les  personnages  qui  se  voient  le  plus  souvent 
employés  dans  les  affaires  financières.  Leurs  gages,  décomptés 
par  jours  de  présence,  sauf  ceux  des  Procureurs  royaux,  don- 
nent  la  preuve  qu'ils  ne  siégeaient  pas  tous  également  long- 
temps, que  le  travail  n'était,  ni  suivi,  ni  uniformément  réparti 
suivant  la  nature  des  causes.  Quoique  peu  à  peu  la  charge  des 
Enquêteurs  fût  devenue  annuelle  et  qu'une  commission  de  va- 
cations ait  une  ou  deux  fois  fonctionné,  la  Curie,  entre  les  ses- 
sions, se  saisissait  des  cas  plus  ou  moins  urgents,  déjà  cepen- 
dant inscrits  au  rôle  du  greffe,  et  prononçait. 

En  un  mol,  avant  et  après  1302,1e  Parlement  n'a  pas  été  cons- 
titué en  Compagnie,  sédentaire,  permanent,  ni  même  régulière- 
ment périodique.  Ses  meilleurs  et  plus  récents  historiens  n'onl 

(1)  M.  Callery,  Âttr.  is,  n'a  trouvé  néanmoins  «  rien  de  plus  nalurel  de 
«  penser  que  les  Baillis  dussent  faire  examiner  leurs  comptes  pendant  le  sé- 
«  jour  qu'ils  faisaient  au  Parlement  »,  Hs  touchaient  au  contraire  des  indem- 
nités distinctes  pro  dietas  eundo  et  redeundo  ad  Compotos  et  ad  Parlamenta 
(Ord.  de  1291). 

(2)  La  composition  du  Parlement  a  été  fixée  pour  chaque  session  au  moins 
jusqu'en  1320  ;  il  n'est  devenu  de  fait  inamovible  qu'en  1344  (Boutaric,  Act. 
1.  m,  xcvi). 

De  1300  à  1316,  à  part  les  Grands  Officiers,  n'ont  fonctionné  habituellement, 
non  pas  même  à  toutes  les  sessions,  que  Hegnaud  Barbou,Jean  leDuc,  Denys 
(le  Sens,  Uoberl  de  Meulan,  André  Porcheron,  Guillaume  Flote  ;  dans  ce  cas 
paraîtraient  être  aussi  Philippe  Convers  et  Gilles  Ayscelin,  mais  chacun  de 
ces  noms  désigne  deux  Maîtres,  qui  se  sont  succédé,  oncle  el  neveu. 

Même  au  Parlement  de  1316,  il  y  a  eu  13  membres  non  désignés  par  l'Or- 
donnancc  de  juin,  qui  Tavait  organisé.  Sur  99  nommés  pour  celui  de  1317, 
j»ar  comparaison  à  1310,  6  ont  manqué,  18  ont  été  ajoults  (2114,5.  lu  u). 
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conslalê  de  progrès  en  ce  sens  qu'à  partir  de  1314.  Mais  alors 
la  Chambre  des  Comptes  existait,  pleinement  indépendante  ;  on 
le  reconnaît.  Ce  n'est  donc  pas  la  transformation  du  Parlement 
qui  a  motivé  son  institution.  11  ne  pouvait  lui  céder  des  pouvoirs 
qu'il  ne  possédait  pas,  parce  que  de  tous  temps  son  incapacité 
en  finances  avait  été  absolue  (*). 

il  est  de  toute  évidence  que  les  conditions  dans  lesquelles  il 
s'était  trouvé  sous  la  forme  de  Curia  inparlamentOy  si  peu  mo- 
difiées au  commencement  du  xni°  siècle,  ne  lui  auraient  pas  per- 
mis d'avoir  une  action  directrice  suivie  sur  le  service  ou  d'en 
charger  une  commission  prise  dans  son  sein,  de  surveiller  les 
déiails  d'exécution,  de  contrôler  les  résultats  arrêtés  périodi- 
quement, d'émettre  les  ordonnancements  qui  étaient  journelle- 
ment nécessaires,  etc. 

On  a  cependant  appuyé  de  preuves  l'opinion  contraire.  Leur 
rareté  pour  un  demi-siècle  a  étonné,  mais  non  embarrassé  ; 
Beugnot  s'en  est  tiré  en  affirmant  qu'elles  devaient  être  dans 
des  registres  spéciaux  aux  finances,  tous  disparus.  Elles  restent 
en  si  petit  nombre  qu'il  est  possible  de  les  discuter  une  à  une. 

RÉFUTATION  DES  EXEMPLES  CITÉS.  —  Des  conscillers  du  Roi  au- 
raient alternativement  siégé  dans  les  Parlements  et  les  Commis- 
sions ou  la  Chambre  des  Comptes.  Leurs  noms  ne  sont  d'ailleurs 
pas  donnés.  Le  fait  ne  peut  être  que  très  rarement  constaté, 
et,  n'étant  pas  de  règle,  serait  plutôt  un  argument  contre  l'unité 
d'organisation  qu'on  veut  démontrer.  Sauf  Lorris,  Montfort, 
Gauthier  de  Chambly,  peut-être  Neaufle  et  Nemours,  puis  Bar- 
bou,  il  n'y  a  pas  de  gens  de  finances  sur  les  listes  connues  des 
Parlements.  Cependant,  surtout  anciennement  comme  aux  cinq 
premiers  de  ces  personnages,  la  Curie  pouvait  bien  confier  à  ses 
mêmes  Mailres  successivement  l'une  et  l'autre  mission.  L'Or- 
donnance de  1:290,  en  autorisant  encore  Crespy,  Garde  du  sceau 
sortant  de  charge,  et  le  prélat  Président  des  Comptes  à  siéger 

I;  Celle  incapacilé  paraîlrait  l)ien  plus  grande  encore,  si  l'on  admctlail  la 
lliforie  (le  Sainl-Simon  sur  la  composilion  de  Tancien  Parlemenl,  si,  suivant 
bfjutiot  Grands  Jours  de  Champ,  s),  il  élail  refilé  jusqu'à  la  fin  du  xiii*  siècle 
-  la  rour  des  Barons  de  France  ». 
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dans  les  deux  assemblées,  prouve  précisément  que  Tune  n'était 
pas  une  fraction,  une  partie  intégrante  de  l'autre  ;  pareille  men- 
tion expresse  eût  été  inutile. 

Éliminons  les  citations  dans  lesquelles  Terreur  tient  à  la  na- 
ture des  affaires  qui  en  sont  le  sujet. 

Le  Parlement  aurait  prononcé  sur  des  réclamations  à  propos 
de  solde  des  troupes.  11  en  a  reçu  de  ce  genre.  Mais  il  a  refusé 
de  les  examiner,  et  les  a  renvoyées  aux  Maréchaux,  au  Connéta- 
ble, «  qui  se  de  talihus  intromittunt  (0  ». 

Serait-il  vrai  qu'  «  au  xiii°  siècle  la  section  judiciaire  de  la 
«  Cour  du  Roi  s'occupait  de  surveiller  la  comptabilité  des  com- 
«  munes  W  »  ? 

Les  comptes  produits,  dans  tous  les  cas  qu'on  a  signalés,  l'ont 
été  seulement  à  l'occasion  de  contestations  entre  des  maires  et 
leurs  administrés,  ou  entre  des  villes  et  des  seigneurs,  qui  y 
jouissaient  de  certains  droits,  procès  à  trancher  per /ws  W. 

Dans  l'affaire  des  bourgeois  de  Rouen  contre  plusieurs  de  leurs 
maires  W  il  est  dit,  évidemment  par  le  Roi  ou  du  moins  en  son 
nom,  qu'une  enquête  fnile  per  aliquos  de  nostro  Consilio  ad  hoc 
specialiter  deputatos  a  donné  lieu  à  un  rapport  au  Conseil.  Le 
Parlement  a  été  ensuite  chargé  de  décider.  11  a  déclaré  qu'il  lui 
appartenait  de  réformer  les  comptes  incriminés,  mais  seulement 
sur  la  plainte  d'un  ou  deux  intéressés,  non  sur  une  plainte  col- 
lective. Il  a  donc  été  saisi  d'un  procès  par  la  Curie  (»),  en  un  cas 
bien  spécifié.  Il  s'est  reconnu  compétent  pour  défendre  des  in- 
térêts privés  lésés.  Mais,  loin  de  faire  acte  de  surveillance  ad- 
ministrative, il  a  refusé,  en  l'état, de  voiries  comptes,  parce  que 


(1)  Ec.  Ch.  48.  190.  —  (2)  Âubert,  Pari.  H.  st.  Beugnot,  à  la  Table  des  Olim, 
dit  que  la  Curia  —  par  ce  mol  il  entendait  le  Parlement  —  cogno$cit  de  com- 
patis cowmuniarum.  —  (3)  01.  II.  iso,  tu,  ter  ;  Boularic,  Acl.  »«07.  —  (4)  01.  II.  mi. 
La  Tormc  oligarchique  de  la  commune  de  Houen  explique  Tcxistence  et  la 
longue  durée  de  ces  démêlés.  —  (5)  Le  Chanteur,  DisserL  o,  m  et  les  Lett. 
hisl.  II.  Î18  ont  même  dit  le  jugement  rendu  dans  «  une  Assemblée  des  Ck>mpte8*, 
et  tel  qu'il  attribuait  la  connaissance  de  Tespèce  au  Roi  et  à  son  Conseil,  sans 
mentionner  le  Parlement. 
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l'affaire  lui  élail  présentée  sous  une  forme  qui  la  rallachait  de 
trop  près  à  Tadminislralion  générale. 

L'arrèl  pour  la  liquidation  de  Noyon  et  de  Ham  (*)  n*est  que 
la  conclusion  du  procès  entre  ces  communes  et  leurs  créanciers. 
La  surveillance  eût  été  jusque-là  bien  nulle,  pour  avoir  laissé 
les  choses  en  arriver  ainsi  à  la  faillite  ! 

On  n'a  pas  manqué  de  remonter  à  la  «  série  de  comptes  pré- 
«  sentes  par  les  communes  au  Parlement  W  »  en  1260.  L'examen 
de  la  plupart  était  déjà  terminé  le  14  septembre,  avant  l'ouver- 
ture de  la  session  (octave  de  la  Nativité  de  la  Vierge,  15  sep- 
tembre) ;  d'autres  sont  arrivés  après  sa  clôture  jusqu'en  novem- 
bre, et  pendant  la  session  suivante  de  la  Saint-Martin  W,  C'est 
que,  comme  nous  l'avons  vu,  ils  ont  été  revisés  par  les  Maîtres 
que  la  Curie,  non  ces  Parlements,  avait  commis  à  ce  soin,  ceux 
que  les  Ordonnances  de  120*2  sur  le  même  sujet  ont  expressé- 
ment désignés  par  le  titre  de  «  Gens  des  Comptes  »,  fraction 
permanente  de  la  Commission  du  Temple,  les  prédécesseurs  de 
la  Chambre  aux  Deniers. 

Le  Parlement  a  rendu  un  jugement  relatif  à  Texercice  du  droit 
de  régale  sur  un  évèché  W.  Une  telle  question  contenliouse  lui 
appartenait  certainement;  elle  ne  tombaitque  pour  l'application 
de  ce  droit  dans  le  domaine  de  l'administration  financière. 

Souvent  des  intérêts  pécuniaires,  appuyés  par  la  production 
de  pièces  comptables,  ont  occupé  le  Parlement,  ou  des  commis- 
sions déléguées  par  lui.  Mais,  à  regarder  de  près  les  cas  où  il  a 
pu  ainsi  paraître  s'occuper  de  comptabilité,  on  reconnaît  que 
tous  sont  des  procès  engagés  par  des  particuliers  entre  eux  ou 
contre  le  fisc  (O,  entre  des  receveurs  d'impositions  et  leurs 
agents  (6)  ou  les  autorités  locales  ("),  des  vassaux  et  leur  sei- 
gneur W,  des  contribuables  et  les  répartiteurs  i^).  Us  ne  tien- 

(1)  Boutaric,  Act.  irsaB  ;  Aubert,  ParL  H.  «*;  etc.,  d'après  JJ.  34. 3«.  —(2)  Ec. 
Ch.  U.  m.  —  (3)  Voir  p.  100.  —  (4)  OU  I.  3»;.  —  (.j)  01.  II.  3«7-37i,  111.  13,  11»,  i3î5, 
1415,  UJ3.  —  (6)  Boutaric,  Act.  Rest.  d'Ol.  716.  —  (7)  01.  H.  9s,  ta.  —  (8)  Ibid.,  «30, 
su.  i«7  ;  Boutaric,  Act  i«k>,  1607.  —  (9)  01.  II.  ss,  810,  su  ;  Boutaric,  Act.  464,  794. 
9H,  su,  leti,  i«M,  1SS1  ;   p.  320,  326. 
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nent  aux  finances  générales,  ou  en  rien,  ou  seulement  à  liire 
de  contentieux.  Pour  ce  dernier  motif  seulement  il  y  a  pu 
avoir  lieu  de  soumettre  au  Parlement  des  documents  de  comp- 
tabilité publique,  ou  bien  quand  il  a  eu  à  s'éclairer  sur  des 
exactions  reprochées  à  des  officiers  royaux  (^),  à  liquider  leur 
succession  (•)  ou  le  règlement  d'une  société  fermière  d'im- 
pôts (3).  Toutes  ces  affaires  sont  civiles,  contentieuses  ou  cri- 
minelles; elles  sont  étrangères  au  service  des  finances  pro- 
prement dit. 

En  quelques  cas  on  a  cru  que  le  Parlement  a  fonctionné  pour 
les  Gens  des  Comptes  ;  c'est  le  contraire  qui  est  arrivé. 

Dans  les  Olim  a  pris  place  une  série  d'enquêtes  «  que  iermU 
€  nate  fiœrunt  Parisius  in  Compotis  Assumptionis  1270  W  ». 
Pardessus  les  a  dites  des  «  arrêts  »,  qui  auraient  été  t  rendus 
«  par  le  Parlement  fonctionnant  pour  les  Comptes  (•'»)  »;  «  ques- 
«  lions  de  droits  uliles,  a  expliqué  Beugnot,  expédiées  par  des 
«  membres  du  Parlement  chargés  d'apurer  les  comptes  des 
«  Baillis  («).  » 

Au  Parlement,  comme  affaires  contentieuses  rentrant  dans  sa 
compétence,  ont  été  adressées  des  réclamations  par  des  contri- 
buables se  prétendant  exempls  d'impositions  ;  plusieurs  po- 
saient des  questions  de  principe  susceptibles  de  se  généraliser. 
Y  couper  court  était  urgent,  vu  les  besoins  d'argent  pour  la  croi- 
sade. Cependant  à  la  Toussaint  seulement  devait  avoir  lieu  la 
session  i'O.  En  outre,  il  était  reconnu  qu'elles  ne  pouvaient  être 
jugées  sur  témoignages,  mais  bien  super  registre  talliarum^  ou 
super  cariis  et  instrumenlis,  constatant  les  précédents  et  les 
droits.  Les  Gens  des  Comptes  détenaient  ces  documents.  Les 
enquêtes  leur  ont  été  renvoyées,  pour  être  complétées,  et  de 


(1)  J.  1029-1031  ;  01.  III.  i*»;  etc.  —  (2)  01.  III.  ht.  —  (3)  Ibid.  S5S.  -  (4)  01.  L  s«t. 
—  (5)  Ord.  XXI.  en;  Ess.  sur  l'org.  jud.jii.  —  (6)  01.  l,  loi*.  —  (7)  Pour  celle 
année  1270  ont  élé  indiquées  une  session  à  la  Toussaint,  plus  exactement  à 
Toctave,  et  une  à  la  Saint-Martin  d'hiver,  les  8  et  11  novembre.  C'est  évidem- 
ment la  même.  Le  rédacteur  des  Olim  l'a  mise  pour  les  Enquêtes  à  la  date  de 
Toctave  de  la  première  fête,  pour  les  Arrêts  trois  jours  après. 
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plus  la  Curie  s'est  déchargée  sur  eux  du  soin  de  prononcer,  ce 
qu'il  importait  de  faire  sans  attendre  la  réunion  du  Parlement. 
Le  Greffier,  auteur  de  cette  partie  des  Olim,  ayant  déjà  inscrit 
les  réclamations  sur  son  rôle  (0,  a  noté  les  solutions  intervenues 
et  même  a  spécifié  que  les  pièces  originales  étaient  restées  aux 
mains  d'un  autre  Notaire,  —  celui  qui  était  attaché  à  la  Commis- 
sion des  Comptes. 

Là  est  plutôt  une  preuve  que  le  Parlement  devait  rester 
étranger  à  l'administration  financière,  puisqu'il  n*en  avait  pas 
les  archives. 

Dans  la  même  session  des  Comptes  la  Commission  a  encore 
tenu  lieu  du  Parlement  pour  trancher  d'autres  contestations, 
mais  entre  parliculiers,  intéressant  cependant  le  domaine  parce 
que  le  sujet  en  était  des  fiefs  tenus  du  Koi  ;  quand  le  Parlement 
a  été  réuni,  un  record  —  sans  que  ce  mot  ait  été  employé  par 
le  Greffier  —  lui  en  a  été  fait,  et  noté  en  fin  du  rôle  des  Ar- 
rêts (^). 

Heugnot  a  particulièrement  insisté  sur  un  record  mentionné 
aux  Olim  (^').  D'après  lui,  Boutaric  Ta  dit  :  «  fait  par  les  Maîtres 
«  députés  aux  Comptes  au  Temple  d'un  jugement  rendu  par 
«  eux  au  Parlement  de  l'Ascension  W  »,  en  1272;  lui-même  a 
cependant  ailleurs  douté  qu'une  session  ail  eu  lieu  à  cette 
date  i'^'K 

Le  titre,  ainsi  librement  traduit,  est  inexact.  11  faut  :  «  fait  au 
«  Parlement  de  la  Toussaint  d'un  jugement  rendu  par  les  Maîtres 
«  députés  aux  Comptes  de  l'Ascension.  » 

La  commune  de  Chàlons  a  empêché  les  «  régaleurs  »  de  l'Evè- 
ché  de  prélever  un  droit  de  mainmorte  et  d'en  opérer  le  verse- 
ment entre  les  mains  du  Bailli  de  Vermandois.  Celui-ci  devait 
justifier  de  celte  recelte  sur  son  compte  de  l'Ascension;  mais  il 

'I.  Ci'Uf  inscriplinn  préliminaire  des  afTaircs  esl  coiislalêe  dans  les  Olim 
originaux:  par  exemi)le,  111.  «o:  Liste  des  Articuli.  «  Inter  duobua  Parlamen- 
lit  IratlUi  sunt....  •  —  (2)  01.  l.  837.  —  (3)  01.  \.  390;  II.  xv  :  -  Judicium  fnclunu 
ParUim  in  Compolis  apud  Templum,  et  post  recordatum  in  Parlamcnlo  ocla- 
b*irum  Omnium  Sanclorum  1872.  •  —  (i)  Aet.  imi.  —  ('»)  Le  tilrc  du  Record, 
ainsi  interprété,  parait  le  seul  motif  qui  a  fait  introduire  par  M.  Langlois  dans 
sa  li>te  des  Parlements  une  session  à  rAscension  1272. 
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ne  Ty  pouvait  faire  entrer,  tant  qu'il  n*était  pas  statué  sur  le 
fond  du  litige.  La  cause  était  du  ressori  du  Parlement,  qui  ne 
devait  pas  avoir  de  session  avant  la  Toussaint.  Elle  a  été  dé- 
férée, vu  Turgence,  à  la  Commission  du  Temple,  qui  d'ailleurs 
disposait  des  documents  anciens,  éléments  de  la  décision  à  in- 
tervenir. Afin  que  le  compte  du  bailliage  pût  élre  clos,  et  la  re- 
cette au  moins  passée  aux  Débita,  «  Judiciuyn  fuit,  seu  pronun- 
ciatnm  per  Magislros  Curie,  qui  erant  in  termino  Ascencionts 
in  Compatis  apud  Templum  quod...,^  Puis,  «  recordata  fuit  Curia 
in  hoc  Parlamento  octabarum  Omnium  Sanciorum  1272  quod 
alias  per  iiiquestam  terminatum  et  pronunciatum  fuit....  »  Les 
Maîtres  députés  aux  Comptes,  représentant  la  Curie,  ont  excep- 
tionnellement prononcé  au  contentieux,  empiétant  parnécessité 
sur  les  attributions  de  ceux  députés  au  Parlement^  qui  ont  été 
informés  de  l'arrêt  à  leur  session  suivante. 

Au  lieu  de  celte  explication,  Boutaric  en  a  donné  une  fort 
étrange  :  le  procès  aurait  été  «  jugé  parla  Chambre  des  Comptes 
€  (sic)  parce  que  le  droit  de  mainmorte  était  exigé  dans  l'es- 
«  pèce,  non  par  TÉvéque  lui  même,  mais  par  les  gardiens  de  la 
«  régale.  »  11  conlredil  ainsi,  et  le  litre  qu'il  a  rédigé,  et  ses  af- 
firmations d'autre  part  relatives  aux  pouvoirs  universels  du 
Parlement;  il  lui  enlève  la  connaissance  du  contentieux  adminis- 
tratif dans  les  procès  où  les  intérêts  royaux  auraient  été  en  jeu. 
Maintes  fois  d'ailleurs  le  Parlement  a  été  saisi  d'affaires  de  ce 
genre. 

Pardessus  a  dénaturé  d'autre  manière  le  sens  du  texte  :  t  Un 
«  record  fut  ordonné,  et,  dans  le  Parlement  de  l'octave  de  la 
«  Toussaint  1:27:2,  intervint  un  arrêt  en  ces  termes  :  «  Recordata 
fuit  Curia  quod  alias  (i)....  »  Esl-ce  ainsi  qu'un  arrêt  eût  été 
énoncé?  N'est-ce  pas  une  enquêle  qui  l'eût  précédé,  non  un  re- 
cord? 

Dans  les  Olim  recordum  a  le  sens  le  plus  naturel,  primitif, 
jamais  aucun  de  ceux  que  du  Cange  lui  a  donnés  et  qui  se  rap- 
procheraient de  cette  interprétation  :  ni  enquête  par  témoins, 
car  c'est  la  forme  générale;  ni  appel  après  décision  d'uoe  juri- 

(I)  Onl.  XXl.  cm. 
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(liclioii  inférieure,  ce  qui  conslilue  la  plupart  des  causes;  ni 
jugement  contre  lequel  il  n'y  a  point  d'appel,  puisqu'il  en  est 
ainsi  de  tous  ceux  du  Parlement  ;  ni  permission  de  compulser  les 
archives,  ni  consultation  pour  fixer  un  point  douteux  de  droit, 
ce  qui  ne  s'appliquerait  à  aucun  cas  (0.  Jamais  arrêt  ne  suit  la 
mention,  fort  rare,  d'un  record.  Beaumanoir  a  été  mal  compris  : 
«  En  record  n'a  point  d'appel  (')  »,  c'est-à-dire  :  recorder  n'est 
pas  appeler;  non  pas  :  contre  un  record  il  n'y  a  pas  d'appel.  Cet 
acte  n'est  pas  pour  revision,  cassation,  mais  simplement  pour 
information.  C'est  une  formalité  dans  le  but  d'établir  la  juris- 
prudence, ou' bien  une  précaution  prise  par  une  partie  ga- 
gnante (^}  pour  constatation  et  exécution,  en  cas  de  nouvelles 
difficultés,  d'un  jugement  sur  matières  du  ressort  du  Parle- 
ment, exceptionnellement  obtenu  d'une  autre  juridiction  W. 
Celle  acception  est  conforme  aux  explications  fournies  par  les 
Etablissements  de  Saint  Louis  (^),  et  c'est  ainsi  que  plus  tard 
la  Cour  «  se  recordail,  c'est-à-dire  rappelait  son  arrêt  non  écrit, 
€  donné  dans  un  Parlement  précédent  »,  par  elle-même  en  ce 
cas  (6). 

l'n  fait  tout  semblable  au  précédent  s'est  produit  dans  le 
même  temps  (*),  provoqué  encore  par  le  Bailli  de  Vermandois. 
La  municipalité  de  Reims  a  refusé  aux  administrateurs  du  tem- 
porel de  l'archevêché  en  régale  de  participer  au  remboursement 
des  frais  du  Couronnement  (août  1271),  réglés  dans  l'exercice 

(I  ;  C'est  ainsi  cependant  que  Boutaric  l'a  compris  (Saint  Louis  et  Alph.  m)  : 
En  cas  de  contestations  sur  Pinterprétalion  d'un  jugement  non  écrit,  «  on 

-  n'avait  d'autre  moyen  de  sortir  d'embarras  que  de  recourir  à  un  record  de 
•  cour,  c'est-à-dire  de  convoquer  ceux  qui  avaient  rendu  la  sentence,  et  de 

-  leur  faire  expliquer  leur  intention.  •  —  (2)  Coût,  de  Beauv.  ei.  —  (3)  Aussi 
lit-on  :  •  ....  pèlent ibus  dictis  partibus  recordum  noslre  Curie  inde  sibi  fieri^ 
recordala  fuit  noslra  Curia  quod  alias  judicalnin  fueral  quod.,..  •  (Du  Cange, 
Gloss.  Recordum),  ou  bien  «  audilo  recordo  illorum  qui  diclo  conlraclui  in- 
lerfuerunL...  •  (Nol.  et  Man.  23.  m).  —  (4)  Par  exemple,  record  d'une  décision 
arbitrale  mettant  fin  à  une  alTaire  en  instance  (JJ.  27  tst  ;  Boutaric,  Act.  cccxx), 
d'un  jugement  par  la  Cour  princière  d'un  apanage  pour  valoir  après  réunion 
(01.  1.  »n  :  Nol.  et  Man.  i3*)  ;  etc. —   5)  Ktabl.,  édit.  des  Monum.  inéd.  I.  tu. — 

<*»,  Lo\sol,  Inslit.  éd.  Dupin.  Gloss.  —  (7j  01.  L  3»7.  Boutaric,  Act.  i»Oi,  a  mieux 
défini  ce  cas  (jue  l'autre,  mais  non  sans  dire  le  recorti  fait  an  Parlement  par 
>«:<  propres  Maîtres,  envoyés  par  lui  au  Temple  pour  les  Comptes. 
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de  l'Ascension  suivante.  Le  Bailli  a  condamné  la  ville  à  payer, 
mais  n'a  pu  avoir  les  fonds,  appel  suspensif  ayant  été  fait  au 
Parlement,  ou  plutôt  à  la  Curie,  qui  ne  devait  pas  se  réunir  en 
parlement  avant  la  Toussaint.  Pour  n'être  pas  mis  en  déficit,  il 
a  cité  les  parties  devant  la  Commission  du  Temple.  Elle  a  eu  des 
scrupules;  elle  a  seulement  émis  un  avis,  et  fait  plus  solennel- 
lement rendre  par  le  Bailli  un  jugement  conforme  au  pre- 
mier (').  L'appel  a  été  maintenu.  Dès  lors,  les  Maîtres  de  la  Curie 
composant  la  Commission  se  sont  saisis,  ont  condamné  la  mu- 
nicipalité, et  en  ont  donné  connaissance  au  greffe  du  Parlement, 
où  l'affaire  avait  déjà  pris  rang  sur  le  rôle  ;  l'assemblée  en  a  été 
avisée  à  la  Toussaint  par  un  «  record  ».  L'explication  est  iden- 
tique à  celle  du  cas  précédent. 

Un  arrêt  du  13  juin  1303  (^)  a  été  aussi  attribué  à  des  membres 
du  Parlement  députés  à  la  «  Chambre  des  Comptes  »,  —  terme 
impropre  encore  à  cette  date,  —  parce  que  leur  Greffier  l'a 
enregistré  :  «  Fada  igilur  super  hoc  de  mandalo  nostro  in- 
quesla.,..  judicium  fuiiper  Curiam  nostram....  Per  Magistros  in 
Caméra  Denariorum,  et  ista  inquesta  non  fuit  mihi  tradita.  > 
Il  a  prescrit  la  restitution  d'un  titre  de  créance  sur  le  Trésor 
par  un  Lombard  à  un  chevalier,  qui  le  lui  avait  engagé. 

Ce  n'est  pas  le  Parlement,  ni  son  Greffier,  mais  le  Roi  qui, 
l'arrêt  étant  rendu  en  son  nom,  a  dit  :  Curia  nostra,  ainsi  que 
maintes  fois  dans  les  Olim  :  Gentes  nostre;  Regalatores  nostri; 
ClericuSy  naillivus  noster;  etc.  C'est  lui  qui  a  donné  Tordre  de 
procéder  à  l'enquête  ;  le  Parlement  l'aurait  à  peine  pu  faire, 
encore  moins  avoir  constitué  cette  délégation  aux  Comptes,  car 
il  n'a  pas  été  réuni  de  la  Chandeleur  1302  à  la  Toussaint  1304. 

Entre  ces  sessions,  l'affaire,  dont  la  prompte  solution  inté- 
ressait le  Hoi,  a  été  déférée  par  la  Curie,  pour  qu'il  en  fût  décidé 
en  son  nom,  à  ses  Mailros  siégeant  en  Commission  pour  les 
comptes  de  rAscension  dans  la  chambre  aux  deniers,  où  la 
comptabilité  du  Trésor,  en   respêce  à  consulter,  se  trouvait 

(1)  «  De  ronsilio  Md^/iafroru/tt  Carie,  qui  tunr  eranl  in  diciis  CompotU  apud 
Templutn,  ih\rit  diiln:<  fJainir}ift  ef  pronunciavi(  prr  Juftfuod....  •  (01.  L  jw).  — 
•'2)  01.  III.  iiv;  Boiilaric,  Act.  mu. 
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depuis  la  suppression  de  la  caisse  cenlrale  au  Temple.  Elle  ne 
concernait  d'ailleurs  nullement  les  finances  publiques  W. 

S'il  était  vrai,  d'après  un  fragment  d'Ordonnance  dans  le 
Recueil  du  Louvre  (2),  que  «  le  Parlement  de  l'Ascension  1272 
t  enjoignit  à  tous  les  Baillis  d'envoyer  sans  délai  au  Temple 
€  tout  l'arriéré  de  leurs  dettes  (3)  »,  il  faudrait  bien  y  voir  un 
acte  d'administration  financière. 

Cetle  mesure  est  connue  par  un  extrait  tiré  du  Registre  de 
Sainl-Just,  qui  a  été  composé  cinquante  ans  plus  lard,  et  c'est 
une  note  encore  postérieure  qui  l'y  avait  dite  prise  per  Begem 
Philippum  Parisius  in  Parlamento  Ascensionis  anno  1272.  Bou- 
tade a  pensé  que  «  la  tenue  de  ce  Parlement  est  douteuse  », 
que  «  la  date  a  peut-être  été  transcrite  inexactement  W  ».  Il  n'y 
a  aucun  doute.  Le  Roi  était  alors  à  l'expédition  de  Foix,  et  les 
Olim  apprennent  que,  pour  cette  raison,  il  n'y  a  pas  eu  de  session 
à  la  Chandeleur  1271,  ni  à  la  Pentecôte  1272  (s)  ;  par  conséquent 
pas  davantage  dans  l'intervalle,  à  l'Ascension  (6).  11  y  a  erreur 
de  mot,  non  de  date.  C'est  la  Curia,  sa  délégation  aux  Comptes, 
qui,  réunie  comme  d'habitude  à  cetle  époque,  a  dû  prendre  la 
décision  attribuée  par  l'annotateur  à  un  Parlement,  qui  n'a  pas 
été  tenu. 

D'autres  fois,  le  Parlement  aurait  délégué  ses  pouvoirs  aux 
Gens  des  Comptes,  ou  les  aurait  chargés  de  fonctionner  à  sa 
place;  la  méprise  est  d'autant  plus  étonnante  qu'on  s'est  auto- 
risé de  faits  postérieurs  au  temps  où  son  prétendu  démembre- 
ment eût  été  effectué,  où  l'on  disait  la  Chambre  constituée  et 
indépendante.  Voici  les  preuves  présentées  à  l'appui  de  cette 
opinion,  sans  nous  arrêter  à  des  cas  dans  lesquels,  tout  natu- 
rellement, le  Parlement  a  renvoyé  aux  Comptes  des  affaires 
qu'il  reconnaissait  n'être  pas  de  son  ressort  (7). 


(1  C*osl  néanmoins  à  propos  de  cette  cause,  purement  privée,  queMérilhon, 
Rev.  de  législ.  1851,  a  dit  :  «  Le  Parlement  même  va  au  Temple,  ad  Compo- 
•  fo9,  pour  affaires  importantes.  »  —  (2)  Ord.  L  tn.  —  (3)  Delisle,  Templ.  so.  — 
(|)  Act.  I.  iM  n.  '  (5;  01. 1. 3»8.  —  (6)  Un  seul  Parlement  a  eu  lieu  à  TAscension, 
en  1260.  ^  (7)  Dans  01.  ms.  III  :  A  Noël  1308,  dei  enquêtes  Iradile  ftierunl  in 
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Après  avoir  cité  plusieurs  Ordonnances  et  Arrêts  de  1310  à 
1318(*),  Pardessus  en  a  conclu  que  «  cesdocumenls  considèrent 
«  encore  la  Chambre  des  Comptes  comme  partie  intégrante  du 
«  Parlement;  on  voit  par  Tarticle  8  de  TOrdonnance  du  13  jan- 
€  vier  1316  (-)  que  les  affaires  jugées  par  elle  étaient  instruites  à 
€  celle  des  Enquêtes  (3).  » 

Aucune  indication  de  ce  genre  ne  se  trouve  dans  ces  actes. 
Particulièrement,  en  vertu  de  cet  article  8,  les  «  Gens  des 
«  Comptes  »  doivent  «  commander  aux  Jugeurs  des  enquêtes  » 
de  délivrer  rapidement  les  affaires  à  eux  «  apportées  chascun 
€  jour  ».  Les  Jugeurs  du  Parlement,  pas  plus  que  ses  Enquêtes, 
ne  sont  en  question.  S'ils  reçoivent,  jugent,  expédient,  que  reste- 
t-il  à  faire  aux  Gens  des  Comptes?  11  s'agit  de  ceux  de  ces  der- 
niers qui,  par  leur  Chambre  et  sous  sa  surveillance,  sont  com- 
mis, les  uns  à  l'inslruclion,  les  autres  au  jugement  des  questions 
douteuses  soulevées  par  la  revision,  à  régler  avant  l'apurement 
d'un  compte  dans  son  ensemble,  après  enquêtes  sur  la  situation, 
les  agissements,  les  droits  et  les  devoirs  des  comptables. 

Le  Parlement  aurait,  le  6  avril  1315  W,  déféré  une  cause  à 
«  une  commission  composée  de  membres  de  la  Chambre  des 
«  Comptes».  Cette  définilion,  donnée  parGrûn,  n'est  pas  exacte. 
La  commission  comprenait  tous  les  Maîtres  composant  alors 
la  Chambre  (^),  mais  d'autres  encore.  Comment  a-t-elle  été 
saisie? 

Des  droits  de  chasse  étant  contestés  entre  l'Évêque  de  Meaux 
et  Guillaume  Fiole,  le  Roi  les  avait  pris  sous  séquestre  jusqu'à 
la  fin  du  procès  pendant  en  Parlement.  Fiole  avait  néanmoins 
tué  un  cerf  dans  les  bois  litigieux.  Poursuivi  pour  ce  fait,  et  fort 
influent,  puisqu'il  devait  devenir  Chancelier,  il  réclamait  une 


Caméra  Co/npotoriitn^  i/uia  perlinent  ad  Magislros  Compolorum.  A  la  Saint- 
André  1300,  une  autre  de  maïuhUo  Curie  redd'Ua  fuit  in  Cameram  Compolorum^ 
el  trad'da  fuit  à  lel  ml  porlandum  ibi.  Etc.  —  {!)  Ord.  I.  ♦7«,  6i8,  6M ; 01.  II.  en,  «t. 
—  ;2)  Ord.  1. 6i8;  celle  Ordonnance  ne  concerne  en  rien  le  Parlement. —  (3)  Pour 
ne  pas  se  contredire,  Pardessus  a  dû  n'allribuer  la  création  de  la  Chambre  des 
Comptes  qu'à  «  des  développements  ultérieurs  de  l'Ordonnance  de  janvier  13i9>», 
ce  <|ui  est  certainement  inexact.  —  (4)  01.  III.  losi.  —  (6)  Augeran,  Dammartin, 
Courtelieuse,  Marcilly,  Billoart,  Barbou  :  donc  la  Chambre  elle-même. 
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solution;  mais  le  Parlement  ne  devait  pas  avoir  de  session  avant 
la  Toussaint  (0.  La  cause  subsidiaire  a  été  remise  aux  Maîtres 
de  la  Curie,  déjà  sédentaires  et  siégeant  en  permanence  dans 
la  Chambre  des  Comptes,  par  le  Roi,  car  il  était  dit  :  dilectis  et 
fidelibus  gentibus  7iost7HS  ;  de  plus,  leur  ont  été  adjoints  ceux 
des  juristes  habituels  du  Parlement  qu'il  serait  possible  de  con- 
voquer, vocatis  pluribus  personis  de  Magistris  magis  idoneis 
Parlamenti  iwstri,  quos  commodius  poterunt  habere,  ainsi  que 
le  Prévôt  de  Paris  pour  Procureur  royal.  Flote  a  été  condamné 
à  l'amende  ;  le  séquestre,  maintenu  usque  ad  decisionem  cause 
principalis;  le  jugement,  déclaré  sans  appel. 

Où  est-il  question  des  finances  dans  cette  cause?  Tout  au  plus 
y  peut-on  voir  un  précédent  de  la  juridiction  criminelle  de  la 
Chambre  des  Comptes  sur  des  faits  portant  atteinte  aux  intérêts 
du  domaine.  C'est  le  Roi,  non  le  Parlement,  qui  Ta  déférée  à 
cette  commission  extraordinaire,  mixte,  composée  par  lui-même. 
Le  jugement  doit  être  attribué  à  la  Curie,  non  pas  même  à  la 
Cliambre  des  Comptes,  qui  sur  dix-neuf  juges  n'en  avait  fourni 
que  sept;  encore  moins  au  Parlement,  qui  n'existait  pas  W.  S'il 
en  a  été  pris  note  par  son  Greffier  dans  les  Olim,  c'est  qu'il  était 
un  incident  dans  l'affaire  principale,  inscrite  au  rôle,  et  qui  a  dû 
venir  en  discussion  dans  la  session  de  la  Toussaint  1316. 


I;  L'année  1315  a  eu  deux  6  avril,  et  il  est  spécifié  que  la  date  de  rafîairc 
est  celui  d'avant  Pâques  (1316  n.  st.). 
Donc  :  Toussaint  1314.    .    .    .      Ouverture  d'un  Parlement  ; 
23  mars  1315.    .    .    .      Pàcjues  ; 
6  avril  1315.     .    .     .      après  Pâques  ; 
20  mai  1315.    ...      fin  de  la  session  ; 
dans  le  courant  de  1315.    .    .     .      aucun  Parlement. 

6  avril  1315.    .    .    .      avant  Pàqi^  (1316  n.  st.),  le  jugement  en 

question  ; 
11  avril  131<>.     .     .     .      Pâques  ; 
Toussaint  1310.    ...      le  Parlement  suivant. 
;*2   Sans  être  encore  al»solunient  dans  le  vrai,  aux  arguments  tirés  de  cette 
affaire  par  les  Parlementaires  la  Chambre  des  Comptes  répondait  plus  juste- 
ment :  •  Ce  n'etoit  point  le  Parlement,  tel  qu'il  existe  aujourdhuy,  qui  alors 

•  vint  à  la  Chambre;  c'eloit  la  portion  du  Conseil  du  Roy  chargée  à  sa  suite 

•  de  Tadministration  de  la  justice  qui  se  réunissoit  à  la  portion  de  ce  même 
-  0»nseil ,  qui  connais>oit  des  matières  de  Finances  et  Domaines  -  (Pari. 
5'.'0.  vm.. 
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L*inverse  de  ce  que  présente  le  cas  précédent  s'était  produit 
en  1296.  Des  Gens  des  Comptes  se  trouvent  sur  une  liste  de 
présents  à  une  séance  du  Parlement  (*)  :  TÉvéque  de  Dol,  Chan- 
celier, et  le  Greffier  Nicolas  de  Chartres  ;  l'Évêque  de  Paris  ;  le 
comte  de  Sain l-Pol;  r Abbé  de  Citeaux;  P.  Flote;  A.  Halot;  le 
Procureur  royal  J.  de  Monligny,  tous  membres  du  Parlement; 
puis  le  Prévôt  de  Paris;  le  Contre  de  Saint-Quentin  (G.  de 
Crespy),  delà  Commission  des  Comptes  ;  J.  Clersens,  Maître  de 
la  Chambre  aux  Deniers;  TAbbé  de  Jouy  et  G.  de  Hangest,  tous 
deux  Trésoriers  du  Louvre;  enfin  le  banquier  Muscheto  Guidi, 
qui  tenait  à  ferme  la  plupart  des  revenus  royaux.  Mais  le  but  de 
la  réunion  était  de  portée  plus  haute  que  des  mesures  relatives 
aux  finances,  ou  que,  comme  Ta  dit  Grùn,  un  «  acte  où  le  Roi 
<  stipulait  les  conditions  auxquelles  il  consentait  à  remettre  une 
€  somme  d'argent  aux  envoyés  du  PapeC-')  ».  Celui-ci  prétendait 
faire  lever  les  impôts  sur  le  clergé  par  des  gens  à  lui  (3),  et  il  a 
obtenu  à  certaines  conditions  une  décision  en  sa  faveur.  La 
question,  portant  sur  les  droits  respectifs  de  la  royauté  et  de  la 
papauté,  était  contentieuse  et,  comme  telle,  de  la  compétence 
du  Parlement.  Cependant,  elle  n'était  pas  sans  intéresser  l'ad- 
ministration financière,  et  sa  solution  dépendait  des  précédents. 
Aussi,  des  gens  de  finances  ont-ils  été  mandés  et  entendus  pour 
avis,  renseignements  et  examen  des  anciens  comptes  de  dimes 
ecclésiastiques. 

En  deux  occasions  mentionnées  par  les  Olim  des  Enquêteurs 
du  Parlement  se  sont  rendus  à  la  Chambre  des  Comptes.  Ils 
avaient  simplement  à  se  renseigner  dans  ses  archives  sur  les 
éléments  de  causes  qu'ils  étaient  chargés  d'instruire,  cau.ses  ju- 
diciaires d'ailleurs,  nullement  financières.  Encore,  pour  la  pre- 
mière, était-ce  par  ordre  du  Roi  (*);  la  seconde  était  la  discus- 


(1)  01.  II.  397.  A  un  autre  point  de  vue  ce  fait  a  déjà  été  examiné,  p.  3i6. 
—  (2)  Boutade,  Act.  lxxiii.  —  (3)  Celte  contestation  a  probablement  été  pro- 
voquée par  la  réorganisation  financière;  le  Temple  ayant  cessé  de  lever  ces 
impositions,  la  part  revenant  au  Pape  ne  lui  semblait  plus  aussi  bien  assu- 
rée. —  (4)  «  ....  Philippo  Coyiversi,  Clerico  nostro,  prccepimus  quod  ipse,...  per 
Gentes  Canicre  Compotorum  noslroruni  Parisicnsis  ac  in$pec(ionem  scripiorum 
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sion  chaque  fois  renaissante  entre  l'Archevêque  et  les  bourgeois 
de  Reims  à  propos  du  remboursement  des  frais  d'un  Couronne- 
ment (ï). 

A  ces  citations  et  à  celles  dont  nous  avons  précédemment  vu 
la  signification  également  dénaturée,  se  rapportant  aux  années 
1^70,  1:27:2,  1803,  peuvent  être  ajoutés  deux  arrêts  à  la  suite 
d'une  enquêle  faite  en  commun  par  les  gens  du  Parlement  et 
des  Complesen  1312  ('),  puis  d'une  autre  envoyée  à  la  Chambre 
en  1317  pour  avoir  son  avis  (3);  l'expédition  du  premier,  bien 
que  datée  du  Parlement,  est  même  au  nom  de  deux  Maîtres  des 
Comptes  et  signée  par  leur  Greffier  (4),  parce  qu'il  prescrit  des 
mesures  d'exécution  0).  Sauf  en  ce  point,  ils  ne  sont  d'ailleurs 
aucunement  des  actes  d'administration  financière,  mais  termi- 
nent seulement  des  procès  intentés  au  Roi  par  des  particu- 
liers. 

Il  est  certain  que  les  rapports  entre  les  deux  assemblées 
étaient,  et  devaient  forcément  être  fréquents,  ainsi  qu'ils  l'ont 
été  dans  les  siècles  suivants,  à  propos  de  contestations  ayant 
quelque  relation  avec  le  domaine  par  leurs  résultats  ou  leurs 
précédents;  mais  ils  n'impliquent,  ni  une  supériorité  de  l'une 
sur  l'autre,  ni  un  empiétement  sur  leur  compétence  respective. 

Reconnaissant  qu'il  était  difficile  d'attribuer  au  Parlement  des 
décisions  prises  dans  l'intervalle  des  sessions,  comme  la  plupart 
de  celles  sur  lesquelles  il  s'appuyait,  Beugnot  a  trouvé  un  moyen 
de  l'expliquer  :  t  La  Cour  confiait  spécialement  à  l'un  de  ses 
t  membres  étrangers  à  la  Chambre  des  Comptes  le  soin  d'exa- 
«  miner  les  pièces  produites  par  un  comptable  »,  ce  que  prou- 
verait la  phrase  :  «  lYaditi  fuerunt  dicti  compoti  Magislro  Pe- 


ilicle  Camere,  que  videri  et  sibi  exhiberi  propter  hoc  mandaoimuSj  se  super  hoc 

pfrninx  ùif'jrmarel (01.  H.  «13).  —  (1)  -  Nos  magislri  predicti  ad  Cameram 

CofHpulorurn  Parisius  misimus  pro  scienda,  per  registra  dicte  Camere,  super 
hoc  veritate....  (Ibid.  «37).  —  (2)  J.  1026.  «.  —  (3)  01.  \\\.  \m.  —  (4)  Aclum  Pari- 
sius in  Cumern  Parlamenli  nostri  anno  1312,  et  sur  le  repli  :  Per  Magistrum 
Sancium  de  Charmoya  et  iJominum  G.  de  Marcilliaco.  In  Caméra  Paltamenli, 
Cn-rvasius.  Charmoye  et  Marciliy  étaient  Maîtres  Ordinaires  des  Comptes, 
l'un  clore,  l'autre  laie.  —  (5)  Assiette  de  rentes  concédées  en  échange  d'un 
tloinainc. 
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tro  de  Condeto,  Peronensi  Custode  (0  »  en  1291.  Il  y  aurait 
eu  ainsi  pour  les  finances  des  vacations  qui  n'existaient  pas  en- 
core pour  la  justice. 

Encore  une  fois,  qu'avait  donc  à  faire  la  Chambre? 

La  citation  est  mal  choisie!  On  ne  saurait  affirmer  que  Condé 
n*a  jamais  siégé  au  Parlement;  du  moins,  ne  paraît-il  dans  au- 
cune liste  de  ses  membres,  notamment  en  1291.  Mais  au  con- 
traire, en  vertu  des  Règlements  de  THôtel  de  1288  et  1290,  il  était 
Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers,  on  peut  dire  des  Comptes 
au  prix  d'un  léger  anachronisme;  il  en  faisait  encore  partie  en 
1296  et  1299. 

Le  litige,  déjà  sujet  d'une  des  remarques  précédentes,  était 
entre  les  bourgeois  de  Rouen  et  leurs  maires  P).  Les  comptes  de 
ces  derniers  ont  été  remis  à  Condé,  Tun  des  Maîtres  de  la  Curie 
qui  avaient  été  par  elle  députés  pour  une  première  instruction 
sur  place  et  qui  lui  en  avaient  fait  rapport  avant  l'envoi  de  la 
cause  au  Parlement.  Veut-on  que  ce  soit  cette  assemblée  qui  ait 
en  effet  chargé  Condé  d'un  supplément  d'enquête?  C'était  pour 
avoir  l'avis  d'un  spécialiste,  des  Gens  des  Comptes,  sur  la  ges- 
tion des  maires  en  ce  procès,  étranger  d'ailleurs  aux  finances 
de  TËtat.  Beugnot  a  lui-même,  avec  cette  explication,  signalé 
un  fait  tout  semblable  en  1317  W. 

Dans  une  autre  circonstance,  qu'il  n'eût  pas  manqué  d'invo- 
quer aussi,  s'il  l'eût  connue,  des  renseignements  tirés  des  ar- 
chives de  la  Chambre  aux  Deniers  ont  été  fournis  par  Condé  au 
Parlement,  en  1290  (4). 

11  semble  vraiment  que,  pour  justifier  une  idée  préconçue,  on 
se  soit  volontairement  trompé  sur  les  conclusions  à  lirer  de 
tous  les  cas  qui  viennent  d'être  examinés.  Du  moins,  Terreur 
tient  à  ce  qu'on  s'est  obstiné  à  traduire  Curia  par  Parlement. 
Ce  serait  la  démontrer  par  l'absurde  que  de  le  faire  toujours. 
Faudrait-il  admettre,  par  exemple,  que  le  Parlement  ordonnan- 
çait les  dépenses  de  tous  les  services.  Hôtel,  rentes,  armée,  ma- 
il) 01.  IV.  1309.  —  (2)  01.  II.  317.  —  (3)  01.  IV.  ijio.  —  (4)  «  VUa  diligenter  inquesta 
super  h  Us  de  mandalo  noslro  facta,  invcntum  fuit  per  scripta  fiegis,  proul 
Magisler  Polrus  de  Condeto  7wbis  relulUquod..,.  •  (Ec.  Ch.  46.  4M). 
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rine,  travaux  publics,  etc.,  parce  que  les  plus  importantes  étaient 
soldées  per  cedulam  Curie  (')  ? 

Les  pouvoirs  financiers  du  Parlement  n'avaient  jamais  été 
mis  en  doute.  Rien  ne  subsiste  de  ce  qui  a  pu  y  faire  croire  ^2). 
Ceux  des  Echiquiers,  des  Grands  Jours  étaient  même  plus  res- 
treints qu*on  ne  Ta  pensé,  étant  réservés  à  des  Gens  des 
Comptes  chaque  fois  adjoints  aux  députés  pour  la  justice  (3),  et 
dont  le  travail  était  revisé  à  Paris.  Ce  n'est  donc  pas  l'institution 
de  la  Chambre  des  Comptes  qui,  comme  on  l'a  cru  i^),  a  réduit 
ces  assemblées,  et  notamment  le  Parlement,  au  contentieux  et 
au  criminel  en  fait  de  finances.  Antérieurement  il  n'a  pas  laissé 
trace  d'une  direction  administrative,  ni  d'un  contrôle  qu'il  aurait 
exercés,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  Gens  des 
Comptes.  Eux-mêmes,  par  contre,  faisaient  bien  acte  d'existence 
indépendante,  dans  les  limites  de  leur  juridiction,  quand  ils 
ajournaient  devant  lui  leurs  subordonnés  pour  malversations 
ou  lui  renvoyaient  des  affaires  contentieuses  (&),  puis  établis- 
saient les  comptes  conformément  à  ses  décisions  en  telles  ma- 
tières, que  bien  plus  tard  ils  pourront  faire  entrer  en  partie  dans 
leur  ressort. 

La  thèse  soutenue  au  nom  de  la  Chambre  était  donc  juste  : 
«  Les  mêmes  officiers,  qui  composaient  le  Conseil,  furent  distri- 
«  bues,  les  uns  au  Parlement,  les  autres  à  la  Chambre,  et  conti- 
«  nuèrenl  d'exercer  à  Paris,  séparément,  une  partie  des  fonc- 
«  tions  qu'ils  réunissaient  auparavant  à  la  suite  du  Roi  W.  » 

Situation  respective  du  Parlement  et  de  la  Chambre.  —  L'or- 
ganisation supérieure  des  finances  se  trouvant  débarrassée  de 


(!)  lOSôT).  7;  25697.  13-13;  Lat.  9783.  pass.;  clc.  —  (2)  Comparer  en  outre  le 
fWlil  nombre  des  preuves  proposées  aux  longues  listes  des  aiïaires  dont  les 
Parlements  ont  eu  à  s'occuper,  01.11  et  111  mss.,  n'ayant  aucun  rapport  avec 
les  finances.  —  (3)  C'étaient  •  Nosseigneurs  des  Comptes  de  l'Eschiquier  », 
PAi|ues  1313  'A.  D.  Orne.  H.  1937).  —  (4)  Callery,  Attrib.  m,  37,  ^c.  ;  Aubert,  Pari. 
II.  ».  —  (5)  Le  Greffier  du  Parlement  note  :  «  Inquesla  mihi  tradila  de  Caméra 
iMnariorum....  videnda  et  ad  Compolos  rcferenda.  M'  Gr.  Bocelli  habeL  Reddidit 
eam  in  Caméra  Denariorum  •  (01.  mss.  IIL  »;  Mor.  1138. 71;  etc.)-  Ou  encore  : 
•  Tel  per  Magislros  Camere  adjonialus  fuit,,.,  Magislri  Camere  Denariorum 
espedieruni  •  (Mor.  1138. 73).  — -  (6)  Le  Chanteur,  Dissert.  17. 
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ianl  de  suppositions  aussi  conlradicloires  que  mal  fondées,  pa- 
rait plus  simple  et  plus  efficace,  se  développe  d'une  manière 
plus  logique.  Elle  passe  par  les  mêmes  transformations  que 
celle  de  la  justice,  mais  bien  plus  tôt,  ce  qu'expliquent  les  né- 
cessités plus  urgentes  do  son  service  pour  les  intérêts  du  Roi. 

A  sa  tète  la  Commission  du  Temple  est  seule  d'abord,  sans 
existence  propre,  émanation,  manifestation  accidentelle  de  la 
Curie,  composée  de  quelques  délégués  sous  la  présidence  d'un 
prélat  et  d'un  grand  seigneur,  désignés  pour  chaque  session; 
elle  se  réunit  périodiquement  avec  une  régularité  parfaite,  éven- 
tuellement en  la  présence  du  Uoi,  des  princes,  des  Grands  Offi- 
ciers. 11  parait  bientôt  nécessaire  de  former  de  spécialistes,  ses 
membres  habituels,  une  sous-commission  permanente,  qui,  hors 
sessions,  reste  dans  la  chambre  aux  deniers  à  la  suite  du  Roi  el 
à  la  disposition  de  la  Curie,  au  nom  de  laquelle  elle  agit  au  be- 
soin ;  pour  la  justice,  semblable  organisation  fonctionne  dans  la 
chambre  aux  plaids  de  l'Hôtel  pendant  l'intervalle  des  Parle- 
ments. L'importance  de  cette  sous-commission,  accrue  en  pro- 
portion de  celle  qu'acquiert  le  service,  l'amène  à  se  fixer  dans 
la  chambre  aux  deniers  de  Paris,  dont  elle  prend  le  nom,  et 
qu'elle  ouvre  à  la  Commission  lors  de  la  suppression  du  Trésor 
du  Temple.  A  la  fin  de  1303,  elle  se  transporte  dans  le  nouveau 
Palais  en  un  local  auquel  elle  fait  donner  la  dénomination  plus 
rationnelle  de  chambre  des  comptes,  que,  par  contre,  elle-même 
reçoit. 

Ce  rattachement  de  la  Chambre  des  Comptes  à  celle  des  De- 
niers, el  antérieurement  aux  membres  permanents  de  la  Com- 
mission du  Temple  met  de  son  côté  le  bon  droit  dans  ses  inter- 
minables querelles  avec  le  Parlement  au  sujet  de  leur  ancienneté 
en  tant  que  Compagnie  formée  0).  Dans  les  premières  années 
duxiv''  siècle,  celui-ci  n'avait  encore,  ni  titre  individuel  pour  ses 
Mailres,  ni  résidence  fixe,  ni  sessions  régulières,  ni  sceau  qui 
lui  fût  propre  C'),  ni  traitements  annuels,  ni  droits  supplémen- 

(1)  Contraircmenl  à  Sauvai,  Antiq.  3b4,  cl  tanl  d*aulres,  M.  de  Boislisle  Ta 
bien  pressenti  (Prem.  Présid.  m,  47).  Un  Parlcinenlairc  même  Pavait  avoué, 
mais  en  faisant  remonter  la  «  Chambre  des  Comptes  -  jiisqu^à  Saint  Louia 
(Mém.  par  le  Présid^  de  Tubeuf,  2435.  «).  —  (*2)  Aubert,  Pari.  I.  m.  En  1305,  la 
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laires  à  échéances  fixes,  ni  personnel  stable  ou  fraction  perma- 
nente autre  que  le  Greffe  (H.  On  disait,  non  t  le  Parlement  », 
mais  «  le  Parlement  de  telle  date  »,  quand  on  ne  disait  plus  «  les 
«  Comptes  de  telle  fête  »,  mais  «  la  Chambre  des  Comptes  ». 
Celle-ci  en  effet  avait  été  constituée  la  première  par  le  Roi,  qui 
avait  d'abord  songé  à  ses  intérêts,  «  seule  singulière  à  lui,  et 
«  l'arche  et  le  repositoire  de  ses  droits  (^)  »,  t  pour  la  Couronne, 
«  plus  en  cela  que  tous  les  autres,  créés  et  faits  pour  les  diffé- 
«  ronts  des  particuliers  W  ».  Déjà  la  stabilité  d'une  partie  de 
son  personnel  avec  traitements  annuels  (^),  et  même  à  vie,  était 
un  acheminement  à  la  création  d'offices  formés.  A  ses  membres 
étaient  assurées  des  indemnités  dont  plusieurs,  rentes,  man- 
teaux ou  robes,  dénotent  la  permanence  des  charges  qui  en 
bénéficiaient.  Son  travail  était  continu,  nécessité  qui  allait  faire 
tomber  en  désuétude  les  grandes  Commissions  de  revision.  Une 
hiérarchie  complète,  des  Présidents  aux  Huissiers,  ne  lardera 
pas  à  l'ériger  en  une  véritable  Compagnie,  d'où  tout  élément 
étranger  finira  par  disparaître.  Les  Trésoriers  eux-mêmes,  qui 
y  ont  naturellement  pris  la  place  de  celui  du  Temple,  se  sépare- 
ront d'elle,  en  lui  enlevant  les  pouvoirs  administratifs.  En  com- 
pensation, pour  le  contrôle  lui  sera  donné  Tétat  de  Cour  souve- 
raine, dans  lequel,  indépendante  même  de  la  «  Curie  »  grâce  à 
rinamovibililé  de  ses  offices,  elle  traversera  des  siècles.  Elle  ne 
reniera  d'ailleurs  pas  son  origine.  Elle  revendiquera  souvent 
son  droit  à  être  considérée  comme  partie  du  Conseil,  et  ne 

Chambre  des  Comptes  a  fail  fabriquer  le  sceau  qui  devait  servir  pondant  le 
Parlement  de  cette  année  (BaL  394,  Compte  de  Saint-Germain).  On  n'en 
croyait  pas  moins  dans  les  deux  derniers  siècles  que  celui  dont  il  était  fait 
u^age  datait  de  Saint  Louis  (Lat.  9982.  4o).  —  (I)  La  présidence  était,  non 
au  Chancelier  ou  fiarde  du  sceau,  comme  on  Ta  dit  souvent  (Girard,  OfT.  «; 
rtc),  mais  à  plusieurs  prélats  et  grands  seigneurs  nommés  pour  l'exercer  à 
tour  de  rôle.  Il  ne  semble  pas  qu'après  Barbou  père  et  Montigny,  •  cil  qui 
rendent  les  arrests  -,  il  y  ait  eu  d'offices  semblables  au  leur  avec  gages  an- 
nuels. Les  Enquêteurs  commençaient  seulement  à  fonctionner  d'une  session 
à  l'autre.  Des  Commissions  de  vacations  ne  se  voient  qu'en  1301,1303,  1315^; 
des  Maître?  de  la  Curie  dans  la  chambre  des  plaids  de  l'Hôtel  en  tenaient 
lieu.  —  (2)  Ord.  XVI.  mt  ;  FI.  1065;  Le  Chanteur,  Dissert.  7i.  —  (3)  FI.  1067.  t. 
—  (4)  Les  comptes  de  1297  à  1301,  de  1306,  1307,  1308  montrent  les  Gens  des 
Comptes  touchant  leurs  gages  à  tant  par  jour,  mais  durant  toute  l'année;  les 
Gens  du  Parlement,  seulement  pour  la  durée  des  sessions. 
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cessera  pas  de  Tassocier  aux  plus  importantes  de  ses  décisions. 
Au  lieu  de  les  souscrire  :  Per  Magistros  Curie  in  compoiis^  in 
caméra  denariorum^  in  caméra  compotorum,  elle  emploiera 
la  formule  :  «  Par  le  Conseil  en  la  Chambre  des  Comptes  », 
qui,  traduction  presque  littérale  des  précédentes  et  conti- 
nuant la  tradition,  confirme  pleinement  les  explications  don- 
nées. 

Le  Parlement  progressera  de  même  manière,  mais  plus  lente- 
ment (^).  Peu  importent  d'ailleurs  des  querelles  surannées  d'an- 
tériorité et  de  préséance.  L'essentiel  était  de  constater  que  la 
direction  de  l'administration  a  élé  absolument  distincte  pour  la 
justice  et  pour  les  finances  au  xni*  siècle,  que  depuis  longtemps 
au  début  du  xiv*  la  royauté  avait  eu  le  mérite  de  tracer  d'après 
de  meilleurs  principes  les  grandes  lignes  de  l'organisation, 
qu'elle  les  maintenait  avec  suite,  préliminaires  du  grand  pro- 
grès qui  va  peu  à  peu  s'accomplir,  la  séparation  des  pouvoirs  à 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative.  Les  Gens  des 
Comptes,  sous  divers  noms,  ont  eu  seuls  mission  de  diriger, 
administrer  et  contrôler  le  service  financier,  tandis  que  les  con- 
ditions où  l'on  a  cru  le  voir  fonctionner  auraient  rendu  impos- 
sible l'accomplissement  de  cette  triple  tâche,  et  ne  laisseraient 
rien  comprendre  aux  débris  si  intéressants  de  la  complabililé 
publique  à  cette  époque. 

(1)  H  n'y  a  plus  de  raison  de  douter  de  rauthenlicilc  de  la  fameuse  lellrc 
par  laquelle  le  lloi  a  annoncé  à  la  Chambre  rinstallalion  du  Parlement  à  ses 
cùlés  dans  le  Palais  de  la  cité  :  «  Eninl  vobis  sicxU  fralreSy  et  habilabunt  vobis- 
cum  8Hb  eodem  Icclo....  »  M.  Langlois,  Phil.  UI.  i7«,  la  lient  pour  apocryphe, 
parce  qu'il  voit  toujours  le  Trésor  et  les  Gens  des  Comptes  au  Temple  ;  le  pre- 
mier n'y  a  été  (}ue  jusqu'en  1*295,  puis  de  1303  à  1313  et  pour  moitié  jusqu'en  1316; 
les  autres  d'abord  seulement  en  Commission,  par  intermittence,  dans  le  même 
temps  ;  mais,  en  1303,  ils  sont  en  partie  devenus  sédentaires  au  Palais.  Il 
en  résulte  que  la  lettre  pourrait  être  peu  postérieure  à  cette  dernière  date  ; 
à  cause  des  sessions  tenues  au  Temple  et  à  Tllôtel  de  Nesle,  elle  doit  Tèlre 
à  1309,  et  probablement  même  à  1313-i,  le  Parlement  ayant  été  alors  à  Poissy. 
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Sénéi'hausséo.    —   Boutoillorio.  —  ClKinil)olhi«rc.    —    Proiluils   de   la   ^Tando 

Chancellerio. 


En  cuire  des  revenus  royaux  se  voient  dans  les  comptes 
publics  les  produits  de  droils  ap[)artenanl  à  certains  fonction- 
naires, Baillis  et  Prévôts,  Voyers,  etc.,  aux  Gens  des  Comptes, 

0 

des  Parlements,  Echiquiers  et  Grands  Jours,  de  la  Chancellerie 
et  aux  Officiers  de  l'Hôtel.  Peu  à  peu  le  Roi  en  a  pris  une  part, 
ou  se  les  est  appropriés  en  entier;  il  n'est  plus  resté  de  ces 
droits  qu'un  bien  vague  souvenir.  Parmi  les  moins  connus  sont 
ceux  de  Sénéchaussée,  de  Bouteillerie,  de  Chambellage  (*). 

Ils  étaient  dus,  comme  leur  nom  l'indique,  à  des  Officiers 
domesliques,  tous  trois  par  des  ecclésiastiques,  le  dernier  seul 
également  par  des  laïques,  à  l'occasion  de  l'hommage  fait  et  du 
serment  prêté  par  eux  au  Roi  avant  l'entrée  en  possession  de 
bénéfices,  charges  et  fiefs  dépendant  immédiatement  de  lui. 
C'était  aux  Officiers  du  Roi-seigneur,  non  pas  du  souverain, 
qu'ils  étaient  payés.  L'inféodalioii  du  temporel,  et  non  l'introni- 
sation,  en  étant  le  motif,  les  Evèques  de  l'ancienne  France  elles 
supérieurs  des  abbayes  de  fondation  royale  y  étaient  seuls  as- 
treints (^). 

Ces  prestations  étaient  acquittées  entre  les  mains  des  intéres- 


'1  H*»rvé,  par  exemple,  dans  sa  Théor.  des  mat.  féod.,  n'a  pas  môme  men- 
tionné les  deux  premiers  de  ces  droils.  —  (2)  Dec.  iOO.  4«»;  A.  D.  Manche. 
CarL  Montmorel  »«.  Il  a  été  jugé  en  1265  que  les  Évoques  de  Bayeux  el 
d'K\reux  n'elaienl  pas  soumis  à  ces  droits,  nec  alii  prelali  Xormanniey  cum 
ipfi  tint  de  nova  acquesla  (01.  I.  570). 
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ses  ou  de  leur  agent,  ou  bien  des  Baillis,  et  d'autres  fois  direc- 
tement au  Trésor  ou  à  la  caisse  de  rHùlel,  qui  les  transmettaient 
aux  ayants  droit  (U.  En  ce  dernier  cas,  la  contre-partie  de  la 
recette  se  trouve  dans  les  comptes  à  la  section  des  dépenses. 

SÉNÉCFiAussÉE.  —  Les  prélats  prenant  avec  leur  siège  épiscopal 
ou  abbatial,  pour  les  fiefs  qui  en  dépendaient,  les  fonctions  de 
haut  justicier,  service  dont  la  direction  rentrait  dans  les  attri- 
butions du  Grand  Sénéchal,  lui  payaient  dix  livres  une  fois  pour 
toutes.  Lorsqu'on  1191  cette  charge,  sans  être  supprimée,  a 
cessé  d'avoir  un  titulaire,  le  Roi  s'est  attribué  la  prestation  (*). 
Decamps  en  a  fait  l'un  des  chapitres  de  ses  études,  mais  sans 
en  citer  plus  de  deux  ou  trois  cas  (3).  Us  sont  cependant  très 
nombreux  dans  les  comptes,  les  Tablettes  de  l'Hôtel,  les  Etats 
de  contrôle,  et  peuvent  être  très  utiles  pour  les  filiations  de 
certaines  dignités  ecclésiastiques  W,  La  Sénéchaussée  a  été,  en 
mars  1309,  abandonnée  au  Grand  Aumônier  pour  servir  à  doter 
des  filles  nobles  (*•),  et  n'a  pas  tardé  à  tomber  en  désuétude. 

Sous  le  même  nom,  mais  annuellement,  un  droit  avait  été 
anciennement  payé  à  la  Toussaint  par  la  plupart  des  Prévôts 
au  Grand  Sénéchal  (^»),  comme  indemnité  lui  tenant  lieu  des 
profits  tirés  par  eux  des  pouvoirs  judiciaires,  qu'il  leur  délé- 
guait. Le  taux  en  variait  suivant  la  valeur  de  la  ferme.  Le  Roi 
s'en  est  également  saisi,  et  le  touchait  encore  à  la  Toussaint 
1285, 1299  ;  mais  il  y  a  renoncé  peu  après,  quand  on  a  enfin 

(1)  En  1282,  le  nouvel  Abbé  de  Saint-Germain  des  Prés  a  payé  les  Irais 
droits  entre  les  mains  de  GeoITroy  du  Temple,  Tun  des  Matlresde  la  Chambre 
aux  Deniers,  et  de  P.  de  Condé,  caissier  de  THôtcl,  pour  le  Roi,  le  BoutiUier 
J.  d'Acre  et  les  Chambellans  (Bal.  5o.  i4o  ;  etc.)*  —  (2)  Le  mot  Sénéchaussée, 
écrit  en  abrégé  dans  les  comptes,  a  clé  parfois  mal  lu.  Ainsi,  dans  celui  de 
rilôlel  à  PAscension  1234  (H.  F.  XXI.  sr)  :  De  Senescallo  Epiêcopi  Altiuiodo- 
rensiSy  au  lieu  de  De  sencscalcia.  10  L  L'Évêque,  Henri  de  Villeneuve,  est 
mort  en  février  1233;  Bernard  de  Sully,  intronisé  en  avril  suivant  (GalU  jh, 
pr.  i5«),  a  payé  le  droit  dans  cet  exercice.  —  (3)  27.  ss.  —  (4)  Par  exemple  : 
au  sujet  de  l'Évèque  de  Laon  vers  1271,  voir  p.  125   La  Sénéchaussée  payée 
par  l'Abbé  de  Saint-Maximin  en  1255  (Rouen,  Menant.  IV.  i)  prouve  que  la 
(iallia  s'est  trompée  en  le  disant  intronisé  seulement  en  1256;  celle  de  Saint* 
Benoit  à  la  même  date,  qu'une  mutation  ignorée  s*est  alors  produite;  etc.  — 
(5)  Ont.  I.  i7i  ;  Bri.  2.VJ.  s»  ;  Dup.  582.  xss;  Mor.  40.  sm;  Ârs.  3722.  loi,  5424.  s«t. 
—  (G;  Brussel,  5o«. 


^*     I 
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remarqué  qu'il  était  plus  simple  d'augmenter  d'autant  le  prix 
de  la  ferme.  C'est  ce  qui  avait  déjà  été  fait  pour  les  prévôtés 
érigées  hors  de  l'ancienne  France  ou  après  la  suppression  du 
Grand  Sénéchal  ;  ainsi  s'explique  que  toutes  ne  fussent  pas 
soumises  à  cette  redevance. 

BouTEiLLERiE.  —  La  Bouteillerie,  se  montant  à  o  livres,  était 

9 

due  au  Grand  Boutillier  par  les  Evèques  et  les  Abbés  qui  dans 
les  temps  les  plus  anciens  relevaient  immédiatement  de  la 
Couronne.  Elle  parait  avoir  été  plus  ou  moins  régulièrement 
payée  jusque  dans  le  xv°  siècle  par  ceux  dont  nous  est  parvenue 
une  liste  dressée  au  xni''  probablement  par  ordre  de  Jean  d'Acre, 
l'un  des  bénéficiaires  (V). 

Chambellage.  —  Le  Chambellage,  100  sous,  puis  de  20  sous  à 
10  livres  suivant  l'importance  du  fief  C?),  était  acquitté  par  les 
seigneurs  ecclésiastiques  ou  laïques,  et  aussi  par  les  nouveaux 
chevaliers,  au  profit  des  Chambellans  qui  introduisaient  près 
du  Roi  le  vassal  ou  le  récipiendaire  venu  pour  faire  hommage. 

Il  a  été  confondu  avec  le  droit  bien  plus  considérable,  dit  de 
Rachat,  pour  la  transmission  des  fiefs  par  vente  ou  héritage  (3). 
L'hommage  rendu  à  d'autres  qu'au  Roi  pouvait  donner  lieu  à 
une  semblable  prestation;  mais  à  ce  propos  du  Cange  n'a  pas 
été  tout  à  fait  exact  en  l'attribuant  au  «  seigneur  »  lui-même  i*). 
On  la  peut  voir,  il  est  vrai,  touchée  par  lui,  quoique  le  nom 
indique  bien  qu'en  principe  elle  revenait  aux  officiers  de  sa 
chambre.  C'est  que  les  bénéfices  que  ceux-ci,  ou  autres  officiers, 
s'étaient  arrogés  étaient  souvent  capitalisés  et  rachetés  par 
leur  maître,  qui  se  substituait  à  eux. 


I)  Lat.  12814.  t*;  etc.  —  (2)  Acte  d'août  1272  suivant  Dup.  532.  m  ;  Font. 
600;  Ars  3722.  iss;  Brussel,  xlvhi;  Bardin,  Gr.  Chamb.;  Le  Nain,  T.  C.  i  ;  etc.; 
ou  de  juin  de  la  môme  année  dans  Ars.  542i.  tas.  Dans  le  Uogistre  de  Saint- 
Just  étaient,  à  la  pag;^  13,  constatés  les  Jura  Cambellanorum  in  homagiis.  Le 
montant  du  droit  a  été  seulement  fixé  à  nouveau  en  1272;  à  tort,  M.  Glasson, 
llisl.  du  dr.  IV.  s«»,  V.  sts,  croit  qu'auparavant  il  se  réduisait  à  l'abandon  par 
le  vassal  de  son  manteau  et  de  son  épée  ;  le  compte  des  Chambellans  dans 
|t»s  Tablettes  de  Sarrazin  prouve  bien  le  contraire.  —  (H)  A.  B.  1878.  »i.  — 
•   Glo^s.  Chamberlagium. 
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La  coniplabililé  fournil  sur  le  Chambellage  des  renseigne- 
ments à  utiliser  pour  éclaircir  diverses  questions. 

Ils  font  mieux  connaître  une  partie  du  personnel  de  l'Hôtel. 

En  li2o6-7,le  Chambellan  Jean  Sarrazin  notait  sur  ses  Tablettes 
la  perception  du  droit,  et  en  faisait  pour  chacun  de  ses  collègues 
un  compte  entremêlé  à  ceux  du  Koi. 

En  1282,  ce  soin  était  dévolu  à  Jean  Poussin  (0,  qui  portail 
encore  le  titre  de  Chambellan,  mais  n'avait  qu'une  situation  in- 
férieure; son  traitement  était  moindre  que  celui  des  trois  au- 
tres, Machault,  Chambly,  Bouville  (2),  et  il  ne  prenait  pas  comme 
eux  part  aux  grandes  affaires  de  l'État.  Supérieur  cependant 
aux  simples  officiers  de  la  Caméra^  il  tenait  la  comptabilité  de 
ce  service,  mais  non  plus  celle  de  l'Hôtel  entier,  alors  confiée  à 
un  clerc  (3). 

Au  commencement  du  xiv®  siècle  le  caissier  des  Chambellans 
n'était  plus  qu'un  employé,  sans  aucun  titre.  Il  recevait  les 
fonds  par  l'intermédiaire  de  la  Chambre  aux  Deniers,  du  Maître 
de  rilôtel,  ou  de  celui  des  Chambellans  qui  avait  assisté  à  la 
prestation  d'hommage.  H  a  laissé  un  état  de  situation  :  «  Vez  ci 
«  ce  que  Bertrand  Le  Page  a  receu  pour  les  ChambeUans  pour 
t  les  féaulés  et  les  homages  {^),  »  Un  receveur  spécial  a  donc  été 
nommé,  ainsi  qu'à  cette  époque  il  en  a  été  institué  auprès  des 
officiers  royaux  chargés  d'un  maniement  de  fonds. 

Cette  pièce  curieuse  prouve  que  même  les  Rois  d'Angleterre 
et  de  Navarre,  celui-ci  en  qualité  de  comte  de  Champagne,  le 
duc  de  Bretagne,  le  comte  de  Hainaut,  n'étaient  pas  exempts  de 
la  redevance;  mais  ces  princes  négligeaient  volontiers  de  l'ac- 
quitter. 

Le  document  a  été  classé  à  la  date  de  1307;  ce  n'est  qu'à  peu 
près  exact. 

Entre  autres  ont  payé  :  les  Évoques  d'Avranches  (Nicolas  de 
Luzarches),  de  Clermoiil  (Auberl  Aiscelin),  l'Abbesse  de  Notre- 
Dame  de  Soissons,  intronisés  en  1307  ;  puis  l'Évéque  d'Orléans 


(I)  Font.  47.  2:.  mai.;   Bal.   :»5.  lio.  Du  Cange,  Piloss.  Monatleria^  Ta  appelé 
Prîicin.  -  ;2,  Uèj;lemoiil  de  l'Hôtel  de  Vl'^:^.  —  (:i;  Voir  p.  251).  —  (4)  25992.  m. 
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(Raoul  Grosparmy) ,   les  Abbés  de  Sainl-Magloire  (Goberl  de 
Fraillicourl)  et  de  Fécamp  (Robert  de  Pulol),  en  1308. 

0 

Ne  sont  pas  cités  les  Evèques  d'Auxerre,  Senlis,  Maguelonne, 
Béziers,  Aiitun,  le  Mans,  qui  ont  été  élus  dans  le  courant  de  1309. 

L'Évèque  de  Meaux  (Simon  Festu),  octobre  1308,  celui  d'A- 
miens (Robert  de  FouiJloy)  et  l'Abbé  de  Sainte-Geneviève  (Jean 
de  Saint  Leu),  fin  de  1308,  l'Archevêque  de  Sens  (Philippe  de  Ma- 
rigny),  mai  1309,  n'ont  pas  encore  payé  le  droit,  mais  le  doivent. 

Le  document  est  donc  du  milieu  de  Tannée  1309. 

En  retard  sont  :  TEvêque  défunt  d'Auxerre  (0,  ancien  Garde 
du  sceau  (Pierre  de  Belleperche),  depuis  1306;  le  comte  de  Hai- 
naul,  qui  a  fait  hommage  de  la  terre  d'Oslrevant  à  Noël  1307(2)  ; 
le  duc  de  Bretagne  (Arthur  H)  depuis  130o  ;  le  Roi  de  Navarre 
(Louis  le  Ilutin)  pour  la  Champagne,  dont  il  a  pris  possession  à 
sa  majorité  en  1307  (3);  le  Roi  d'Angleterre  (Edouard  II).  Celui- 
ci,  comme  condition  de  son  mariage  avec  Elisabeth,  fille  de  Phi- 
lippe le  Bel,  avait  pris  en  janvier  1307  rengagement  de  faire 
hommage  de  l'Aquitaine  et  du  Ponthieu  à  son  beau-père  W.  Il 
est  intéressant  de  savoir  que,  cette  formaUté  ayant  été  effecti- 
vement remplie  par  lui,  il  ne  s'est  pas  humilié  jusqu'à  en  faire 
bénéficier  les  Chambellans. 

Les  autres  débiteurs  sont  des  Prélats  dont  l'hommage  a  dû 
être  longtemps  différé,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  dates  de  leur 
élection  données  par  la  Gallia  :  TÉvèque  de  Langres  (Guillaume 
de  Durforl)  et  l'Abbé  de  Moissac  (Auger  de  Durfort)  depuis  la 
fin  de  1306;  l'Abbé  de  Saint-Maixent,  130o(&);  l'Abbé  de  Saint- 
Germain  (Pierre  de  Courpalais)  (6).  Ce  pourrait  être  un  motif  de 
suspecter  ces  indications. 


(I  -  ....  ne  de  l'cvesque  d'aiixerre  qui  mors  est  •,  le  17  janvier  1307 
<anc.  st.,.  —  (2)  Dec  55.  mt.  —  (3)  P.  Anselme,  Hist.  Gén.  1.  ti9\  etc.  — 
l,  Chron.  Heg.  I.  i?;,  n»;  etc.  —  (5)  La  Gallia,  II.  iiss,  suppose  que  cet  Abbé 
élail  G.  de  Chauray.  —  (0)  D.  Bouillart,  dans  son  Hist.  de  Saint-Germain  des 
Prt's,  dit  l'Abbé  J.  de  Cumène  mort  en  1303  ;  il  lui  donne  pour  successeur  ce 
I*.  d»'  Courpalais»  mais  sans  date,  et  passer  immédiatement  à  des  actes  de  1308 
»"l  1311.  Or,  ce  dernier  en  était  encore  en  janvier  1306  à  promettre  au  Roi  de 
lui  fournir  les  preuves  de  sa  confirmation  par  le  Pape  (J.  347.  im)  ;  la  Gallia 
!♦•  <*onstale.  Son  élection  était  donc  contestée,  et  n'est  vraisemblablement  de- 
>«'iiue  défiiiilive  cpic  peu  avant  1309. 
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Dans  l'histoire  des  Grands  Officiers  une  confusion  a  presque 
toujours  été  faite  entre  le  Grand  Chambrier  et  le  Grand  Cham- 
bellan, ou  plutôt  celui  des  Chambellans  du  Roi  que,  par  suite 
de  cette  erreur,  on  a  cru  élevé  au  rang  des  Grands  Officiers  de 
la  Couronne  ou  de  France  bien  avant  le  moment  où  il  s'y  esl  en 
effet  poussé.  Le  Chambellage  donne  Toccasion  de  les  bien  dis- 
tinguer. 11  n'était  pas  parmi  les  très  nombreux  privilèges  du 
Chambrier.  11  appartenait,  comme  d'autres  droits  analogues,  à 
l'ensemble  des  Chambellans,  et  son  recouvrement  était  poursuivi 
en  leur  nom  collectif  (').  Toutefois,  avant  qu'ils  se  le  parta- 
geassent par  fractions  égales,  un  prélèvement  était  fait  au  pro- 
fit de  l'un  d'eux.  C'est  lui  qui,  hors  pairs,  mais  d'abord  sans  titre 
particulier,  puis  quelquefois  avec  celui  de  Premier  ou  Mailre 
Chambellan,  est  devenu  le  Grand  Chambellan  de  France.  Ainsi, 
en  1256-7,  .1.  Sarrazin  réservait  pro  Domino  /*.,  pro  Domino 
Cambellano  [Pierre  de  Villebéon]  moitié  du  droit  perçu  pour 
quelques-uns  des  hommages,  très  probablement  ceux  auxquels 
celui-ci  avait  personnellement  assisté  (-);  puis  il  réparlissait 
également  le  reste  entre  lui  et  ses  deux  collègues.  11  en  était 
encore  ainsi  en  1309,  d'après  l'état  au  verso  duquel  est  constaté 
un  semblable  partage,  sauf  déduction  de  ce  qui  revenait  au  Pre- 
mier Chambellan  (3). 

A  observer  aussi  qu'en  12o6-7  les  paiements  ont  été  faits  seu- 
lement par  de  très  grands  personnages,  comtes  de  Flandre,  Pé- 
rigord,  Soissons,  Blois,  Angoulème,  Dreux,  Bretagne,  Saint-Pol, 
sires  de  Bourbon,  Tournebu,  Vieuxpont,  etc.,  et  par  des  Évéques 
ou  Abbés  ;  on  doit  penser  que  déjà  la  prestation  de  l'hommage 
au  Uoi  lui-même  était  une  distinction  réservée  aux  plus  hauts 
barons,  aux  prélats,  aux  grands  feudataires.  Il  n'y  a  plus  à  en 
douter  pour  130Î),  d'après  les  noms  qui  composent  la  liste  de 
cette  année.  Or,  on  sait  par  d'autres  documents  qu'au  xiv*  siècle 
les  Gens  des  Comptes  ont  été  chargés  par  le  Uoi  de  le  représen- 

(1)  -  Iwjuesla  Cntnhellanoruin  RegU  fada  super  palafredo^  quem  Cambellani 
pelunf....  »  (Gall.  VllI.  iso).  ~  r2)  Le  Guid.  des  Tin.  77,  dit  en  effet  que  le  Grand 
Chainl)eIIan  touchait  le  droit ,  •  pourvu  qu'il  assistât  à  Thommage  -.  — 
{3j  «....  ce  ai-je  baillé  au  clerc  M{.'r  Engeraii  de  Marigny.  • 
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1er  pour  la  réception  des  hommages  (*),  le  Premier  Huissier  en 
percevant  le  droit  (2).  Cette  simplification  avait  dû  être  d'abord 
adoptée  pour  les  vassaux  d'un  rang  inférieur,  et  longtemps  avant 
l'installation  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  elle  fait  paraître  plus 
nécessaire  l'existence  antérieure  de  quelque  autre  organisation 
analogue  à  cette  Chambre,  de  la  section  permanente  des  Com- 
missions des  Comptes  (3). 

Le  Chambellage  a  été  acquitté  en  1256  par  les  Sénéchaux  de 
Carcassonne  et  de  Beaucaire  (Pierre  d'Auteuilet  Guy  d'Aulhon, 
nommés  à  la  fin  de  1255).  L'hommage  était-il  donc  rendu  pour 
ces  charges,  quoiqu'elles  fussent  révocables?  C'eût  été  une  tra- 
dition remontant  aux  Grands  Sénéchaux  à  vie.  Rien  de  tel  ne  se 
voit  pour  celles  des  Baillis.  La  différence  d'origine  serait  ainsi 
bien  établie  entre  elles.  Toutefois,  on  pourrait  penser  que  ces 
recettes  n'ont  eu  pour  motif  que  la  réception  des  deux  fonction- 
naires en  qualité  de  Chevaliers,  récompense  obtenue  par  plu- 
sieurs de  leurs  collègues  après  de  longs  services. 

Droits  du  sceau.  —  Quelques  auteurs  anciens  ont  attribué  à 
Philippe  le  Long,  sinon  l'institution  des  droits  de  sceau,  du  moins 
leur  réunion  au  domaine  (M;  le  Roi  n'en  aurait  rien  retiré  jus- 
qu'en 1318;  le  Chancelier,  qui  les  percevait  en  totalité  à  son 
profit,  les  aurait  alors  échangés  contre  un  traitement  fixe.  Ils 
ont  ainsi  interprété,  et  fait  interpréter  depuis,  certains  articles 
d'Ordonnances  de  1318,  1319,  1320  (^),  qui  traitent  des  justifi- 
cations à  produire  à  ce  sujet  par  ce  haut  dignitaire.  Elles  ne 
prouvent  nullement  qu'il  en  fût  dispensé  auparavant. 

Dès  le  commencement  du  xiii*'  siècle  des  recettes  Pro  sigillo 


(1)  L*exemple  cité  par  du  Gange  pour  prouver  que  celle  mesure  n'aurait 
pas  mis  lin  au  Chambellage,  n'a  aucune  valeur;  il  se  rapporte  à  un  «  Cham- 
bellan de  Puitou  •,  en  1410,  par  conséquent  d'un  prince  apanage,  mais  non 
pas  du  Roi.  Le  droit  a  été  longtemps  perçu  par  des  seigneurs  particuliers; 
par  ex.,  encore  en  1548  (A.  D.  Oise.  II.  «i).  —(2)  Six  francs  par  cent  pistoles 
du  revenu  du  fief,  d'après  Hervé,  Théor.  des  mat.  féod.  —  (3)  Voir  p.  320.  — 
l\)  Girard,  OIT.  II.  cclx;  Piganiol  de  la  Force  (Leber,VI.  im)  ;  etc.  —  (5)  -  Ledit 
•  Chancelier  comptera  en  la  Chambre  des  Comptes  des  emolumens  de  la  Chan- 
cellerie. •  Ord.  I.  wo,  73«;  Tessereau,  Chanccl.  ti. 
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entraient  fréquemment  dans  celles  que  les  Prévôts  et  les  Baillis 
reversaient  au  Trésor.  En  1285,  quelques-uns  de  ces  derniers  en 
faisaient  même  un  chapitre  spécial  de  leur  compte.  Userait  fort 
extraordinaire  que  le  Uoi  se  fût  privé  des  revenus  de  ce  genre 
provenant  de  la  chancellerie  centrale.  S'ils  sont  restés  inaper- 
çus, c'est  qu'ils  étaient  considérés  comme  des  produits  de  l'Hô- 
tel. En  effet,  ils  étaient  reçus  par  des  Clercs  du  Roi  et  parleur 
clief  portant  le  sceau  (')  et  faisant  fonctions  de  Chancelier,  qui 
étaient  des  officiers  domestiques  (**).  Le  caissier  de  cet  Hôtel  les 
prenait  en  compte  et  les  transmettait  au  Temple.  Cet  article  à 
son  crédit  avait  pour  rubrique  Pro  sigillOy  le  plus  souvent  avec 
le  nom  du  Garde  du  sceau  i^),  pro  tel,  personnage  qui  nous  est 
connu  pour  avoir  été  l'un  de  ces  fonctionnaires,  ou  même  pro 
tel  Cancellario, 

C*est  ainsi  que  ces  recettes  se  voient  dans  les  comptes  de 
l'Ascension  1234  (^)  et  1239  {^),  dans  celui  du  Temple  à  l'Ascen- 
sion 1238  (c),  sur  les  Tablettes  de  Sarrazin  dans  chaque  chapitre 
Domino  liegi,  sur  celles  de  Saint-Just  en  1283,  dans  le  Journal 
de  1297-1301,  etc.  Au  Compte  général  de  la  Chandeleur  1287  elles 
ne  paraissent  pas,  parce  que,  afin  de  simplifier  les  écritures, 
l'habitude  avait  été  prise  de  n'inscrire  pour  l'Hôtel  que  le  ré- 
sultat de  la  balance  enlreles  rentrées  de  cette  sorte  et  les  dé- 
penses. 

Déjà  les  Règlements  de  l'Hôtel  de  1261, 1285, 1290,  et  non  pas 
les  Ordonnances  de  1318  à  1321  pour  la  première  fois,  allouaient 
(les  gages  fixes  à  «  cil  qui  porte  le  scel  0)  ». 

H  est  donc  certain  que  les  droits  du  sceau  ne  lui  appartenaient 

(1)  «  11  rccevoit  lui-ni<>me  l'émoliinienl  du  sceau,  et  en  comptoiL  en  la 
«  Chambre  comme  Trésorier  et  Receveur  du  sceau.  »  Pari.  350.  ti.  —  (2)  •  Les 
«  Chanceliers  ne  sont  appelez  officiers  de  la  Couronne,  ains  offlciers  de  rHostcI 
•  du  Roy.  -  Pari.  3r>0.  ni  :  c'est  en  elTct  seulement  à  la  longue  quMlssesont  fait 
ranger  parmi  les  Grands  Officiers.  —  (H)  Il  convient  de  dire  «  Garde  du  sceau  », 
l>onr  distinguer  le  caracltre  de  la  charge  en  ce  temps  de  celui  qu*elle  a  pris 
dans  la  suite.  Ainsi,  d'ailleurs,  sont  mieux  rendues  Texpression  employée  à 
défaut  de  litre  ofliciel  pour  le  Clerc  qui  defert  siyiUum,  et  celle  de  rustos 
siyillL  alors  (|ue  jamais  ciisios  xigillorutn  ne  se  trouve.  —  (4)  Lat.  9017.  s; 
H.  F.  XXI.  2w.  —  (:»)  Lat.  9017.  33;  H.  F.  XXII.  sus.  —  (6)  Lat.  0017.  m:  H.  F. 
XXI.  S5J.  —  (7)  Pouancé  (Voir  p.  343)  louchant  en  1297  trois  livres  par  jour, 
avait  déjà  à  [►eu  près  le  Irailcmcnl  de  JOCM)  livres  fixé  par  les  Ordonnances. 
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pas  en  principe.  Toutefois,  on  peut  penser  qu'il  opérait  à  son 
profit  et  pour  ses  clercs  quelques  prélèvements  0),  origine  des 
bourses  qui  leur  seront  plus  tard  départies.  Mais  le  mode  de 
versement  par  Tinlermédiaire  de  Tllôtel  ne  permet  pas  de  les 
constater  et  d'en  apprécier  le  montant;  car,  s'il  comportait  la 
production  d'un  compte  séparé,  celui-ci  n'était  pas  mis  à  Tappui 
du  compte  d'ensemble.  Du  moins,  aucun  n'a-t-il  été  transcrit  aux 
Partes  de  l'Hôtel,  ni  au  verso  du  Uôle  des  bailliages  pendant 
tout  le  siècle,  et  Mignon  n'en  a  pas  signalé  dans  son  Inventaire. 
Ceux  des  autres  services  intérieurs  de  la  Maison  du  Roi  n'en- 
traient pas  non  plus  dans  le  dossier  de  la  comptabilité  d'un  exer- 
cice, et  il  n'en  reste  que  bien  peu  de  traces. 

Après  la  réorganisation  financière  de  1^95,  les  produits  de  la 
chancellerie  ont  été  encore  versés  au  Trésor  par  l'intermédiaire 
du  caissier  de  l'Hôtel,  ou  bien  directement,  mais  en  ce  cas  avec 
inscription  au  crédit  de  ce  caissier  (2).  En  même  temps  une 
justification  à  part  a  été  alors  exigée,  présentée  aux  Gens  des 
(Comptes  et  résumée  au  verso  du  Uôle  des  baiUiages  W. 

En  1313,  1315,  131G  W,  cette  recette  ne  tenait  plus  en  rien  à 
l'Hôtel.  Lors  de  l'institution  d'un  double  Trésor,  le  19  janvier 
1313,  elle  avait  été  attribuée  à  celui  du  Louvre.  Dès  lors  elle 
était  réellement  entrée  dans  le  domaine  de  l'Etal;  les  inscrip- 
tions auxquelles  elle  donnait  lieu  ne  diffèrent  aucunement  de 
celles  qui  se  trouvent  après  la  prétendue  réforme  (5). 

Les  articles  cités  des  Ordonnances  de  1318  à  1321  n'ont  donc 
rien  innové  ;  ils  n'étaient  que  la  répétition  de  prescriptions  an- 
térieures, cas  fréquent  dans  les  règlements  financiers.  Un  seul 
changement  s'est  produit  vers  cette  époque,  mais  ne  concernant 
(jue  le  personnel  de  perception.  Des  Receveurs  ont  été  institués 


(1)  Lettre  de  P.  de  Coudé  dans  Bri.  2i5.  »,  de  1299  i  1301,  qui  mentionne 
drji  le  fiir'.ijfe  de  bourses;  voir  aussi  les  Ordonnances  alTeclant  au  Roi  ■  la 

•  ohancellerio   de  France  cl    tous  les    autres    cmolunicns  et  droits   que  le 

•  Chancelier  auroit  accoustunié  prendre  sur  le  sccl.  •  Ces  prélèvements 
n'ont  d'ailleurs  pas  lardé  à  être  elTectués  de  nouveau,  probablement  grâce  à 
une  augmentation  des  droits.  —  (2)  Voir  Journ.  du  Très  de  1297-1301),  pass. 
(Lat.  9783)  et  de  1307  (Kouen.  3UK)).  —  (3)  Rouen,  Men.  VlII.  lo,  63;  Font.  53.  — 
(i  20083;  Rouen.  Men.  IV,  m,  8»;  Font.  59.  —  (o)  Journal  de  1322  et  compte 
d«-  Saint-Jean  132'i  (Rouen.  3'i00;. 
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pour  le  sceau,  comme  pour  plusieurs  autres  revenus;  les  chan- 
celleries de  bailliage  en  avaient  au  moins  dès  1310  (*).  A  Paris, 
la  première  fois  en  1316,  on  voit  TAudiencier  effectuer  le  verse- 
ment au  lieu  du  Chancelier  lui-même  (').  Après  1320,  ce  sera  un 
Receveur,  seul  comptable  (3),  mais  se  couvrant  encore  parfois  du 
nom  de  son  chef  W. 

Étant  constaté  que  lorsqu'un  nom  est  mentionné  dans  les 
comptes  à  propos  de  la  perception  des  droits  de  sceau,  De  si- 
gillo  pro  tel,  c'est  celui  du  fonctionnaire  Chancelier,  on  aura  des 
points  de  repère  précieux  pour  rectifier  et  remplir  la  listes!  dé- 
fectueuse de  ces  Officiers,  donnée  par  les  Le  Féron,  Labbe,  Au- 
teuil,  Fonteny,  Godefroy,  Mabillon,  du  Cange,  Anselme,  Sainte- 
Marthe,  Tessereau,  Blanchard,  Duchesne,  Carpenlier,  Vau- 
blanc,  etc.,  par  les  Tablettes  historiques,  rEncyclopédie 
méthodique,  Maz.  2650  et  26ol,  etc.  Le  Nouveau  Traité  de  Diplo- 
matique l'a  un  peu  améliorée;  mais  non  tellement  que  N.  de 
Wailly  (Paléogr.)  et  le  Trésor  de  Chronologie  dussent  s'en  tenir 
à  sa  simple  reproduction  (3).Ces  indications  nouvelles,  bien  pré- 
cises, permettront  de  vérifier  et  expliquer  celles  que  fournissent 
d'autres  documents,  particulièrement  relatifs  à  la  composition 
de  l'Hôtel  et  des  Parlements.  Par  suite,  une  connaissance  plus 
complète  du  personnel  qui  s'est  succédé  à  la  tète  de  la  chancel- 
lerie fera  mieux  apprécier  la  situation  de  cette  grande  charge  à 
son  origine,  et  la  montrera  tout  autre  que  ses  panégyristes  ne 
l'ont  représentée.  Sans  chercher  ici  à  établir  une  liste  nou- 
velle («),  qu'il  suffise  de  relever  les  renseignements  à  demander 
dans  ce  but  aux  comptes  et  aux  Règlements  de  l'Hôtel. 

Indiquons  seulement  qu'il  y  aura  lieu  d'identifier  le  Doyen  de 
Tours,  puis  le  Maître  Jean,  mentionnés  dans  l'état  des  Pallia  de 


(I)  I/Ordonnancc  du  21  janvier  1310  (Ord.  I.  kit)  a  donné  aux  Gens  des 
Comptes  pleine  juridiction  sur  les  •  Receveurs  des  profits  du  sceau  •.  — 
rj;  2068:».  i47.  —  (3)  Ord.  I.  73«.  —  (i)  Décembre  1346;  Saint-Jean  1352;  etc. 
dans  Kc.  Ch.  40.  pass.  —  [ly]  M.  Giry,  dans  son  récent  Manuel  de  Dipl.,  s'est 
borné  à  mentionner  ces  lisb.'S.  — '6)  Voir"  une  prochaine  élude  sur  les  tirands 
Ufliciers  au  xni"  siècle. 
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1231  et  le  coinple  de  rilolol  de  1:234  ;  tous  deux  paraissent  avoir 
à  celle  époque  fail  les  fonctions  de  Garde  du  sceau  W. 

A  la  Toussaint  1239,  les  produits  de  la  chancellerie  ont  été 
pris  par  le  caissier  de  l'Hôtel  pour  décharge  du  «  Doyen  de 
Tours  »,  qui  était  témoin  de  nombreux  paiements  et  avait  deux 
clercs  aux  frais  du  Koi  ;').  L'annotateur  du  Recueil  des  Histo- 
riens de  France  a  pensé  qu'il  s'agit  du  Doyen  de  Saint-Marlin 
de  Tours,  Jean  de  la  Cour  d'Aubergenville  (3);  il  laisse  cependant 
entendre  que  ce  pourrait  aussi  être  le  Doyen  de  Tours,  Gale- 
ran  (^).  U  n'y  a  ici  aucun  doute  sur  le  titre  employé  à  cette  occa- 
sion en  1239,  abréviation  qui  se  représentera  fréquemment  (^0. 
En  mai  1239,  parmi  les  juges  qui  ont  prononcé  entre  les  comtes 
d'Artois  et  de  Ponthieu  est,  le  premier  des  clercs,  Johannes, 
Decanus  7'Mro?iens/s;  et  il  est  bien  certain  qu'alors  le  décanal 
de  Saint-Martin  appartenait  depuis  1235  à  Jean  de  la  Cour, 
celui  de  Tours  à  Galeran  (6).  C'est  donc  le  premier  qui  avait  aussi 
le  sceau  ;  il  le  conservera  après  sa  nomination  à  l'évèché  d'Evreux 
en  1244,  et  jusqu'à  sa  mort  en  1236  n.  st. 

Jean  Sarrazin  a  noté  sur  ses  Tablettes,  au  mois  de  mai  de 
celle  année  le  versement  du  sceau  par  l'Archidiacre  de  Nicosie. 
Or,  Joinville  a  mentionné  pendant  la  croisade,  cinq  ans  aupara- 
vant, «  l'Arcydiacre  de  Nicosie,  qui  portoit  le  scel,  qui  puis  fust 
«  Cardinal  ».  N.  de  Wailly  a  cru  reconnaître  en  lui  Raoul  Gros- 
parmy,  dit  de  Piris  (').  U  ne  s'est  pas  trompé.  Ce  Raoul  est  dé- 
signé comme  ayant  le  sceau  en  1237,  1238  avec  cette  qualité 


1,  Albéric  Cornul,  Doyen  de  Sainl-Martin  de  Tours  jusqu'en  1235,  et  son 
successeur,  Jean  de  la  Cour.  11  faudrait  aussi  rechercher  si,  à  la  même 
rpoque,  les  fonctions  n'ont  pas  été  remplies  par  Gautier  Cornut,  Archevêque 
dp  Sens,  et  .\<lam  de  Chambly,  Kvêque  de  Senlis  après  F*  Guérin.  —  (2)  H.  F. 
XXII.  610,  -t'  —  ,3)  Le  -  Maître  Jean  •  cité  plus  haut.  —  ('i)  H.  F.  XXU.  ms.  — 
.*>)  Souvent  aussi  •  Doyen  d'Orléans  •  se  trouve  pour  «  Doyen  de  Saint-Ai- 
gnan  d'Orléans  -  ;  •  Trésorier  de  Senlis  »,  pour  ■  Trésorier  de  Saint-Frambaull 
de  Senlis  -.  —  %)  Juillet  1235  (Bréquigny,  Dipl.  VUI),  et  non  1236  (Gall.  XIV. 
luo;.  —  (7)  Plusieurs  listes  ont  donné  comme  Chanceliers  un  Raoul  de  Piris, 
Doyen  de  Saint-Martin  de  Tours,  et  un  autre  Raoul,  Trésorier  de  Saint-Fram- 
bault.  La  Gallia  XI  n'en  a  bien  fail  qu'un  même  personnage,  mais  en  le  di- 
sant aussi  do>en  de  Saint-Martin.  Or,  celte  dignité  a  élé  occupée  de  1249  à 
1270  par  Guy  de  Neaufle;  Grosparmy  ne  l'a  jamais  eue.  L'erreur  a  été  recon- 
nue dans  la  Gallia,  vol.  XIV. 
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(rArcliidiacre  de  Nicosie,  puis  avec  celle  de  Trésorier  de  Sainl- 
Frambaull,  el  enfin  d'Évèque  d'Évreux  jusqu'en  1262  W  ;  il  esl 
devenu  Cardinal.  Mais  une  contradiction  existerait  entre  TafGr- 
mation  de  Joinville  et  ce  qu*on  sait  de  la  durée  des  fondions 
de  Jean  de  la  Cour,  occupées  par  lui  au  moins  depuis  1231  ou 
1239  jusqu'en  1286.  Elle  s'explique,  parce  qu'un  Garde  du  sceau 
devait  exercer  pour  la  régence,  un  autre  près  du  Roi  en  Orient. 
Le  dernier  a  été,  après  Nicolas,  Archidiacre  dé  Dunois,  mort  en 
1249  à  Damiette,  et  Gilles,  Archevêque  de  Tyr,  Grosparmy,  qui 
y  a  gagné  Tarchidiaconat  de  Nicosie,  et,  de  retour  en  France  avec 
Saint  Louis,  s'est  trouvé  tout  indiqué  pour  succéder  à  Jean  de  la 
Cour  ro. 

En  mars  1288,  le  versement  des  droits  de  sceau  a  été  fait  per 
Dominum  Johannem  Capellanum  Decani  [Sancti-Martini]  Turo- 
7iensis  W  ;  c'était  pour  ce  dernier,  Pierre  Châlon,  que  les  listes  de 
Chanceliers  ne  laissentcependant  en  charge  que  jusqu'en  1283  (*). 

Lors  du  Règlement  de  l'IIÔlel  de  janvier  1290,  le  Garde  du 
sceau  était  •  l'Archidiacre  de  Flandre  »,  ou  Bruges.  Il  a  été  iden- 
tifié avec  Etienne  de  Suisy  (&),  déjà  à  cette  date.  Celui-ci  a  eu 
cette  prébende  en  1292  ;  mais  ce  n'était  pas  une  raison  pour 
qu'il  la  possédât  dès  1290,  ni  pour  qu'on  lui  attribuât  par  suite 
la  Chancellerie  jusqu'en  1292;  ce  sérail  pour  la  seconde  fois 
qu'il  l'aurait  eue  en  1302-4.  En  dépit  de  la  contradiction,  on  l'a 
crue  confiée  aussi  dans  cet  intervalle,  1291  et  1292,  à  Jean  de 
Vassoigne,  Chanoine  et  Chevecier  de  Tournay.  Or,  l'Archidiacre 
de  Bruges  était  un  des  dignitaires  de  l'Église  de  Tournay  W,  et 
l'état  des  offices  de  l'Hôtel  à  la  Chandeleur  1288  donne  ce  titre 
à  Jean  de  Vassoigne  iV.  Il  doit  paraître  certain  qu'il  l'avait  en- 


Ci)  LL.1351.4;  01.  1.  19;  Langluis,  Texl.  «5;  etc.  Dans  Pari.  350  et  351,  il  est 
appelé  Radot  et  Raudounin,  mauvaise  lecture  de  Radulphui.  —  (2)  La  mu- 
talion  sY'tait  déjà  produite  on  février  125o  anc.  st.  (Lat.  11052.  im;  Delisle, 
Cart.  norm.  539;  Langlois,  Text.  «3  ;  Aubert,  Pari.  111.  s»«}.  —  (3)  H.  F.  XXII.  mi. 
—  (4)  Chàlon  est  resté  Doyen  de  Saint-Martin,  et  probablement  Chancelier 
jusqu'en  i*290.  —  (5)  Par  Vaublaiic,  elo.,  Suisy  a  été  appelé  Archidiacre  de 
Bourges,  et  Vassoigne  «  Kvéque  -  de  Tours,  au  lieu  de  Bruges  et  Tournay.— 
(G)  Bruges,  avant  de  devenir  évéché  en  Ij59,  dépendait  de  Tournay  (GalLIII.  mi, 
V.  ïi6),et  non  de  Thérouanne,  comme  il  a  élé  dit  dans  Maz.  seso,  etc.  —  (7)  Clair. 
832.  1V9;  etc. 
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(îore  à  la  fin  do  1±H),  ol  qu'il  l'a   conservé  avec  le  sceau,   ayant 

0 

succédé  à  P.  Cliàlon,  jusqu'à  sa  nomination  d'Evéque  eji  121)2. 

Divers  articles  du  Journal  du  Trésor  de  1297-1301  ont  permis 
de  tixer  les  dates  des  fonctions  de  Chancelier  alternativement 
remplies  par  Guillaume  de  Crespy  (1293  à  la  fin  de  129G,  et  en 
1298}  et  Thibaut  de  Pouancé,  Évéque  de  Dol  (1296  à  fin  de  1297, 
octobre  1298  à  août  1301  (')),  le  second  inconnu  comme  tel  à  tous 
les  auteurs. 

Pierre  de  Belleperche  est  décédé  le  17  janvier  1307,  ou  1308. 
(]'est  bien  1307  ancien  style;  car  son  compte  du  sceau  se  trouve 
dans  l'exercice  de  la  Saint-Jean  1309,  fait  par  ses  exécuteurs 
testamentaires  à  la  date  du  2  janvier  1308  anc.  st.  (-)  ;  près 
d'une  année  avait  été  nécessaire  pour  le  régler. 

Son  successeur,  (Uiillaume  de  Nogaret,  a  d'ailleurs  fait  des 
versements  dès  mars  1307  et  avril  1308  (3).  Quand  on  le  voit 
porté  sur  les  listes  comme  Chancelier  jusqu'en  1313,  il  faut  lire 

1312  anc.  st.,  et  admettre  qu'il  ne  Ta  été  que  par  intervalles. 
En  eflfel,  son  compte  a  été  arrêté  le  21  janvierl312;  ses  dépenses 
pour  de  lointains  voyages  ont  ensuite  été  réglées  par  l'HcHel  en 
juillet  1313  (^;;  la  comptabilité  du  Trésor  a  montré  à  du  Cange 
(iilles  Aiscelin,  Archevêque  de  Narbonne,  scellant  de  1309  à 

1313  (■>.),  évidennnenl  par  intermittence  avec  Nogaret. 

Sur  le  compte  de  juillet  1313,  puis  en  mars(<>),  Pierre  de  La- 
lilly  s'est  acquitté  du  sceau.  Cependant,  par  suite  de  son  empri- 
sonnement en  décembre  1314,  son  compte  définitif  ne  sera  pro- 
duit que  le  17  décembre  1323,  et  apuré  en  1324  à  la  Saint-Jean  (7). 

l'ne  recette  du  sceau  a  eu  lieu  dans  l'exercice  de  la  Saint-Jean 
1316,  venant  d'Etienne  de  Mornay  W;  il  a  été  remplacé  à  ce 
moment,  car  c'est  Pierre  d'Arrablay  qui  est  porté  comme  Chan- 
celier sur  l'État  de  l'Hôtel  en  juillet  W. 

I)  Voir  p.  .142.  Plusieurs  fois  malheureusement,  le  caissier  de  Hîôlel  a  versé 
pn  iilor  ses  recettes  oxlraordinaires.  sans  distinguer  parmi  elles  les  droits  de 
s<:cau.--  (2)  De  emolumenlo  siijilU  Rcf/is  de  tempore  tkfuncti  Ephcopi  Altis- 
fioilor**n*is  I)'  Pelri  de  Ih'tla  Perdra  per  ejecu fores  ejusdem  :  1,000  I.  (Kouen. 
:U00;.  —-3)  Und.;  Dup.  II.  —  :4)  Rouen.  Men.  IV.  m;  Font.  b».  —  (ô)  Menant 
n'a  ï»ris  de  res  comptes  «jue  trop  peu  d'extrails  pour  faire  connaître  les  «lates 
lif-i  vc-rsemenls.  —  0  Houen.  Men.  IV  ;  Fonl.  »».  --  (7)  Rouen.  :U0O.  —  (8;  20083. 
—    y   Bri.  26.*».  61. 
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Les  versements  par  Pierre  de  Chappes  à  la  Saint-Jean  el  à 
Noël  1320,  ainsi  qu'en  janvier,  et  son  quitus  à  la  Salnl-Jean 

1321  (M,  prouvent  bien  que  du  Gange,  Blanchard,  etc.,  ont  eu  rai- 
son de  le  laisser  en  fonctions  jusqu'au  24  janvier  1320,  et  non 
pas  seulement  1318,  comme  il  est  dit  dans  quelques  listes. 

A  la  Saint-Jean  el  à  Noël  1321,  les  recettes  ont  été,  à  partir 
de  février,  opérées  sur  Jean  de  Chercliemont  W,  que  plusieurs 
listes  n'ont  pas  cité  alors.  11  a  fait  place  à  Pierre  Kodier,  qui  lui- 
même  versait  les  émoluments  en  février  1321,  juin  et  juillet 

1322  (3).  Puis  Chercliemont  a  repris  le  sceau,  et  en  a  compté  à  la 
Saint-Jean  1324  W. 

Des  indications  trop  vagues  ont  fait  admettre  dans  les  listes 
certains  Chanceliers  ou  Gardes  des  sceaux  de  personnalité  mal 
définie,  sans  qu'aucune  distinction  entre  les  uns  et  les  autres 
soit  justifiée,  et  pour  la  durée  de  leurs  fonctions  des  dates  en 
un  ordre  interrompu  par  bien  des  lacunes,  inadmissible  pour 
ses  contradictions,  inconciliable  avec  les  vacances  de  la  charge 
qu'on  a  cru  constater  seulement  de  temps  à  autre.  Les  données 
positives  fournies  par  les  comptes  permettront  de  dresser,  après 
Frère  Guérin  jusqu'au  commencement  du  xiv®  siècle,  une  liste 
mieux  suivie,  non  de  Chanceliers,  mais  de  fonctionnaires  Chan- 
celiers. 11  deviendra  évident  que  ces  officiers  de  la  Maison, 
quelle  que  fût  l'importance  de  leur  rôle,  de  condition  médiocre, 
chargés  d'une  responsabilité  comptable,  exerçant  par  alter- 
nance ou  dans  les  intervalles  de  missions  lointaines,  passant 
malgré  les  hautes  dignités  épiscopales  dont  quelques-uns  étaient 
pourvus  après  les  hauts  barons  el  prélats  Présidents  des  Parle- 
ments, n'étaient  pas  tels  que  les  Chanceliers  ou  Gardes  des 
sceaux  dans  les  siècles  suivants.  Ces  «  Gardes  du  sceau  » 
n'étaient  encore  que  les  premiers  Clercs  de  THôtel,  chefs  du 
service  de  chancellerie  pour  la  Cour  du  Roi  en  Conseil  ou  en 
Parlement.  La  «  splendeur  antique  de  la  charge,  sans  nulle 
<  éclipse  >,  tant  vantée  par  ses  historiens,  est  de  pure  imagina- 
tion, aussi  bien  que  les  armoiries  attribuées  à  ses  titulaires 
depuis  Pharamond.  Leur  influence,  bien  entendu,  était  néan- 

(1)  Lat.  9787.  —  (2;  Ibid.  —  (3)  Rouen.  3400.  !♦.  —    (4)  Ibid. 
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moins  considérable,  el  les  plaçait  au  rang  des  premiers  fonc- 
tionnaires  de  l'Etal,  s'ils  ne  doivent  pas  être  pris  pour  les  pre- 
miers de  tous,  ainsi  que  les  futurs  Chanceliers. 


La  suite  des  Chanceliers  ou  Gardes  du  sceau  au  xiii*  siècle 
est  la  plus  défectueuse  de  celles  des  Grands  Officiers  de  la  Cou- 
ronne, parmi  lesquels  ils  ont  été  rangés  à  tort;  elle  est  la  plus 
difficile  à  rétablir,  parce  qu'en  l'absence  d'un  Chancelier  en 
titre  le  contreseing  des  cliartes  portail  :  Vacante  Cancellaria^ 
au  lieu  de  :  Per  rnanurn  de  tel  Cancellario,  Depuis  que  la  notice 
précédente  a  été  rédigée,  j'ai  appris  que  M.  Langlois,  le  savant 
historien  de  Philippe  111,  s'occupait  de  celte  question,  insépa- 
rable de  travaux  sur  la  Cliancellerie  à  celte  époque.  Assurément, 
l'auteur  de  si  importants  ouvrages,  connus  pour  leur  irrépro- 
chable érudition,  ne  négligera  aucun  des  documents  propres  à 
l'éclaircir;  il  établira  avec  toute  la  certitude  possible  une  liste 
des  Chanceliers  rectifiée  et,  sinon  complète,  du  moins  définitive. 
En  attendant  qu'il  fasse  connaître  le  résultat  de  ses  recherches, 
je  proposerai  les  modifications  suivantes  à  la  liste  du  Trésor 
Chronologique,  qui  résume  toutes  les  autres;  sans  entrer  dans 
des  discussions  qui  ne  sauraient  trouver  place  ici,  je  renverrai 
simplement  aux  remarques  ci-dessus  exposées,  toutes  inspirées 
par  les  documents  de  la  comptabilité  publique. 

LISTE  DU  TRÉSOR  CIIRONOLOGIQIE. 

F«  Guérin,  jusqu'en  1227  .     .     .    Après  lui,  au  plus  tard  mai  1227, 

aucun  Chancelier  en  titre  pen- 
dant tout  le  siècle;  toutes  men- 
tions de  vacance  sont  à  suppri- 
mer, parce  qu'elle  a  été  conti- 
nuelle. 

Philippe  (PAntogny  (sans  date)  .    A  rayer.  Il  est  connu  seulement 

par  la  note  de  Pierre  de  Condé, 
laquelle  date  (P  «  avant  son  en- 
w  trée  en  religion  »  (c'est-à-dire 
1299),  et  a  été  reproduite  parTes- 
sereau  avec  bien  d'autres  erreurs 

TOME  I.  25 


38G 


Jean  Alegrin,  vers  1240.     .    .     . 


Nicolas  de  Ganis,  1249 
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manifestes  de  noms,  prénoms, 
dates,  taux  du  traitement.  Condé, 
le  Maître  de  la  Chambre  aux  De- 
niers devenu  moine,  décédé  en 
1301,  n'aurait  pas  pris  pour 
exemple  le  premier  des  Chance- 
liers de  Saint  Louis,  qu'il  avait 
à  peine  pu  connaître  ;  encore 
moins  son  neveu  de  même  nom, 
le  Maître  des  Comptes  de  1322. 

Totalement  inconnu;  paraît  avoir 
été  reporté  du  xii»  au  xiii«  siècle 
par  une  faute  de  copie. 

(Peut-être  Gautier  Comut,  Arche- 
vêque de  Sens,  et  Adam  de  Cham- 
bly,  Évêque  de  Senlis,  vu  leur 
rang  au  Conseil,  dans  l'Hôtel, 
leurs  gages,  etc.) 

Albéric  Cornut,  Doyen  de  Saint- 
Martin  de  Tours.  Vers  1231-12^. 

N.  Grosparmy  de  Canis,  Chapelain 
du  Roi,  Doyen  de  Chartres,  Ar- 
chidiacre de  Dunois  ;  en  fonc- 
tions à  la  Croisade;  mort  en 
mars  1249  anc.  st. 

Guy,  ou  Gilles,  d'abord  Évêque  de 
Damiette  ;  a  dû  cesser  les  fonc- 
tions lors  de  sa  nomination  à 
l'archevêché  de  Tyr,  en  12il2 
(Arch.  Or.  Lat.  I.  4«). 


Guy,  Archevêque  de  Tyr,  12r)3 . 


Jean  de  la  Cour  d'Aubergenville, 
12r)6 


Raoul  de  Chevri<*res,  ou  Gros- 
parmy, dit  de  Piris,  1248,  1200, 
12G0.     


J.  de  la  Cour,  le  Maître  Jean,  Clerc 
du  Roi  en  1234,  1239,  Doyen 
de  Saint-Martin  de  Tours,  puis 
Évêque  d'Évreux,  a  fonctionné 
depuis  1239,  peut-être  1235,  en 
France  pendant  la  Croisade , 
puis  jusqu'à  sa  mort,  fin  de 
1255. 


R.  Grosparmy  de  Piris  (autre  que 
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Raoul  de  Ghevry)  a  eu  la  charge 
à  la  fin  de  la  Croisade,  1253,  étant 
Archidiacre  de  Nicosie,  puis  en 
France  après  J.  de  la  Cour  en 
•1255  jusqu'au  moins  Pâques 
1261,  portant  ce  même  titre,  plus 
tard  celui  de  Trésorier  de  Saint- 
Frambault,  et  enfin  d*Évêque 
d*Évreux. 

Simon  de  Brionne,  12G1.  ...  S.  de  Brionne,  Trésorier  de  Saint- 
Martin  de  Tours. 

Raoul  de  Chevry  (Ghevrières,  Ghe- 

vriers  ;  confondu  avec  le  second 
(irosparmy),  Doyen  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  Évoque  d'É- 
vreux,  jusqu'au  29  novembre 
1200. 

Philippe  de  Gahors,  1269  .  .  .  Ph.  de  Ghaours  (de  Gaturco),  Tré- 
sorier de  Saint-Frambault. 

(Mathieu  de  Vendôme,  Abbé  de 
Saint-Denys,  et  Simon  de 
r:lermont,  1270,  d'après  N.  de 

Wailly) Ils  étaient  Lieutenants  du  Roi,  ré* 

gents,  mais  non  des  Ghanceliers  ; 
sinon,  ils  auraient  été  omis  en 
1285,  époque  où  ils  ont  fait  une 
seconde  fois  les  mêmes  fonc- 
tions. 

Guillaume  de  Rampillon,  Archi- 
diacre de  Paris,  en  fonctions  à  la 
Groisade  (avril  1270,  LL.  1029.  le; 
du  Gange,  Gloss.  Cancell.;  Til- 
lemont,  Saint  Louis.  V.  tes,  i6«)  ; 
mort  à  Tunis,  le  20  août  1270. 

Guillaume  de  Ghartres  (Tillemont. 

V.  tes),  à  Tunis. 

Pierre  Barbet,  1270 P.  Barbet,  Archidiacre  de  Dunois, 

puis  Archevêque  de  Reims;  jus- 
qu'en 127S.  (Du  Gange,  Gloss. 
Cancell.  cite  une  charte  portant 
en  cette  année  :  P.  S.  P.  CanceU 
lariCt  et  ajoute  :  quœ  divinanda 
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Henri  de  Vézelay,  1279  .  .  . 
Pierre  Ghàlon,  1281-128:S  .  . 
Jean  de  Vassoigne,  120J ,  i'2^2 


Etienne  de  Suisv,  1-20-2  . 
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propono.  N'est-ce  pas  :  Post  se- 
cessionem  Pétri  Cancellarii  f) 

H.  de  Vézelay,  Archidiacre  de 
Bayeux. 

P.  Ghtllon,  Doyen  de  Saint-Martin 
de  Tours  ;  jusqu'en  1290. 

J.  de  Vassoigne,  Chanoine  deTour- 
nay,  Archidiacre  de  Bruges  ;  dès 
1290  (Règlement  de  l'Hôtel)  à 
1292. 

A  rayer  pour  cette  année  ;  confondu 
avec  Vassoigne,  lui  ayant  suc- 
cédé   comme    Archidiacre     de 
Bruges. 
Guillaume  de  Grespy,  1203-1290.    G.  de  Grespy,  Doyen  de  Saint- Ai- 

gnan,  Goutre  de  Saint^Quentin, 
Trésorier  de  Saint-Frambault,  et 
enfin  Archidiacre  de  Paris;  de 
1293,  ou  plutôt  1292,  à  la  fin  de 
1^5,  et  de  nouveau  de  .fin  1297 
à  octobre  1298. 

Thibaut  de  Pouancé,  Évèque  de 

Dol,  du  printemps  1296  à  la 
fin  de  1297,  et  d'octobre  1298  à 
août  1301. 

P.  Flote,  chevalier;  Vice-Chance- 
lier; le  premier  laïc  en  ces  fonc- 
tions ;  il  ne  les  exerçait  certaine- 
ment plus  au  commencement  de 
1302  et  lors  de  sa  mort  a  la  ba- 
taille de  Courtrai;  il  ne  les  avait 
eues  que  par  intervalles  de  juillet 
à  avril  1301. 


Pierre  Flote,  1300, 1302 . 


Etienne  de  Suisy,  1:302-1304  (en 
1297,  Maz.  2051) 


Pierre  de  Mornay,  130^1.    .    .    . 

(Pierre  de  Belleperche,  liJOG,  1307, 
d'après  N.  de  Wailly.j    .     .     . 


Et.  de  Suisy,  Archidiacre  de  Bru- 
ges, alterne  avec  Guillaume  de 
Nogaret. 

P.  de  Momay,  Évéque  d'Auxerre  ; 
jusqu'à  sa  mort,  29  mai  130C. 

P.  de  Belleperche,  Évéque  d'Auxer- 
re, mort  17  janvier  1307, 
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Pierre  de  Gorbeil,  dit  de  Grez    .    P.  de  Grez  semble  n'avoir  été  que 

Chancelier  de  Champagne. 
(  iuillaume  de  Xogaret,  1807, 1313. 
De  1308  à  mars  1309,  d'après 

X.  de  Wailly.) G.  de  Nogaret  a  été  dit  Chancelier 

en  titre  ;  il  n'a  exercé  cependant 
que  par  intermittence  en  1303-4 
avec  Suisy  et  de  1308  à  1313  avec 
le  suivant,  seulement  comme 
Garde  du  sceau. 
Gilles  Ais'jelin,  27  février  1309  k 

avril  1313 G.  Aiscelin,  Archevêque   de  Nar- 

bonne,  en  1309,  1310,  1311. 
Pierre  de  Latilly,  avril  1313-dé- 

cerabre  1314 P.   de   Latilly,    Archidiacre,    puis 

Évêque  de  Chàlons. 
Etienne  de  Mornay,  1er  janvier 

1314  (1317,  Gallia  XIV)  .     .     .    Et.    de  Mornay,  Doyen  de  Saint- 
Martin  de  Tours  ;  probablement 
dès  la  mort  de  Philippe  le  Bel. 
(Jacques     de    Gahors,    d'après 

20206) Totalement  inconnu. 

Pierre  d'Arrablay P.  d'Arrablay,  avant  juillet  1316. 

Pierre  de  Chappes P.  de  Chappes,  Trésorier  de  Laon  ; 

jusqu'au  24  janvier  1320. 
Jean  dp  Clierchemont    .     .     .     .    J.  de  Gherchemont,  Doyen  de  Poi- 
tiers, février  1320. 
l*i»^rr*;  Hodier P.  Podier,  avant  février  1321. 
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OHKHNE    DU    DHOIT    DE   TIERS    ET    DAN(iEH. 

A^siiiiilaiion  orronéo  de  la  Gruerie  au  Tiers  et  Dan«,'or.  —  II.  Double  origine 
«le  la  Oruerie  cl  (fraierie.  —  III.  Opinions  sur  l'ori^nne  du  Tiers  et  Danger. 

—  IV.  IVéccdonus  sous  les  ducs  de  Normandie.  —  V.  Premières  notions  sur 
to  droit.  —  Confiscation  de  domaines  après  la  conquête.  —  Distribution  des 
lM)i>  couHsqués.  —  Condition  des  bois  A  la  suite  de  la  conquête  franvaise.  — 
Le  Tiers;  le  Danger  des  Vendeurs  du  Roi.  — Ktymologic  du  mot  Danger. 

—  Le  Tiers  et  Danger  dans  les  Etats  de  contrôle.  —  VI.  Extension  du  Tiers; 
le  Danger  du  Roi.  —  Réunion  du  Tiers  et  du  Danger.  —  Résumé  de  leur 
«•lablissement  progressif.  —  VIL  Conditions  normales  de  leur  perception.  — 
\  III.  Usurpations  et  aliénations;  Reformations.  —  Théorie  du  fisc.  —  Pro- 
testations des  propriétaires.  —  Appréciation  des  deux  systèmes.  —  IX.  Con- 
«litions  nouvelles  imposées  au  Tiers  et  Danger.  —  L'Ordonnance  de  1669.  — 
X.  Amortissement  du  droit.  —  Ré.sunié.  —  Appendice. 
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A^jSlMILATION   ERRONÉE   DE  LA  GRUERIE  AU  TiERS  ET   DaNGER.    —   LeS 

recel  les  considérables  que  Tancienne  monarchie  lirait  des  pré- 
lèvements sur  les  produits  des  bois  de  particuliers  ont  pendant 
des  siècles  soulevé  des  contestations  sans  cesse  renouvelées. 
Les  prétentions  des  propriélaires  à  la  franchise  n'étaient  géné- 
ralement pas  fondées  sur  de  plus  solides  arguments  que  les 
exigences  du  lise;  les  décisions  intervenues  ne  paraissent  que 
des  abus  d'autorité  en  réponse  à  des  empiétements  abusifs  sur 
le  Domaine. 

C'est  que  la  solution  de  toutes  les  difficultés  tenait  à  l'origine 
du  droit  royal,  et  que  celle-ci  était  totalement  inconnue.  Agents 
de  l'adminislration  et  contribuables,  magistrats.  Commissaires 
Réformateurs,  et  le  Conseil  même  manquaient  de  bases  cer- 
taines pour  leurs  procédures,  réclamations,  enquêtes,  juge- 
uients  ou  Ordonnances. 
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La  question  a  été  autant  que  possible  éclaircie,  en  ce  qui 
est  de  la  France  proprement  dite,  par  les  sagaces  recherches  de 
M.  de  Maulde  sur  la  Gruerie  et  Graierie,  Mais  un  autre  droit 
analogue  était  exercé  sous  le  nom  de  Tiers  et  Danger,  Le  savant 
autour  de  1'  «  Etude  sur  les  conditions  forestières  de  TOrléanais  » 
n'en  a  parlé  qu'incidemment.  Dans  les  documents  relatifs  à  la 
province  dont  il  s*est  spécialement  occupé  il  Ta  rencontré  trop 
rarement  pour  avoir  eu  à  Tétudier  à  part.  Prenant  ces  quatre 
mots  pour  synonymes,  il  a  regardé  les  deux  droits  comme  iden- 
tiques (U. 

Déjà  ils  avaient  été  ainsi  assimilés,  pourvu  qu'on  voulût  bien 
se  contenter  de  définir  Tun  et  Tautre  :  «  un  droit  que  le  lioi 
«  lève  »  (^)  ;  le  fisc  semble  même  s'être  efforcé  de  préparer  ainsi 
une  unification  fort  avantageuse  à  son  point  de  vue.  Si  cepen- 
dant on  leur  consacre  une  égale  attention,  on  ne  saurait  ne 
pas  remarquer  entre  eux  de  profondes  différences.  Quelques 
auteurs  anciens,  le  Guidon  des  Finances  (3),  Chauffourt  (*),  Fau- 
raient  diï  faire  soupçonner;  car  ils  leur  consacraient  des  cha- 
pitres distincts. 

Des  prescriplioiis  ont  été,  il  est  vrai,  communes  aux  bois 
soumis  à  la  Gruerie  et  Ciraierie,  au  Tiers  et  Danger.  Mais  elles 
visaient  également  ceux  qui  appartenaient  au  domaine,  ou 
même  pour  lesquels  le  Roi  n'édiclait  une  réglemenlalion  qu'à 
titre  de  souverain.  Et  pourquoi  celle  mention  ainsi  en  double, 
si  ces  termes  n'avaient  qu'une  même  signification? 

(]elle  des  premiers  n'a  jamais  été,  et  n'est  pas  encore,  bien 
ceitaine.  Est-ce  par  Gruerie,  par  Graierie,  ou  bien  Segniîe- 
rie  J)  que  s'exprimait  le  fait  juridique  ou  la  prestation,  la  juri- 
diction, la  jouissance  des  produits  extraordinaires,  la  direction 
do  l'exploitation  avec  ses  conséquences  financières?  En  tous 
cas,  le  droil,  sous  Fun  ou  Fautre  nom,  sauf  un  supplément  pour 
frais  de  chancellerie,  était  unique.  11  ne  s'exerçait  que  dans 
l'Orléanais,  en  Champagne,  plus  rarement  dans  les  bailliages  de 

(1)  1)0  mémo  Vuitry,  Uég.  lin.  1.  sou;  etc.).  —  (2)  Jousse,  Comm.  sur  TOrd.  de 
1660.  7.  Boncerf,  Observ.  sur  la  (Inicrie  :  •....  droil  de  Grufric,  connu  dans 
•  riTlains  pa)s  snii>  jo  nom  <1«.*  Tiors  ri  Danger.  -  —  ()|)  P.  to.  —  \\)  Inslr.  sur 
Ir  fai<l  .!.>  K.  i?l  F.  XXII  el  XMII.  —  C»)  Dans  TAnjou  cl  le  Maine. 
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Vermandois,  de  Senlis  el  la  moitié  française  de  celui  de  Gisors, 
nullement  «  dans  tout  le  royaume  »  0).  11  y  était  exceptionnel, 
el  le  fisc  n'a  cherché  à  l'étendre  qu'à  des  bois  enclavés  dans 
ceux  auxquels  des  titres  authentiques  en  faisaient  une  obliga- 
tion indiscutable  ou  dans  les  forêts  royales,  «  dans  la  ligne  de 
«  (iruerie  ».  Il  admettait  un  grand  nombre  de  cas  particuliers, 
vl  le  montant  variait  de  la  moitié  au  vingtième  du  prix  de  vente 
des  coupes  iV,  non  pas  du  fonds.  Toujours,  ou  du  moins  comme 
résultat  constaté  d'usurpations  très  anciennes,  il  a  fait  attri- 
buer aux  officiers  royaux  la  garde  et  la  justice,  la  direction  de 
l'exploitation,  la  passation  des  marchés,  la  perception  de  tous 
les  produits  accessoires.  En  pleine  vigueur  dès  le  xi*  siècle,  il 
n'était  pas  spécial  aux  bois;  il  s'appliquait  aussi  bien  aux  terres 
arables  et  à  toute  autre  sorte  de  propriétés  (3).  Il  n'était  pas 
réservé  exclusivement  au  Roi  ;  de  nombreux  seigneurs  le  par- 
tageaient avec  lui  1^),  ou  ailleurs  en  bénéficiaient  seuls  aux 
dépens  de  particuliers,  et  même  du  Domaine  (&).  Aussi,  était-il 
le  sujet  de  fréquentes  transactions  par  don,  vente,  fieffement, 
acccnsement,  arrenlement,  partage,  rachat  W,  etc.  Enfin,  les 

(I  Chérucl,  Dicl.  des  Instit.;  etc.  ChaulTourt,  Ë.  et  F.  s«9,  a  remarqué  (|uc 
la  Gruerie  était  inconnue  en  Normandie;  M.  Delisle,  Ec.  Ch.  1850.  ua,  qu'elle 
•  n'est  pas  une  institution  normande  >». 

Cependant  ce  mot  se  voit  employé  dans  cette  province  à  partir  de  la  fin  du 
XVII*  siècle,  importé  par  les  Officiers  des  Eaux  et  Forêts  avec  le  sens  d'admi- 
nistration des  bois,  mais  non  d'une  perception  s'y  rattachant.  Les  particuliers 
l'ont  aussi  ad«)pté  alors.  L'abbaye  de  Saint-Évroult  (A.  D.  Orne.  G.  36«,  795),  par 
exempl«\  avait  un  Juge  Gruyer,  et  inscrivait  dans  ses  comptes  un  chapitre  inti- 
tule -  (iruerie  •  ;  mais  toutes  les  archives  relatives  à  ce  sujet  ne  sont  que 
L**tlres  patentes  confirmant  ses  droits  de  propriété,  procès-verbaux  de  dom- 
mages, actes  de  gestion,  etc.;  rien  ne  se  rapporte  à  une  prestation  due  par 
l'Ile,  ni  à  elle,  semblable  à  la  Gruerie  en  France. 

ri)  C'est  par  une  confusion  évidente  dans  la  rédaction  que  la  Confér.  sur 
rord.  de  1669  a  évalué  la  Gruerie  en  Beauce,  Orléanais,  Gàtinais  et  Hurepoix 
aux  treize  trentièmes,  au  même  taux  que  le  Tiers  et  Danger.  — (.3)  Un  exemple 
en  a  été  cité  par  l'Encycl.  Méth.  106.  ëi»,  d'après  l'Hist.  de  Montmartre;  mais 
Jes  pièces  ori;;inales  en  fourniraient  un  très  grand  nombre.  —  (4)  Par  moitié 
avec  le  comte  de  Nanteuil  dans  le  Valois,  avec  le  comte  de  Chaumont  et  le 
sire  de  la  Tour  dans  les  forêts  d'Arlhie  et  de  Teille,  etc.  —  (5)  01.  \.  «ii  ;  Font. 
29.  ij  juillet  1193.  —  (6)  Gaucher  de  Chàlillon  a  abandonné  un  droit  de  Grue- 
rie a  Saint-Denys  en  1204  (L.  835);  les  Boutillier  de  Senlis  au  Chapitre  de 
Senlis  en  1207  (A.  D.  Aisne.  H.  2258  et  à  Sainte-Geneviève  en  1187  ^S.  1546.  7); 
J*»an  d'uisy  à  N.-D.  de  Soissons  en  1234  (A.  D.  Aisne  H.  1508);  le  comte  de 
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recelles  de  celte  provenance  ne  figurent  à  peu  près  jamais  dans 
les  comptes  royaux  en  un  chapitre  à  part  H),  et  elles  ont  été 
perçues  jusqu'à  la  Révolution. 

Le  Tiers  et  Danger  se  présente  avec  des  caractères  tout  oppo- 
sés, dont  le  détail  se  verra  dans  la  suite  de  ce  travail.  Chacun 
de  ces  deux  mots  a  le  sens  précis  d'une  prestation  en  une  pro- 
portion différente  avec  le  prix  total  de  vente  des  coupes  ou  du 
fonds,  proportion  partout  uniforme.  Levées  ensemble,  ces  pres- 
tations ne  se  confondaient  pas;  Tune  pouvait  même  être  due, 
et  non  pas  l'autre  (*)  ;  par  conséquent,  elles  n'avaient  pas  une 
même  raison  d'être.  Elles  n'étaient,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  exi- 
gées qu'en  Normandie  (3),  jamais  avant  le  xiii®  siècle,  unique- 
ment pour  des  bois,  mais  en  principe  pour  tous  W.  La  jurispru- 
dence administrative,  péniblement  établie  à  la  longue,  a  imposé 
la  présomption  légale  de  la  servitude  à  défaut  de  titres  con- 
traires, a  fait  au  contribuable  prétendant  à  la  franchise  robliga- 
tion  d'en  prouver  le  bien-fondé.  Seul,  dans  les  premiers  temps, 
le  Roi  percevait  le  droit;  si  des  particuliers  l'ont  ensuite  touché, 
c'est  qu'il  le  leur  avait  aliéné  ;  il  l'a  plusieurs  fois  revendiqué  et 
ressaisi  comme  privilège  de  la  Couronne.  Il  n'avait  rien  des 
produits  accessoires,  et  ses  officiers  n'intervenaient  dans  l'ex- 
ploitation que  pour  assurer  le  prélèvement  de  sa  part  des  reve- 
nus. Les  comptes  pendant  des  siècles  ont  eu  un  chapitre  spécia- 
lement consacré  à  cette  imposition,  jusqu'à  ce  que,  fait  bien 
rare,  elle  ait  subitement  cessé  d'être  levée  sous  Louis  XIV, 

Champagne  au  Temple  en  12*29  (M.  14.  ii);  les  Tricol  à  Saint- Martin-au-Bois 
en  I2.'>0  (S.  6203.  pass.);  Agnès  de  Seignelay  [et  non  de  Sancerre,  comme  Ta 
(iil  M.  rAhhé  Jarrosay  dans  son  Histoire  de  la  Fontaine-Jean],  à  cette  abbaye 
en  1248  Bal.  38.  .ni):  etc.,  ele.  11  ne  se  Irouverail  aucun  exemple  de  Tiers  el 
Danger  ainsi  coneêdé  à  celte  époque.  —  (I)  Une  exception  est  le  compte  du 
bailliage  de  Senlis  à  la  Toussaint  1299  'J036Ô.  t»),  où  la  Gnicrie  est  distinguée 
«les  recettes  domaniales.  —  (2)  Plinguet,  Man.  de  Tlngén.  Foresl.,  s'est  trompe 
en  présentant  cette  disjonction  comme  normale:  «  En  Normandie,  les  Irc- 
«  fonciers  avaient  titre  et  possession  pour  ne  payer  qu'une  partie  de  ce  droit. 
«  ils  paiaient  «seulement  le  Tiers,  ou  seulement  le  Danger.  »  I^s  comptes 
l»rouvent  <|ue  ce  cas  était  exceptionnel.  —  (3)  Dans  le  «  Parfournlssement 
d'Kvreux  »  en  1298  étaient  compris  les  droits  de  •  Tiers  et  Danger  •  pour  la 
partie  normande  de  l'apanage,  de  «  Griage  •  pour  les  Vicomtes  de  Dourdan. 
Meulaii,  etc.  —  i,  -  Tel  «huit  en  Normandie  est  dit  général  cl  commun.  ■ 
(Ihauirourt.  E.  et  F.  xm. 
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à   la   suite    de   prescriptions    qui    n'ont    en    rien    touché   la 
Gruerie. 

il  vient  d'être  affirmé  que  ce  dernier  droit,  la  Gruerie,  n'exis- 
lait  pas  en  Normandie,  ni  le  Tiers  et  Danger  hors  de  cette  pro- 
vince. C'est  ce  que  savaient  les  plus  anciens  auteurs,  et  pour  ce 
motif  Terrien  les  opposait  l'un  à  l'autre  (<).  L'opinion  contraire 
a  prévalu,  —  on  verra  pourquoi,  —  et  est  partout  admise  de 
la  manière  la  plus  positive.  Il  est  essentiel  de  la  réfuter. 

A  peu  près  toutes  les  preuves  qui  ont  été  proposées  se  résu- 
ment dans  l'emploi  du  mot  Danger,  en  efifet  très  général  ailleurs 
qu'en  Normandie.  Mais  ce  mot  était,  ainsi  isolé,  pris  dans  le 
sens  qui,  de  du  Gange  à  M.  Delisle,  lui  a  toujours  été  reconnu, 
celui  de  Dangerium  pour  Domigerium^  Dominium,  seigneurie. 
D'exemples  de  «  Tiers  et  Danger  »  dans  le  reste  du  royaume,  il 
n'en  a  été  relevé  que  deux,  récemment,  par  M.  de  Maulde  (2). 

Le  premier,  tiré  d'Ol.  I.  i89,  est  donné  pour  la  Champagne. 
En  réalité,  il  s'applique  précisément  à  la  Normandie  W. 

La  seconde  citation,  des  «  bois  de  Tiers  et  Danger  »  près  de 
Montargis,  n'a  pu  être  contrôlée  faute  d'indication  suffisante  de 
la  source  (*).  Mais,  dans  les  si  riches  archives  forestières  à  Paris 
et  à  Orléans,  comptes,  terriers,  aveux,  déclarations,  adjudica- 
tions de  coupes,  états  des  revenus,  «  consistances  et  dépen- 
€  dances  »  des  domaines  affermés  ou  engagés,  règlements, 
procès-verbaux  de  Reformations,  condamnations,  etc.,  alors 
qu'à  chaque  page  sont  répétées  les  expressions  :  bois  en  Gruerie 
ou  hors  Gruerie,  et  tréfonds,  charge,  droit,  ligne  de  Gruerie, 
c'est  à  peine  si  quelquefois  se  rencontrent  celles  de  «  Danger  de 


!  I)  Coiil.  de  Nonn.  613.  —  (2)  Condil.  forest.  3j,  ii.  —  (3)  -  Inquesla  factapei'  Do* 
minum  Julianiim  de  Perona,  Baillivum  Rothomagcnsem,  ad  sciendum  ulnim 
Siephanus  tle  Mesnllio  possil  vendere  boscum  de  essarlis  de  Mesnilio  Jordani 
fine  licilo  Tertio  et  Dangerio  •  (Mosnil-Jourdain,  Eure,  arr.  de  Louviers;  Ju- 
Uffï  de  Péronne,  Bailli  de  Rouen  à  partir  de  I2ô9).  —  (4)  La  âource  indiquée 
est  A.  D.  Ix)irel  A.  7i«,  qui  renferme  seulement  les  litres  de  censives  à  Romo- 
rantin.  Ce  numéro  doit  être  devenu  le  912,  copie  prise  aux  Archives  Natio- 
nales sur  O.  2<>r>3i,  actuellement  R*  ai».  Vu  aussi  pour  Montargis  R*.  4»«,  et 
pour  les  droits  qui  y  constituaient  le  domaine,  soigneusement  énumérés  dans 
les  baux,  A.  D.  Loiret.  A.  305-315. 
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«  gruiage  »,  «  droit  de  gruerie  ol  de  danger  »,  «  danger  du  Roi  » 
ou  de  tel,  «  bois  hors  de  danger  ».  Ce  mot,  danger,  signifie 
seigneurie,  comme  il  vient  d*èlre  dit,  et  ne  se  rapporte  nulle- 
ment au  droit  ainsi  nommé;  la  preuve  en  est  qu'il  n'a  pas  cessé 
d'être  employé  après  la  complète  abolition  du  «  Tiers  et  Dan- 
«  ger  W  ».  Quant  à  ceux-ci,  il  est  impossible  de  les  trouver 
dans  les  documents  concernant  la  France,  notamment  pour  les 
environs  de  Montargis,  encore  moins  de  les  y  voir  ainsi  associés 
avec  le  sens  d'une  double  prestation.  Si  une  fois  ils  paraissent, 
et  ont  pu  èlre  pris  en  note,  c'est  probablement  à  propos  d'une 
mesure  commune,  ainsi  que  la  plupart  des  Ordonnances,  aux 
«  bois  de  Gruerie,  Graierio,  Segraierie,  Tiers  et  Danger  »,  appli- 
cable hors  de  la  Normandie  comme  en  cette  province. 

Quelque  rapprochement  que  le  fisc  ait  avec  le  temps  inten- 
tionnellement produit  entre  les  deux  droits,  les  particularités 
qui  viennent  d'être  signalées  pour  chacun  d'eux  ne  permettent 
donc  pas  de  les  confondre,  ni  même  de  les  assimiler.  Les  pré- 
cieuses constatations  rassemblées  par  M.  de  Maulde  relative- 
ment à  l'un  ne  peuvent  être  étendues  à  l'autre  ;  elles  le  laissent, 
comme  il  l'a  toujours  été,  le  mieux  connu  en  fait  grâce  à  Tuni- 
formité  de  son  application,  mais  le  plus  mal  expliqué.  Particu- 
lièrement l'origine,  qui  pour  la  Gruerie  peut  paraitre  ressortir 
des  abondantes  citations  de  M.  de  Maulde  et  de  nombreux 
documents  très  anciens,  relatifs  surtout  à  la  Champagne  W,  ne 
saurait  que  par  un  désir  injustifié  de  simplification  être  assignée 
également  au  Tiers  et  Danger. 


II. 


Double  origine  de  la  Gruerie  et  Graierie.  —  Au  sujet  de  l'ori- 
gine de  la  Gruerie  et  Graierie  une  erreur  a  été  généralement 
commise,  qui  devait  rendre  impossible  un  accord  entre  les  pro- 
priétaires et  le  fisc,  s'opposer  à  toute  décision  équitable  des 

(1)  Vi\r  (îx.  :  K*.  049.  «83,  en  1096.  —  (2)  Colb.  VC.  58-60. 


i.    *  •  _  *  ."^ 
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controverses  soutenues  pour  savoir  à  qui  le  fonds  des  bois 
sounnis  à  ce  régime  appartenait,  et  s'il  était,  ou  non,  du  do- 
maine inaliénable. 

Celte  origine  a  paru  être  unique. 

Elle  a  été  vue  exclusivement,  par  les  uns  dans  un  droit  pri- 
mordial de  propriété  que  le  Roi  aurait  eu  sur  tous  les  biens 
forestiers,  par  les  autres  dans  une  concession  que  les  proprié- 
taires lui  auraient  consentie,  afin  d'obtenir  sa  protection.  En 
outre,  à  l'époque  de  la  Révolution  on  l'a  voulu  trouver  dans  les 
exactions  des  seigneurs,  dans  des  abus  de  la  force  ('),  auxquels 
étaient  attribués  tous  les  restes  du  régime  féodal,  dont  la  raison 
d'être  était  au  contraire,  avant  qu'il  fût  venu  à  se  corrompre,  la 
sauvegarde  de  la  faiblesse. 

Très  fréquemment,  en  des  temps  troublés,  des  bois  ont  été, 
surtout  par  des  abbayes,  mis  sous  la  garde  du  Roi  ou  de  sei- 
gneurs assez  puissants  pour  en  assurer  la  tranquille  jouis- 
sance (2),  moyennant  l'abandon  d'une  part  de  la  propriété  et 
des  produits,  ainsi  que  de  l'exercice  de  la  justice  et  de  la  surveil- 
lance des  usages,  pouvoirs  nécessaires  pour  les  maintenir  en 
plein  rapport.  In  tel  acte  équivalait  à  un  pariage,  àun  champart, 
en  usage  pour  les  biens  d'autre  nature.  11  soumettait  les  faits 
d'exploitation  au  consentement  des  deux  copropriétaires.  De 
plus,  il  était,  quelle  que  fût  sa  forme,  un  contrat  bilatéral  (3). 
Dans  la  suite,  plaidant  que  pour  cette  raison  rien  n'y  pouvait 
être  changé  sans  leur  assentiment,  tous  les  propriétaires  en 
(  iruerie  et  Graierie,  par  abréviations  dits  simplement  t  en  Grue- 
«  rie  »,  invoquaient  celte  origine  W.  Elle  n'était  pas  douteuse, 
mais  pour  certains  cas  seulement,  et  ne  convenait  pas  à  ceux 
où,  comme  on  le  pouvait  prouver,  le  tréfoncier  était  «  le  pur, 


[ïj  Biincerf,  Observ.  sur  la  Gruerie  (1790).  —  ^2)  Ce  motif  est  bien  expose 
»lans  une  énergique  protestation  de  l'abbaye  de  Sainte-Colombe  contre  la 
cession  du  Gruagium  de  ses  bois  à  un  seigneur  par  le  comte  de  Champagne  : 
•  Meliu*  enim  et  fortins  poteslii  nos  et  nemora  predicla  cuslodire  et  tueri  quant 
tUctus  mites,  nec  veslram  custodiam  in  dictis  nemoribus  volumus  atiquatenus 
immutare  •  (Colb.  \C,.  w,  73).  —  (3)  Pour  ex.,  pariage  d'une  forêt  sous  condition 
de  Gruerie  consenti  au  Hoi  par  Sain t-Martin-au- Bois  en  1190  (A.  D.  Oise, 
H  187),  et  encore  fort  tard,  en  1248  par  Saint-Benoisl  (J.  732.  67).  —  (4)  Mémoire 
cité  par  M.  <lc  Maulde.  0.  20532,  devenu  R*.  65i. 
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«  Tunique  propriétaire.  »  Il  ne  lui  faul  rapporter  que  la  Graierie, 
prix  de  la  garde  confiée  au  Roi.  C'est  ainsi  que  l'avait  comprise 
le  Guidon  des  Finances  (0  ;  c'est  ce  que  Chauffourt  a  exprimé, 
quand  il  a  motivé  la  Graierie  par  «  la  justice  exercée  pour 
«  corriger  et  amender  les  meffaits  des  bois  (-)  ». 

Mais  aussi  le  Roi,  ainsi  que  de  nombreux  Princes  et  seigneurs, 
pour  récompense  de  services,  pour  fondations  pieuses,  règle- 
ment d'héritage,  etc.,  ou  dans  de  pressants  besoins  d'argent, 
ont  concédé  la  jouissance  totale  ou  partielle  de  la  superficie  de 
forêts;  parfois  encore  ils  agissaient  ainsi  comme  procédé 
commode  d'exploitation,  sans  aucuns  soins  ni  frais,  une  part  de 
la  coupe  rémunérant  le  travail  du  bénéficiaire.  Bien  plus  sou- 
vent, pour  mêmes  raisons,  ils  aliénaient  définitivement  le  fonds 
lui-même,  mais  en  réservant  à  eux  ou  à  des  tiers  une  part  du 
revenu  et  certains  usages,  surtout  la  chasse.  Dans  ces  deux 
cas,  le  donataire,  afin  d'assurer  le  prélèvement  à  son  profit  et 
le  maintien  de  ces  usages  grâce  à  un  aménagement  convenable, 
conservait  sur  celui-ci,  avec  l'exercice  de  la  justice,  un  droit  de 
surveillance.  11  imposait  l'obligation  de  demander  son  autori- 
sation avant  de  couper,  défricher  ou  vendre,  sans  déterminer 
d'ailleurs  à  quelles  conditions  il  l'accorderait.  11  n*a  au  début  con- 
sidéré que  le  bien  de  l'exploitation.  Plus  lard,  il  a  profité  de 
l'absence  de  stipulations  à  ce  sujet  pour  ne  donner  ces  permis- 
sions que  «  moyennant  une  concession  pécuniaire,  qui  semble 
«  avoir  été  variable  d'abord  et  débattue  entre  les  parties  chaque 
«  fois  qu'il  en  était  besoin.  Puis  la  coutume  fixa  la  taxe  ordi- 
«  naire  de  la  somme  à  payer  (3)  ».  C'est  la  Gruerie,  qui  a  été 
ainsi  constituée  parle  prix  de  l'autorisation  s'ajoulanl  éventuelle- 
ment à  un  prélèvement  très  variable  sur  le  revenu.  Elle  pouvait 
assez  équitablemenl,  quoique  contrairement  à  l'esprit  de  l'acte 
originel,  subir  des  modifications,  parce  qu'elle  était  la  consé- 
quence, non  d'un  contrat,  mais  d'un  don  gracieux  moyennant 
une  restriction  indéterminée.  Par  contre,  ce  don  ayant  été  fait 
sans  réserve  relative  au  fonds,  sauf  mention  expresse  en  cas 

(I)  I>.  90.  —  (2)  E.  et  F.  36».  De  même  dans  la  Confér.  de  rOrd.  de  1669  (ADiv 
6r.  II.  m).  —  (3)  M.  de  Maiilde,  Cond.  foresl.  3«,  a  donc  bien  reconnu  ceUe 
urigine  du  droil,  mais  sans  distinguer  la  Gruerie  de  la  Graierie. 


..■.&..»'V^^A»«. . 
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exceptionnels,  celui-ci  élail  cerlainement  sorti  du  domaine  du 
donataire. 

L'origine  du  droit  est  donc  double  :  pariage  en  conséquence 
d'un  contrat  ne  pouvant  être  changé  que  par  consentement  réci- 
proque, ou  réserve  mise  à  une  concession  qui,  toute  bienveillante, 
n'avait  pas  les  mêmes  garanties  de  durée,  d'autant  moins  que 
la  royauté  en  est  venue  à  se  croire  périodiquement  en  droit  de 
révoquer  toutesaliénations  par  pur  don,  vente,  engagement,  etc., 
comme  illégales.  Ainsi  avaient  été  créées  deux  situations  dififé- 
reiites,  Graierie  et  Gruerie.  Mais  aux  conventions  dans  l'un  et 
l'autre  sens  avaient  manqué  des  formes,  alors  inusitées,  propres 
à  en  assurer  la  perpétuité  en  dépit  de  mutations  répétées  par 
pariage,  échange,  vente,  legs,  confiscation,  etc.  Leurs  effets 
tout  semblables,  pariage  du  revenu  et  nécessité  d'autorisation 
pour  les  coupes,  ont  promptement  fait  oublier  la  distinction 
primitive.  Gruerie  est  devenue  synonyme  de  Graierie,  ou  bien  a 
pris  le  sens  trop  restreint  de  droit  de  justice  W,  Alors  il  n'a  plus 
été  possible  de  savoir  dans  quelles  conditions  respectives  se 
trouvaient  les  deux  parties  ayant  droit  à  la  jouissance,  si  elles 
étaient  liées  d'une  manière  révocable,  ou  non,  ni  à  laquelle  le 
fonds  appartenait. 

Dans  quelle  mesure  les  observations  précédentes  peuvent-elles 
s'appliquer  au  Tiers  et  Danger? 


(I)  Dans  un  mémoire,  d'ailleurs  plein  d'erreurs,  de  Dupny,  853.  «o6,  est  dit  : 

•  ....  le  droict  de  simple  Grurye  du  lloy  ne  va,  comme  diot  est,  qu'à  la  justice 

•  n  aux  amendes  qui  sont  adjugées  au  Roy  seul  par  ses  officiers,  et  quand  les 

•  l>ois  sont  tenus  en  Grarye,  le  Hoy  communément  a  droict  du  tiers  du  prix 

•  de  la  vente  des  bois  de  ladicte  qualité,  et  tient-on  que  les  tenaus  en  Gra- 

•  rye  vendent  quand  bon  leur  semble,  leurs  bois  estant  en  aage  porté  par 

•  l'Ordonnance.    •    Semblable   est  la  définition    donnée  par  Lefèvrc   de  la 
Hlanche.  Dom.  111.  i06.  Dans  i'Encycl.  Méth.  lOG.  8i9  :  «  La  Graierie,  qui  donne 

•  au  Hoy  la  propriété  d'une  partie  du  fonds,  au  lieu  que  le  droit  de  Gruerie 

•  n'a  pour  objet  que  les  profils.  •  Baudrillarl,  Dict.  des  E.  et  F.,  a  admis  cette 
distinction  :  •  Gruerie,  droit  au  produit,  jus  ad  rem;  Graierie,  droit  de  pro- 

•  prié  té,  jus  in  rc.  • 

L'interprétation  du  Guidon  des  finances  et  de  ChaulTourt,  plus  ancienne, 
parait  plus  juste  (Voir  p.  400}. 

TOME  I.  23 
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m. 


Opinions  sur  l'origine  du  Tiers  et  Danger.  —  L'origine  de  ce 
droit,  par  conséquent  sa  nature,  était,  d'après  Saincl-Yon  en 
IGIO,  une  question  «  pas  trop  bien  co^neue  »,  et,  disait  Bérault 
en  i6i2o,  «  aujourdhuy  des  moins  entendues  ».  Les  autres  com- 
mentateurs de  la  législation  forestière,  avocats  des  prétentions 
opposées  du  fisc  et  de  la  noblesse  normande,  n'ont  fait  qu'aug- 
menter l'incertitude,  avouée  officiellement  (0. 

On  s'est  généralement  accordé  à  dire  que  le  Tiers  et  Danger 
élait  le  droit  qu'avait  le  Roi  sur  la  plupart  des  bois  en  Norman- 
die d'en  autoriser  la  vente  à  peine  de  confiscation,  en  prélevant 
le  tiers  du  prix  plus  le  dixième,  d'y  exercer  la  garde  et  la  justice, 
de  toucher  les  produits  accessoires,  chasse,  haras,  herbage,  fo- 
restage,  paisson  ou  pacage,  pasnage,  glandée,  essaims,  etc., 
de  faire  diriger  l'exploitation,  prononcer  les  adjudications,  rece- 
voir les  paiements  par  ses  propres  officiers. 

On  a  voulu  appuyer  cette  définition  sur  une  Déclaration  de 
la  Chambre  des  Comptes  en  1454  C^).  Mais  cet  acte  n'est  pas  de 
beaucoup  aussi  explicite.  11  n'est  qu'une  méthode  de  décompte, 
et  vise  seulement  la  quotité  de  la  prestation.  Même  à  ce  point 
de  vue  l'état  de  choses  qu'il  indique  était  alors  contesté,  et  bien 
plus  vivement  quant  à  l'assiette  de  l'imposition  ;  il  ne  reposait 
encore  en  partie,  ni  sur  une  tradition  bien  établie,  ni  sur  une 
jurisprudence  certaine.  Les  auteurs,  qui  ont  voulu  chercher  dans 
les  siècles  précédents  des  arguments  pour  en  justifier  la  légiti- 
mité, en  ont  trouvé  de  tels  qu'ils  la  feraient  suspecter  en  chaque 
point.  H  suffit  de  remarquer  les  plus  inexplicables  contradic- 
tions entre  leurs  ouvrages,  et  souvent  dans  le  même,  d'une  page 
à  l'autre. 

Le  Tiers  et  Danger,  sans  remonter  au  Paradis  terrestre  (3), 


(I)  «....  Droits  du  Domaine  si  anciens  qu'on  n'en  a  pu  découvrir  Torigme.  ■ 
Coniïr.  do  TOrd.  de  IG6Î).  m.  —  (2)  Voir  Terrien,  Coul.  de  Norm.  eu;  Chauf- 
fourî,  K.  el  F.  3»»;  etc.  —  (3;  «  11  en  est  comme  de  ces  fleuves  qu*on  présume 
«  s  >rlir  du  Tandis  terrestre  »  (Gréard  dans  son  Mûm.  sur  le  T.  el  D  ). 


^  -  ^A~  1 
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existait-il  du  temps  des  Romains,  des  Gaulois  (*)?  —  ce  qui  au- 
torisait à  peu  préciser  sa  raison  d'être.  A-t-il  été  institué  «  par 
•  les  Clovis  elles  Clotaire  »,  ou  avec  le  régime  féodal  (2)?  N'en 
faut-il  pas  parler  avant  la  conquête  de  Philippe  Auguste  W,  ou 
avant  Louis  X  Wf 

Le  sens  de  Tiers  est  clair,  mais  non  celui  de  Danger.  Ce  der- 
nier mot  a  paru,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  à  propos  de  la  Grue- 
rie,  signifier  :  souveraineté  (5),  seigneurie  W.  Déjà  une  distinc- 
tion serait  nécessaire  entre  ces  deux  cas.  11  viendrait  de 
Domigerium  0),  Dominiarium  W.  S'en  déduit-il  beaucoup  plus 
directement  que  de  Denarius  denier,  ou  Denainus  dixième  (9), 
ou  Indulgere  autoriser  (»o)r  Peut-on  plus  simplement,  avec  du 
Cange  (^0,  y  voir  l'expression  du  péril  encouru  par  les  proprié- 
taires qui  ne  se  mettaient  pas  en  règle  avec  l'administration? 
On  s'est  ingénié  jusqu'à  y  découvrir  une  sorte  d'assurance  contre 
le  «  danger  »  et  les  dommages  des  fauves  que  le  Roi  eût  pu 
conserver  pour  ses  plaisirs  (<*)  ! 

Contrairement  à  la  Déclaration  de  1454,  au  temps  même  où 
ces  deux  droits  étaient  encore  levés,  on  les  a  parfois  crus 
égaux  au  tiers  de  la  vente  et  au  dixième  de  ce  tiers,  non  du  prix 
total  (13). 

Ils  ont  été  dits,  tantôt  inséparables  (*4),  tantôt  existant  Tun 
sans  l'autre  (i^).  Ils  ont  été  confondus  avec  les  frais  de  chancel- 
lerie, le  sou  par  livre  exigé  des  acquéreurs  de  bois  royaux,  les 
surenchères. 

Dérivaient-ils  d'une  restriction  à  la  faculté  d'exploiter,  impo- 
sée par  le  Prince,  qui,  primitivement  propriétaire  de  tous  les 

(1)  Baquet,  Chopin,  Dubos,  BérauU,  etc.  —  (2)  Faiichet,  Dign.  111.  ix;  Sainct- 
Yon,  E.  et  F.  jit  ;  Fréminville,  Terr.  III.  i7i;  Houard,  Coût.  norm.  IV.  Taillis; 
Pecquet,  Lois  for.  H.  les;  Baudrillart,  Dicl.  E.  et  F.;  Bouchel,  Bibl.  de  droit 
III.  74«;  Lefèvre  de  la  Planche,  Dom.  III.  los.  —  (3)  K.  1200.  te.  —  (4)  Bérault. 
T.  et  D.  73;  Houard,  Coût.  norm.  Bois.  —  (5)  Delisle,  Ec.  Ch.  1849.  ♦30.  — 
(r>,  Du  Méril,  Journ.  des  Sav.  de  Norm.  1844.  to  —  (7)  De  Maulde,  Cond.  for. 
de  rOrl.  3j.  —  (8)  Larousse.  —  (9)  Baudrillart,  E.  et  F.;Ferrière,  Dict.  de  dr. 
Tiers;  Encycl.  méth.  110.  «s.  —  (10)  Bérault,  T.  et  D.  ♦!  ;  Fcrrière,  Dict.  de  dr. 
Danger;  Gerbaut,  Ane.  inst.  87.  —  (11)  Gloss.  «  Quidquid  jure  stricto  atque 
adeo  confiscatione  obnoxium  est,  *  —  (12)  Houard,  Coût.  norm.  Danger.  — 
,13,  Dup.  853.  J07.  —  (14)  Fréminville,  Terr.  i7i.  —  (15)  Sainct-Yon,  E.  et  F.  m; 
Denisart,  Jurispr.  111.  i<s;  etc. 
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bois,  les  aurait  pour  la  plupart  cédés  avec  ou  sans  celte  condi- 
tion (0  ?  ou  bien  de  dons  faits  par  lui  à  la  charge  de  redevances 

9 

diverses  C'),  plus  tard  uniformisées  (3)  ?  Etaient-ils  des  fermages 
perpétuels  ne  conférant  qu'une  partie  de  la  seigneurie  utile,  le 
prix  d'investitures  à  foi  et  hommage  comme  celles  des  sergen- 
teries  fieffées  (4),  un  service  dû  pour  inféodation  semblable  à 
toute  autre  G^),  ou  sous  réserve  de  la  propriété  laissée  au  suze- 
rain ('0?  Peut-on  les  regarder  comme  une  vengeance  de  Philippe 
Auguste  provoquée  par  l'opposition  de  la  noblesse  à  son  di- 
vorce, ou  comme  la  punition  de  reboisements  opérés  malgré  sa 
défense  (7)?  Des  seigneurs  ont-ils  reçu  «  un  secours  »  assigné 
sur  les  deux  tiers  du  revenu  de  forêts,  réduit  d'un  dixième, 
s'ils  faisaient  couper  à  leur  convenance,  le  Roi  gardant  le 
reste  (8)?  Enfin,  comme  pour  la  Graierie,  les  bois  ont-ils  été  mis 
sous  la  garde  du  Roi  moyennant  pariage? 

On  voit  combien  l'imagination  s'est  exercée  à  ce  sujet.  Choisir 
entre  ces  allégations,  dont  les  tendances  opposées  sont  mani- 
festes, est  d'autant  plus  difficile  qu'il  n'est  pas  môme  dit  claire- 
ment à  quoi  le  droit  s'appliquait,  ni  qui  en  devait  jouir. 

Portait-il  sur  le  fonds,  sur  les  coupes  seulement,  sur  les  pro- 
duits de  toute  sorte?  dans  les  bois  tenus  en  fief  W,  dans  ceux 
du  domaine  non  fieffé  (^o),  dans  les  uns  et  les  autres  (*0?  Ici,  il 
n'est  question  que  de  haute  futaie  W\  là,  que  du  cas  de  dé- 
frichement (13).  N'y  avait-il  «  anciennement  et  auparavant  la 
«  Charte  Normande  exception  quelconque (i4)  »?  Les  abbayes, 
du  moins,  soutenaient  avoir  été  jadis  absolument  exemptes  (t^). 
Le  paiement  de  la  dinie  au  clergé  pour  un  bois  passait  pour 
l'affranchir  du  Tiers  et  Danger  W^  tandis  qu'un  Arrêt  du  Con- 
seil avait  décidé  le  contraire  (i^).  On  ne  sait  même  si  les  excep- 
tions pour  bois  plantés  et  pour  mort-bois,  bien  conslalces  par 

(1)  Le  Brel,  Souver.  III.  o;  Chaillaiid,  E.  et  F.  —  (2)  Ilouard,  Coul.  norm. 
Bois.  —  (3)  Ciuid.  dos  Fin.  »o.  —  (4)  Sîiincl-Yon,  E.  et  F.  j*t.  —  (5)  Houard, 
Coul.  norin.  Danger.  —  (G)  Fréminvillc,  Terr.  i7i.  —(7)  K.  1200.  lo.  —  (8)  Bé- 
raull,  T.  et  I).  8,  73,  ,ic.  —  (0)  Cliopin,  Dom.  —  (10)  Bérault,  T.  et  D.  i,  it,  11; 
Fréminvillo,  Toit,  its  —  (11)  W  iiOU.  —  (12)  Le  Bret,  Souver.  III.  5;ChaiUaud, 
Dicl.  des  E.  et  F.  —  (13)  Journ.  des  Sav.  de  Norm.  18i4.  si.  —  (14)  Saincl-Ton, 
T.  et  I).  :<2«;  Fréminvillo,  Torr.  173.  —  (i:>}  K.  isot;  Saincl-Yon,  T.  et  D.  su.  — 
(10)  Houard,  Coul.  norm.  Danger;  Frêminville,  Terr.  175.  —  (17)  3  mars  1639. 


.■.éW. 


ORIGINE  DU  DROIT  DE  TIERS  ET  DANGER.  405 

la  Charte  normande,  étaient  (0,  ou  non  (2),  antérieures  à  cet 
acte. 

Comment  expliquer  que  d'après  les  dernières  Ordonnances 
qui  traitent  de  ce  droil,  1669, 1673,  le  Roi  seul  pût  s'en  préva- 
loir, alors  qu'elles  contiennent  des  dispositions  relatives  aux 
seigneurs  qui  en  étaient  bénéficiaires,  alors  que  des  contrats  en 
avaient  fait  cession  aux  engagistes  des  biens  de  la  Couronne? 

Jamais  il  n'a  pu  être  définitivement  décidé  si  le  fonds  (3),  ou 
seulement  la  prestation  W,  était  partie  du  Domaine  ;  si  les  con- 
ditions auxquelles  le  premier  avait  été  aliéné,  ou  l'autre  lui 
avait  été  rattachée,  pouvaient  équitablement  subir  des  modifi- 
cations. 

Au  xvin*  siècle  le  Tiers  et  Danger  était  tellement  oublié  qu'on 
le  croyait  aboli  depuis  1619  (^).  Puis,  par  contre,  le  retrouvant 
cité  dans  l'Ordonnance  de  1669  et  faute  de  connaître  celle  de 
1673,  on  recommençait  à  en  parler  comme  d'un  privilège  impres- 
criptible et  inaliénable  de  la  royauté  (6),  quand  elle  y  avait  re- 
noncé depuis  plus  de  cent  ans  ! 

Pour  juger  combien  peu  il  est  maintenant  connu,  en  dépit  de 
la  curiosité  plusieurs  fois  éveillée  même  à  l'étranger  (7),  il  suffit 
d'en  lire  les  définitions  dans  les  plus  récents  ouvrages  de  vul- 
garisation («),  ou  de  consulter  ceux  qui  traitent  de  l'ancienne 
administration  forestière  (9).  Seul  M.  Delisle  a  fourni  pour  cette 
question  quelques  éléments  nouveaux,  trouvés  dans  les  rôles 
financiers  des  Échiquiers  (*o).  Us  n'étaient  pas  suffisants  pour 
faire  abandonner  la  croyance  à  une  entière  similitude  du  Tiers 
et  Danger  avec  la  Gruerie  (**).  Mais  l'illustre  érudit  a  bien  mon- 
tré la  voie.  Une  explication  doit  se  trouver  à  tant  d'assertions 


(1)  BérauH,  T.  cl  D.  51.  —  (2)  Ibid.  73.  —  (3)  Ord  de  1422,  de  1566.  lo,  de  1669. 
XXIIl.  VI  ;  Bérault,  T.  et  D.  pass.  ;  Saincl-Yon,  T.  et  D.  sti;  Fréminville, 
Terr.  ni.  —  (4)  Ord.  de  1318,  1370,  1376,  1402,  1574;  Baquet,  Dr.  de  Jusl.  1. 
10.  s;  Chaillaud,  Dict.  Bois;  Houard,  Coût.  norm.  Taillis  ;  La  Foy,  Consult.;  etc. 
—  Cl)  Houard,  Coul.  norm.  Bois.  —  (6)  Encycl.  méth.  106.  «i»,  110.  ♦».  — 
(7)  Brown,  Ordinance  of  1669.  —  (8)  Voir  celle  de  Larousse  pour  le  «  Tiers  d« 
Danger  -,  cl  celle  de  Littré  :  •  le  tiers  de  la  vente  et  le  tiers  prélevé  au  profit 
du  Hoi  •  {1),  —  (9;  Maury,  Depclchin  dans  leurs  études  historiques  «  Les  Fo- 
rêts de  la  France  »  n'en  ont  pas  dit  un  mot.  —  (10)  Ec.  Ch.  1849.  4M.  —  (11)  Opi- 
nion encore  reproduite  en  1892  par  M.  Domet,  Hist.  de  la  for.  d*Orl.  it. 
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OU  appréciations  conlradi Gloires,  et  c*est  en  eflfet  dans  la  comp- 
tabilité qu'il  la  faut  chercher.  Ses  documents  seuls  peuvent 
maintenant  permettre,  non  sans  laisser  une  certaine  part  à 
Thypothèse,  de  tirer  de  Tobscurité  Torigine  d'une  partie  impor- 
tante des  anciens  revenus  publics  et,  par  suite,  de  porter  un  ju- 
gement sur  les  abus  qu'on  a  reproché  à  la  royauté  d'avoir  com- 
mis à  ce  sujet. 


IV. 


Précédents  du  Tiers  et  Danger  sous  les  Ducs  Normands.  — 
M.  Delisle  a  constaté  sur  les  Rôles  des  Échiquiers  anglo-nor- 
mands que  les  Ducs-Rois  liraient  des  bois  des  revenus  très  con- 
sidérables. 11  a  cru  reconnaître  en  «  des  sommes  payées  pour 
€  obtenir  la  permission  de  vendre  son  bois  l'équivalent  du  Tiers 
€  et  Danger,....  existant  dès  lors  sous  une  forme  ou  sous  une 
«  aulre  »,  droit,  «  comme  le  mot  l'indique  (0,  perçu  par  le  Duc 
€  de  Normandie  en  vertu  de  sa  souveraineté  sur  le  fonds  des 
«  forêts  de  la  province  (2),....  conservé  par  lui  sur  les  bois  de 
€  ses  vassaux  (3).  »  D'ailleurs,  «  Philippe  Auguste  et  Saint  Louis 
«  étaient  trop  habiles  politiques  pour  avoir  exigé  de  leurs  nou- 
«  veaux  sujets  un  droit  aussi  considérable,  s'il  n'eût  pas  été 
«  payé  au  temps  des  Plantagenet.  » 

La  haute  autorité  de  M.  Delisle  dispenserait  de  contrôler  ces 
appréciations,  si  elles  étaient  autrement  exprimées  qu'en  une 
vingtaine  de  lignes  seulement,  dans  deux  longues  études  com- 
prenant une  infinité  de  sujets.  Elles  n'en  louchent  qu'un  détail, 
et  c'est  le  moins  soigné,  dépourvu  des  citations,  qui,  en  une 
abondance  extraordinaire,  ont  été  rassemblées  pour  chacun  des 
produits  accessoires  des  forêts.  N'est-ce  pas  parce  que  les  preu- 
ves manquent?  Et  cependant  il  est  démontré  qu'à  celle  époque 
les  droits  souverains  en  tout  genre  étaient  beaucoup  mieux  dé- 
terminés en  Normandie  que  partout  ailleurs  (*). 

(1)  Danrjerium,  pour  Domigerlum.  —  (2)  Ec.  Ch.  1849.  4So.  —  (3)  Et.  sur  la 
cond.  de  la  cl.  agr.  333.  Cette  opinion  est  d'ailleurs  générale  :  •  Philippe  au- 
-  gusle  et  Saint  Louis  y  perçurent  le  Tiers  et  Danger,  comme  le  Duc  le  perce- 
•  vait  avant  eux  »  (Vuitry,  Rég.  fin.  1. 308);  etc.  —  (4)  Et.  sur  la  cond.  it. 
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Les  mois  «  Tiers  el  Danger  »  ne  se  rencontrent  pas,  M.  De- 
lisle  le  reconnaît,  dans  les  rôles  des  Echiquiers  anglo-normands; 
pas  davanla.L,^e,  du  moins  ainsi  réunis,  dans  ceux  de  la  première 
moitié  du  xiir  siècle.  Comment  de  telsdocuments  ne  laissont-ils 
pas  voir  sous  quelle  forme  se  serait  dissimulé  un  droit  si  géné- 
ral, essenlicU  dérivant  directement  du  principe  de  souveraineté? 
Subitement  ensuite,  il  prend  dans  les  acles  officiels  une  place 
qui  contraste  étrangement  avec  ce  silence.  Quelles  qu'aient  été 
les  intcnlions  de  Philippe  Auguste  et  de  Saint  Louis,  leurs  agents 
ont  d'ailleurs  commis  des  exactions  dont  nous  avons  bien  des 
preuves  ;  par  eux  «  les  Normands  ont  été  traités  en  peuple  con- 
«  quis  (^}.  »  Des  fiiits  nouveaux  sous  ces  Rois  se  sont  certaine- 
ment produits.  Pour  les  discerner,  un  point  de  départ  indispen- 
sable est  la  connaissance  aussi  complète  que  possible  de  la  si- 
tuation sous  les  Ducs  de  Normandie. 

Immédiatement  on  se  heurte  à  deux  affirmations  opposées. 

Les  princes  normands  avaient-ils  primitivement  possédé,  el 
sauvegardé  mieux  que  les  Capétiens,  la  propriété  de  tous  les  bois, 
qu'ils  auraient  ensuite  cédés  à  la  condition  de  partager  les  reve- 
nus ?Cest  l'opinion  admise  généralement,  mais  sans  preuves  (-). 

Les  défenseurs  des  antiques  libertés  normandes  ont  au  con- 
Iraire  soutenu  que  la  province  avait  été  partagée  en  alleux, 
comprenant  toute  espèce  de  propriété,  francs  envers  le  suzerain 
de  tous  devoirs  réels,  et  ne  relevant  de  lui  que  par  le  lien  per- 
sonnel imposé  au  délenteur  (^').  Une  lente  transformation  d'après 
le  système  féodal  n'aurait  commencé  qu'au  xi**  siècle,  créant 
d'ailleurs  l'obligation  de  services  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  le  Tiers  et  Danger. 

(Il  Nol.  (lu  Mus.  des  Arch.  nat.  137;  Berger,  Bl.  de  Cast.  tss.  —  (2)  Dubos, 
Elahl  de  la  mon.  1.  im  ;  llouard.  Coût,  norni.  Bois  ;  etc.  E.  du  Méril  a  dit  dans 
le  Jonrn.  des  Sav.  de  Norm.   184'i.  u  :  «  Les  Grands  Barons....  s'emparèrent 

•  insensiblement  des  bois  (]ui  tenaient  à  leur  lief,  et  finirent  par  les  posséder 

•  au  mrme  litre  que  Ifurs  autres  terres.  Cela  n'arriva  pas  dans  la  Normandie, 

•  qui  avait  ('té  ('('dto  en  toute  i)roprictê  à  Rollon.  •  Mais  précisi'ment  celui-ci 
n*a-l-il  pa<  n'qiarti  le  territoire  entre  ses  compagnons,  comme  Guillaume  a  fait 
de  l'Anfrleterre  1 11  faudrait  montrer  qu'il  en  a  excepté  les  bois.  —  (3)  Le  Foy, 
Conslit.  du  duché  de  Norm.  11;  etc. 


^ 


408  RECHERCHES   SUR  DIVERS   SERVICES   PUBLICS,   ETC. 

Décider  entre  les  deux  systèmes  est  fort  simple.  11  suffit  de 
savoir  si  dans  les  comptes  il  était,  ou  non,  fait  recelte  de  rede- 
vances pour  bois  de  particuliers. 

Des  comptes  présentés  aux  Échiquiers  par  les  agents  finan- 
ciers des  Ducs-Rois  nous  connaissons  seulement  ceux  que  Sta- 
plelon  a  publiés  (0,  plus  ou  moins  complets  pour  les  années 
1180,1184,  119o  (environ),  1198,  1201,  1203.  Léchaudé  d'Anisy 
les  a  réédités,  en  y  ajoutant  un  fragment  de  1184  (environ)  W. 
C'est  peu  ;  mais  leur  détail  est  si  minutieux,  qu'ili;  semblent  de- 
voir ne  rien  laisser  de  caché,  ayant  pour  commentaires  et  con- 
trôle les  observations  de  Stapleton,  les  copies  de  Bréquigny  à  la 
Tour  de  Londres,  les  recueils  de  Duffus-Hardy  (3)  et  toutes  les 
archives  de  la  Normandie. 

Des  recettes  très  nombreuses  proviennent  de  bois.  Mais  il 
importe  de  distinguer  ceux  qui  appartiennent  en  propre  au 
Duc  de  ceux  de  ses  vassaux. 

M.  Delisle  a  donné  une  liste  de  ces  deux  catégories  (*).  A  la 
première  il  n'y  a  lieu  d'ajouter  que  quelques  noms,  qui  parais- 
sent vers  la  fin  delà  domination  anglaise,  et  sont  d'ailleurs  pour 
la  plupart  ceux  de  fractions  de  grandes  forêts  désignées  par 
une  dénomination  plus  générale  ;  en  outre,  des  réunions  ont  eu 
lieu  et  des  confiscations  ont  temporairement  mis  sous  la  main 
du  Duc  les  possessions  de  quelques  seigneurs  (5).  La  seconde 
liste,  si  l'on  y  inscrit  en  plus  Beaumont-le-Uoger  au  comte  de 
Meulan,  Trevières  au  comte  de  Chester,  Auge  et  Saint-Léode- 
gard  au  comte  d'Auge,  Perseigne  au  comte  d'Alençon,  est  éga- 
lement complète  pour  les  propriétés  des  plus  hauts  barons. 

(1)  Misccllaneous  Tracts....  Society  of  Anliquaries  of  London  —  (2)  Soc.  Anl. 
Norm.  XV,  XVI.  —  (3)  Rot u H  Charlarum  ;....  Normaniœ;....  de  oblalis  et  flni- 
bus  ;  etc.  —  (4)  Voir  App.  I.  —  (5)  Les  forôts  de  Monlfort  (1180-1203);  moitié 
de  Montcbaiivet  (1180),  Orlonde  et  Tinchcbray,  Saint-Sever  avec  la  Lande 
Pourrie  et  la  Lande  d'Airon  à  Jean  sans  Terre,  comte  de  Mortain  avant  son 
avènement;  Saint-Sauveur-le-Vicomle,  Nchoii,  Mont  Roout,  Morville,  saisies 
sur  le  sire  de  Vernon;  Lilohaire  et  autres  forôls,  qui,  par  don  de  Henri  11 
(Mor.  30.  Cl),  ■  avoicnl  eslô  au  seigneur  de  Saint-Jean,  qui  s*cstoit  fortfait 
«  des  forfaitures  de  Angleterre,  et  par  la  forfaiture  ces  bois  estoient  venus  au 
«  Roy  »  (A.  D.  Manche.  H.  8i6).  Les  comptes  des  Échiquiers  montrent  que  la 
saisie  avait  été  faite  par  Richard  Cœur  de  Lion. 
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Penserait-on  qu'elles  jouissaient  d'immunités  exceptionnelles?  Il 
devra  se  trouver  du  moins  les  produits  de  Baqueville  aux  Baude- 
mont,  Élanclin  aux  Crespin,  Halatte  aux  Malet,  Nonancourt  aux 
Toësni,  Avranches  aux  Praëre,  puis  Tancarville,  Plasnes,  Grand- 
court,  Foucarmont,  Eslantart,  Esneval,  le  Bleu,  Broglie,  Mérey, 
Gravigny,  Ilaie-le-Comte,  Kicher,  Noa,  Gressonnière,  Diane, 
Anet,  l'Aigle,  Crot,  Ivry,  Bisaccia,  Neufbourg,  Ouche,  Moutiers- 
Ilubert,  Monlgomery,  Monlpinçon,  Ferté-Macé,  Glisolles,  Gorhan, 
Touques,  Henou,  Verneuil,  Blavon,  Essel,  Saint-Évroult,  Échauf- 
four,  Bois-André,  Bois-Normand,  le  Pail,  Blanchelande ,  Mont- 
de-l'Encre,  une  moitié  de  Montchauvet,  Vaux,  Monnaye,  Moul- 
lonnes,  Bruey,  Carouges,  etc.,  etc.,  appartenant  aux  seigneurs 
du  nom  ou  à  des  abbayes,  chapitres,  prélats,  et  tant  d'autres 
bois  qui,  plus  tard,  seront  vus  payant  le  Tiers  et  Danger. 

Ce  ne  sont  que  les  droits  prélevés  sur  cette  seconde  catégorie 
qui  nous  intéressent.  Mais  la  condition  des  forêts  ducales  ne 
saurait  être  négligée,  ne  fût-ce  que  pour  contraste.  L'énoncé 
des  receltes  les  fait  reconnaître  aisément,  et  en  même  temps 
dénote  des  modes  d'exploitation  très  divers. 

Le  plus  souvent  les  forêts  du  domaine  sont  affermées.  Le 
prix,  après  déduction  de  frais  et  assignations,  est  encaissé  par 
le  Bailli,  quelquefois  par  le  Prévôt  (*).  11  en  compte  ainsi  que 
des  autres  fermes  de  sa  circonscription,  comme  responsable 
des  marchés  qu'il  a  passés. 

D'autres  sont  en  gestion  directe,  d'ordinaire  sous  les  ordres 
du  Bailli  0')  ;  ou  bien  la  coupe  annuelle  est  donnée  à  l'entre- 
prise, et  le  Bailli  lui-même  y  peut  prendre  un  intérêt  (3).  Les 
gages  des  officiers  forestiers,  à  tant  par  jour,  sont  alors  déduits 


(I)  En  1180,  la  torài  de  Lyons  est  administrée  par  Robert  de  Stotteville,  puis 
Enguerrand  le  Porcher,  successivement  Prévôts  de  Lyons;  etc.  —  (2)  En  1195, 
Robert  Langevin,  Clerc  de  Robert  de  lieuse,  Bailli  de  Cotentin,  compte  des 
for«>ts  confisquées  sur  Richard  de  Vernon.  En  1200  :  Mandatum  Ballivo  de 
Luntia  [Pierre  d'Eslokes]  quod  sit  intendens  eidem  P.  de  baillivia  de  Lunda  et 
de  foreftta  (Soc.  Anl.  Norm.  XV.  107;  Rot.  Norm.  53).  —  (3)  En  1198,  G.  Poi- 
gnart  et  llamon  le  Bouteiller,  successivement  Raillis  du  Bessin,  comptent 
des  coupes  de  Monlfiquel  pro  se  et  sociis  suis.  De  même,  Phil.  Mimican,  Bailli 
de  Bonneville  ;  G.  le  Bouteiller,  autre  Bailli  du  Bessin  ;  etc. 
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du  revenu  dont  comptent  les  acquéreurs  (0,  un  comptable  par- 
ticulier ou  le  Bailli  P). 

Pour  les  confiscations  surtout,  un  autre  mode  de  gestion, 
dans  le  même  temps  fort  usité  en  Angleterre  (3),  est  la  mise  en 
garde,  ad  custodiam,  à  des  conditions  très  variables.  L'exploi- 
tation d'une  forêt  est  ainsi  confiée  à  un  seigneur  voisin  ou  à  un 
officier  spécial  (4);  ils  versent  au  Trésor  tous  les  revenus,  et 
reçoivent  des  gages.  Ou  bien  c*est  une  forme  de  don  révocable, 
avec  jouissance  de  tous  droits  i^)  ;  le  bénéficiaire  W  a  Fobliga- 
tion  morale  de  ne  pas  ruiner  la  propriété,  doit  observer  les 
usages  locaux,  reste  soumis  à  la  surveillance  des  inspecteurs, 
ÙQ^  RegardatoreSj  et  paie  une  somme  minime  ffl;  bien  que  de 
montant  fixe  et  sous  le  nom  de  firma^  elle  n'est  pas  un  fermage, 
ne  résulte  pas  d'une  adjudication,  et  est  perçue  seulement  pour 
constater  et  maintenir  le  droit  du  Duc  sur  le  fonds.  Quelquefois 
certains  produits  sont  réservés  seuls  W,  ou  le  Duc  les  a  tous 
abandonnés  en  gardant  ceux  des  coupes.  Ailleurs,  sur  les  béné- 
fices de  cette  charge  accordée  à  un  Châtelain  doivent  être  pris 
les  frais  d'entretien  et  d'approvisionnement  de  sa  forteresse,  sa 
solde  et  celle  de  sa  garnison  {^),  Enfin,  des  forêts  sont  données 

(1)  Soc.  Anl.  Norm.  XV.  îi,  4t,  48,  etc.  ;  XVI.  7,53,  etc.  —  (2)  En  1195,  Gilbert  de 
Ros,  Bailli  de  Bonneville,  pour  Hcrberlol;  Nicolas  de  la  Londe,  BaiUi  d*Entrc- 
Hisle-el-Seine,  pour  les  Essaris.  En  1198,  Geoffroy  de  Say,  Bailli  d*Arques, 
pour  la  Haye  d'Anjucs;  etc.  —  (3)  Rot.  de  oblat.  et  fin.  los  ;  etc.  —  (4)  En 
1 105,  Hubert,  Chapelain  de  Combay,  pour  les  forêts  de  Richard  de  Vernon, 
et  pour  Litchaire.  —  (5)  En  1200,  don  à  G.  de  Cayeu  de  la  garde  et  des  reve- 
nus d'Eawi,  sauf  déduction  des  frais  d'exploitation  et  des  gages  des  officiers 
ducaux  (Mor.  672.  m  mni).  —  (6)  La  situation  de  ce  bénéficiaire,  grand  sei- 
gneur, favori  du  Duc,  Grand  Officier  comme  en  1280  le  Chancelier  Raoul  de 
Varneville,  s'exprime  d'ordinaire  par  les  mots  :  ....  hctbel  per  Regem  foret" 
tam  de  ...  —  (7)  Sont  donnt?es  pour  200  1.  Gouffern  (1195);  pour  100  1.  Passais 
(IISO},  GoulTorn  (1184),  Bonneville  (1195),  Litehaire  (1198),  Montfiquet  (1180, 
1195,  1198);  pour  ,50  1.  Roumare  (1180,  1193-1198,  1203).  —  (8)  Par  exemple,  le 
Bailli  du  Bessin  touche  la  glandêe  de  Montfiquet,  dont  le  seigneur  de  même 
nom  a  la  garde.  —  (9)  En  1180,  Gislebert  Pipart  habet  ad  cusiodiam  cagtri  de 
Orhnis  haiam  de  Oximis;  il  a  aussi  les  places  de  Moulins  et  Bonmoulinsayec  les 
fonHs  voisines  Un  autre  exemple  est,  sauf  une  légère  rectification,  dans  Duf- 
fus-Hardy,  Rot.  Norm.  s»,  la  concession  d'un  bois  ....  pro  firma  débita  et 
soUla  reddenda  cum  Deux  dederit  pacem  vel  Ireugam^  el  inlerim  tic  respondere 
débet  de  eadem  firma.  Le  texte  portait  certainement  :....  non  reepondere  débet; 
pour  le  tempsde  guerre  le  revenu  devait  être  employé  à  la  défense  du  pays. 
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ad  cuslodiain  moyennant  partage  du  revenu  en  une  certaine 
proportion,  —  cas  qu'il  importe  de  noter  (*). 

Slaplelon  a  pensé  que  de  semblables  concessions  étaient  héré- 
ditaires (').  Il  a  seulement  pu  ciler  la  forêt  de  Montfiquet,  suc- 
cessivement gardée  de  1180  à  1108  par  deux  seigneurs  de  ce 
nom.  Mais  après  eux  cette  charge  est  passée  au  comte  de 
Chesler  (^).  On  ne  peut  donc  que  remarquer  une  tendance  à 
constituer  ainsi  avec  des  bois  un  genre  particulier  de  tenure 
héréditaire,  non  moins  différent  du  fief  que  de  la  ferme. 

Les  ventes  de  fonds,  les  revenus  accessoires,  les  redevances 
en  deniers  ou  en  nature  pour  parcelles  défrichées  W  et  pour 
usages  sont  souvent  l'objet  de  comptes  distincts,  surtout  à  la 
suite  des  inspections  semestrielles  par  les  Forestiers  (î>),  ou 
extraordinaires  par  des  Enquêteurs,  même  envoyés  d*Angle- 
lerre  pour  fonctionner  dans  toute  la  province  (6),  et  aussi  des 
plaids  périodiquement  tenus  par  les  Baillis  et  Prévôts.  Ceux-ci 
comprennent  en  bloc  dans  leur  compte  les  recettes  faites  par 
les  agents  spéciaux,  mais  fournissent  le  détail  de  leurs  propres 
opérations  relatives  aux  forêts,  mêlé  aux  autres  amendes,  aux 
cautions,  subsides,  prêts,  tailles,  etc.,  dans  le  chapitre  :  De  mi- 
sericordiis,  promissis  et  /înibus,  finances  extraordinaires  P), 

(I)  Richanl  de  Eskekevillc  et  Richard  de  Mareuil  versent  75  l.  pour  le  quart 
du  revenu  des  forùts  d*Ea\vi  et  Alihermont,  qu'ils  ont  en  garde,  en  1198,  et  en- 
core en  1*203  par  rappel  sur  le  compte  du  Bailli  de  Roumois,  Robertde  Vieux- 
Pont;  celui-ci  prend  dès  lors  aux  mômes  conditions  la  garde  d'Eawi,  l'autre 
furtU  avant  été  échangée  avec  l'Archevêque  de  Rouen  contre  celle  des  Andelys. 

—  t  This  ministry  may  be  t  hère  fore  presumed  to  hâve  bcen  hold  as  an  he- 
redUavy  fee-ferm.  Magni  Rot.  I.  clxxvii.  —  (3)  Soc.  Ant.  Norm.  XV.  iio.  — 
■'V'  L'importance  de  ces  redevances  montre  combien  déjà  l'étendue  des  forêts 
avait  été  diminuée,  surtout  celles  d'Eawi,  Alihermont,  Fécamp,  Lyon?,  Beau- 
voir, Lillehonne,  Bonneville,  la  Londe.  —  [h)  De  primo  y  de  secundo  reyuardio. 

—  -Ci)  Mor.  OTG.  u ;  Rot.  Nonn.  sa;  etc.  —  (7)  Voir  les  comptes,  en  1180,  de  G. 
do  la  Mare  (Roumois):  en  1195,  de  Raoul  Labbé  (Argentan),  Robert  le  Moine 
'Passais),  Robert  de  Ros  (Bonneville),  Henry  de  Pont-Audemer  (Évreux-Vau- 
dreiiil  ,  llamon  le  Boulciller  (Bessin),  Robert  Tresgoz  (Cotentin),  G  Poignarl 
'Bessin  et  Outre-Mont-de-l'Encre)  ;  en  1198,  de  Geoffroy  de  Say  (Arques), 
Raoul  d'Ardenne  (Pont-Audemer)  et  Tresgoz;  en  1203,  du  même,  de  Richard 
de  Fnntenay,  son  successeur,  puis  de  Richard  de  Reviers,  de  ce  Fontenay 
Î»a5sé  au  bailliage  de  Morlain,  de  G.  de  Mortemer  (Entre-Risle-et-Seine),  etc. 
Voir  aussi  ceux  de  Robert  de  Slotteville  et  G.  le  Coq,  Prévôts  de  Lyons  en 
1180  et  1198. 
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En  ajoutant  aux  remarques  précédentes  les  mentions  fré- 
quentes de  dons  de  bois  sans  conditions,  de  ventes  ou  conces- 
sions de  parcelles  à  défricher,  ou  au  contraire  avec  obliga- 
tion de  ne  pas  mettre  en  culture,  la  chasse  étant  réservée,  enfin 
le  paiement  de  droits  de  chancellerie  ou  de  quelque  somme 
pour  obtenir  confirmation  de  ces  actes,  on  aura  résumé  tout  ce 
qui  concerne  l'administration  des  forêts  ducales. 

Passons  aux  revenus  qui  proviendraient  des  bois  de  particuliers. 

On  peut  bien  affirmer  qu'il  ne  s'en  trouve  de  ce  chef  à  peu 
près  aucun.  Toute  recette  vient  de  régie,  ferme,  accensement, 
garde  ou  inspection,  donc  de  propriétés  du  Duc.  En  effet,  à 
chacune  est  joint  le  nom  d'une  des  grandes  forèls  ou  d'une 
fraction  des  forêts  qu'on  sait  avoir  appartenu  à  son  domaine, 
qui  se  verront  dans  celui  des  Rois  de  France  ou  dans  les  apa- 
nages créés  par  eux,  et  qui  sont  encore  aujourd'hui  à  l'Étal  (*). 

Les  cas  de  prélèvements  sur  des  revenus  privés  sont  telle- 
ment rares  qu'il  est  possible  d'examiner  chacun  d'eux. 

Une  telle  provenance  paraîtrait  admissible  pour  certains 
paiements /?ro /*or^s/a  vendita  dans  le  chapitre  De  misericor- 
diis  :  7  1.  10  s.  en  1298  et  61.  10  s.  en  1203  par  Jean  de  Bois- 
Gouet,  quelques  sous  au  nom  de  Odo  Le  Clerc  en  1195,  de  Ri- 
chard de  Bois-Bernard,  d'Herbert  Fils-de-Jean  et  de  la  veuve  de 
l'ancien  Bailli  Silvain  en  1198  et  1203.  Mais  ces  sommes  sont 
trop  minimes.  Dans  ce  chapitre,  où  sont  portés  tous  les  rappels, 
elles  sont  plutôt  chaque  fois  un  reliquat  pour  achat  de  coupes 
dans  les  forêts  ducales  ;  de  son  vivant  Silvain  y  avait  participé. 
C'est  ainsi  formellement  spécifié  en  deux  articles  semblables, 
sous  la  même  rubrique  (2),  dont  le  sens  pour  les  autres  cas  ne 
peut  donc  faire  doute. 

En  119o,  100  sous  sont  tirés  de  venta  bosci  Hugonis  de  Tor- 
villa  (^).  Est-ce  par  prélèvement  sur  une  coupe?  Non.  Toutes 

(I)  Voir  l'App.  —  (2)  ....  /)(?  8  /.  5  s.  pcr  foreslam  vendilam.  In  ihesauro  : 
:>  s.  Et  débet  :  8  /....  2.')  /.  G  s.  de  venta  ejusdcm  foresle  de  E8sarli$.  Or.  on 
sait  (|iie  la  forêt  dos  Essarls  ja  Londe)  appartenait  au  Duc.  De  même  pour 
Roiimarc  :  Bolart  def/et  i  /.  12  d.  pro  foretta  Romare  vendita.  Soc.  Ant.  Nomi. 

XV.  43,  XVI.   43.  —  (3)   Ibid.  XV.  78. 


.      4      l^^-.^'MJ 
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les  propriétés  de  ce  seigneur  sont  entre  les  mains  du  Duc, 
comme  il  se  voit  dans  la  liste  des  eschoiles  gérées  par  Geoffroy 
d'Argentan. 

En  1198,  145  livres  sont  versées  au  Trésor  pour  vente  des 
bois  de  Guillaume  des  Plasnes,  mais  en  même  temps  que  le  re- 
venu de  ses  terres,  le  prix  de  parcelles  qui  en  ont  été  détachées, 
celui  de  ses  approvisionnements  en  grains,  fourrages  (*),  etc. 
(^est  donc  encore  le  profit  tiré  d'une  confiscation.  Un  domaine 
voisin  en  est  un  troisième  exemple  W. 

A  Pâques  1195,  115  livres  de  venta  londe  Episcopi  Lexovii 
sont  remises,  non  par  l'Évéque,  mais  par  deux  personnages  qui 
ne  sont,  ni  des  Baillis,  ni  des  Officiers  des  forêts  W.  On  les  peut 
croire  administrateurs  de  la  régale,  ou  acquéreurs  d'une  coupe 
qui  en  provenait,  le  Duc  jouissant  du  temporel  pendant  une 
vacance  du  siège.  Après  la  mort  en  1189  W  de  Raoul  de  Varne- 
ville,  Tancien  Chancelier,  Guillaume  de  Uupière  a  été  élu,  sui- 
vant la  Gallia,  en  1191,  1192  ou  1193  (»);  c'est  bien  vague,  et 
aucun  acte  n'est  connu  de  lui  avant  juin  1194,  l'année  même 
dont  il  est  compté,  et  dans  le  courant  de  laquelle  la  régale  aurait 
pris  fin. 

A  ce  propos  notons  que  les  droits  du  Duc  sur  les  biens  du 
clergé  ont  été  constatés  en  1205  par  le  témoignage  des  plus 
grands  seigneurs  (6),  qu'il  ne  lui  en  est  attribué  aucun  sur  les 
ventes  des  bois.  Pas  davantage  dans  l'énumération  des  fiefs 
normands  avec  les  conditions  auxquelles  ils  étaient  tenus  0). 
Au  contraire,  le  Duc  abandonnait  à  l'une  ou  l'autre  des  abbayes 
le  dixième  de  presque  tous  les  revenus  de  ses  forêts;  il  ne  leur 
eût  pas  pris  une  partie  des  leurs. 

Enfin  en  1180,  sont  reçues  de  Toma  de  Tornebu  10  /.  pro  li- 
cencia vendendi  boscum  suum  W.  Sans  aucun  doute,  voici  un 

(1;  Ilcnricus  MaWanc  reddii  compolum  de  li  s,  23  d,  de  exilu  letre  Willelmi 
dePlanis.  Et  de  14.*»  /.  de  venda  boscorum  ejusdem,  etc.  Ibid.  XVI.  7§.  —  (2)  De 
exilu  (erre  Lisiarl  de  Sabrolio  et  venta  boici.  Ibid.  XV.  ts.  —  (3)  Ibid.  XV.  m. 
L*un  d'eux  était  (juillaume  de  Valences,  probablement  riche  bourgeois  de 
Li«ieux,  et  qui  y  a  été  l'un  des  plus  imposés  pour  Taidedela  rançon  du  Roi  Ri- 
chard (Ibid.  XV.  53,  54).  —  (4)  En  1191  ou  1192,  d'après  A.  B.  1849.  no.  —  (5)  Du 
Chesne,  1.  si,  a  dit  en  1193.  —  (6)  J.  210.  i;  21023.  ns;  Lat.  12883.  «i;  Mor. 
106.  Ml  ;  Teulet,  Lay.  I.  tw\  etc.  —  (7)  Lat.  11032.  —  (8)  Soc.  Ant.  Norm.  XV.  is. 
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seigneur  qui  paie  pour  raulorisalion  de  vendre  ses  bois.  C'est 
le  seul  exemple  qui  ail  élé  cité,  par  la  bonne  raison  qu'il  n'y  en 
a  pas  d'autre.  Il  s'explique.  Ce  Thomas  deTournebu  a,  en  celle 
année,  dû  verser  une  très  grosse  somme  pour  se  faire  mettre 
en  possession  des  biens  de  son  frère  Simon,  confisqués  par  le 
Duc  (0.  Celte  lerre  était  inféodée,  puisque  sa  transmission  était 
sujette  à  un  rachat.  Obligé  de  se  procurer  des  ressources  pour 
l'acquitter,  Thomas  a  dû  obtenir  Taulorisalion  d'aliéner  une 
partie  du  fonds,  ce  qui  était  de  règle  pour  tout  fief,  moyennant 
un  supplément,  probablement  le  treizième  denier  {-).  En  ces 
circonstances  la  prestation  est  tout  autre  chose  que  le  Tiers  et 
Danger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  seule  recette  en  cinq  années  provient 
d'un  propriétaire  qui  vend  ses  bois.  En  y  joignant  même  deux 
ou  trois  autres  cas,  les  premiers  cités,  si  on  les  jugeail  douteux, 
peut-on  voir  là  une  preuve,  même  un  indice,  d'un  droit  univer- 
sel du  Duc  à  partager  avec  ses  sujets  les  revenus  de  celte  sorte? 
Le  soin  avec  lequel  sont  signalées  les  perceptions  exception- 
nelles dont  le  motif  s'en  rapprocherait  démontre  plutôt  le  con- 
traire; c'est  en  des  centaines  d'articles  que  le  Tiers  et  Danger 
paraîtrait  pour  chaque  exercice. 

Sous  quelle  autre  forme  ce  droit  pourrait-il  être  dissimulé? 

Ses  produits  seraient  trop  aléatoires  pour  entrer  dans  les 
fermes  des  prévôtés  et  vicomtes.  La  prisée  générale,  qui  en  a  élé 
faite  après  la  conquête  française,  montre  qu'elles  ne  compre- 
naient, ni  les  bois  du  Duc,  sauf  quelquefois  pour  certains 
usages  (3),  ni  ceux  de  particuliers.  Plus  tard  les  uns  et  les 

(I)  Soc.  An  t.  Norm.  XV.  le  :  ■ ....  de  remissione  catallorum  Simonis  de  Torne- 
bu....  -.  Slaplclon,  Mag.  Rot.  I.  cxvi,  a  remarqué:  «  Th.  of  T.  h<id  to  cucounl 
for  700  l.  tlie  residue  of  his  fine  upon  succeeding  to  Ihe  land  of  hU  brother 
Simon.  »  —  {"!}  «  Nul  ne  pocl  vendre  ne  engager  sa  terre  sans  le  consente* 
«  nient  au  seigneur  del  quel  il  lient  sa  terre  par  hommage;....  de  tant  de 
m  nombre  d'argent  (jue  les  vendors  en  rechevront  les  seignors  en  doivent  avoir 
«  le  treizième  denier.  •  Nul  doute  que  celle  «  Practique  de  Normandie  »,  tirée 
du  lieg.  de  Saint-Just,  fol.  4»  (Pari.  485.  133},  ne  remonte  au  temps  des  Ducs.  — 

(3)  Soc.  Anl.  Norni.  XVI.  487  : A?ielu7n.  De  foresla.GO  «....;  BrévaL...  Deorlo 

régis  cl  de  nemore  nullum  taxai um  est,  pro  eo  guod  in  uno  anno  valent  am- 
plias  quam  in  alio  ...  ;  Évreux..,,  Omnes  redditus  foreste  Ebroicemiê  et  omnia 
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autres  ont  bien  fourni  un  chapitre  dans  les  comptes  des  vicom- 
tes, mais  parce  que  celles-ci  n'étaient  plus  affermées. 

Ce  ne  sont  pas  non  plus  les  recettes  si  fréquentes  Pro  terra 
de  tel  ou  de  tel  lieu,  revenus  de  biens  gérés  directement,  affer- 
més ou  accensés,  étant  d'ancienneté  partie  du  domaine,  déte- 
nus pour  garde  de  mineurs,  réunis  par  confiscation,  etc.;  leurs 
bois  appartiennent  au  Duc,  au  moins  temporairement. 

L'expression  De  fine  suo  pro  causa  foreste  ne  se  rapporte 
qu'au  compte  d'un  agent  ou  séquestre  chargé  de  la  gestion. 
Celles  de  Pro  foresta,  De  misericordiïs  pro  foresta,  Pro  foresta 
vaslala,  Pro  wasto  foreslarum  sont  indifféremment  employées 
pour  les  amendes  dont  sont  punis  les  délits  forestiers  dans  les 
bois  domaniaux  ;  le  montant  en  est  minime,  2  à  100  sous,  et  s'il 
est  plus  élevé,  c'est  qu'il  y  a  eu  dégâts  causés  à  un  château  en 
même  temps  qu'à  la  forêt  voisine,  ou  coupes  sombres  pratiquées 
à  son  profit  par  un  séquestre  dans  les  bois  dont  l'administra- 
tion lui  était  confiée  (*). 

Des  dons  ou  ventes  de  bois  sont  l'occasion  de  versements  au 
Trésor;  mais  c'est  pour  obtenir  la  confirmation  de  contrats 
passés  entre  particuliers,  garantie  qui  s'applique  également  aux 
transaclions  relatives  à  loules  sortes  de  biens. 

Vainement  on  chercherait  ce  qui  revient  au  Duc  des  produits 
accessoires,  de  la  justice,  de  l'inspection  en  dehors  de  ses  forêts 
domaniales. 

De  très  nombreux  actes  font  connaître  les  conditions  aux- 
quelles les  Ducs-Rois  ont  concédé  des  bois  ou  des  domaines 
avec  bois  enclavés  :  services  féodaux,  redevances,  cens,  garde, 
pure  aumône  (*).  Dans  aucun  d'eux,  ni  dans  les  enquêtes  où  les 
droits  du  Trésor  sont  détaillés  minutieusement,  il  n'est  ques- 
tion de  partage  des  ventes.  Rien  ne  s'y  rapporte  dans  les  privi- 
lèges, exemptions,  etc.,  dont  on  a  aussi  tant  d'exemples.  En 
foule  des  seigneurs,  des  corporations  religieuses  ont  dis- 
posé de  leurs  bois  comme  d'une  pleine  propriété,  sans  jamais, 

explecta  ejnsdem  foret  te  venduntur  r>2  /.  Omnes  reddilus  foresle  de  Aleri  et 
omnia  exptecta,  18  /.  •  —  '1)  Soc.  Anl.  Norm.  XV.  lo,  •♦,  XVI.  loi.  Geoffroy  Fabre 
fiaio  en  1108,  et  encore  en  1203,  une  annuité  de  87  1.  5  s.  8.  d.  pro  foresta 
Monti*forti  vastata,  dum  fuit  in  manu  Uegis.  —  (2)  Rot.  Norm.  m,  tt,  m,  «te. 


416  RECHERCHES  SUR  DIVERS   SERVICES  PUBLICS,   ETC. 

ainsi  qu'il  se  verra  plus  tard,  réserver  les  droits  du  souve- 
rain. 

Il  n'est  pas  exact,  ainsi  qu'on  Ta  avancé,  que  le  service  fores- 
tier, notamment  hors  du  domaine,  ait  été  l'une  des  attributions 
du  Grand  Sonéchal  (0.  Nous  en  avons  l'énuméralion  (2),  et  il  ne 
s'y  trouve  pas.  Ce  haut  fonctionnaire,  à  propos  de  forêts,  a 
seulement  présenté  les  comptes  d'inspections  limitées,  à  lui 
personnellement  confiées,  comme  au  Chancelier,  au  Connétable 
ou  à  d'autres  seigneurs,  non  en  raison  de  sa  charge. 

Enfin,  si  le  Duc  avait  été  en  possession  de  quelque  droit  sur 
tous  les  bois,  Guillaume  le  Conquérant,  en  organisant  l'Angle- 
terre sur  le  modèle  de  la  Normandie,  l'y  aurait  certes  établi;  il 
n'y  en  a  pas  traces. 

Sur  un  point  cependant  il  convient  de  faire  une  réserve. 

Les  Ducs  ont  dans  certains  actes  de  concession  imposé  la  né- 
cessité d'une  autorisation  pour  couper,  vendre  ou  défricher,  et 
l'assujettissement  à  l'inspection  par  leurs  officiers,  au  reguar- 
dhun;  c'était  pour  assurer  la  conservation  de  la  chasse  ou 
d'usages  en  faveur  de  tiers.  La  même  obligation  existait  certai- 
nement pour  les  bois  tenant  à  un  fief,  dont  la  condition  ne  devait 
pas  être  modifiée  sans  l'assentiment  du  haut  seigneur;  mais, 
outre  que  le  système  féodal  était  encore  peu  développé,  les  bois 
de  Tiers  et  Danger  n'y  sont  précisément  jamais  rentrés.  Elle  pa- 
rait aussi  avoir  été  d'usage,  môme  pour  les  alleux,  surrextrème 
frontière,  afin  que  la  défense  du  pays  ne  pût  être  compromise 
par  des  défrichements  étendus;  c'est  du  moins  ce  que  doit  signi- 
fier une  phrase  extraite  d'un  très  ancien  coutumier  :  «  Li  bois 
€  ne  sont  pas  vendu  al  trépas  de  la  marche  fors  par  Tassen- 
€  timent  le  Duc  {'^).  »  Mais  en  aucun  de  ces  cas  cette  servitude 
ne  semble  avoir  eu  un  but  fiscal;  elle  ne  rapportait  rien  au 
Trésor. 

Donc,  contrairement  à  l'opinion  accréditée,  le  Duc  n'avait  sur 
les  bois  des  particuliers  aucune  part  à  la  propriété,  ni  au  re- 


(1)  Journ.  des  Sav.  de  Norm.  1844.  ii.  —  (2)  Pari.  485.   iit.  —  (3)  Tardif, 
Cou  tu  m.  de  Norm.  ts. 
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venu  (^),  à  moins  qu'il  ne  les  eûl  aliénés  à  des  conditions  spé- 
ciales, ainsi  qu'il  foisail  pour  des  terres  arables. 

Le  point  de  départ  qui,  pour  Thistoire  du  Tiers  et  Danger,  a 
paru  se  trouver  dans  l'administration  des  Ducs  normands,  se 
dérobe.  Il  doit  être  ensuite  cherché  dans  les  conséquences  im- 
médiates de  la  conquête  française. 


V. 


Premières  notions  sur  le  Tiers  et  Danger.  —  Les  documents 
financiers  sont  malheureusement  fort  rares  pour  la  Normandie 
au  xuf  siècle. 

Dans  les  Rôles  de  1202-3,  les  Châtelains  de  Lyons  et  de  Gaille- 
fonlaine  comptent  de  produits  de  forêts  de  l'ancien  domaine 
ducal  ou  confisquées,  Lyons,  Beauvoir,  Bois-Neuf,  Crot,  Bray  (2); 
aucune  recelte  ne  vient  de  bois  particuliers,  analogue  à  celles 
que  la  Gruerie  fournit  dans  les  bailliages  français. 

Pas  une  non  plus  à  la  Chandeleur  122G,  qui  ne  se  rapporte 
aux  forêts  de  Bretcuil,  Évreux,  Eawi,  Lyons,  Beaumont,  Oixel, 
toutes  du  Domaine.  Il  est  vrai  qu'à  ce  terme  les  Baillis  nor- 
mands règlent  seulement  des  arriérés  (3). 

Dans  le  Uelevé  de  l'Echiquier  de  Pâques  1230  W  un  seul 
chiffre  par  bailliage  résume  tout  ce  qui  concerne  les  bois,  sans 
laisser  discerner  la  cause  des  versements. 

Le  Compte  général  de  1238  (■>)et,  pour  le  Vexin  normand,  les 
Rôles  de  1234  et  1248(^0  sont  plus  explicites.  Des  articles, /><? 
venda  de  avec  un  nom  géographique,  sont  l'inscription  des  re- 
venus de  forêts  royales.  D'autres  montrent  des  recettes  prove- 
nant De  bosco  de  tel,  De  tertio  boscorum  mililum  venditorum, 

(1}  Aussi,  au  xvn"  siècle,  dans  les  procès  intentés  aux  propriétaires  de  bois, 
la  présentation  de  chartes  anglaises  constatant  une  concession  eu  franchise  ne 
leur  a-t-elle  pas  évité  une  condamnation,  parce  </u'elles  ne  faisaient  pas  men- 
tion expresi<e  de  Vexcmption  du  Tiers  et  Danger  (A.  D.  Orne.  II.  i3m).  Dans 
aucun  de  ces  actes  elle  n'a  pu  être  trouvée,  par  la  bonne  raison  que  le  droit 
n'existait  pas. —  (2)  Brussel,  clxxxiv,  clxxxvu,  cciv,  cic.  —  (3)  Voir  La  Compt. 
publ.  au  xnr  siècle,  p.  2Ô.  —  (4)  Ibid.  p.  30.  —  (.'))  H.  F.  XXl.  ta.  —  (6)  Ibid. 
XXll.  5««  et  XXI.  S60. 
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souvent  par  échéances  échelonnées,  Pro  tel  termino,  ou  de 
confiscations  pour  bois  vendus  sine  licentia.  11  est  donc  prouvé 
qu'alors  des  particuliers  ne  pouvaient  exploiter  sans  autorisa- 
tion, que  le  Roi  prenait  une  part  du  revenu,  ce  que  confirment 
maintes  exemptions  accordées  à  ce  sujet  (i).  Toutefois,  la  quo- 
tité de  ce  prélèvement  ne  devait  pas  être  dans  un  rapport  bien 
déterminé  avec  le  prix  total  do  vente  C"),  quoique  désigné  par 
le  nom  de  Tertium,  La  plupart  des  chiffres,  mais  non  pas  tous, 
peuvent  être  le  tiers  d'une  somme  ronde  de  livres  correspon- 
dant à  la  valeur  d'une  coupe  ou  d'une  parcelle  du  fonds.  Au- 
cun ne  saurait  en  être  les  treize  trentièmes,  qui  seront  plus 
tard  le  montant  du  Tiers  et  Danger.  Enfin,  ce  dernier  mot 
n'esl  pas  une  fois  employé. 

Hoporlons-nous  aux  événements  qui  ont  précédé  ces  innova- 
lions. 

Confiscation  de  domaines  après  la  conquête.  —  De  longues 
f,^uerros  en  Normandie  avaient  bouleversé  la  situation  des  pro- 
priétaires et  profondément  modifié  la  condition  même  de  la 
propriété.  Les  familles  nobles,  jouissant  de  possessions  des 
deux  côtés  de  la  Manche,  s'élaienl  attachées  à  Tun  ou  à  l'autre 
parti  suivant  que  leurs  intérêts  majeurs  étaient  en  France  ou 
en  Angleterre  ;  d'autres  s'étaient  partagées  en  branches  cher- 
chant à  se  dépouiller  mutuellement  grâce  à  la  faveur  de  l'un  des 
Rois  ennemis.  Dans  le  va-et-vient  de  la  conquête,  des  confisca- 
tions répétées  avaient  fait  passer  les  mêmes  domaines,  les 
alleux  autrefois  distribués  aux  compagnons  de  Hollon,  enire 
les  mains,  tantôt  du  Duc,  tantôt  du  Roi  de  France,  qui  en 
avaient  repris  pleine  possession  pour  cause  de  forfaiture. 

Après  la  conquête  définitive,  en  1204,  tandis  que  Jean  sans 
Terre  faisait  procéder  au  relevé  de  tous  les  biens  possédés  au 
delà  de  la  Manche  par  les  seigneurs  restés  en  Normandie  (3),  et 
s'en  emparait,  Philippe  Auguste  déclarait  «  fugitifs  »  ceux  qui, 
fidèles  à  leur  seigneur  immédiat,  et  surtout  ayant  avantagea 

I;  Delisle,  Pliil.  \\\^.  jj,  s3,  ttc.  —  (2)  En  1233,  des  seigneurs  teneni  botcum 
de  Domino  Itcge  jier  reddilum  de  qualibel  parle  sua  (Dec.  32.  u%),  —  (3)Hot. 
Norm. 
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conserver  de  préférence  ces  biens,  avaient  passé  la  mer  (0. 
Celle  qualification  étant  admise,  la  Coutume  lui  donnait  sur  eux 
droit  de  confiscation  ("^).  Il  l'avait  prononcée  par  un  décret  gé- 
néral (^0,  exécutoire  s'ils  n'étaient  pas  rentrés  à  une  date  fixée 
pour  lui  prêter  serment.  11  leur  avait  encore  accordé  un  délai 
d'un  an  et  un  jour  moj^ennant  finances,  ainsi  qu'aux  plus  pro- 
ches héritiers  pour  demander  à  être  mis  en  possession,  certai- 
nement aussi  à  des  conditions  onéreuses  W.  Après  quoi  il  avait 
incorporé  au  domaine  les  terres  confisquées,  ou  les  avait  fait 
exploiter  séparément  à  son  profit  (^),  gestions  dont  des  listes  et 
des  comptes  subsistent  0^).  Peu  à  peu,  même  fort  avant  dans  le 
siècle,  ce  Roi  et  ses  successeurs  les  avaient  pour  la  plupart  alié- 
nées de  nouveau  en  faveur  de  parents  des  premiers  détenteurs, 
de  seigneurs  immigrés,  de  leurs  principaux  officiers  ou  de  favo- 
ris, surtout  du  clergé,  non  sans  des  réserves  avantageuses  au 

(\)  Ce  fait,  rémigration  d*unc  grande  partie  de  la  noblesse  normande, 
I>arco  (iiie  depuis  la  conquête  de  l'Angleterre  elle  y  détenait  de  grandes  pos- 
sessions, est  ce  (|ui  explique  que  dans  les  autres  provinces  réunies  par  Phi- 
lippe Auguste  des  confiscations  aussi  nombreuses  n'aient  pas  eu  lieu,  et  que 
I»ar  conséquent  le  Tiers  et  Danger  ne  s'y  soit  pas  établi.  —  (2)  Pari.  485.  iss. 
—  ^3,.  Ilist.  d'Harc.  IV.  ttrs;  Delisle,  Pliil.  Aug.  tôt;  Léchaudé  d'Anisy,  Roi. 
Norm.  la:;  etc.  Encore  en  122Ô,  le  fils  d'un  père  décédé  en  Angleterre  ne  pou- 
vait hériter  (Brëq.  i2.  m). 

(%}  M.  P.  Meyer  vient  d'en  faire  connaître  un  exemple  des  plus  intéressants  : 

•  ....  Dist  que  tôt  cil  qui  vendreient 

•  Faire  lui  homage,  tendreient 

•  Terre  de  lui 

m  ....  s'al  terme  qu'il  avait  mis 

■  D'un  an  et  d'un  jor  ne  vcneient, 
«  Que  de  lui  terre  ne  tendreient. 


•  Si  li  douèrent  boncment 

-  Chascun  d'els  cinc  cent  mars  d'argent. 

Voir  Gnil.  le  Mar.  II.  »9-ioo,  103,  toc. 

(.*!;  ('l's  faits  sont  indiqués  dans  les  jugements  des  Échiquiers,  et  surtout 
dans  l'Knquéte  de  r2i8.  Les  Anglais  ont  procédé  de  môme  en  1420,  quand  ils 
se  sont  de  nouveau  rendus  maîtres  de  la  Normandie  (A.  D.  Orne.  A.  417;  etc.). 
—  t\^  Voir  les  Ueg.  de  Phil.  Aug  E  et  F,  ainsi  que  dans  II.  F.  XXllI.  sos,  819  les 
noms  d«'s  seigneurs  ([ui  tenaient  du  Uoi  per  eschaetam,  La  terre  de  Guérin  de 
Tijapion,  par  exemple,  a  fait  compte  distinct  du  domaine  pendant  presque 
lotit  le  siècle.  En  1202-3,  la  liste  des  terres  dont  compte  G.  Borgonel  n'est 
antre  (|ue  celle  de  ces  conliscations  dans  le  Vexin  normand,  qui  vient  d'être 
conquis  (Brussel,  clvu). 
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donataire,  conformes  à  Tasage  français  (0.  Par  ce  fait  une  or- 
ganisation féodale  ou  censitaire  s'était  de  plus  en  plus  substi- 
tuée à  Tantique  régime  allodial. 

Aussi,  dans  les  états  dressés  peu  après  la  conquête  (2),  sont 
distingués  les  domaines  encore  tenus  de  capite  de  Ducatu,  pos- 
sédés anciennement  ou  concédés  par  le  Roi  sans  qu'il  les  eût 
soustraits  à  la  mouvance  du  Duché  pour  leur  imposer  un  lien 
plus  réel  envers  lui-même,  et  ceux  qu'il  avait  inféodés,  ou  qui, 
l'ayant  déjà  été  par  les  Ducs,  étaient  passés  en  cette  qualité 
sous  sa  seigneurie  ;  ceux-ci  ne  devaient  que  Thommage  et  les 
services  militaires  ou  autres  habituels  en  proportion  de  leur 
valeur.  Le  reste  des  domaines  confisqués  avait  été  donné  avec 
franchise  de  toute  servitude  pour  motifs  pieux,  ou  à  des  condi- 
tions très  diverses  selon  l'intention  de  favoriser  plus  ou  moins 
le  bénéficiaire  :  assigna  lion  d'une  rente  fixe  représentant  une 
partie  de  leur  revenu  ;  pleine  propriété  moyennant  des  rede- 
vances en  nature  ou  en  deniers;  champart,  ou  partage  de  cette 
propriété  et  des  produits,  d'ordinaire  le  tiers  étant  pour  le 
UoiW;  fermage  simple,  temporaire;  bail  à  taux  immuable  et 
à  vie,  ou  bien  héréditaire,  constituant  le  fief-ferme,  mode  de 
tenure  particulier  à  la  Normandie  W. 

En  outre  de  ces  conditions  les  actes  constatant  les  libéralités 
royales  en  énoncent  presque  toujours  une  autre  en  termes  gé- 
néraux :  la  terre  sera  tenue  aux  us  et  coutumes  de  Normandie, 
et  fera  les  services  auxquels  elle  était  antérieurement  astreinte. 
Cette  formule  ne  suppose  nullement  quelque  prélèvement  sur 
le  revenu,  puisque  les  Ducs  n'en  faisaient  pas,  et  que,  s'il  y  avait 
lieu,  il  était  expressément  stipulé.  Elle  ne  se  rapporte  qu'au 
mode  de  transmission,  à  l'obligation  de  rachat,  à  la  garde  no- 
ble, etc.  La  preuve  en  est  dans  les  aveux  ultérieurs,  qui  la  re- 
produisent sans  mentionner  aucune  servitude  pécuniaire  parmi 
celles  qu'ils  exposent  minutieusement. 


(I)  Voir  surlout  les  Uog.  de  Phil.  Aug.  ;  Dec.  28,  29  ;  Font.  33, 34;  UisL  d*llarc.  ; 
Marlèms  Ampl.  Coll.  1  ;  Dclisle,  Ecli.,  Phil.  Aug.  cl  Cari.  Norm.  ;  elc.—  (2)  H.  F. 
XXiU.  fi03  et  suiv.  —  (3)  01.  I.  soo;  Brussel,  4oi;  Marlène,  Ampl.  Coll.  L  itit;  De- 
lisle,  Cari.  Norm.  303,  Phil.  Aug.  388;  etc.  —  (4)  Voir  Dclisle,  Ec.  Ch.  1849.  m 
et  Cond.  de  la  cl.  agr.,  ainsi  que  U.  de  Beaurepaire,  État  des  camp,  en  Norm. 


..   -J.iV* 
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Distribution  des  bois  confisqués.  —  Ainsi  le  Roi  s'élail  défait 
de  nombreux  domaines  pris  aux  seigneurs  du  parti  anglais  (i). 
Or,  dans  la  plupart  étaient  enclavés  des  bois.  Ils  y  avaient  pu 
sans  inconvénient  rester  en  cas  de  donation  gratuite  ou  d'inféo- 
dalion  de  l'ensemble,  tam  in  bosco  quam  in  plano^  disaient  les 
chartes.  Mais  leur  produit  à  intervalles  longs  et  irréguliers,  la 
majorité  étant  en  futaie,  n'enlrait  que  difficilement  dans  l'esti- 
mation des  redevances,  cens,  fermages  ou  fieffés  stipulées  pour 
d'autres  biens.  Faute  d'étendue,  beaucoup  ne  pouvaient  être 
soumis  à  un  aménagement  correspondant  à  des  termes  répétés 
de  paiement,  et  fournir  au  bénéficiaire  des  ressources  assurées 
pour  s'acquitter  au  moment  voulu.  Aussi,  avaient-ils  été  ordi- 
nairement, en  tout  ou  partie,  exceptés  des  concessions  (2),  bor- 
nées aux  terres  arables. 

Que  sont  devenus  ces  bois  fort  morcelés  et  les  quelques  fo- 
rêts qui,  constituant  à  elles  seules  un  important  domaine,  ne 
pouvaient  pour  mêmes  motifs  être  facilement  inféodées,  afifer- 
mces,  ni  accensées  séparément  (3)? 

En  dehors  de  ceux  que  le  domaine  forestier  s'est  incorporés, 
beaucoup  sont  restés  libres  de  toute  obligation  ou  redevance, 
ayant  été  abandonnés  en  toute  propriété  au  clergé  ou  à  des  sei- 
gneurs, surtout  aux  principaux  barons  tels  que  les  comtes  de 
Ponthieu,  d'Alençon,  du  Perche,  le  sire  de  Vernon,  etc.,  ou 
ayant  servi  à  racheter  les  usages  dont  les  forêts  ducales  étaient 
très  lourdement  grevées,  utile  réforme  que  l'administration 
française  s'est  immédiatement  appliquée  à  opérer  W.  Celte  fran- 
chise, soigneusement  stipulée  (^),  n'allait  pas  sans  la  haute  jus- 

(1)  Beaucoup  d*actes  rappelaient  dans  les  premiers  temps  que  ces  terres  étaient 
possédées  de  eschaelis  Anglie.  Un  grand  nombre  de  ces  dons  en  usufruit  est 
mentionné  dans  Font.  25.  —  (2)  Cart.  Norm.  soo,  ws,  sai,  «te.  —  (3)  Les  aveux  pé- 
riodiquement répétés  auraient  évité  les  contestations  ultérieures,  si,  comme 
Bérault  Ta  affirmé,  les  bois  avaient  été  inféodés.  En  France  ils  n'étaient  pas 
alTermés,  et  après  la  conquête  en  Normandie  aucune  perception  de  ce  chef 
n*a  plus  été  faite.  Quand  pour  des  bois  un  cens  annuel  se  voit  payé  (Cart.  Norm. 
t!3,  in,  tS7,  m.  Hc),  c'est  en  raison  d'usages.  —  (4)  J.  732;  Martène,  Ampl.  Coll. 
I.  tttt;  Cart.  Norm.  7s,  75,  im,  311,  etc.  C*estie  système  de  «  cantonnement  »  dont 
la  première  application  a  été  attribuée  à  Saint  Louis,  bien  à  tort.  Dalioz,  Rép. 
de  Lég.  XXV.  9*,  ne  le  fait  môme  commencer  qu'au  xvir  siècle.  —  (5)  J.  731. 
40,  a,  9t,  etc.;  Martène,  Ampl.  Coll.  l,  iim  ;  Mor.  28.  tu  et  pass.;  Cart.  Norm.  m, 
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lice  ;  le  plaid  de  l'épée,  et  les  replaçait  ainsi  dans  leur  ancienne 
condition  allodialc  (0. 

Les  autres  bois  ont  été  distribués  à  des  laïques  ou  des  ecclé- 
siastiques, même  aux  bénéficiaires  des  domaines  dont  ils  avaient 
été  provisoirement  détachés,  mais  à  de  telles  condilions  qu'ils 
ne  pussent  se  confondre  avec  leurs  propriétés.  De  là,  l'existence, 
révélée  par  tant  d'aveux,  de  bois  voisins  tenus  par  un  même 
seigneur  à  des  titres  divers.  Deux  catégories  se  distinguent  ai- 
sément. 

Dans  la  première  le  don  a  été  tout  aussi  réel  que  pour  les 
précédents,  complètement  francs  ;  mais  certaines  réserves  ont 
été  stipulées  :  les  produits  accessoires,  la  chasse,  le  travers,  la 
justice  et  la  surveillance,  divers  usages  appartenant  aux  riverains. 

La  seconde  catégorie  a  été  le  résultat  d'une  application  éten- 
due de  la  mise  ad  custodiam  anglo-normande.  Ce  procédé,  dans 
les  habitudes  de  la  province  conquise,  était  tout  indiqué  pour 
tirer  parti  de  ce  grand  nombre  de  bois  disséminés,  d'adminis- 
tration fort  difficile,  échus  en  un  môme  moment  au  Uoi  ('-'. 
Comme  précédenunent,  il  n'avait  d'effets  que  temporaires  et  ré- 
vocables; il  n'entrainait  nullement  la  cession  de  la  propriété;  il 
comportait  par  suite  l'obligation  d'exploiter  en  bon  père  de  fa- 
mille, de  ne  céder  rien  du  fonds,  ni  de  la  superficie,  de  ne  pas 
défricher,  mais  aussi  la  jouissance  des  produits,  sauf  une  part 
dont  l'emploi  était  déterminé,  par  exemple  de  nouveau  affectée 
à  l'entretien  des  forteresses  (2),  ou  réservée  au  Trésor.  Parce 


59,  M,  300,  313,  32*,  etc.;  Léi'linudc  (l'Aiiisy,  Aroh.  du  Calv.  pass. ;  Le  Prévost, 
Eure,  pass.;  olc.  —  (1)  Lat.  210'2r).  :;«3  ;  Cari.  Norm.  sss  :  •  ....  qualenus  libère  et 
fiine  if/)pnliri>en(()  permilldltii  vcndcre  bûscos  suos,  f/uos  hahnbanty  seu  possidc- 
hant,  co  fc)/)jfore  c/no  rojK-rjisa  fuit  eift  caria  ilr  placilo  spale  lolius  terre  sue.. . 
Ha  (awni  ipiod  Je  ho^rU  t/nna  posfca  acf/iiisicrunl  venditionem  facere  non  per^ 
midat'ft  elade/a  nhi  de  no>:fra  lircnlia  spcciali.  »  Cependant  il  y  a  eu  dans  la 
suilc  des  dons  de  l^ois  à  de<  al)l)ayes,  avec  exemption  du  Tiers  et  Danger, 
mais  sous  rrsorve  de  la  justice  Frôla nd.  Mém.  77).  —  (2;  En  France,  dans  le 
mrme  temps  des  bois  rtaienl  nussi  <lurinés  par  le  Uoi  ad  cuslodiendut/t,  mais 
sans  condilions  spêciliées  dans  les  ae,ies  'Jlisl.  d'Harc.  IV.  ziss;  Dclisle,  Phil. 
Au^'.  N.;-.  C'rA  plulnl  rorijiine  des  ser^'enleries  fieffées  et  dos  garderies,  su Ixli- 
visiuns  des  furèls  rovales:  en  \2[\\,  celles  de  Pacy,  Vernon,  Normanvillc,  An- 
delys,  Anel,  Gisors,  etc.,  avaienl  chacune  un  Custos  (H.  F.  XXII.  jts,  ««.)  — 
-3)  Tel  le  don  d*Arf:cnlan  et  de  sa  forêt  au  Maréchal  Henri  Clément. 
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qu*ilélailsurlout  un  mode  d'exploitation,  à  la  redevance  minime 
que  les  Ducs  exigeaient  pour  cette  garde,  pure  faveur,  avait  été 
substitué  très  simplement  le  partage  du  revenu  en  proportions 
variables,  le  plus  souvent  le  tiers,  parfois  la  moitié  ou  les  deux 
tiers  (0  devant  être  au  Roi. 

De  plus  celui-ci,  tout  en  n'obligeant  pas  à  exploiter  W,  devait 
ne  pas  permettre  de  vendre  ou  couper  sans  son  autorisation, 
afin  d'éviter  la  dépréciation  du  fonds  par  une  mauvaise  ges- 
tion, d'assurer  la  perception  de  sa  part  et  le  maintien  d'usages 
accordés  par  lui  à  des  tiers.  Cette  restriction  s'appliquait  à  l'une 
et  à  l'autre  catégorie.  Dès  qu'était  réservé  un  partage  quelcon- 
que de  la  jouissance,  elle  était  si  naturelle  W,  qu'elle  restait 
sous-entondue  ('»),  ou  ne  s'exprimait  qu'en  termes  fort  vagues. 
La  conséquence,  non  prévue,  a  été  la  possibilité  d'imposer  des 
conditions  nouvelles  à  l'occasion  des  demandes  d'autorisation. 

Les  aliénations  de  la  première  sorte,  sauf  réserves,  étaient 
semblables  aux  dons  en  Gruerie.  Mais  les  autres  étaient  précisé- 
ment le  contraire  de  la  Graierie  (5).  Le  Roi,  au  lieu  de  prendre 
moyennant  pariage  le  soin  de  la  garde  et  do  l'exploitation,  s'en 
déchargeait,  en  cédant  une  part  de  revenu,  mais  en  conservant 
la  propriété  entière  du  fonds,  pour  aussi  longtemps  qu'il  le  ju- 
gerait convenable,  suivant  l'usage  anglo-normand. 

Il  est  vrai  qu'aucun  acte  n'expose  le  détail  de  stipulations  à 
cet  égard.  Mais  il  n'y  en  a  pas  de  plus  explicites,  sinon  fort  avant 
dans  le  siècle  (6),  pour  les  fermes,  même  perpétuelles.  Seules 
les  donations  définitives  étaient  authentiquement  constatées. 
Les  conventions  révocables  et  temporaires  n'étaient  garanties 

(I)  01. 1.  ♦«  ;  Ord.  XV.  xxxiv.  —  (2)  Dup.  527.  8*  :  «  Si  le  IrefToncier  ne  le  veut, 

•  le  Roy  ne  le  puisl  contraindre  à  les  vendre.  »  — (3)  «  Celui  qui  cultive  sous  la 

•  condition  d*iin  partage  des  fruits  avec  le  bailleur  ne  peut,  ni  sous-louer,  ni 

•  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail.  »  Code 
Civ.,  art.  1763.  —  (4)  Aussi  le  Roi  invoquait-il  le  droit  naturel  :  «  Comme 

•  nulz  ne  doye  par  raison  ce  qui  est  en  parçonnère  pour  indivis  aliéner  sans 

•  son  pan:onnior,  et  aussy  doyons  bien  avoir  prérogative  en  ce  où  nous  avons 

•  part....  »  Sainct-Yon,  E.  et  F.  470).  —  (5)  Tout  autre  encore  a  été  «  rengage- 

•  ment  -,  si  usité  du  xvr  au  xvm*  siècle  pour  tirer  du  domaine  des  ressources 
extraordinaires,  viMi te  elTeclivc,  môme  aux  enchères,  sans  réserve  sur  les  pro- 
duits, mais  sauf  faculté  perpétuelle  de  rachat  par  remboursement  du  prix 
d  Accpiisition.  —  (6)  Cari.  Norm.  m«,  157,  tes. 
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que  par  serment  devant  témoins,  surtout  par  une  énergique 
surveillance  de  l'administration  qui  reprenait  possession  de 
leur  objet  en  cas  de  non-exécution  des  conditions  acceptées.  Ses 
abus  de  pouvoir,  non  moins  que  les  empiétements  des  parties 
adverses,  n'ont  pas  tardé  à  faire  sentir  la  nécessité  de  contrats 
en  forme  ;  les  difficultés  soulevées  par  la  question  qui  nous  oc- 
cupe y  ont  dû  grandement  contribuer. 

Condition  des  bois  a  la  suite  de  l.v  conquête  française.  — 
Pour  résumer  les  observations  précédentes,  les  bois  en  Nor- 
mandie à  la  suite  de  la  conquête  française,  peuvent  être  classés 
ainsi  : 

L'ancien  domaine  ducal,  accru  par  des  réunions,  administré 
d'après  les  instructions  du  Conseil  (0  par  les  officiers  royaux  P); 

Les  bois  allodiaux,  entièrement  francs,  ou  d'autres  à  eux  as- 
similés pour  aumône  ou  par  faveur  spéciale,  éventuellement 
sous  la  seule  réserve  du  lien  personnel  de  fidélité; 

Ceux  qui,  tenant  à  un  fief,  participaient  à  ses  devoirs  et  ser- 
vitudes, ou  qui,  laissés  dans  un  domaine  en  fief-ferme,  avaient 
été  compris  dans  l'évaluation  de  la  fieffé; 

Ceux  qui,  n'élant  pas  inféodés  sous  l'une  ou  l'autre  de  ces 
formes,  avaient  été  donnés  en  toute  propriété  sauf  certaines 
restrictions,  ou  bien  temporairement  en  garde  moyennant  par- 
ticipation aux  produits. 

Celles  de  ces  catégories  ou  était  maintenu  quelque  lien  per- 
sonnel ou  réel  envers  le  donataire  ont  été  clairement  désignées 
dans  un  extrait  d'une  ancienne  Coutume  normande  sous  les 
noms  de  feodiim,  ou  fief  simple;  feodum  et  elemosina;  — et 
firina  ;  —  et  commodatum  ;  —  et  custodia  {?),  Ce  sont  ces  deux 
dernières  expressions  qui  nous  ont  mis  sur  la  trace  de  la  mys- 
térieuse et  double  origine  du  Tiers  et  Danger. 

(1)  Cari.  Norm.  298  :  «  SinyuHs  annis  poicst  tantum  vendi  de  forettU  Domini 
Reffis....  Dourdîin,  400/.,  arpennum  2'kS.;  Bosci  de  Caux,  2,000/....  ».  Brown, 
Ordinance  of  1000.  37,  ne  ilevail  donc  pas  dire  :  «  Charlett  V  tvas  the  fini  to 
suhjccf  tlic  manaijemenl  of  the  foresl  lo  régulation.  •  —  (2)  Parmi  ces  officiers, 
les  scrj:enls  lielTés.  Il  faut  observer  que  l'inféodalion  en  leur  faveur  portait 
sur  leur  charge  avec  ses  droils,  non  sur  la  forôl  dont  la  gestion  leur  était  conOée. 
—  (3)  Tardif,  Coût,  de  Norm.  la. 
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Il  n'y  a  pas  à  s'occuper  de  bois  qui  auraient  été  l'objet  de 
concessions  onéreuses  par  des  particuliers.  On  a  bien  prétendu, 
pour  démontrer  l'ancienneté  et  l'universalité  du  Tiers  et  Dan- 
ger, que  dans  les  temps  les  plus  reculés  des  seigneurs  en  jouis- 
saient, que  par  conséquent  leurs  ancêtres  avaient  dû  l'établir. 
On  n'a  jamais  cité  qu'un  même  exemple,  tiré  d'Ol.  I.  184,  fourni 
par  le  comte  de  Mortain.  On  n'a  pas  fait  attention  qu'il  s'agit, 
non  des  comtes  anciens,  ni  même  de  Jean  sans  Terre  avant  son 
avènement,  mais  de  Philippe  Ilurepel,  à  qui  son  frère  Louis  VIII 
avait  par  constitution  d'apanage,  dont  le  comté  de  Mortain  fai- 
sait partie,  cédé  tous  ses  droits  dans  les  pays  aliénés,  y  com- 
pris ceux  sur  les  bois.  Un  cas  tout  semblable  se  trouve  dès 
1204  dans  le  traité  d'échange  avec  Amicie  de  Leicester  (0.  Il 
s'est  dans  la  suite  fréquemment  renouvelé,  notamment  en  fa- 
veur des  engagistes  du  domaine.  Mais  les  particuliers,  qui  ont 
perçu  le  Tiers  et  Danger,  en  ont  tous  tenu  le  droit  plus  ou 
moins  directement  du  Roi.  Notons  pour  son  origine  l'impor- 
tance de  ce  fait  ;  l'Ordonnance  de  1G69  l'a  affirmé  avec  raison. 

Le  Tiers  ;  le  Danger  des  Vendeurs  du  Roi.  —  De  même  que 
les  réserves  dans  les  concessions  gratuites  étaient  observées 
sans  difficultés,  les  prélèvements  stipulés  pour  les  bois  en  garde 
ont  été  régulièrement  versés  par  les  premiers  bénéficiaires.  Les 
avantages  étaient  encore  assez  grands.  Mais  leurs  héritiers  ont 
vite  oublié  quelle  était  l'origine  de  cette  obligation,  d'autant 
plus  que  leur  paisible  possession  en  était  troublée  seulement  à 
de  longs  intervalles,  lors  des  coupes.  Ils  en  sont  arrivés  à  ne 
pas  distinguer  de  leurs  propriétés  de  famille  le  fonds  dont  la 
garde  seule  leur  avait  été  transmise  avec  elles.  Suivant  la  ten- 
dance déjà  remarquée  sous  les  Ducs  normands  W,  les  bois  en 
cette  condition  sont  devenus  biens  héréditaires,  de  même  que  les 
bénéfices  s'étaient  changés  en  fiefs;  en  réalité,  la  garde  s'est  in- 
sensiblement transformée  en  une  sorte  de  fief-ferme,  redevant 
une  fraction  des  produits  au  lieu  d'un  fermage  fixe,  comme  les 
terres  ;  pour  celles-ci  en  grand  nombre,  d'ailleurs,  la  fieffé  s'ac- 

.li  Ilijl.  d'Harc.  III.  iis,  IV.  îit*;  Delisle,  Phil.  Aug.  tôt.  —  (2)  Voir  p.  41i. 
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quillail  également  ainsi  en  nature.  Parce  qu'il  n'avait  lieu  que 
rarement,  ce  partage  semblait  moins  justifié,  et  se  chiffrait  par 
des  sommes  hors  de  proportion  avec  toutes  fermes  ou  imposi- 
tions annuelles.  Celte  charge,  aggravée  par  la  nécessité  d'une 
autorisation  pour  exploiter,  ne  devait  pas  tarder  à  paraître  ini- 
que. Dès  la  seconde  génération  des  détenteurs  de  vives  résis- 
tances se  sont  produites. 

D'autre  part,  l'administration  forestière  était  exercée,  sous  la 
haute  direction  des  tout-puissants  BaiUis,  parun  corps  d'officiers 
spéciaux,  déjà  fortement  organisé  (0.  Le  Roi  leur  avait  délégué 
le  pouvoir  d'autoriser  les  ventes.  En  un  pays  conquis  et  à  la  fa- 
veur des  contestations  dont  de  violentes  mutations  répétées 
avaient  laissé  le  germe  entre  les  propriétaires,  ils  ne  pouvaient 
manquer  de  tirer  parti  dans  l'intérêt  du  fisc,  et  dans  le  leur 
propre,  de  l'absence  de  contrats  écrits.  Leurs  agissements  nous 
sont  révélés  par  des  jugements  d'Échiquiers  et  surtout  par  les 
procès-verbaux  des  Enquêteurs  de  1248  C')  dans  quelques-uns 
des  bailliages  ;ils  ont  été  certainement  les  mêmes  dans  tous  les 
aulres,  dont  le  dossier  est  malheureusement  perdu. 

Nous  avons  vu  dans  les  comptes  jusqu'en  1248  des  receltes 
pour  bois  de  particuliers  sous  le  nom  de  Terliuiriy  mais  aucune 
autre  de  ce  chef.  Elles  étaient  le  produit  des  mises  en  garde, 
devenues  fiefs-fermes.  Leur  nombre  était  restreint,  leur  valeur 
peu  considérable.  Cependant  déjà  les  officiers  royaux  s'étaient 
elïorcés  d'en  accroître  l'imporlance.  Ils  réclamaient  ce  prélève- 
ment sur  les  ventes  pour  des  essences  primitivement  abandon- 
nées au  propriétaire  ;  ils  prétendaient  l'imposer  à  des  bois  francs 

(1)  Los  noms  do  nombreux  Sergent?,  Venliers,  Forestiers,  Gardes,  Vendeurs, 
Insperleiirs  pourraient  être  relevés  lians  la  première  moitié  du  xm*  siècle. 
Trompé  par  la  rédaction  ol)scurc  de  Pecquet  (Lois  forest.  I.  viii),  Dalioz,  Rép. 
de  Lég.  XXV,  n*a  vu  paraître  (lu'en  1283  des  officiers  des  Forêts,  «  sans  qu'ils 
«  fussent  cliarpés  de  veiller  d'une  manière  spéciale  à  la  conservation  des  pro- 
•  duils  forcîsliers  -,  et  parmi  eux  (\q.?>  BtiUivi  Forcslarum  avec  •  une  jurîdic- 
••  Ijnn  <jui  n'a  jamais  éié  bii^n  <Iélorminée  •.  De  tels  fonctionnaires  n'existaient 
pas,  pour  le  Uni  ;  c'élaii-nl  les  Grands  Baillis,  dont  les  attributions  compre- 
naii'Mt  tous  li^s  scr\i«:es:  tout  au  i»lus  le  mot  Bailli  aurait-il  pu  être  pris  dans 
son  sons  priniilif,  dans  le  sens  tzénéral  d'administrateur.  Mais  certaines  ab- 
bayes. Saint-Kvroult  par  exemple,  avaient  un  Frère  Bailli  des  bois  ;  de  même 
des  seigneurs,  comme  le  comte  d'Auge.  —  (2)  J.  783. 
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de  tout  lemps  (Oel  mèmedonl  la  possession  était  antérieure  à 
Toccupation  française  (')  ;  ils  profilaient  de  ce  que  des  barons 
avaient  accepté  des  donations  à  ce  litre  onéreux  pour  astrein- 
dre à  la  même  obligation  leur  domaine  entier  W. 

Ces  empiêlementsdes  officiers  forestiers  s'expliquent  d'autant 
mieux  qu'eux-mêmes  en  liraient  un  profit  considérable.  En 
outre  du  Terliicm,  les  propriétaires  payaient  très  cher  l'autori- 
salion  d'exploiter,  aucune  restriction  n'ayant  été  mise  au  libre 
arbitre  du  Uoi.  Cet  argent  ne  parait  pas  dans  les  comptes.  11 
restait  aux  mains  des  officiers,  et  leur  servait  de  gages  W.  C'é- 
tait le  Dango7u'iun  Venditorum  Domini  Régis,  expression  qui  se 
rencontre  seulement  à  cette  époque.  Le  montant  en  était  autre 
que  celui  du  Tertinm  et  que  celui  du  Dangerium  Régis,  lequel, 
lorsqu'il  parailra  plus  tard,  sera  le  dixième  du  prix  total.  U 
était  arbitraire,  débattu  chaque  fois,  et  plus  considérable  W. 

(h  Tel  f/ucritur  quod  DalUvi  cxigxint  l  cri  tu  m  de  genestis  suix;....  quod  de 
hoscia  xuinj  fjiws  pa[frc!t]  vmdidenint  siriit  et  pofevtmt,  sine  Domini  Régis  licen- 
tkiy  terliu  et  tangcrio  Vendiiorum  ncmorum  Domini  Régis  Francie,  Dominus 
lier,  qninuuc  exf,  haf/uii,  quum  faevunl  vendili  dicli  bosciOTi^  L  t.  13  s.  4  d.pro 
Ornio,  cl  Vcndilorcs  vemorum  Domini  Régis  300  /.  pro  dangerio....  (J.  783.  i*)  ;.... 
quod  Sff'jdifinus  de  Parla  (Bailli  de  Rouen -Bonneville)  anno  islo  exlorsit  ab 
eo  HMJ  /.  pro  lerlio  Domini  Régis  de  bosco  quem  vendiderat..,,  cum  anleces- 
soref  sui  vcndiderunl  diclos  hoscos  sine  Domini  Régis  lerlio,  licenlia  el  dangef*io 
Vendiiorum  (Ibid.  lO;-...  quod  Domini  Régis  servienles  inhibent  ei  ne  vendat 
boscum  suum...,  cum  antcccsitorcs  sui  vendere  poleranl  sine  Domini  Régis  tertio 
el  S' ne  dangerio  Vendiiorum  'Ibid.  *o);  etc.,  etc.  —  (2)  Tel  querilw\  cum  paler 
suux  vendrre  jtotcral  cl  vcndidil  sine  aliqua  licenlia  sicut  lempore  Régis  An- 
gfi'\...  pefil  qnad  pecunia  supradicla,  quam  dedil  pro  tertio  vendilionis  nemO' 
rum  quorum  Domino  Régi  mi hi  reddatur{\b\à,  i8)  ;....  quod  possinl  vendere  nemora 
ahhaiit^  dt'cfe  odjaccnlia  aine  ipsius  lerlio  el  dangerio  Vendiiorum  suorum,  que 
data  fucrunl  eix  de  dono  Régis  Ricardi  Anglie  (Ibid.  ig);  etc.,  etc.  —  (3)  Tel  le 
jii;rfm<*nt  de  rt!«'liii|uier  de  la  ï>ainl-Michel  1240  (Ec.  Ch.  1888.  et*),  qui  a  cassé 
lo  If'itafiienl  par  UmiucI  le  comte  d'Auge  assignait  des  legs  sur  ses  forôts  encore 
sur  pit'd.  L'argument,  que  nul  en  Normandie  ne  pouvait  disposer  de  bois  non 
vendu»  ou  coupés  a{»rès  autorisation,  n'était  pas  applicable  au  domaine  an- 
cirn  d'un  ^>i  haut  seigneur,  ({ui  tenait  en  baronnie,  mais  seulement  à  des  ac- 
qu**q<  j;n:vés  «le  ct'tte  servitude;  d'autres  jugements  ont  reconnu  la  franchise 
•li*s  l>oi?  de  ses  pairs,  «les  comtes  de  Ponthieu,  d'Alen<;on,  du  Perche.  —  (4)  En 
12^4,  rn  12IS,  les  Hùles  des  bailliages  contiennent  des  dépenses  pour  gages  de 
îj.ird»*-  de  forêts  domaniales,  mais  aucune  pour  les  officiers  de  l'administra- 
tinn  gi-nérale;  sur  le  Compte  de  1238,  ceux-ci  ne  sont  pas  non  plus  payés  par 
le  Trt-sor  rentrai,  comme  on  le  verra  dans  la  seconde  moitié  du  siècle.  — 
.\  Ainsi,  dans  un  des  exemples  ci-dessus,  pour  une  vente  de  2018  1.,  672  1. 
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Étymologie  du  mot  Danger.  —  C'est  ici  le  lieu  de  revenir  sur 
l'élymologie  de  Danger.  Denarius,  dizaine,  doit  être  écarté, 
puisque  telle  n'était  pas  primitivement  la  proportion  servant  à 
évaluer  la  prestation.  De  Denarius,  denier,  pouvait  aussi  bien 
dériver  le  nom  de  toute  autre  imposition.  Indulgere  s'éloigne 
trop  de  Dangeriumj  qui  était  d'ailleurs  en  plusieurs  acceptions 
employé  sans  qu'une  autorisation  fût  en  question.  Reste  Domi- 
gerium  pour  Dominium.  La  signification  de  ces  mots  présente 
des  nuances  entre  lesquelles  il  faut  choisir.  11  est  vrai  qu'ils 
exprimaient  un  droit  réservé  dans  plusieurs  donations,  «  le 
«  droit  du  Doyninus,  droit  féodal  par  excellence  ».  Ainsi  compris 
et  donnés  pour  explication  du  Danger,  ils  seraient  un  argument 
en  faveur  de  la  théorie  fondée  sur  la  possession  primordiale  de 
tous  les  bois  par  le  Roi.  Mais  en  ce  sens,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  constaté,  ils  ne  peuvent  s'être  changés  en  Dangerium; 
car  des  deux  prélèvements  sur  le  revenu  celui  précisément  qui 
aurait  été  opéré  en  vertu  de  ce  droit  du  Dominus  est  le  Dange- 
rium Venditorum;  il  ne  revenait  pas  au  Roi,  et  était  fixé  par  un 
marchandage  avec  ses  agents,  qui  le  gardaient  (0;  il  n'était  pas 
dû  par  des  bois  qui,  payant  le  Tiers,  étaient  bien  dans  la  dé- 
pendance du  seigneur,  ni  par  les  bois  inféodés,  les  plus  étroite- 
ment soumis  à  ce  Domimum.  Par  une  étrange  inconséquence, 
tout  en  admettant  ce  sens,  quand  on  a  trouvé  le  mot  associé  à 
la  Gruerie,  Dangerium  Gruagii^  ralione  Gruagii  Dangerium^ 
c'est  Gruagium  qu'on  a  pris  pour  «  le  droit,  le  fait  juridique  »  el 
Dangerium  pour  la  prestation  pécuniaire  due  au  seigneur  P). 

D'autre  part,  de  Domigerium,  avec  le  sens  plus  général  d'au- 
torité, puissance,  et  par  suite  violence,  est  dérivé  Dangerium, 
péril,  risque  menaçant  (3).  N'est-ce  pas  plutôt  de  cal  inlermé- 

13  s.  4  d.  ont  été  payés  comme  Tertium  Régis,  et  300  I.,  du  1/6  au  i/7,  comme 
Dangerium  Venditorum.  —  (1)  Pour  le  même  motif  est  inacceptable  ici  Tin- 
Icrprêtalion  ««  Dangicr....  domaine  sur  lequel  peut  s'exercer  l*action  d'un  sei- 
gneur »  (P.  Meyor,  Gui!,  le  Mar.  Yocab.).  —  (2)  De  Maulde,  Cond.  forcsL 
(l'apn's  Q.  OÔO.  En  pareil  cas,  on  pourrait  admettre  :  Domigerium,  le  droit 
en  raison  d'un  pariage,  tl'un  contrat  de  Gruagium  ;  d'autres  fois,  il  est  bien 
certain  qu'il  s'agit  de  ce  droit  :  ....quidquid  juris  proprieta(i$,  dominii,  grua- 
gii,  vel  danyerii,  aul  alin  7'afione....  y  tandis  qu'en  Normandie  Danger  est 
toujours  la  prestation.  —  ^3)  Du  Gange,  Gloss.  Encore,  en  1314,  les  instruc- 
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diaire  qu'est  venu  le  Dangerium  Venditorum?  A  la  cause,  indé- 
pendante du  régime  féodal,  a  été  substitué  Teffet,  le  danger  de 
confiscation,  d'autant  plus  à  craindre  qu'une  vente  illicite  lésait 
les  intérêts  personnels  des  officiers  royaux.  En  même  temps 
Dangerium^  toujours  comme  conséquence  du  Dominium  (0, 
mais  autre  que  le  Danger  des  bois,  a  pu,  tantôt  paraître  ne 
s'appliquer  qu'au  cas  de  défrichement  (2),  tantôt  être  employé 
hors  de  la  Normandie  W  à  propos  de  la  Gruerie,  ou  même  de 
vignes,  de  terres,  etc.  ;  alors  du  moins,  on  ne  pouvait  songer  à 
rattacher  rétymologie  de  ce  mot  à  un  droit  originel  de  propriété 
que  le  Roi  aurait  eu  sur  tous  les  biens  de  cette  sorte. 

Le  Tiers  et  le  Danger  dans  les  Etats  de  contrôle.  —  Quoi 
qu'il  en  soit,  vers  le  milieu  du  siècle,  le  Tertium,  seul  profitant 
au  Roi  Wj  est  bien  distinct  du  Dangerium^  payé  à  ses  offi- 
ciers (3;  pour  la  Lkenlia,  autorisation  dans  le  sens  abstrait  W. 
Alors  ces  mots  se  trouvent,  non  sans  motif,  associés  ou  em- 
ployés séparément.  Quand  les  deux  prélèvements  sont  men- 
tionnés ('),  il  s'agit  de  bois  en  fief-ferme,  desquels  tous  deux 
sont  exigibles.  Pour  ceux  au  contraire  dont  la  propriété  a  été 
concédée  sauf  réserves,  mais  sans  partage  du  revenu,  il  n'est 
question  que  de  la  Licenlia  et  du  prix  auquel  il  la  faut  acheter, 
le  Dani^er  des  Vendeurs  W. 

Quelques  années  plus  tard  une  modification  introduite  peu  à 
peu  dans  l'emploi  de  ces  expressions  indique  que  la  situation  a 
changé.  Le  Danger,  bien  que  toujours  pris  spécialement  pour 

lions  aux  Commissaires  pour  l'arrière-ban  visent  les  contribuables  qui  ne  se 
prt'pareraicnl  pas  à  l'appel,  «  dont  il  porroienl  estre  en  danger  du  Prince  ». 
1'.  2*2«y.  i«*.  —  (1)  Kc.  Ch.  18i9.  450  n.  —  (2)  Journ.  des  Sav.  de  Norm.  184i.  so. 

—  1.3  Delisle,  Cond.  agr.  333.  C'est  ce  qui  a  fait  croire  à  tort  que  le  «  Tiers  et 
Danger  •  n'était  pas  spécial  à  cette  province.  —  (4)  De  1258  à  1264  environ  : 
01.  1.  15»,  18»,  ies,  eic.  ;  Delisle,  Cart.   norm.    115,  117,  etc.,  Kchiq.  188,  i»o,  im,  etc. 

—  C'*}  De  I2:)0  a  12G:)  :  4426.  sto  ;  P.  2888.  54i;  01.  1.  7,  15,  41,  85,  99,  i46,  147,  157, 
139,  1T9,  w:,  ti3;  Dec.  32.  S96  ;  Delisle,  Kchiq.  i46,  i48,  i89,  etc.  —  (6)  01.  1.  «0,  38, 
jfi:  Delisle,  Koliiq.  isi,  i83,  etc.  —  (7)  Absque  Liccntia  et  Tertio  liegis  cl  DarX" 
'jerio  Venditorum  ;  Sine  Dangerio  et  sine  Tertio  Domini  Heyis  ;  Terlium,  seu 
Ihinyerium  (01.  I.  1-9;  Delisle,  Écliiq.  i3«,  iw,  191  ;  Lat.  12883.  99).  —  (8)  Sine 
Ikinyerio  et  Licentia;  Solcat  cl  petat  Liccntiam  ;  Dangeria  Licentiarum  data- 
ruin  [<)\.  I.  48,  139,  etc.  ;  Félibien,  Par.  111.  cet). 
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la  Licentia,  est  devenu  une  preslalion  due  au  Roi  (0,  et  ne  se 
voil  plus  jamais  appliqué  aux  Vendeurs.  Cette  innovation  doit 
se  relléler  dans  la  comptabilité  du  Trésor.  En  effet,  quoique  des 
Etals  de  contrôle  nous  en  restent  seuls  pour  cette  époque  (2), 
ils  fournissent  des  renseignements  précis.  Rappelons  que  ces 
pièces  étaient  établies  par  la  direction  supérieure  des  finances 
pour  être  comparées  aux  comptes  des  Baillis,  et  étaient  subdi- 
visées de  même.  Toutes  celles  qui  sont  connues,  c'esl-à-dirc 
entre  1:208  et  li270  (3),  dénotent  en  Normandie  un  mode  parfaite- 
ment uniforme  de  perception  des  revenus  forestiers  el  de  cons- 
tatation en  trois  chapitres. 

Les  arlicles  du  premier,  sous  le  titre  Vende  Wj  de  montant 
généralement  élevé,  concernent  exclusivement  la  gestion  di- 
recte des  forêts  royales;  une  fois  est  écrit  tout  au  long  :  Vende 
bosconim  de  dominio  I^cgis;  seuls,  s'y  lisent  des  noms  de  ces 
forêts  ou  de  leurs  cantons  C^),  Les  paiements  se  font  en  plusieurs 
termes  dont  le  règlement  peut  être  suivi  pour  des  exercices 
successifs  (^O.  Des  produits  divers,  amendes,  paccage,  etc.,  y 
sont  joints.  Parmi  eux  est  un  droit  fixe  de  oO  sous  ou  63  sous 
î)  deniers,  suivant  le  bailliage,  pour  permission  d'enlever  la 
coupe,  dit  /Yo  LUterts  et  quelquefois  Pro  Licentia,  acquitté  loi*s 
de  toule  première  échéance  par  Tacquéreur  ("). 

Dans  le  chapitre  suivant,  Tertiumy  ne  paraissent  que  des  bois 


(!  i  Da)tfjcrit(/n  Domlni  /{cyls  c(  Liccnt'ui;  Sine  Liccnlia  Domini  Régis  facîenda 
(A  partir  <le  Tiiii  :  Ol.  I.  *i,  iss,  sot.  ne,  -i-,  as»,  »oi,  etc.).  —  (2)  Los  extrails  de 
(•()nii)los  (le  rK(!hi<piior  do  IVniiies  1275  {II.  F.  XXII)  exceptés;  mais  ils  ne  coii- 
coriionl  que  les  héritages  en  la  garde  du  iloi.  —  (3)  Voir  La  coinpt.  pubi.  au 
xiir>ièele,  p.  lOU,  et  App.  111.  —  (i,  Maury  a  pris  le  mol  Venda  dans  les  comptes 
pour  synonyme  de  Forcsfa  ou  dérrichement,  ainsi  qu'aiijoiirdliui  des  parcelles 
exploitées  conservent  longtemps  le  nom  de  Vente  de  tel  lieu.  Il  dit,  par 
exemple,  de  la  Burse  :  «  Klle  Tut  essartée  de  bonne  heure;  aussi  osl-clle  sim- 
«  plciiiCiU  ihodinuncc  dans  le<  eompti?s  de  Saint  Li»uis  sous  le  nom  de  liemif 
«  \'rtnl(i.  »  Pe  même  pour  Brix,  ('rulh,  Vernon,  Borl.  la  Londe,  Roumare  et 
Laii!:lK>M,  qu'il  ap[v-jle  indiiréremmenl  W'mla  ou  Foresfa  (Mém.  Acad.  2*  st^r. 
IV.  •.;».  [i.M,  n.cj,  ::(»s,  :i  j,  31 1,  n^i.  r.:s).  Le  ju'emier  de  ees  mots  ne  s'employait  qiîC 
pour  le  piix  d'une  euu|)e  :  Jfr  ccmhi  foirta'e....  —  (.'1)  Cf.  les  Étals  de  con'rMc 
a\e<:  l'App.  de  la  pn  sente  notice.  —  (i;  (If.  J.  TSll  avec  les  divers  États  dans 
Kat.  ÎMIIS  rt  Bouen.  :ii:.{L  o\:i'2.  —  (T;  Ce  droil  était  également  dil  dans  le  reslc 
du  royaume  ;1I.  F.  XXU.  «i»  ;  K.  iîM».  3;  etc.;.  Non  payé  avec  la  première  an- 
nuité, il  était  rappelé  :  Pro  liccnlia  non  solula,ï)0  s.  (Lat.  9018.  t,  8,  11). 
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de  particuliers  :  Pro  Tertio  ou  Pro  bosco  avec  un  nom  d'homme 
au  génitif.  Les  sommes,  peu  considérables  et  généralement  fai- 
sant le  tiers  d'un  chiffre  rond  en  livres,  sont  payables  en  une 
fois,  et  à  peu  près  toujours  encaissées,  même  sous  le  nom  de 
mineurs  en  garde  royale  W.  Les  délais  accordés,  ou  reports  In 
debitis,  sont  très  exceptionnels.  On  peut  donc  voir  là  le  montant 
prévu  de  prélèvements  sur  des  opérations  fermes,  effectuées, 
(les  receltes  lieiincnl  de  près  au  domaine,  aux  finances  ordi- 
naires;  car,  en  1:208,  sur  le  plus  ancien  des  Etals  de  contrôle, 
elles  sont  encore,  ainsi  qu'en  1248  et  1238,  dans  le  chapitre 
Doiaania  avec  les  autres  fermes. 

Fréquemment  avec  le  Tertium  est  une  inscription  supplémen- 
taire :  De  ou  Pro  incheramefilo  ejusdem  bosci.  On  Ta  expliquée 
par  une  dépense  pour  frais  de  visite  et  d'arpentage,  consé- 
(|uence  do  la  responsabilité  assumée  par  le  Roi  W.  La  situation 
serait  donc  l'inverse  de  celle  qui  a  été  précédemment  exposée 
pour  la  Normandie,  la  môme  que  celle  créée  ailleurs  par  la 
riruerie.  Mais  le  mot  Enchères  pouvait-il  avoir  cette  significa- 

l'I)  Ici  est  la  prouve  d'un  fait  juridiijue  intéressant  Les  bois  de  Tiers  et  Dan- 
K«M'  ♦'«  liu>  à  «l«'s  mineurs  ne  tombaient  pas  alors  sous  la  garde  du  Roi  ;  ils 
♦•laient  tl*.-  enctidendis  <j\ie  non  ciuiunt  in  garda  (01.  I.  mss.  u;  Bouchel,  Bibl. 
«le  dr.  311  .  Ci'll»'  remaniue  n'a  pas  été  faite  dans  les  écrits  sur  le  droit  de 
gard»?,  tris  (jue  ceux  de  d'Arbois  de  Jubainville,  De  la  minorité,  de  Giraud, 
Ancien  Droit,  etc.  Ainsi,  en  cette  situation  se  trouvaient  à  Pà<iues  1275  les  hé- 
rila^Ns  du  Cliamhcllan  de  Tan<"arville,  de  G.  du  Mesnil,  Fouhjues  d'Aunoy, 
(i.  de  Barneville,  etc.;  par  conséquent,  le  revenu  de  leurs  bois  aurait  dà  être 
vti  foUilifé  per«ju  sur  les  chapitres  Domania,  Custoflie  ou  Vende;  au  contraire, 
les  liirilicrsen  paient  le  Terfium  à  TAscension  ou  à  la  Toussaint  (Lat.  0018.  i,  u). 
Cette  cxcrption  devait  avoir  deux  motifs.  L'un  tenait  à  l'origine  de  ce  mode 
de  propriété,  mise  en  ferme  ou  concession,  <ju'il  n'y  avait  pas  lieu  de  suspen- 
dre ti'mpnrain'ment,  pourvu  «pie  les  conditions  continuassent  à  être  remplies. 
L'autre  était  la  nature  de  ces  biens  ;  car,  le  baillistre  ayant  la  libre  disposi- 
tion d<'  tous,  m(Mil.)l«.'S  et  immeubles,  le  Roi  en  cette  qualité  aurait  pu  ruiner 
l«s  bol-;  par  d«'s  coujm^s  liàliv«;s.  Pour  les  liefs  au  contraire,  le  droit  de  garde 
liait,  a\ant  toute  autre  considération,  justifié  par  la  nécessité  d'assurer  le 
>tr\icc  militairi"  do  p.ir  mx.  11  est  vrai  i|u'un  arrêt  du  Parlement  de  la  Pen- 
t- .•'•te  l"J7'.>  01.11.  iM)  a  rrcoMuu  au  Roi,  baillistre  d'un  Tancarville  mineur, 
|.'  «Intil  d'arhovor  uii«'  ('«kiim'  <'ominencée  par  son  frère  décédé,  et  d'en  garder 
!••  prolli:  m.ti-;  «"/rtail  siMilement  <lans  la  mesure  lixée  par  la  Licenlia  précé- 
dtinuH-nt  obtrnue.  Il  y  avait  d'ailleurs  contestation,  et  l'arrêt  r»cut  bien  avoir 
(iiii>a«ré  un  droit  usurpé  par  le  lise.  —  (2)  De  Maulde,  Gond.  for.  Ui,  d'après 
Mail  me,  Dr.  d'us. 
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lion?  Et  comment  traduire  autrement  Incheramentumf  Parce 
qu'on  s'en  est  tenu  aux  deux  Rôles  de  1234  et  1248  publiés  dans 
les  Historiens  de  France,  on  n'a  pas  vu  que  c'est  presque  tou- 
jours une  recette  supplémentaire,  telle  qu'en  donnent  non  seu- 
lement des  coupes  de  forêts  royales,  mais  des  fermes,  prévôtés, 
salines,  etc.,  également  mises  aux  enchères  (0.  Ce  procédé  était 
employé  aussi  pour  les  bois  des  particuliers,  et  sera  dit  plus 
lard  «  l'enchère  qui  se  fait  sur  la  publication  du  contrat  de  la 
«  vente  faite  par  le  tresfoncier  P)  ».  En  effet,  le  Tiers  s'acquit- 
tait, au  choix  du  fisc,  soit  en  deniers,  soit  en  nature.  En  ce 
dernier  cas  sa  valeur,  résultant  d'une  première  estimation,  était 
portée  en  recette  pour  décharge  du  contribuable;  ensuite  la 
part  du  Roi  était  mise  en  adjudication,  et  bénéficiait  d'ordinaire 
d'une  offre  supérieure.  Mais  il  en  pouvait  être  autrement  ;  le 
premier  prix  n'était  pas  atteint,  ou  bien  l'adjudication  n'avait 
pas  lieu  dans  le  courant  de  l'exercice.  Le  comptable  inscrivait 
donc  la  différence  en  plus  (3),  ou  quelquefois  compensait  en 
écritures  la  recette,  non  réellement  effectuée,  par  une  dépense 
égale  (4).  L'explication  de  cette  rectification  est  en  toutes  lettres 
dans  certains  articles  :  Pro  incheramento  reddilo^  ou  mercato- 
ribus  reddito;  Pro  denariis  plus  computatis  de  bosco  de  lel(-^). 
Pour  les  forêts  royales  un  écart  entre  le  prix  ordonnancé  et  la 
somme  obtenue  était  constaté  par  le  même  procédé. 

Le  troisième  des  chapitres  relatifs  aux  bois  a  pour  litre  Licen- 
tia.  Il  n'est  dans  aucun  compte  qui  ne  se  rapporte  à  la  Norman- 
die et  à  un  très  petit  territoire  du  bailliage  de  Senlis  soumis  à 
la  même  coutume  (<>).  Au  premier  coup  d'œil  apparaît  une  diffé- 
rence notable  avec  le  précédent.  Il  s'agit  encore  de  bois  de  pa^ 

(1)  Doat  117.  pass.  ;  Boularic,  Saint  Louis  et  Alpli.  tss.  —  (2)  Sainct-Ton, 
E.  et  F.  3i7.  —  (3}  Dans  roxeinplo  même  donné  par  M.  de  Maulde  pour  U47 
d'une  soinrno  à  la  cliargo  de  l'acquérour  et  payée  à  part,  celte  interprétation, 
le  produit  supplénionlairc  d'une  enchère,  est  bien  mieux  justifiée  que  ne  le 
serait  une  dépense  p(uir  frais  d'exploilaliun.  —  (4)  Dans  deux  des  trois 
oxcmplos  iVImlicviuncnluin  on  déj>ensc  cités  par  M.  de  Maulde,  il  y  a  aux  re- 
colles dos  sommes  égales  '\\.  V,  XXII.  658,  «îw)};  c'est  que  le  comptable,  contrai- 
rement aux  prévisions,  n'avait  pas  encaissé  celUs-ci.  —  (.">)  H.  F.  XXI.  i:t, 
XXll.  600.  —  ;0)  Rouen.  313*J. 
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liculiers,  mais  pour  des  perceptions  plus  imporlanles,  souvent 
en  plusieurs  termes  et  restant  la  plupart  en  souffrance.  Le  nom 
(lu  propriétaire  est  toujours  au  nominatif  :  Tel  (sous-entendu 
llabuit  lAcentiam  de)  lant  —  Débet  lant.  Il  ne  paie  qu'en  propor- 
tion de  ce  qu'il  a  pu  vendre  dans  l'exercice,  de  ce  qu'il  a  touché 
sur  un  total  qu'il  a  eu  la  permission  de  se  procurer.  Ce  sont  ici 
des  prélèvements  au  fur  à  mesure  sur  des  opérations  autorisées 
en  bloc,  mais  aléatoires  et  réalisées  peu  à  peu.  Le  contrôleur  a 
dû  en  conséquence  très  souvent  noter  :  Reddilum,  Solvit,  Ven- 
dit et  solvit;  ou,  au  contraire  :  Ve7idit  tant  et  solvit  de  tant;  et 
plus  explicitement  :  llabuit  Licentiam  de  1000  libraSy  et  non 
solvit  nisi  de  700,  non  vendit  residuum  ;  ou  encore  :  Libras  100, 
ita  ut  eas  vendat  in  manu  sua  cum  aliis  ^00  /.,  que  sibi  remane- 
bant  vendendum  de  1000  /.  de  quibus  habuerat  Licentiam,  11  a 
expliqué  l'absence  de  toute  recette  par  :  Non  vendit;  Non  vendit^ 
nec  solvit.  Dans  certains  bailliages  les  derniers  articles  com- 
portent l'indication  des  paroisses  où  les  bois  sont  situés;  ce 
sont  les  autorisations  récemment  accordées,  les  autres  étant 
reportées  des  exercices  précédents.  Quelquefois  les  sommes 
sont  trop  considérables,  1000,  ioOO,  même  4000  livres  ('),  pour 
représenter  la  valeur  d'une  coupe;  ce  sont  des  aliénations  de 
fonds,  telles  qu'aucune  ne  se  trouverait  dans  le  chapitre  Te?*- 
tium.  Ainsi  que  là,  la  part  revenant  au  Roi  est  exacteinent  le 
tit'rs  de  la  valeur  du  bois  vendu  W.  Enfin  il  n'y  a  jamais  d'inche- 
ramentum,  c'est-à-dire  que  l'administration  ne  fait  pas  le  prélè- 
vement en  nature;  elle  n'intervient  en  rien  dans  la  vente  {''^). 


VI. 


Extension  du  Tiers  ;  le  Danger  du  Hoi.  —  Les  bois  particuliers 
astreints  à  contribution  sont  donc  de  deux  sortes.  Les  uns  aban- 

il;  Cart.  Norm,  i»4.  —  (2y  Par  ex.  Lat.  9018.  i  :  Fulco  de  Alnolo.  944  /.  Vcmlit 
2X8  /.  et  folcU  de  eUdem  pro  primo  sejcto  16  l.  Or,  IG  X  6  =r  90  ;  9G  X  3  =  288. 
CV-t  «•«'  qu'a  cxfM'imé  un  jiigenicnl  ile  rKclii(|uier  :  «  ....  c»se  liberum  a  solw 
li'jite  iCH  jne^tatione Dangerii  Domini  Hcyis.  Solvelur  Icrtium  -  ^^Dclisle,  Kcli.  iss). 
—  3;  M.  lie  MauMe  a  conslalê  que  dans  les  premiers  Icmps  les  propriétaires 
des  iKjis  en  Grucrie  vendaient  aussi  eux-mêmes  (Cond.  for.  35). 
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donnent  le  tiers  du  revenu  en  deniers  ou  en  nature  sans  payer, 
du  moins  au  Roi,  pour  l'autorisation  de  vendre.  Les  autres,  au 
contraire,  contribuent  seulement  en  deniers  et  pour  ce  motif, 
mais  s'étendant  au  fonds  —  de  là  le  titre  Licentia;  —  ils  paient 
d'ailleurs  dans  la  même  proportion  que  les  premiers,  alors 
qu'autrefois,  en  1234,  1i238, 1:248,  le  Roi  ne  lirait  rien  d'eux.  Des 
actes  judiciaires  permettent  de  se  représenter  ce  qui  s'est  passé 
à  cet  égard. 

Les  exactions  des  Forestiers  et  des  Baillis  ont  pris  une  telle 
gravité  que  les  réclamations  ont  provoqué  Tinlervention  de  l'au- 
torité royale.  Elle  a  régularisé  et  simplifié  la  situation,  non  sans 
s'assurer  des  avantages. 

En  toute  occasion  favorable  les  officiers  royaux,  portant  leurs 
exigences,  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  au  risque 
delre  désavoués  sauf  à  essayer  ailleurs  avec  plus  de  succès, 
avaient  étendu  le  plus  possible  la  servitude  de  raulorisation. 
Ils  avaient  amené  à  composer  avec  eux,  à  leur  payer  leur  Dan- 
ger un  grand  nombre  de  propriétaires  qui  ne  pouvaient  leur 
opposer  de  titres  certains  à  la  franchise,  ceux  des  alleux  ayant 
disparu,  ou  plutôt  n'ayant  jamais  existé,  et  des  témoignages 
sur  Torigiiiedes  propriétés  ne  pouvant  le  plus  souvent  être  in- 
voqués par  suite  de  la  confusion  que  les  guerres,  les  confisca- 
tions, lus  départs  pour  la  Terre  Sainte  avaient  produite  dans 
leur  transmission.  Ils  avaient  ainsi  dans  le  premier  demi-siècle, 
parla  répétition  de  ces  agissements,  que  constate  l'Enquête  de 
1i248,  connnencé  h  introduire  le  Danger  des  Vendeurs  dans  la 
coutume.  Los  réclamations,  sauf  de  rares  exceptions  (*),  avaient 
été  vaines.  Les  procès-verbaux  de  cette  Enquête  en  montrent 
qui  remontaient  à  trente  et  quarante  ans.  Elles  étaient  en  effet 
portées  aux  assises  tenues  par  les  officiers  intéressés,  ou  aux 
Echiquiers  devant  les  Haillis  et  Commissaires  royaux  réunis  à 
des  possesseurs  de  baronnies  qui  y  prenaient  peu  d'intérêt, 
parce  que  leur  exemption  ne  pouvait  guère  être  mise  en  ques- 
tion. Elles  ont  cependant  fini  par  éveiller  l'attention  des  agents 

r  Jugt^mont  <lo  l'Kchiquier  de  1238  en  faveur  de  Guillaume  de  Vernon  ; 
;iulre  do  1*231)  pornieUatit  de  vendre  les  genêts  sans  payer  de  droit  (Deiisle, 

l*-«'h.    1»6.   lis'. 
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financiers  envoyés  à  ces  assemblées.  Elles  leur  ont  suggéré 
ridée  d'une  ressource  nouvelle  pour  le  Trésor,  sans  que  les 
charges  fussent  accrues.  Sur  leur  rapport,  le  Roi  a  trouvé  abu- 
sif que  ses  officiers,  pour  une  faveur  accordée  en  son  nom,  pris- 
sent une  part  considérable  du  revenu  (0,  dont  lui-même  pou- 
vait bénéficier.  Le  paiement  en  étant  devenu  usuel  devait  lui 
être  consenti  sans  difficulté  par  le  contribuable,  qui  y  aurait 
avantage,  si  le  montant  en  était  diminué  et  uniformément  fixé. 

(leci  n'est  qu'une  hypothèse,  aucune  prescription  royale  à  ce 
sujet  n'étant  connue.  Mais  elle  est  confirmée  par  une  décision 
de  rÉcliiquier  de  la  Saint-Michel  li2S8  :  «  Responsum  fuit  quod 
nullus  haberet  immnnitatem  vendendi  nemus  suum  sine  liciio 
R^giSy  nisi  hic  haberet  super  hoc  quarlam^  vel  aliquam  faisan- 
ciam  inde  faceret  Domino  Régi  (-).  »  En  tranchant  des  litiges  pen- 
dants, cet  acte  a  posé  le  principe  :  servitude  générale  de  Tau- 
torisation,  partage  avec  le  Roi  lui-même  dans  tous  les  cas,  pré- 
somption légale  en  l'absence  de  titre  authentique  contraire  ou 
de  franchise  traditionnelle.  Ses  termes  montrent  bien  qu'il  a  in- 
nové. Par  lui,  officiellement,  le  Danger  du  Roi  est  entré  dans  la 
coutume  à  la  place  du  Danger  des  Vendeurs  pour  les  bois  de  la 
seconde  catégorie. 

Aussi  à  ce  moment  se  sont  produites  en  foule  des  demandes 
et  des  concessions  de  franchise,  ou  des  réclamations.  L'une  de 
ces  dernières  vient  à  l'appui  de  notre  hypothèse.  Robert  deBrac 
a  refusé  de  laisser  prélever  pour  le  Roi  le  tiers  de  ses  coupes, 
tout  en  reconnaissant  qu'il  en  avait  jusqu'alors  abandonné  les 
deux  tiers  à  ses  officiers;  il  a  été  condamné  propter  hoc  quod 
in  duabns  partibus  bene  tercium  contineiur  (3).  L'arrêt  concluait 
donc  à  un  prélèvement  moindre  que  celui  qui  avait  été  supporté 
jusqu'alors  ;  mais  le  plaideur  pouvait  bien  craindre  de  n'être 
pas  pjir  là  libéré  envers  les  agents  de  l'administration,  ce  qui 
ne  lui  aurait  plus  rien  laissé.  Cetle  incertitude  portait  à  éluder 
par  tous  moyens  les  prescriptions  nouvelles.  Un  exemple  curieux 

1;  <  Car  chose  raisonnaltic  n*csl  pas  qu'ils  soient  juges  de  leurs  causes  •, 
a  repris  sur  le  môme  sujet  l'Ordonnance  de  juillet  1376.  —  (2)  Delisle,  Ech.  is4. 
On  remarquera  que  le  montant  de  la  prestation  est  ici,  encore  en  1258,  in- 
déterminé. —  (3)  01.  L  ♦». 
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esL  celui  de  Guy  de  Tournebu,  qui  a  cru  y  réussir  en  vendant 
dans  la  forme  dite  Ablaclare,  c'est-à-dire  en  s'engageanl  par  ser- 
ment à  ne  changer  en  rien  les  conditions  du  contrat.  Or,  il  y 
avait  stipulé  pour  sa  coupe  que  le  prix  lui  devait  appartenir  in- 
tégralement (0.  C'était  pour  lui  un  cas  de  conscience  d'en  rien 
distraire.  Quelque  respect  que  Saint  Louis  professât  pour  le 
serment,  on  comprend  que  ce  naïf  subterfuge  ait  eu  peu  de 
succès  ('^}. 

En  général,  les  procès  se  sont  terminés  en  faveur  du  fisc, 
parce  que  les  contribuables  prétendant  à  la  franchise  ne  pou- 
vaient fournir  les  preuves  exigées  ;  quand  exceptionnellement 
une  exemption  élait  admise  sans  titres  authentiques,  c'était 
sous  réserve  du  droit  que  le  Roi  pourrait  ultérieurement  rappe- 
ler ("').  La  coutume  élait  réponse  à  tout,  —  sûr  moyen  de  la  faire 
prévaloir.  Au  bout  d'une  quinzaine  d'années  après  1258,  elle 
élait  fixée  de  telle  sorte  qu'il  ne  se  voit  plus  que  de  loin  en  loin 
trace  de  quelque  contestation  ou  infraction.  Les  résultats  sont 
consultés  par  les  Etats  de  contrôle  sous  la  forme  déterminée  ad- 
minislrativement  pour  l'applicalion  du  principe  posé  à  rÉchi- 
quier,  et  qui  vient  d'être  signalé. 

Le  chapitre  Teritum  y  est  resté  réservé  aux  bois  ancienne- 
ment donnés  en  garde  ou  fief-ferme.  Pour  eux  le  prix  de  raulo- 
risation  n'a  pas  été  enlevé  aux  officiers,  mais  il  a  probablement 
été  réglementé,  il  devait  d'ailleurs  être  peu  élevé,  le  Uoi  ne  pou- 
vant obliger  à  faire  les  coupes,  mais  ayant  intérêt  à  ce  qu'elles 
eussent  lieu  aux  époques  convenables. 

Le  chapitre  Licentia  a  été  ouvert  pour  les  bois  concédés  sous 
réserve  seulement  de  cette  servitude.  La  Faisanda^  devenue 
droit  royal,  y  a  été  inscrite,  démontant  non  fixé  d'abord  par 

0 

l'Echiquier  de  l:2i)8,  puis  réduit  par  rapport  à  ce  que  les  officiers 

(Ij  Tournclni  n'aurait  évidemment  pu  faire  cette  condition  pour  un  bois  en 
nef-fornif,  dont  il  aurait  dû  le  tiers  des  coupes.  —  (2)  01. 1.  ms  —  (3)  01.  I.  i4«. 
•<  ....  i(n  /amen  tjmul,  si  Jlr.r  dlitjuo  fcmj/orc  inltUigerel  in  hoc  etse  ju$  suum, 
i//sc  j.osscl  Jus  sumn  nrupcrare  -  Dt-jà  les  Knquètes,  auxijuelles  étaient  appe- 
Ifs  lfr>  témoins  les  plus  iv^y>  qui  se  fiouvaieul  trouver,  dont  plusieurs  se  don- 
naient cent  ans,  porlaiml,  non  sur  le  droit  originel,  mais  sur  le  fait  de 
savoir  si  pn'eêdemmeut,  de  mémoire  d'homme,  le  bois  avait  payé,  ou  non 
(.1.  1020.  3o;. 
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exigOcnienl  et  ramené,  comme  pour  les  bois  en  fieffé,  au  tiers  du 
produit.  Ce  n*élail  que  le  Dangeriurn  Venditouim  transformé,  il 
est  à  croire  cependant,  semblables  réformes  étanl  rarement 
complètes  d'un  seul  coup,  qu'une  pari  minime  a  été  laissée  aux 
officiers  (0. 

RÉrNioN  DU  Tiers  et  du  Danger.  —  Dans  la  même  voie  de  nou- 
velles mesures  étaient  naturellement  indiquées,  et  ne  pouvaient 
larder,  lue  distinction  entre  les  deux  espèces  de  bois  était  de- 
venue une  complication  non  justifiée.  Les  deux  mots  dési^^nant 
la  prestation  de  montant  égal,  quoique  différemment  motivée, 
il  latjuelle  tous  étaient  tenus,  ont  été  confondus;  par  Tertium 
on  a  entendu,  et  Us  fieffés,  et  le  Danger  pour  la  Licentia  des 
bois  gratuitement  concédés  ('2).  En  outre,  le  bénéfice  encore  fait 
par  les  officiers  royaux  sur  l'une  et  l'autre  catégorie  était  un 
abus  ;  le  Roi  s'en  est  saisi,  en  lui  laissant  le  nom  de  Danger, 
en  en  fixant  le  taux  au  dixième  du  revenu,  et  en  dédommageant 
ses  Forestiers  par  des  gages  annuels.  Dans  le  même  temps,  il 
leur  défendait  de  percevoir  aucune  somme  pour  les  ventes  opé- 
rées sur  son  domaine  ^3).  n  s'est  ainsi  attribué  sur  les  bois  des 
particuliers,  de  quelque  manière  qu'ils  eussent  été  aliénés 
par  ses  prédécesseurs,  un  droit  double,  le  Tiers  augmenté  du 
Danger  égal  au  dixième,  grâce  à  l'assimilation  des  effets  de 
mise  en  garde  et  de  concession  ayant  réservé  la  nécessité  d'une 
autorisation  pour  exploiter.  11  en  a  joui  sur  certains  points  dès 
avant  1276  (•).  En  128:2,  des  arrêts  de  l'Echiquier  ont  reconnu 


(I;  -  Tertium  et  omnc  Dangerium  »  (01.  I.  i7»).  —  (2)  Dans  l'Étal  de  contrôle 
nouen  3132,  une  dette  de  CO  livres  au  nom  de  G.  du  Fay,  chapitre  Licentia,  re- 
|M)rlee  «lu  même  chapitre  de  Lat.  9018.  ii,  est  annulée  par  l'annotation  :  Qui- 
taium  ci  Tercium.  —  ;3)  Depelchin,  For.  de  la  Fr.  9s. 

4  •  Tertium  et  Dangerium  Domini  Régis.  Bosci  in  quibus  Rex  habet  Ter- 
tium et  Dangerium  »  (^Lal.  1*2883.  »»). 

En  1320,  lors  de  l'évaluation  du  revenu  de  la  vicomte  de  Bcaumont-le-noger, 
donnée  précédemment  à  Robert  d'Artois,  d'  «  anciens  hommes  sages  et  pour- 

•  vt'us  de  1.1  couslume  de  Normendie,  dignes  de  foy  et  non   soupchonnés,  qui 

•  au  Parlement  e>toient  venuz  •  ont  déclaré  sous  serment  que  «  tant  comme 

•  monte  ledit  Danger,  il  n'est,  ne  ne  doit  estre  avalué   en  nulle  ancienne  as- 

•  >ii;tte  selon  ladite  couslume,  si  comme  les  dessus  nommés  disent,  pour  ce 

•  que  c'est  un  nouvel  usage  non  deuemenl  aleué  cl  qui  n*est  pas  dou  de  droit 
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que  tout  Danger  devait  être  prélevé  exclusivement  à  son  profit, 
que  celui  qui  était  exigé  pour  la  Licenlia  pouvait  être  pris  en 
nature,  aussi  bien  que  le  Tertium,  et  être  comme  lui  mis  aux 
enchères  (0.  Nous  avons  en  effet  remarqué  qu'il  n'y  avait  pré- 
cédemment jamais  (ïlncheramentum  dans  le  chapitre  des  bois 
concédés,  que  pour  eux  le  prélèvement  se  faisait  seulement  en 
deniers.  Toute  différence  a  donc  disparu. 

La  forme  des  comptes  doit  avoir  en  conséquence  subi  une 
nouvelle  modification. 

Déjà  dans  celui  des  bailliages  Caux-Arques-Neufchàlel  à  Pâ- 
ques 1^279  le  chapitre  Licenlia  a  été  supprimé  W.  Dans  la  pre- 
mière de  ces  circonscriptions,  sous  le  seul  litre  Terlium,  cha- 
cune des  recettes  importantes  est  partagée  en  deux  articles; 
l'un  est  le  tiers  du  prix  total  de  vente;  l'autre,  Pro  Dangerio 
ejusdem  bosci,  en  est  le  dixième  (3).  Dans  les  circonscriptions 
d'Arqués  et  Neufchàlel,  soumises  cependant  au  même  Bailli, 
quelques  recettes,  chacune  en  un  article,  peuvent  bien  être  le 
tiers  d'un  prix  de  vente,  mais  la  plupart  se  composent  de  ce 
tiers  augmcnlé  d'une  quantité  variable  ;  la  règle  nouvelle  n'y  a 
pas  encore  été  établie,  probablement  par  suite  de  résistances 
de  la  part  des  contribuables  ■^).  De  même  dans  le  bailliage  de 
Verneuil  à  la  Saint-Michel  de  cette  année  1279,  le  Tiers  est  en- 
core seul  perçu  (•>). 

Trois  années  plus  tard  la  réforme  est  partout  établie.  A 
Pâques  1282  dans  le  compte  de  Verneuil,  dans  les  deux  sui- 
vants et  ceux  de  Caen  en  1282,  1292,  1297,  de  Gisors  à  l'As- 
cension et  à  la  Toussaint  1283  (6),  chaque  recette  est  inscrite 
en  un  seul  chiffre  sous  la  rubrique  De  Tertio  et  Dangerio  bosci 
de    tel,   et   se  monte  exactement  aux   treize   trentièmes  du 


«  commun  »  (87Gi.  i).  Au  xiv«  siècle  donc,  le  Danger  clait  regardé  comme  une 
exaction  d'invention  récente,  et  sa  légitimité  était  contestée. 

(1)  -  ....  Dangeria  licenliarum  datannn  per  Dominum  Hegem  inchicrahuntur 
sicut  Terlia  inchiernri  von^ueverunl  -  ;Lal.  12883.  w\  Cari.  Norm.  im).  — 
(2)  Lai.  D018.  m.  —  (3)  Huoul  le  Chambellan  paie  77  1.  13  s.  4  d.  el,  pour 
Danger,  23  1.  0  s.  G  d  ,  cVsl-à-dire  le  1/3  et  le  1/10  de  233  1.;  Robert  de  Grand- 
niesnil,  G  1.  14  s.  4  d.  et,  pour  le  Danger,  40  s.,  soil  le  1/3  et  le  1/10  de 
20  1.;  etc.—  (4)  J.  780.  —  (5)  Lai.  9018.  u.  —  (6)  J.  780;  Rouen,  Men.  XI.  76  ; 
H.  F.  XXll,  6Jk 


ORIGINE  DU  DROIT  DE  TIERS  ET   DANGER.  439 

prix  de  vente  (0.  Licentia  n'a  plus  qu'un  sens  abslrail  iV. 
Le  Tiers  et  le  Danger  resteront  désormais  ainsi  unis.  Très 
exceptionnellement  Tun  ou  l'autre  sera  seul  exigé.  Parce  qu'ils 
n'avaient  été  imposés  que  progressivement  en  un  demi-siècle 
par  de  nombreux  actes  administratifs  et  jugements  souvent  con- 
tradictoires, des  propriétaires  avaient  pu  se  soustraire  à  Tune 
de  ces  deux  innovations  et  se  créer  grâce  à  un  précédent  une 
immunité  au  moins  partielle,  devenue  ensuite  traditionnelle. 
Dans  cerlaines  contrées  d'ailleurs,  il  n'y  avait  eu,  lors  de  la  con- 
quête, ni  confiscations,  ni  saisie  de  bois  du  domaine  ducal;  le 
Roi  n  y  avait  rien  eu  à  concéder.  Ainsi,  dans  la  vicomte  deBeau- 
monl-le-Koger,  où  le  Danger  étail  seul  payé,  il  est  probable  que 
la  famille  de  Meulan,  seigneur  féodal,  s'étant  partagée  entre  les 
deux  partis,  mais  la  branche  française  ayant  conservé  la  ba- 
ronnie,  ses  bois  et  ceux  de  ses  vassaux  ont  été  d'abord  à  l'abri 
de  tout  prélèvement;  quand,  en  1255,  la  seigneurie  est  passée  à 
la  Couronne,  l'obligation  de  l'autorisation  avec  Danger  déjà  ré- 
duit et  dû  au  Roi  a  seule  pu  lui  être  imposée.  Cette  servitude 
même  avait  été  épargnée  aux  propriétaires  dans  la  vicomte  de 
Saint-Sauveur,  au  moment  de  la  conquête  possédée  par  le  sire 
de  Vernon,  partisan  de  la  France.  Ailleurs,  pour  des  bois  primi- 
tivement en  garde,  payant  le  Tiers,  il  a  pu  être  prouvé  que  le 

(1)  Par  exemple  pour  Gisors  (H.  F.  XXII.  m)  : 
Ter  lia  boscorum.  —  De  Tertio  et  Dangerio  bosci 

Henrici  de  Ferrariis il  L    6  ».    8 d.  X  30  :  13  :=  40  (. 

Mathei  de  Tria 17        6        8        —        —      40 

Stephani  Crispini 21      13        4        —        —      50 

J/t/^'  Johannis  de  MeuUento  ...      10      16        8        —       —      25 

Alani  de  Manseignaco 6      18        8        —       —      16 

Gaufridide  Vilela 813        4        —       —      20 

Johannis  Morehier 8      13       4       —       —      20 

Roberti  de  Plesseyo 117  —       —      13  MO». 

Guillelmi  Espaillarl 7      16  —        —      18 

EU*.,  etc. 

Celle  proportion  est  tellement  absolue  qu'elle  permet  de  constater  une 
erreur  du  scribe,  (jui  au  paiement  de  66  1.  13  s.  4  d.  par  les  moines  du  Bec 
Héioin  a  ajouté  l'observation  :  quitalo  eitdem  tertio  per  Regem;  c'est  le  Dan- 
ger, le  dixième,  dont  Tcxemplion  a  été  accordée  sur  une  vente  de  'iOO  livres; 
le  versement  en  est  le  tiers. 

(2)  •  Absque  Licentia  et  sine  Tertio  et  Dangerio  •  (01. 11.  tis,  m,  «ic);  •  Tertio 
et  Dangerio  solveiido,  Licentia  petita  »  (4426.  ti»);  etc. 
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premier  délenleur  en  avait  pris  charge  sous  la  condition  d'ex- 
ploiter librement,  que  par  conséquent  aucun  prix  ne  devait  être 
exigé  pour  la  Licentia. 

RÉSUMÉ  DE  l'établissement  PROGRESSIF  DU  TiERS  ET  DaNGER.  —  Ré- 

sumons  la  marche  suivie  pour  instituer,  généraliser  et  unifor- 
miser la  perception  du  Tiers  et  Danger. 

Sous  les  Ducs  normands  aucun  droit  semblable  n'existait. 
Mais  des  bois  inféodés,  affermés,  et  d'autres  donnés  en  garde 
temporaire  ne  pouvaient  être  vendus  sans  une  autorisation  qui, 
d'ailleurs,  ne  rapportait  rien  au  Trésor.  Les  alleux  étaient  seuls 
affranchis  de  cette  servitude. 

Après  la  conquête,  des  bois,  confisqués  en  très  grand  nom- 
bre ont  été  : 

Donnés  en  pure  aumône  ; 

Laissés  dans  des  domaines  inféodés  pour  les  services  habi- 
tuels ; 

Concédés  en  toute  propriété  sauf  certaines  réserves  ; 

Confiés  en  garde,  moyen  d'exploitation  par  partage  du  revenu 
dans  une  proportion  variable,  tenure  révocable  à  l'origine,  mais 
devenue  en  peu  de  temps  héréditaire,  perpétuelle,  à  l'état  de 
fief-ferme. 

L'obligation  de  demander  une  autorisation  pour  couper  et 
vendre  devait  en  ces  deux  derniers  cas  assurer  l'exécution  des 
conditions  acceptées  par  les  bénéficiaires  ;  les  officiers  fores- 
tiers, chargés  de  l'accorder,  l'ont  fait  chèrement  achètera  leur 
profit. 

Une  fois  ce  «  Danger  des  Vendeurs  »  passé  en  usage  pour  les 
bois  concédés,  le  Koi  s'en  est  saisi  en  réduisant  le  taux  au  tiers 
du  revenu,  et,  égalisant  d'aulre  part  les  fieffés  de  ceux  en  garde 
dans  celle  proportion,  il  a  opéré  un  même  prélèvement  sur  les 
uns  et  les  autres.  Il  a  de  nouveau  mis  la  main  sur  un  autre  pré- 
lèvement supplémentaire  encore  conservé  par  ses  officiers,  en 
runiformisanl  dans  la  proportion  du  dixième,  et  Ta  exigé  de  ces 
deux  catégories  en  sus  du  Tiers,  de  telle  sorte  qu'une  difféi^ence 
entre  elles  n'a  plus  eu  raison  d'être. 

Ces  faits  ont  été  tout  particuliers  à  la  Normandie,  en  raison 
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des  circonslances  de  sa  réunion  à  la  Couronne.  Nous  avons  ob- 
servé à  l'origine  du  droit  analogue  levé  en  France  des  transfor- 
mations assez  semblables;  mais,  plus  anciennes,  elles  ne  peu- 
vent être  suivies  qu'avec  encore  moins  de  certitude.  Occasionnées 
d'ailleurs  aussi  par  l'obligation  d'une  autorisation  pour  couper, 
elles  n'ont  affecté  que  les  bois  en  Gruerie,  et  non  la  Graierie, 
dont  la  proportion  était  fixée  par  le  pariage  originel. 

L'intervenlion  royale  a  certainement  été  avantageuse  aux 
propriétaires.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sa  conséquence,  le 
Tierset  Danger,  était  une  innovation  par empiétementssuccessifs, 
si  bien  que,  lors  de  la  rédaction  définitive  de  la  coutume  dans 
la  Charte  de  1315,  le  fisc  a  dû  renoncer  à  des  prétentions  qu'il 
avait  pu  faire  admettre  jusque-là.  Les  dispositions  de  cet  acte  et 
les  exemptions  qu'il  a  spécifiées,  puis  l'histoire  ultérieure  du 
Tiers  et  Danger,  usurpations  nouvelles  et  interprélations  abusi- 
ves, formules  constatant  les  droits  respectifs,  procédés  admi- 
nistratifs de  perception,  résultats  consignés  dans  les  comptes, 
arguments  pour  ou  contre  des  réclamations  périodiquement  re- 
produites, enfin  la  solution  même  donnée  en  1673  à  des  ques- 
tions si  longtemps  litigieuses  vont  confirmer  pleinement  l'hy- 
pothèse émise  sur  l'origine  de  cette  contribution. 


Vil. 


Conditions  normales  de  la  perception  du  Tiers  et  Danger.  — 
Examinons  dans  quelles  conditions  le  droit,  tel  que  nous  venons 
de  le  voir  s'établir,  a  été  perçu. 

Jusque  vers  la  fin  du  xvr  siècle,  certains  bois  ont  été  sans 
difficulté  exceptés  de  la  règle  qui  les  soumettait  tous  en  Nor- 
mandie au  Tiers  et  Danger,  depuis  environ  1282  : 

I"  Ceux  dont  les  propriétaires  pouvaient  prouver  par  litres 
formels  qu'ils  avaient  super  hoc  privUegium  et  Ubertatem; 

1'  Ceux  qui  étaient  tenus  en  baronnie  par  les  anciens  grands 
sei«:neurs  terriens,  en  apanage  par  des  princes,  ou  qui,  déta- 
chés de  tels  domaines,  en  avaient  gardé  la  situation  privilé- 
giée ; 
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3°  Ceux  qui  étaient  possédés  par  une  même  famille,  ou  n'a- 
vaient rien  payé  ah  aniiquo,  de  temps  immémorial.  Des  arrêts 
fixaient  pour  point  de  dépari  de  la  franchise  la  conquête  de 
Philippe  Auguste  (0,  et  des  réclamalions  se  fondaient  sur  des 
titres  de  propriété  remontant  à  la  domination  anglaise.  N'élait-ce 
pas  préciser  répoque  où  Tobligation  avait  été  instituée?  Mais 
rarement  des  documents  d'un  temps  si  reculé  pouvaient  être 
produits,  et  en  exiger  eût  été  un  abus,  puisque  d'après  la  Cou- 
tume les  droits  du  Roi  se  prescrivaient  au  bout  de  trente  ans. 
D'ailleurs  la  preuve  par  témoins  de  cette  franchise  traditionnelle 
était  autorisée  par  la  Charte. 

4*^  Les  terrains  reboisés,  plantés  à  la  main.  Pecquet  Ta  voulu 
expliquer  :  «  ....il  n'était  pas  libre  anciennement  de  planter  des 
«  bois  sans  une  permission  de  nos  Rois  ;  en  sorte  qu'il  n'était 
«  pas  naturel,  ni  juste,  que  ces  bois  ainsi  plantés  par  permis- 
«  sion  du  Roi  fussent  susceptibles  du  même  partage  et  des 
«  mêmes  charges  que  ceux  dont  nos  Rois  avaient  pu  disposer, 
«  et  qu'ils  avaient  pu  donner  en  s'y  réservant  des  portions  ou 
«  des  droits  ('-).  »  Celte  défense  est  fort  problématique,  et  un 
prix  aurait  été  mis  à  l'aulorisation  de  planter,  comme  à  celle  de 
couper.  C'est  plutôt  que,  n'existant  pas  à  l'état  forestier  lors  de 
rétablissement  de  la  preslalion,  de  tels  biens  ne  pouvaient  y 
avoir  été  astreints.  On  prétendait,  à défaul  de  certitude  obtenue 
par  enquête  W,  que,  pour  rentrer  dans  cette  catégorie,  il  suffi- 
sait qu'ils  payasseiil  la  dime  à  la  paroisse  (*),  soit  que  cette  re- 
devance fût  la  continuation  de  celle  dont  la  terre  arable  avait 
été  grevée  avant  sa  transformation,  soit  parce  qu'elle  ne  pou- 
vait avoir  été  consentie  que  par  un  seigneur  pleinement  pro- 
priétaire du  fonds. 

5**  Les  parcs  d'agrément  et  les  bois  qui  avaient  toujours  été 
entourés  de  murs,  haies,  fossés,  parce  que,  de  telles  clôtures 


(1}  «'  ....  poaffjvam  Xonnania  venil  ad  manum  Régis  Philippi  »  (01.  1. 1»). 
«  ....  lihcrc,  (/iticlr,  inlcyre  ri  pacifirc  ex  dono  Hegis  Philippi  facto  super  hoc 
prcdrceasorifiux  suis  >  (lliid.  8*9).  —  (2,,  Lois  forest.  H.  i«i.  —  (3)  Ord.  de  1318, 
art.:.:  Ilavarti,  Coul.  Nonn.  IV:  clc.  —  (4)  C'était  en  réalité  parce  que  beau- 
coup ilo  propriétaires  avaient  préféré  payer  le  premier  de  ces  droits  pour 
s'exonérer  du  second  bien  plus  considérable  (Basnage,  Ck>ut.  de  Nonn.  I.  it;  clc  ). 
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n'étant  pas  usitées  pour  le  domaine,  ils  devaient  n'avoir  jamais 
appartenu  au  Roi. 

(>°  Le  mort-bois,  d'après  la  classification  des  essences  exposée 
dans  lîi  Charte  (').  Coupé  fréquemment,  irrégulièrement,  et  de 
peu  de  valeur,  il  avait  été  dans  les  concessions  primitives  aban- 
donné sans  conditions  au  bénéficiaire,  aux  riverains  usagers,  au 
clergé  pauvre  f'),  plus  lard  soumis  à  la  règle  commune  (3),  et 
enfin  excepté  de  nouveau,  pour  ne  pas  compliquer  la  surveil- 
lance el  exciter  trop  de  mécontentement.  Le  prix  en  était  même 
déduit  de  celui  des  coupes  totales. 

lUus  ou  moins  directement  tous  ces  motifs  d'exemption  pro- 
cédaient de  cette  idée  que  le  Tiers  et  Danger  devait  peser  seu- 
lement sur  des  bois  domaniaux,  qui,  à  une  époque  reculée,  sous 
Philippe  Auguste,  avaient  été  aliénés  à  titre  onéreux. 

Les  aveux  et  déclarations  mentionnent  toujours  les  bois  à  part 
des  autres  propriétés  (*).  Il  y  est  pour  un  même  domaine  soi- 
gneusement spécifié  que  les  uns  sont  tenus  en  franchise  ou  par 
inféodation,  que  d'aulres  doivent  le  Tiers  el  Danger  ou  quelque- 
fois l'un  des  deux  seulement,  avec  valeur  approximative  décou- 
pes à  intervalles  déterminés  (&).  Ceux-ci  semblent  donc  bien 

(1)  •  Saux,  marsaux,  cspincs,  puismc,  scur,  aune,  genest,  genièvre,  ronces.  » 
Dans  des  conventions  particulières  se  trouvent  admis  comme  mort-bois 
les  :  Tremble,  béoui  ou  boul,  Icil,  cocherel,  bourdaine,  fresnelle,  bre- 
terel,  co.'liesne,  truisne  ou  trouesne,  pifne,  bruyères,  galleys  (A.  D.  Orne.  II. 
8*io,  x'ii;  elcJ.  —  (2)  Béraud.  T.  et  I).  31,  a  imaginé  que  les  bois  de  cette 
s«>rle  ne  [»ayaient  pas  le  droit  |)aree  qu'à  l'origine  de  la  féodalité  ils  auraient 
ètë  tous,  et  ceux-là  seuls,  donnés  en  liefs.  Mais  il  n\  avait  guère  de  bois 
exclusivement  formés  «le  ces  essences;  elles  n'ont  été  définitivement  exemp- 
tées t\u\'n  i:îI.*i,  et  auraient  donc  été  astreintes  à  la  prestation  précisément 
dans  le  temps  le  plus  rajjproché  de  leur  prétendue  inféodation. —  (3)  En  1263: 
• ....  non  fiahcbil  ipsum  tnorluum  nemus  quilum  »  (01. 1.  17»).  —  (4)  Voir  surtout 
V.  x<>J  800,  11H)0.  et  les  aveux,  si  nombreux  dans  les  Archives  Départemen- 
t-ilis  en  Normamlie.  —  i.'>j  r»n  trouve  aussi  quelques  bois  ••  à  franche  dîme  », 
red»'varjce  annuelle  fixe.  Dans  la  vicomte  de  Beau  mon  t-le-Uoger,  un  cens 
évalué  à  tant  pour  la  superficie  et  tant  pour  le  fonds  suivant  la  valeur  des 
e«»MMi«"es  di?  «Iiaque  acre,  étîiil  dû  par  certains  bois  (87G4.  1  et  pass.).  Les 
comptes,  conformes  dans  celte  vicomte  au  type  général  pour  la  Normandie, 
comprenaient  un  chapitre  intitulé  -  Tiers  et  Danger  •,  quoique  le  second 
droit  fût  seul  exigible  ;  ce  cens  y  était  inscrit  pour  simplification  ;  àla  longue, 
il  a  pris  le  nom  du  chapitre.  Mais  il  n'avait  par  son  montant,  son  assiette, 
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avoir  été  joints,  en  celle  dernière  condition  toute  particulière, 
à  un  domaine  antérieurement  constitué  sous  le  régime  allodial 
ou  féodal.  Le  délenteur  constate  souvent  que,  même  dans  le  se- 
cond cas,  il  a  tout  exercice  de  la  justice  par  ses  propres  offi- 
ciers et  entière  jouissance  des  produits  accessoires,  sauf  parfois 
de  la  chasse. 

Dans  tous  les  comptes,  en  un  chapitre  distinct  de  ceux  des 
revenus  ordinaires  ou  extraordinaires  des  forêts  royales,  le  Tiers 
et  Danger  est  inscrit  tantôt  au  chapitre  Domaine  fieffé,  tantôt  à 
celui  du  Domaine  non  fieffé.  On  ne  savait  plus  où  le  classer, 
après  avoir  confondu  le  Tertium  avec  la  Licentia,  les  fieffés 
avec  les  concessions  conditionnelles,  lise  monte  invariablement 
au  tiers  plus  le  dixième,  ou  les  treize  trentièmes  du  prix  de 
vente.  Cette  proportion  se  vérifie  aussi  bien  sur  les  comptes  se- 
mestriels de  l'administration  des  Eaux  et  forêts,  quand  ils  sont 
centralisés  par  un  Receveur  général,  comme  en  1372  (0,  que 
sur  ceux  des  Vicomtes  à  d'autres  époques  :  Auge  (1311, 1410- 
iri6)  (2),  Orbec  et  Couches  (1331)  (3),  Valognes  (1440-1442)  W, 
Neufchàlel  (14W-3)  (:»),  Pont-Audemer  (1464)  («),  Mortain  (1496  et 
suiv.;  15l9-iri2u)  ('),  Pacy  (lo43),  Évreux  (1542-3,  1557)  (»),  Cou- 
ches et  Breleuil(ir3o7)  W,  Vernon  (1570-1)  W,  Argentan  (1632)  («0, 
Carentan  et  Saint-Lô  (1546-7,  1656-7)  (12),  Caen  (147S-1581, 
1637)  (13),  etc.  Souvent  la  recette  est  Néant,  t  pour  ce  qu'il  n'en 
«  est  advenu  aucune  durant  l'année  du  présent  compte  >.  Les 
ventes  de  superficie  et  celles  de  fonds  sont  d'abord  en  des  ar- 
ticles dont  l'intitulé  diffère  (i*);  puis,  aucune  distinction  n'est 

son  mode  de  perception  annuelle,  et  par  conséquent  son  origine  rien  de  com- 
mun avec  le  Tiers  et  Danger.  Celait  un  droit  seigneurial,  passé  au  Roi  acqué- 
reur de  la  vicomte,  la  condilion  de  concessions  faites  sur  un  mode  particu- 
lier j)ar  les  comtes  de  Meulan  ou  leurs  prédécesseurs,  propriétaires  de  Beau- 
iMunl.  —(1)  P.  '2877.  —  (2)  2.%093.  it3  ;  Q.  '.  ««.  —  (3)  Delisle,  Act.  norm.  s?.— 
(4)  A.  D.  Manrhe.  3827  et  siiiv.  —  ^:.)  6737.  —  (6)  23188.  Tt,  tt.  —  (7)  A.  D. 
Manche.  A.  lô.  i-,  a.  —  (8)  21421  ;  A.  D.  Eure.  A.  —  (9)  A.  D.  Eure.  A.  si.  — 
(10)  2:ilS8.  130.  —  (11)  Q.  1.  873.  —  (12)  A.  D.  Manche.  A.  15.  i,  t.  —  (13)  A.  D. 
Calvados.  A.  li»3-li:;  :  20il2.  —  (1 5)  Par  exemple,  en  1311  :«  Du  Tiers  et  Danger 
•<  de  la  tonsure  et  despouille  pour  une  fois  de  tel  bois  d  tel  en  tel  lieu,  tant,  ■ 
et  «  Du  TitTs  cl  Danger  de  tant  d'acres  de  bois  à  tel  en  tel  Ucu,  icelluy  bois 
•  vendu  à  tel  pourtant,  tant.  • 
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faile,  parce  que  le  Roi  en  est  venu  à  se  dire  propriétaire  en 
tous  les  cas  de  Tune  el  de  Tautre.  Les  amendes  et  les  produits 
accessoires,  qui  font  même  parfois  un  chapitre  particulier,  pro- 
viennent toujours  exclusivement  des  forêts  royales;  les  Fores- 
tiers ne  dirigeaient  donc  pas  l'exploitation  et  n'exerçaient  pas 
la  juslice  dans  les  bois  de  Tiers  et  Danger.  Un  Incheramenlum 
constate  fréquemment  la  différence  en  plus,  el  quelquefois  en 
moins,  quand  il  est  en  dépense,  entre  le  montant  du  droit  en- 
caissé réellement  et  celui  de  l'estimation  première.  Cette  inscrip- 
tion complémentaire,  combinée  avec  certains  documents  du 
\vi®  siècle  (0,  permet  de  suppléer  au  peu  d'explications  que  la 
Déclaration  de  i4i)4,  les  Ordonnances  et  les  anciens  auteurs  ont 
données  sur  les  procédés  de  perception  ;  ils  n'étaient  réglés  que 
par  une  longue  et  immuable  tradition,  qu'un  document  du 
xvi«  siècle  résume  ainsi  qu'il  suit  (-). 

Le  tréfoncier,  voulant  vendre  le  fonds  ou  la  superficie,  devait, 
à  peine  de  forfailure,  en  donner  avis  au  Maître  des  Eaux  et  fo- 
rêts, par  qui  était  «  commandé  un  Mesureur  du  Iloy  faire  la  me- 
«  sure  de  ladite  vente  eticelle  rapporter  pour  par  ledit  Maistre 
«  bailler  mandement  adressant  au  Visiteur  du  lieu  ».  Ce  dernier 
officier,  secondé  par  un  Contrôleur,  suivait  l'affaire.  Le  tréfoncier 
faisait  lui-même  le  marché,  montant  à  la  somme  désirée  par 
lui  plus  treize  trentièmes  pour  la  part  du  Roi,  et  le  soumettait  au 
Visiteur. 

Il  traitait  «  les  derniers  venans  franchement  à  luy  »,  pour  des 
ventes  peu  importantes.  En  ce  cas,  au  lieu  du  prix  convenu, 
20  sous  l'acre  par  exemple,  les  dix-sept  trentièmes  devant  lui 
revenir,  c'étaient  33  sous  3  deniers  et  obole  que  payait  le  mar- 
chand, la  différence  étant  pour  le  fisc. 

Ou  bien  il  convenait  de  «  tout  l'ensemble,  tant  à  sa  part  qu'à 
«  la  part  du  Roy  ».  Pour  celle-ci,  les  treize  trentièmes  du  prix 
total  étaient  dus;  mais  ils  restaient  en  nature  à  la  disposition 
du  fisc  (3),  à  prélever  parmi  les  lots  établis  par  l'acquéreur  lui- 

(i;  Colb.  V  C.  2i9  ;  Dup.  527.  «♦.  —  (2)  Dup.  527.  u.  —  (3)  De  là  le  nom  con- 
serve  par  divers  cantoDs  :  le  Tiers  le  Roy,  remarque  faite  par  les  Commissaires 
de  1086  (Maz.  3U6). 
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même.  Pour  tous  les  bois  d'une  même  circonscription  un  jour 
élail  fixé  par  le  Vicomle,  qui,  non  sans  prendre  rattache  du 
haut  seigneur  du  lieu,  mandait  au  Sergent  Dangereux  de  faire 
les  publications  (0  et  envoyait  même  aux  frais  du  Roi  (2)  convo- 
quer les  propriétaires  et  les  marchands  «  pour  adjuger  ledit 
«  droit  de  Tiers  et  Danger  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
«  seur  »,  après  extinction  des  trois  feux  et  sous  garantie  de  cau- 
tions préalablement  déposées.  La  part  du  Uoi  était  seule  propo- 
sée,  et  l'adjudicataire  choisissait  sur  trente  lots  vendus  par  le 
propriétaire  les  treize  meilleurs  i^).  Le  Visiteur,  au  nom  du  Maî- 
tre des  Eaux  et  forêts,  laissait  au  Vicomte  mandement  d'en  per- 
cevoir le  prix  aux  termes  convenus  W.  Celui-ci  perlait  à  part 
dans  son  compte  Testimation  première  pour  décharge  du  con- 
tribuable etla  différence  résultant  de  l'enchère  i'^).  Faute  d  offres, 
la  part  du  Roi  restait  au  propriétaire  (''»)  ;  bien  entendu  sauf 
paiement  de  la  valeur  dont  lui-même  était  convenu  avec  son  ac- 
quéreur. 

En  ce  temps,  l'action  de  l'administration  se  bornait  donc  à  ne 
pas  laisser  faire  de  ventes  subreplices,  ni  de  coupes  domma- 
geables, et  à  tirer  le  meilleur  parti  de  la  part  du  Roi. 


VllL 


Usurpations  et  aliénations  ;  Reformations.  —  Durant  trois  siè- 
cles le  Tiers  et  Danger  a  été  levé  sans  grand  changement  dans 
ces  conditions;  au  contraire  son  assiette  a  été  fort  modifiée  ; 
mais,  après  les  rigoureuses  prescriptions  qui  l'avaient  éta- 
blie au  milieu  du  xiii*  siècle,    plutôt  réduite  qu'étendue  de 


(1;  Voir  un  man^lenient  à  cet  efTcl  :  A.  D.  Euro.  B.  9i.  —  (2)  Delisle,  AcL 
Norm.  33,  et  seclion  dos  dépenses  dans  les  comptes  des  vicomtes.  —  (3)  •  El 
«  par  VisiU'ur,  rcnohcrisseiir  de  la  part  du  Uoy  choisira  après  les  lots  failz  par 
«  le  marchant  du  IrelToncicr,  par  fjuoy  la  part  du  Roy  souvcntcs  foys  vault 

•  celle  du  IrcllDUcier  «  (l)up.  527.  n).  —  (l)  A.  D.  Eure.  B.  103.  —  (5)  •....  cl 
«  a  ledit  marché  cslé  enchéri  par  tel,  et  mis  chascun  acre  appartenant  au  Roy 

•  à  cause  dudil  Tiers  et  Danger  à  tant  »  (P.  2877.  pass.).  —  (6)  •  Du  boys  de 

•  tel,  assi/  en  tel  lieu,  à  luy  vendu  par  delTaul  de  marchant,  tant.  •  (Ibid. 
pass.). 
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nouveau  (0.  Des  révoltes,  des  guerres  civiles  ou  religieuses,  une 
nouvelle  période  de  domination  anglaise  et  une  nouvelle  conquête 
l'ont  maintes  fois  troublée,  et  ont  fourni  à  des  contribuables  la 
possibilité  de  se  soustraire  à  leurs  obligations.  Des  exonérations 
ont  été  accordées  par  faveur  royale,  avant  même  le  xiv*  siècle, 
et  sont  ensuite  devenues  très  fréquentes  (5).  Souvent  aussi  le 
Tiers  et  Danger  capitalisé  a  été  vendu  aux  propriétaires  ou  à 
d'autres  seigneurs  W  pour  subvenir  à  de  pressants  besoins  du 
Trésor,  changé  en  un  cens  annuel  (*),  concédé  en  pur  don  à  des 
tiers  C-),  compris  dans  la  formation  d'apanages  W,  surtout  engage 
avec  de  grands  domaines  (").  En  ces  divers  cas  d'aliénation,  la 
redevance  passait  à  des  princes  ou  à  des  particuliers,  et  ceux-ci 
en  arrivaient  à  la  céder  à  d'autres  W.  Par  conlre,  mais  très  rare- 
ment, le  droit  a  été  repris  par  le  Roi  sur  des  domaines  anté- 
rieurement aliénés  W. 

(1)  Les  recettes  de  ce  chef  sont  peu  abondantes  dans  les  comptes  des  vi- 
comtes. Par  exemple,  ceux  de  Caen  pour  cinquante-cinq  exercices  de  1475  à 
1581  (A.  D.  Calvados.  103-113)  portent  toujours  :  «  Néant  à  ce  terme  •,  sauf 
pour  deux  bois  payant,  Tun  trois  annuités  en  15U  et  1515  et  précédemment  à 
la  Saint-Michel  1491,  l'autre  six  annuités  de  1521  à  1523.  Puisqu'ils  comprennent 
le  4|uarl  des  exercices  déplus  d'un  siècle,  on  peut  bien  conclure  que  les  bois 
de  Tiers  et  Danger  étaient  alors  peu  nombreux  dans  cette  vicomte.  —  (2)  Exemp- 
tion à  Jean  et  Guillaume  d'Harcourt  en  1287  et  1304  (Font.  804-6),  à  Mathieu  de 
Montmorency  en  1292  (Le  Prévost,  Eure.  lll.  «79),  à  Saint  Louis  de  Poissy  en 
1310  [P.  1916.  3tM),  au  Trésorier  Geoffroy  de  Briançon  en  1312  (K.  1200).  En- 
guerrand  de  Marigny  a  été  exonéré  pour  ses  forêts  de  Belle- Lande,  Longchamp, 
Vaccuil;  d'où  une  perle  de  60,000  livres  pour  le  Trésor,  d'après  estimation 
faite  lors  de  son  procès  (7583.  it;  Lat.  7985  et  7986.  pass  ).  Môme  faveur  au 
sire  de  l'Aigle  en  1476,  puis  aux  Tancarville,  au  comte  de  Dunois,  aux  Ven- 
d(^me,  etc.  —  (3)  Par  exemple  en  1572,  malgré  la  résistance  du  Parlement,  qui 
n'a  enregistré  l'Kdit  d'aliénation  qu'après  des  Lettres  de  jussion  répétées 
(Vuir  U.  de  Beaurepaire,  Cah.  des  Et.).  —  (4)  Arrêt  du  3  mars  1639;  Basnage, 
Coût.  I.  11.  Depuis  longtemps,  à  la  mise  en  garde  des  bois,  usitée  après  la 
conquête,  avait  été  préférée  la  concession  paraccensement  avec  faculté  d'amor- 
tissement, par  ex.  en  1291  (A.  D.  Manche.  Cart.  de  Saint-Sauveur  i««,  i«*)-  — 
(5)  Les  sires  d'Estrepagny  avaient  ainsi  acquis  le  droit  sur  les  bois  de  leur 
voisinage.  —  (6;  Pour  le  comte  d'Évreux  en  1298,  etc.  —  (7)  Par  ex.  :  au  Duc 
d'Orléans  en  1639  (Picquet,  Loisforest.  11.  i«8).  Du  reste,  tous  les  engagistes  en 
jouissaient.  —  (8)  Pour  exemple  de  ce  morcellement,  voir  le  dénombrement 
des  Lois  sujets  à  Tiers  et  Danger  en  1495  envers  le  duché  de  Longueville 
(Dieppe.  48),  les  déclarations  pour  ce  motif  en  1621  (Ibid.  49),  les  adjudications 
de  •  dépouille  •,  de  fonds,  et  les  procès- verbaux  de  saisie  •  faute  d'avoir  pris 
congé  •  aux  xvr  et  xvu»  siècles  (Ibid.  47)  —  (9)  Les  bois  tenant  à  l'héritage 
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Est  venu  un  jour  où  la  diminulion  des  recettes,  conséquence 
de  ces  désordres  et  libéralités  inconsidérées,  a  appelé  rallenlion. 
Des  Kéformalions  générales  avaient  souvent  lieu  pour  corriger 
les  abus  dans  les  forèls  royales  ;  elles  durent  porter  sur  les  bois 
de  Tiers  et  Danger,  afin  de  remettre  les  choses  en  Tétai  ancien. 
Le  fisc  n'a  pas  manqué  l'occasion  de  le  modifier  à  son  avantage. 
Toutes  les  contestations  ont  alors  roulé  sur  la  situation  de  ces 
bois  par  rapport  au  Domaine  et  sur  la  nature  de  la  propriété  de 
tous  les  autres,  francs  jusque-là.  Elles  se  résumaient  en  la 
question  de  savoir  si  le  Hoi  avait  droit  sur  la  superficie  seule 
ou  sur  le  fonds  des  premiers,  s'il  ne  l'avait  pas  eu  autrefois 
également  pour  les  seconds. 

Théorie  du  fisc  —  Anciennement,  le  fonds  sujet  au  Tiers  et 
Danger  n'était  certes  pas  considéré  comme  appartenant  au  Do- 
maine. Dans  rénumération  très  détaillée  de  tout  ce  qui  consti- 
tuait celui  de  plusieurs  vicomtes,  Pont-Audemer,  Bernay,  Auge, 
Pont-de  l'Arche  (U,  etc.,  il  n'y  a,  avec  les  forèls  royales,  que 
quelques  bois  accensés  à  des  particuliers  pour  usages  divers  et 
même  sous  réserve  de  la  superficie.  L'Ordonnance  de  juillet  1318, 
art.  8,  a  assimilé  ce  droit  au  quint-denier,  au  rachat,  à  la  garde 
noble,  «  qui  sont  de  nos  domaines  et  renies  »;  or,  ces  imposi- 
tions, bien  qu'elles-mêmes  «  appartenances  de  la  Couronne  », 
portaient  sur  des  biens  qui  n'en  étaient  certainement  pas  quant 
au  fonds  i''\  Celle  de  juillet  1376  distinguait  les  bois  de  Tiers  et 
Danger  de  ceux  du  Domaine  (•"),  et  en  140:2  a  été  encore  donnée 
celte  définition  :  «  Tresfunciers  doivent  être  entendus  pardé- 
«  templeurs  et  pi^opriélaires  et  seigneurs  utiles  (M.  »  Déjà  en 
septembre  142:2,1e  lloi   avait  dit  :  «  ....  forêts  et  buissons  en 


(le  la  veuve  du  comte  de  Boulogne,  Ilurcpel,  ne  sont  passés  à  la  comtesse 
de  Houcy  ijuVi  cctlo  condilion  (Boularic,  Act.  333,  3*3).  —  (1)  Rouen.  Mart. 
Y.  91.  La  date  •  vrrs  1300  »  a  clé  insorile  sur  ce  document;  il  est  «le  1260  à 
12(i3;  voir  p.  S,  <),  10.  11,  8t,  loô.  —  ["l)  llouard,  Coût.  IV,  a  dû  reconnaître 
(pi'incorporer  les  bois  de  Tiors  el  Dan^'or  au  Domaine  n'était  conforme  ni  h 
la  Cliai'le,  ni  aux  Ordunnaures;  «  car  (juehjuos-uues  s'étaient  conlenlces  de 
«  les  (iLM-larcr  soulcmonl  l'une  des  niiparlcnances  de  la  Couronne.  »  — (3;  •  Le 
-  duoliè  de  Normandie  [uniplc  «le  forez  el  buissons  et  broches  tant  de  noire 
•  demaine  comme  de  Tiers  el  Danger....  *  — (i}  Sainct-Yon,  Ë.etF.  331;  etc. 
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«  nostre  fonds  et  domaine  esquels  avons  Tiers  et  Danger  »  ; 
mais  pour  la  première  fois  TOrdonnance  de  1866,  art.  10,  a  dé- 
claré formellement  le  fonds  partie  du  Domaine.  Dès  lors,  Tina- 
liénabililé  étant  devenue  un  principe  qu'on  prétendait  aussi  an- 
cien que  la  monarcliie  (0,  toutes  concessions  devaient  passer 
pour  illégitimes  et  être  révoquées,  à  plus  forte  raison  toutes 
exemptions  du  partage  des  produits;  ou  du  moins  elles  pou- 
vaient être  renouvelées  à  des  conditions  plus  avantageuses.  En 
outre,  la  justice  et  ses  conséquences,  ainsi  que  la  direction  de 
Texploitalion  ne  pouvaient  être  contestées  au  Roi,  s'il  était  re- 
connu propriétaire. 

Allant  plus  loin,  les  Commissaires  Enquêteurs  ont  voulu  faire 
rentrer  dans  cette  condition  tous  les  autres  bois  P).  Ils  ne  res- 
pectaient les  deux  exceptions  admises  dans  la  Charte  que  comme 
confirmation  d'une  règle  générale  absolue  pour  tous  les  autres 
cas.  Afin  de  justifier  celle-ci,  ils  avaient  attribué  à  la  Couronne 
un  droit  primordial  sur  les  bois  du  royaume  entier,  particuliè- 
rement de  la  Normandie  C^).  Tous  auraient  été  «  plantés  sur  le 
«  fonds  du  Roy  (4)  »,  qui,  ne  les  possédant  plus,  les  avait  dû  alié- 
ner ('»).  Mais,  à  moins  de  violer  un  principe  fondamental,  il  ne 

(i)  Celle  flclion  a  été  exploitée  pour  loute  espèce  de  propriété.  Les  adver- 
saires du  fisc  montraienl  bien  qu*avant  Philippe  IV  il  n'avait  pas  été  question 
d'inaliénabilité.  Voir  un  Mémoire  pour  TArchevêque  de  Paris,  L.  436.  u.  — 
(2)  •  Le  Uoy  a  au  pays  de  Normandie  droit  seigneurial  sur  tous  les  boys  du 

•  pays  de  Normandie,  qui  s'appelle  Tiers,  si  n'est  monstre  exencion  par  les 

•  trelTonciers  •  (Dup.  527.  g*)-  —  (3)  «....  droit  purement  royal,  ayant  sa  cons- 

-  tilulion  et  son  establissement  dès  l'origine  des  seigneuries  en  France,  dès  la 
«  naissance  des  tiers,  dès  le  commencement  de  la  monarchie  •  (Bouchel,  Bibl. 
de  dr.  111.  tm).  —  (4)  Avant  de  les  partager  avec  ses  compagnons,  Rollon  avait 
certes  été  mis  en  possession  de  tous  les  bois  en  Normandie,  mais  aussi  du 
reste  du  terriloire;  pour  les  besoins  de  la  cause  seulement  était  donc  attri- 
bue *^uv  rc  genre  de  propriété  à  lui  et  à  ses  successeurs  un  droit  spécial, 
«|ui  n'était  nullement  revendiqué  sur  les  terres;  il  aurait  tout  aussi  bien  pu 
rêlre  de  même.  —  (5)  Le  Use  aHirmait  que  •  le  Uoy,  pour  justitier  de  sa  pro- 

-  priètê,  l'a  prouvée  suffisamment,  —  sans  dire  comment  — outre  que  tous 

-  les  biens  du  royaume  dans  le  doute  sont  présumés  venir  originairement 
«  de  la  concession  des  Princes  •  ;  il  remarquait  à  l'appui  de  cette  présomption 
que  •  la  plus  grande  partie  des  bois  appartient  aux  gens  d'Eglise,  que  l'on 
«  sait  ne  posséder  quasi  d  autres  biens  que  ceux  qui  leur  ont  esté  accordez 
•  par  les  don  nations  et  aumosnes  des  Princes  >  (R^  sti).  De  tels  arguments 
étaient  la  condamnation  de  la  cause. 

TOME  I.  29 
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l'avait  pu  faire  que  temporairement,  à  la  condition  d'en  rester 
l'unique  propriétaire,  et  en  conservant  toujours  la  faculté  de  les 
ressaisir,  ainsi  qu'il  en  élait  dans  le  cas  d'engagement,  mode 
d'aliénation  tout  récemment  imaginé.  Par  conséquent,  tous  les 
bois  qui,  sans  que  des  tilres  spéciaux  pussent  être  présentés, 
étaient  restés  francs  avaient  joui  d'une  tolérance  abusive,  et 
devaient  rentrer  sous  la  loi  commune,  mèm^ acquitter  un  rappel. 
Toutes  les  autres  aliénations  par  aumône,  don,  vente,  enga- 
gement, échange,  même  dûment  constatées,  pouvaient  être  an- 
nulées, et  toutes  conventions,  de  quelque  date  qu'elles  fus- 
sent, devaient  être  revisées  au  plus  grand  profit  du  Trésor. 
Contre  un  droit  royal  si  naturel,  certain,  incontestable,  puisque 
des  preuves  contraires  ne  lui  étaient  pas  opposées,  tilres,  aveux, 
tradition,  témoignages,  prescription,  possession  séculaire  ne 
pouvaient  prévaloir;  on  en  devait  seulement  conclure  que  les 
détenteurs  avaient  trop  longtemps  joui  d'une  tolérance  abu- 
sive. 

Celte  théorie  résultait  de  deux  principes  combinés:  posses- 
sion primordiale  et  inaliénabilité  de  tous  les  bois,  principes 
nouvellement  posés,  mais  dont  on  s'évertuait  à  trouver  des  ap- 
plications dans  l'antiquité.  Grâce  à  elle,  sous  prétexte  de  remet- 
tre les  choses  en  leur  premier  état  (0,  le  fisc,  après  avoir  fait 
entrer  dans  le  Domaine  les  bois  de  Tiers  et  Danger,  parce  qu'ils 
acquittaient  la  prestation,  prétendait  imposer  celle-ci  à  tous 
les  autres,  parce  que,  sortis  illicitementde  ce  Domaine,  ils  n  au- 
raient que  temporairement  cessé  de  la  devoir. 

Protestations  des  puopriétaires.  —  A  ces  abus  de  pouvoir  les 
propriétaires,  menacés  de  ruine,  n'avaient  à  opposer  que  le 
fait  de  leur  p  isible  jouissance  pendant  des  siècles;  ils  contes- 
taient le  point  de  départ  des  raisonnements  adverses,  mais  sans 
en  monlivr  Tinanité  à  l'aide  d'arguments  plus  concluants.  D'a- 
près eux,  pour  les  bois  où  le  prélèvement  était  d'usage  cons- 
tant, lui  seul  relevait  du  domaine;  sa  proportion,  étant  fi.\ée  par 

(i;  Aussi  le  Tr.iiléilc  Béraud  a-l-il  pour  cpigraplie  :  Multa  renascentur  quœ 
jaw  ccciih're ;  mais  ensuite  des  preuves  manquent  pour  faire  admettre  l'exis- 
lonce  ancienne  des  droits  qu'il  prétend  faire  revivre. 
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la  Coulume,  devait  rester  immuable  ;  quant  à  la  propriété  du 
fonds,  elle  leur  avait  été  acquise,  pleine  et  entière,  par  un  con- 
trat bilatéral  ayant  autant  de  stabilité  que  tout  contrat  féodal; 
s'ils  ne  le  pouvaient  produire,  il  en  était  ainsi  pour  les  actes 
originels  de  la  plupart  des  inféodations.  Au  sujet  des  bois  non 
encore  soumis  au  droit,  c'était  au  fisc  à  documenter  ses  reven- 
dicalions  sur  chacun  en  particulier;  sinon,  la  Charte  leur  devait 
assurer  engénéral  la  continuation  d'une  franchise  traditionnelle 
et  de  notoriété  publique  (0,  ou  du  moins  le  bénéfice  de  la  pres- 
criplion. 

Ce  système  a  été  exposé  notamment  dans  un  Mémoire  pré- 
senté lors  de  la  Réformation  de  1666-1673  W.  11  y  est  dit  qu'gu 
Normandie  le  Tiers  et  Danger,  «  i7iconnu  dans  les  autres  lieux 
«  de  la  France,  aussi  bien  que  du  temps  des  Ducs,  a  été  inlro- 
€  duit par  Philippe  Auguste  »  (3)  comme  conséquence  d'  «  inféoda- 
tions!*) •  faites,  les  unes  avec  entière  franchise,  particulièrement 
en  faveur  des  abbayes  (»),  les  autres  moyennant  paiement  du 
tiers  et  du  dixième  du  revenu,  ou  seulement  de  l'un  des  deux  W. 

(I)  La  preuve  par  témoins  était  encore  reçue  en  15i1.  —  (2)  •  DefTenses 
«  pour  les  particuliers  qui  possèdent  des  bois  dans  la  province  de  Normandie 

•  contre  la  prétention  des  droits  de  Tiers  et  Danger.  Rouen.  1073  »  ;  sans  le 
nom  de  l'auteur,  Gréard.  Uêodilé  avec  notes  par  Froland,  en  1737,  sous  le 
litre  :  -  Mémoire  concernant  le  droit  de  Tiers  et  Danger.  »  La  première  partie 
esta  la  Bibliothèque  Nationale  et  aux  Archives.  K.  1200.  4;  la  seconde,  les 
preuves,  n*a  pu  être  retrouvée;  il  est  probable  qu'en  raison  de  la  solution 
intervenue,  elle  n*a  pas  paru.  M.  de  Maulde,  Cond.  forest.  4s,  a  mentionné  un 
Mémoire  relatif  aux  bois  en  Grueric,  faisant  valoir,  quanta  ce  droit,  un  autre 
argument,  pariage  pour  garde  confiée  au  Roi  (0.  20532,  actuellement  R^.  551); 
le  Use  ne  Tadmettait  pas  davantage.  —  (3)  Froland  a  dans  ses  notes,  p.  ix, 
sans  plus  de  preuves  répété  que  le  Tiers  el  Danger  avoil  «  pris  ton  origine 

-  tous  le  rè(jne  de  Philippe  A  ugusle  el  après  la  réunion  de  noire  province  à  la 

-  Couronne^  qu'il  s\'loit  forlifié  dans  le  XIII*  siècle  par  les  enlreprises  des  offi» 

•  ciers.  •  Mais  cette  tradition  était  bien  vague,  tellement  que  Tabbaye  de  Saint 
Lô,  confondant  deu.\  règnes  séparés  par  un  siècle,  prétendait  à  la  franchise 
de  ses  l>ois,  parce  qu'ils  lui  avaient  été  donnés  par  le  comte   de  Leicester, 

•  de\ant  que  ses  biens  fussent  conns()ués  es  mains  de  Philippe  le  Bel,  Roy  de 

•  France  •  (A.  D.  Manche.  Cart.  Sainl-LÔ  4i).  — (4)Ce  terme  impropre  donnait 
b.Mu  jeu  aux  contradicteurs  de  ce  système  ;  il  était  facile  de  montrer  que  le 
Tiers  cl  Danger  n'avait  rien  de  féodal.  —  (5)  Le  Mémoire  assure  même  qu'an- 
cionnement  toutes  les  abbayes  étaient  exemptes.  La  preuve  du  contraire  est 
dans  Lat.  9018.  i,  9,  ii,  xs.  —  (6)  Les  bois  auraient  été  francs  dans  les  vicom- 
tes de  Carentan  et  de  Saint-Sauveur;  ils  n'auraient  dû  que  le   Tiers  dans 
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Sous  Saint  Louis,  continuaient  les  réclamants  (*),  «  ces  droits 
t  étoient  fort  nouveaux,  et  priiicipalement  celuy  de  Danger^ 
«  qu'on  sçait  n'avoir  été  levé  que  pour  la  Licence  que  le  Roy 
€  donnoit  de  couper  ces  sortes  de  bois.,..  Ceulx  qui  les  vou- 
<  loient  vendre  prenoient  du  commencement  des  Lettres  du 
«  Uoy,  qu'on  appeloit  Ve7ide  boscorum,  pour  Texpédition  des- 
«  quelles  on  ne  prenoit  ordinairement  que  30  ou  40  sols  P).  De- 
«  puis,  on  fit  un  droit  certain  de  ces  permissions,  et  par  un  arrest 
t  de  1290,  qui  se  trouve  dans  les  Registres  de  la  Chambre  des 
«  Comptes  W,  on  ordonna  que  les  droits  de  Danger  seroient  dé- 
t  sormais  adjugez  au  profit  du  Roy  de  la  mesme  manière  que 
t  le  Tiers,,..  Ils  ne  sont  pas  nez  en  mesme  temps  ;  le  Danger  n'a 
t  suivy  que  longtemps  après  »,  constituant  par  conséquent  un 
t  droit  particulier,  domanial  et  féodal  »,  non  pas  «  royal,  ina- 
€  liénable,  universel  et  imprescriptible  ». 

Appréciation  des  deux  systèmes.  —  Celte  protestation  des  pro- 
priétaires normands  se  rencontre  en  plusieurs  points  avec  notre 
hypotiièse  sur  l'origine  du  Tiers  et  Danger.  Mais  elle  était  peu 
concluante  et  presque  aussi  mal  fondée  que  la  théorie  du  fisc, 
parce  que  chacune  des  parties  choisissait  pour  preuves  des  faits 


colles  do  Caon,  Baveux,  Coutanccs,  Avranchcs  ;  que  le  Danger  dans  celles  de 
Falaise  ol  Vire.  Ces  assertions  sont  pour  la  plupart  inexactes;  car  en  presque 
tous  CCS  pays,  les  prélèvements,  dont  Lat.  9018,  J.  780,  P.  2877,  A.  D.  Calva- 
dos. Â.  10*2,  etc.,  font  connaître  le  montant,  sont  les  treize  Irenliëmes  des  prix 
devenle.  On  a  |>rontc  de  ce  que  dans  certains  comptes  un  seul  des  mots 
Terlium  on  Dant/erium  clait  mis  en  tête  du  chapitre  de  ces  recettes,  ou  de 
ce  ({lie  dans  d'autres  ce  chapitre  portait  :  Néant,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de 
vente  dans  rexercice,  soit  que  le  droit  eût  été  aliéné.  —  (1)  D'autres,  évitant 
d'imputer  aux  Unis  de  Franco  un  acte  d'oppression,  faisaient  remonter  plus 
haut  l'ori^'ine  du  Tiers  et  Danger.  11  leur  était  répondu  que  ce  n'était  pas 
«  un  droit  particulier  imposé  par  exaction  et  surcharge  extraordinaire  par 
«  U:^  ufliciors  des  Faux  et  Forèls  du  temps  de  la  domination  des  Ducs  de 
••  NorniJiudie  et  Huis  d'Auf^lelcrre,  comme  l'appelant  Ta  licencieusement  et 
«  induslrieusemenl  mis  en  avant  »,  mais  bien  un  droit  naturel,  éternel  (Bou- 
(!hcl,  Hil)l.  de  dr.  III.  7»'.»).  —  (ù)  Confusion  avec  les  articles  se  rapportant  dans 
les  ('oui[)les  aux  coupes  des  forèls  royales  et  avec  le  droit  Pro  LillerUy  dA 
[y.ir  leurs  ac(iuêivurs,  qui  n'a  pas  cessé  d'être  prélevé,  loin  de  se  transformer 
eu  Dan^'or.  —  (3,;  Arrêt  conforme  à  celui  de  1282  (12883.  »9),  cité  p.  438  ;  mais 
tous  deux  no  concernaient  que  le  mode  de  perception  du  Danger,  déjàaflTecté 
au  Uui. 
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relatifs,  soit  à  Tune,  soit  à  l'autre  des  catégories  de  propriétés 
forestières.  Faute  d'une  distinction  entre  les  fieffés  et  les  con- 
cessions conditionnelles  (*),  faute  des  détails  que  la  comptabilité 
nous  a  révélés,  le  caractère,  trop  généralisé,  déduit  pour  le  droit 
contesté  était  également  faux  dans  les  deux  sens.  En  pratique, 
il  est  vrai,  prouver  dans  quelle  catégorie  chaque  bois  devait 
rentrer  était  devenu  impossible,  mais  le  constater  eût  engagé  du 
moins  à  chercher  un  terme  de  conciliation. 

Des  bois  donnés  en  garde  le  Roi  n'avait  sans  aucun  doute  pas 
aliéné  le  fonds  (')  ;  cependant,  cette  tenure  étant  devenue  perpé- 
tuelle, héréditaire,  à  des  conditions  respectées  pendant  des  siè- 
cles, la  possibilité  de  les  modifier  arbitrairement  était  certes 
contestable. 

Au  contraire,  il  ne  possédait  plus  le  fonds  de  ceux  qu'il  avait 
concédés  sauf  la  servitude  de  l'autorisation  de  vendre.  Le  droit 
de  l'accorder  était  seul  resté  au  Domaine.  Mais  la  prestation  cor- 
respondante n'avait  été  l'objet  d'aucune  stipulation  ;  elle  avait 
été  fixée  par  une  décision  que  le  Roi  pouvait  toujours  réformer, 
puisqu'il  pouvait  même  refuser  cette  autorisation. 

Pour  ces  deux  espèces  de  bois,  bien  que  le  Tiers  et  Danger 
dût  à  la  longue  paraître  une  charge  exorbitante,  sa  légitimité 
en  principe  était  certaine,  puisqu'il  était  une  conséquence  de  la 
concession  première.  Mais  il  n'y  avait  nul  motif  de  le  vouloir 
imposer  aux  bois  dépourvus  de  litres  de  franchise,  la  présomp- 
tion étant  bien  plutôt  en  faveur  de  leur  ancienne  condition  allo- 
diale,  ni  de  modifier  des  situations  depuis  si  longtemps  accep- 
tées des  deux  parts.  De  même,  il  était  abusif,  sous  prétexte 
d'inaliénabilitédu  Domaine,  de  révoquer  des  actes  remontant  à 
une  époque  où  ce  principe  avait  été  totalement  inconnu. 

(1)  Le  Mémoire  indique,  seulement  d'une  manière  très  vague,  ces  caté- 
gories résultant  de  conûscalions  :  bois  réservés  au  Domaine,  concédés  en  pur 
don,  inféodés,  mis  en  garde;  mais  ces  derniers  constitueraient  les  tenures  des 
sergents  fieiTés,  •  ...  et  pour  leurs  peines  leur  donnoit  on  tantost  des  gages 

•  certains  et  tantost  la  liberté  de  prendre  ce  qui  seroit  nécessaire  pour  leur 

•  usage  •  (K.  1200.  i).  11  a  donc  omis  la  principale,  le  fief-ferme,  la  seule  au 
contraire  que  le  fisc  voulait  admettre.  —  (2)  Aussi,  à  Torigine,  ne  voit-on  pas 
de  ventes  de  ce  fonds  par  le  détenteur. 
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IX. 


Conditions  nouvelles  imposées  au  Tiers  et  Danger.  —  Néanmoins, 
les  prétenlions  du  lise,  développées  dans  des  traités  historiques 
lois  que  ceux  de  Bodin  (i),  de  Bérault,etc.,  imposées  Tune  après 
l'autre  par  les  Ordonnances,  sanctionnées  par  les  arrêts  des 
cours  forestières,  du  Parlement,  du  Conseil,  ont  prévalu,  rédui- 
sant le  propriétaire  de  bois  de  Tiers  et  Danger  à  l'état  d'  «  usu- 
fruitier partiaire  ».  Ces  empiétements  ont  été  naïvement  avoués  : 
<  A  mesure  que  le  gouvernement  s'épura,  on  sentit  le  besoin 
«  d'ajouter,  de  changer,  de  modifier  les  premières  lois  forestiè- 
€  res  ;  tous  les  bois  et  forêts  assujettis  au  Tiers  et  Danger  fu- 
€  renl  absolument  régis  comme  une  dépendance  de  la  Cou- 
«  ronne  (').  » 

Les  délenteurs,  qui  primitivement  exploitaient  suivant  leurs 
convenances,  ont  dû  se  conformer  aux  Ordonnances  réglant 
l'aménagement  des  forêts  royales.  Surtout  les  futaies  possé- 
dées par  le  clergé  et  les  communautés  religieuses,  sous  pré- 
texte qu'elles  faisaient  partie  du  fonds  inaliénable  à  gens  de 
mainmorte,  n'ont  pu  être  abattues  qu'après  autorisation  (3). 

Un  droit  supplémentaire  de  «  cire  et  greffe  »,  celui  que  sous 
le  nom  Pro  littn*is\cs  acquéreurs  des  coupes  domaniales  avaient 

(1)  Bodin,  Urformateiir  (irnéral  en  ir)82,  avait  fait  sur  Torigine  du  Tiers  et 
Dan*:oriiii  traité  ({iii  n'a  pu  être  ro trouvé.  C'est  lui  qui  parait  avoir  invente 
le  prinrii)»'  d»»  la  possession  primordiale  de  tous  les  bois  par  le  Roi,  à  en 
croire  Flojpiel   Pari,  de  Norm.  V.  56t)  et  Plinguet  (Man.  de  Tlngén.  foresl.  «). 

L'administration  ne  nêj.'lijieait  pas,  pour  préparer  Topinion,  de  petits  sub- 
terfu^res,  tels  (jiio  le  suivant.  Dans  les  Ordonnances  de  Rousseau  en  1649  elle 
a  fait  imi)rimer  un  Arrêt  de  la  Table  de  Marbre  du  26  juillet  16.39  avec  le 
titre  :  -  Arresl  j)ar  lequel  est  Jugé  qu»»  le  droict  de  Tiers  et  Danger  est  Royal, 
«  général  et  universel  en  toute  la  Normandie....  »  Rien  de  tel  ne  se  trouve 
dans  le  texte  ;  eVsl  un  eas  tout  partieulier,  la  condamnation  d'un  contri- 
buable, qui  a  eru  pouvoir  employer  une  partie  de  son  bois  à  un  usage  indus- 
triel, sans  en  tenir  lomple  à  l'enpagisle  bénélîciaire  du  Tiers  et  Danger. 
Néainnoins,  en  rai«<on  de  son  titre  seul,  (fuelque  inexact  qu'il  fût,  PArrCt  a 
élé  m.'iinlrs  f  tis  eilé  à  l'appui  de  la  lliéorie  lisealc. 

(*2;  Houard,  Coul.  norm.  Taillis.  —  {:\)  Déclar.  févr.  15î>8  et  Règl.  13  janvier 
1583;  KK.  30O-3OO  ;  Q\  93. 
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îoujours  acquitté,  a  été  exigé  de  ceux  de  la  part  du  Roi  dans  les 
forêts  privées  (i;,  assimilées  aux  autres. 

L'incompatibilité  de  la  diine  et  du  Tiers  et  Danger  n'a  plus  été 
admise  (-),  parce  que  la  première  a  été  supposée  concédée  en 
sus  à  la  paroisse  dans  une  pieuse  intention,  au  lieu  de  faire 
présumer  la  récente  planlation  du  bois  qui  en  était  grevé. 

Les  procédés  de  perception,  de  plus  en  plus  précisés  dans  les 
Ordonnances  de  juillet  et  seplembre  1376,  art.  51  et  47,  de  1402, 
art.  46,  de  1315,  art.  63  (3),  et  un  surcroit  de  formalités  rigoureu- 
ses ont  en  réalité  fait  passer  la  direction  de  l'exploitation  aux 
Forestiers.  Ils  l'avaient  tout  naturellement  pour  les  bois  en 
Gruerie,  parce  qu'elle  n'y  était  pas  séparée  de  l'exercice  de  la 
justice,  et  pour  ceux  en  Graierie,  comme  conséquence  du  pa- 
rtage autrefois  conclu;  mais  ils  ne  la  pouvaient  prendre  pour 
une  parlie  de  ceux  de  Tiers  et  Danger  que  contrairement  à  la 
nature  de  la  convention  première,  par  laquelle  le  Roi  s  en  était 
précisément  déchargé  en  les  mettant  en  garde. 

Ces  officiers,  déjà  en  1376  autorisés  à  faire  dans  les  bois  par- 
ticuliers «  prinzes  et  exploits  se  malfaçons  y  trouvent  >  pour  la 
conservation  des  droits  royaux,  s'étant  en  1540 rendus  indépen- 
dants des  Baillis  et  Vicomtes,  ont  en  1543  fait  autoriser  les  pro- 
priétaires sujets  à  Tiers  et  Danger  à  requérir  leur  intervention 
pour  la  répression  des  délits;  ayant  ainsi  pris  pied  chez  eux, 
ils  se  sont  complètement  substitués  à  leur  autorité  judiciaire  (*), 
et  se  sont  emparés  des  produits  accessoires,  intimement  liés  à 
son  exercice,  comme  celui-ci  au  droit  de  propriété,  s'il  n'y  avait 
litres  contraires,  exigés  aussi  pour  se  soustraire  à  cette  double 
usurpation  W. 

Lors  des  Reformations  périodiques,  les  Commissaires,  dispo- 


(l)  Dans  BérauU,  T.  et  D.  los  et  le  Mémoire  de  Gréard  ce  droit  a  élê  con- 
fondu avec  le  Danger.  —  (2)  Arrêt  du  Conseil,  3  mars  1639.  Cette  incompatibi- 
lité était  encore  reconnue  en  1625  ;  voir  Bérault,  T.  et  D.  9i.  —  (3)  Voir  Sainct- 
Yon,  E.  et  F.  —  (4)  Les  résistances  n'ont  pas  toujours  été  sans  succès.  Ex.  :  on 
1622,  arrêt  du  Parlement  maintenant  à  l'abbaye  de  Lire  et  à  son  Sénéchal  la 
justice  dans  ses  bois  (A.  D.  Eure.  Cari,  de  Lire  1).  —  (ô)  Fontanon,  Ord.  isi. 
C'était  cependant,  cercle  vicieux,  sur  la  jouissance  de  ces  produits  et  de  la 
justice  que  les  juristes  fondaient  le  droit  du  Roi  à  la  propriété  du  fonds  (Pcc- 
quet,  Lois  for.  IL  i«t  ;  etc.). 
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sanl  des  archives  iSnancières,  pouvaient  facilemeat  établir  la 
servitude  de  tout  bois  qui  avait  une  fois  payé  (*).  Ce  moyen  fai- 
sait défaut  aux  propriétaires  pour  soutenir  la  cause  contraire,  et 
presque  aucun  autre  ne  leur  était  laissé.  La  preuve  par  témoins 
a  été  refusée,  en  violation  de  la  Charte.  Les  aveux,  bien  que 
maintes  fois  vérifiés  par  la  Chambre  des  Comptes,  n'ont  plus  été 
reçus  comme  prouvant  la  franchise,  ce  qui  permettait  de  nier 
aussi  celle  de  bois  inféodés. 

Les  titres  à  présenter  devaient  être  «spécifiques  »,  c'est-à- 
dire  porter  mention  expresse  de  l'exemption  de  Tiers  et  Dan- 
ger (2).  Souvent  il  n'y  en  avait  aucun.  Les  plus  anciens,  anté- 
rieurs à  la  conquête  de  Philippe  Auguste  et  à  l'existence  du 
droit,  ne  pouvaient  certes  pas  remplir  cette  condition.  La  for- 
mule usitée  un  peu  plus  tard,  autorisant  à  «  posséder  pleine- 
«  ment,  paisiblement,  honorablement,  sans  charges  et  exac- 
«  tiens  »,  n'a  plus  suffi,  même  dans  le  cas  d'aumône  à  des 
abbayes  W.  Restaient  les  bois  qui,  d'après  des  actes  authenti- 
ques, n'avaient  jamais  rien  payé,  et  ceux  dont  la  franchise,  re- 
lativement récente,  était  constatée  dans  la  forme  exigée.  Pour 
les  uns  et  les  autres  une  aliénation  abusive  a  été  supposée.  Les 
premiers  ont  été  soumis  à  l'imposition  avec  menace  de  confisca- 
tion, avec  amendes  ou  rappels,  tout  comme  ceux  qui  y  avaient 
pu  être  soustraits  à  tort.  Les  seconds  n'ont  été  laissés  à  leurs 
propriétaires  que  moyennant  une  composition  élevée  (*),  ou  au 
moins  un  prêt  consenti  par  eux,  rarement  remboursé.  Des  res- 
sources considérables  ont  été  ainsi  obtenues,  surtout  en  1643 et 
1G46.  Nous  en  avons  par  Maîtrise  les  rôles,  dont  les  articles  in- 
diquent pour  chaque  propriétaire  son  nom,  la  situation,  reten- 
ti) A.  D.  Calvados.  A.  207;  etc.  —  (2)  A.  D.  Orne.  G.  1322;  etc.  —  (3)  Ibid., 
Procêd.  contre  l'abb.  de  Silly.  —  (4)  Les  apanages  et  les  engagisles  compo- 
saient ainsi,  comme  en  IGTi  la  Duchesse  de  Longuevillc  pour  Pacy  etNonan- 
court,  afin  d'cvilor  le  rachat  de  leurs  forôls,  opération  légitime.  Mais,  par 
exemple,  l'abbaNc  de  Sainl-Ouen  ne  pouvait  sans  iniquité  être  taxée  sous  pré- 
texte qu'elle  était  «  adjudicataire  ou  possesseur  de  la  Forêt  Verte..",  à  la  charge 
•  de  payer  le  droit  de  Tiers  et  Danger,  lequel  droit  leur  a  esté  depuis  vendu  •. 
De  cette  aliénation  on  n*avail  nul  indice,  pas  plus  que  de  la  redevance  qui 
en  aurait  été  la  condition,  ni  de  Texonération.  L*abt)aye  avait  reçu  des  Ducs 
Normands  cette  forêt  en  toute  franchise,  et  depuis  lors  en  avait  joui  ainsi 
(Q".  9j  ;  Stapleton,  Ilot.  11.  cxiii). 
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(lue,  la  valeur  de  ses  bois  et  la  somme  à  payer  «  pour  n'estre  en 
t  aucune  manière  inquiété  (*)  ».  Une  telle  composition,  étant 
renouvelée,  finissait  par  créer  un  droit  et  une  catégorie  de  con- 
tribuables précédemment  inconnue  (^). 

Le  bénéfice  de  toule  prescription  contre  une  prérogative  fon- 
damenlale  de  la  Couronne  a  élé  contesté. 

Les  décisions  des  Commissaires  Réformateurs,  qui  avaient 
d'abord  pu  être  déférées  à  une  juridiction  supérieure  instituée 
à  la  Table  de  Marbre,  ont  élé  déclarées  sans  appel. 

Par  ces  moyens  le  nombre  des  bois  de  Tiers  et  Danger  a  élé 
considérablement  augmenté  (3),  et  la  situation  de  leurs  déten- 
teurs fort  modifiée.  Celle  ci  était  encore  aggravée  par  l'analogie 
qu'on  affectait  de  trouver  entre  la  nature  de  leur  propriété  et 
celle  des  grandes  étendues  de  forêts  engagées  aux  xvi*  et 
xvii'  siècles  W  pour  une  somme  une  fois  versée,  mais  sous  ré- 
serve formelle  de  la  faculté  perpétuelle  de  rachat  «  par  rem- 
t  boursemcnt  du  prix  de  contrat,  des  frais  et  loiaux  coûts  »  ;  on 
reportait  celte  clause  restrictive,  d'invention  toute  récente,  aux 
bois  de  Tiers  et  Danger  ;  l'on  en  tenait  ainsi  les  propriétaires 
sous  une  continuelle  menace  de  dépossession;  quant  au  rembour- 
sement, il  ne  pouvait  être  qu'arbitraire,  en  l'absence  de  tout 
contrat. 


(!  Q5.  05,  9G,  160-16,').  —  (2)  Le  Tiers  et  Danger  êlail  réclamé  à  l'abbaye  de 
Lire  pour  son  bois  de  la  Bourgcraie,  détaché  de  la  forêt  de  Conches,  et  pour 
la  haie  de  Lire.  Le  premier  lui  avait  été  donné  en  toute  propriété  par  Robert 
de  Cuurlcnay  en  1236;  l'autre,  i)ar  Louis  VIII  en  122i.  Les  religieux,  en  dé- 
sespoir de  cause,  •  prétendoient  (lue  lesdits  bois  étoient  exempts  de  ces  droits, 

•  et  qu'ils  dévoient  seulement  un  droit  de  prêt,   qui  est  de  15  livres  pour 

•  cha(|ue  arpent  de  bois  de  fulaye  et  5  livres  par  arpent  de  bois  taillis.  »  Dans 
les  deux  cas,  le  montant  était  à  peu  près  égal  ;  mais  le  propriétaire  pouvait 
espérer  que  la  demande  d'un  prêt  ne  serait  pas  renouvelée  périodiquement 
,A  D.  Eure.  Cart.  de  Lire  L  »«).  —  (3)  Par  exemple,  dans  la  vicomte  de  Saint- 
Sauveur  la  franchise  ancienne  des  bois  est  constatée  parles  comptes,  portant 
toujours  •  Néant  •  au  chapitre  Tiers  et  Danger,  parfois  avec  annotations  telles 
qup  :  •  Pour  ce  qu'il  n'y  a  nuls  boys  à  ce  lenuz  en  cesle  Vicomte  »,  ou  «  pour 

•  ce  qu'aucun  proufflt  n'en  est  escheu,  comme  par  certilicacion  (de  la  Maîtrise 

•  des  Eaux  et  Forêts)  cy  rendue  appert  ».  Néanmoins,  les  condamnations  im- 
posant le  paiement  du  droit  y  ont  été  multipliées  à  partir  de  1622  (A.  D.  Manche. 
A.  15.  17,  Il  ;  B.  1697  ;  etc.).  —  (4)  U  y  a  des  exemples  de  telles  transactions 
dans  le  xv*  siècle,  au  denier  dix  en  1453,  au  denier  douze  en  1494  (P.  1906*). 
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Ce  lent  travail  d'usurpation  progressive  a  produit  ses  derniers 
et,  semblait-il,  définitifs  résultats  dans  une  Réformation  géné- 
rale (^),  commencée  en  1G66  W,  Confiée  à  des  Maîtres  des  Re- 
quêtes adjoints  aux  Intendants,  elle  avaitdû  porter  spécialement 
sur  les  points  suivants  W  :  Suppression  d'offices  inutiles  ;  per- 
fectionnement de  l'exploitation  et  de  la  viabilité;  exécution  de 
l'arpentage;  répression  des  envahissements  W;  bornage  et  clô- 
ture à  exécuter  par  les  riverains;  vérification  et  atténuation  des 
droits  d'usage  ;  reprise  des  bois  engagés  par  remboursement  à 
dire  d'experl  s  ;  annula  tion  des  cessions  du  droi  t  de  Tiers  et  Danger 
par  adjudications  dont  beaucoup  remontaient  à  plus  de  cent 
ans;  fixation  d'une  composition,  comme  en  1645,  pour  être 
maintenu  dans  la  jouissance  de  tous  biens  forestiers  ou  de  fran- 
chises qui  seraient  supposées  provenir  d'aliénations  W  ;  enfin, 
réforme  de  l'assiette  du  Tiers  et  Danger  en  prenant  pour  base 
la  propriété  originelle  et  universelle  attribuée  au  Roi.  Les  pro- 
cès-verbaux de  visite  et  les  jugements  des  Réformateurs  ont 
formé  une  collection  de  près  de  180  volumes,  dont  quelques-uns 
subsistent  (6). 

L'Ordonnance  de  1GC9.  —  A  la  suite  de  cette  enquête  générale 
la  doctrine  administrative  a  été  fixée,  codifiée  dans  l'Ordonnance 
de  1G69,  la  plus  considérable  qui  ait  été  édictée  sur  le  service 
forestier,  et  à  laquelle  on  se  reporte  encore  souvent  de  nos 
jours.  Cet  acte,  coinplélé  par  un  Arrêt  du  13  août  1670,  pose  en 
principe  le  droit   de  propriété  du  Roi  sur  tous  les  bois  en 


(1)  Une  Rôformalion  partielle  en  1603  (Colb.  VC.  249)  avait  déjà  amené  la 
cond.imnîilion  de  nombreux  officiers  des  Forêls  et  comptAblcs  ainsi  que  de 
couvenls  et  de  grands  seigneurs,  les  La  Meilleraye,  Torcy,  Malleville,  Mau- 
levrier,  La  Barre,  clc.  Le  Grand  Maître  des  Eaux  cl  Forêts,  Matharel,  etFavier 
du  Boulay  en  avaient  été  chargés.  —  (2)  Par  le  Grand  Maître  Mascrany  et  du 
Molinel.  —  (.*Vi  Voir  dans  IVd.  de  P.  Clément  la  correspondance  de  Colbertavec 
les  Inlendanis  d'Alcncon,  Michel  Colbcrl,  de  Caen,  Chamillarl,  de  Rouen,  J.  de 
Crcil  'vol.  11-IV);  voir  aiissi  Clair.  793-7ÎM5.  —  (4)  Les  porpresture  ou  Porjf^isie 
«Ipremenl  poursuivies  sous  les  Ducs  normands,  d'après  les  amendes  consi- 
pnéca  dans  leurs  comptes,  et  en  Angleterre  d'après  ta  grande  Charte  des 
forêts  de  Henri  III.  --  (5.  Exemples  de  mandements  des  Intendants  pour  pro- 
duction des  titres  dans  A  D.  Manche.  821,  823,  829.  —  (f>)  Maz.  1670,  3416, 
pour  les  Maîtrises  de  Caen,  Baveux,  Vire,  Valognes. 
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Gruerie  et  Graierie,  Tiers  et  Danger  (»).  Il  en  déduit  le  droit 
exclusif  à  la  justice  et  à  tous  les  profits  qui  en  procèdent,  ainsi 
qu'à  tous  les  autres  produits  accessoires.  Cependant  il  semble 
admettre  que  le  Roi  a  pu  déléguer  la  justice  aux  propriétaires  ; 
car  ses  officiers  ne  Texercent  que  sur  leur  réquisition,  ou  après 
avis  à  eux  donné.  Il  élend.  en  droit,  le  Tiers  et  Danger,  du  moins 
l'un  des  doux,  à  runiversalilé  des  bois  en  Normandie  C^),  mais 
mainlienl  les  exceptions  reconnues  dans  la  Charte,  mort-bois, 
récents  boisements  et  les  franchises  à  prouver  seulement  par 
titres  «  spécifiques  ».  11  ordonne  de  procéder  à  frais  communs 
entre  le  Iréfoncier  et  le  Hoi  au  bornage,  arpentage,  etc.  Il  remet 
la  direction  de  l'exploitation  et  des  ventes  aux  Forestiers  d'a- 
près l'assiette  de  coupes  obligatoires  établie  par  eux.  11  déclare, 
non  seulement  que  le  Tiers  et  Danger  est  imprescriptible  et 
inaliénable,  mais  encore  qu'  «  il  est  purement  royal  et  ne  peut 
f  être  levé  que  par  le  Hoy  seul,  et  non  par  aucun  seigneur  par- 
t  ticulier.  » 

En  tout  ceci  l'Ordonnance  de  1669,  qui  a  fondé  notre  droit  fo- 
restier, ne  mérite  certes  pas  les  éloges  qu'on  lui  a  accordés. 
Quelque  justifiées  qu'aient  été  ses  dispositions  à  d'autres  points 
de  vue,  ces  mesures  attentatoires  à  une  propriété  séculaire  ont 
provoqué  des  résistances  fort  naturelles,  aggravées  par  la  ri- 
gueur de  l'application,  et  surtout  par  les  Arrêts  du  Conseil  des 
!26  octobre  et  IJ  novembre  1669,  confiant  aux  Fermiers  Généraux 
du  Domaine  le  soin  de  lever  le  Tiers  et  Danger  («0.  Le  zèle  des 
Héformaleurs  n'avait  pas  besoin  d'être  excité  par  l'avidité  des 
percepteurs,  surtout  de  ceux  des  engagistes  qui,  investis  des 
mêmes  pouvoirs  que  le  Hoi,  ne  se  sentaient  tenus  à  aucun  mé- 
nagement (V.  L'efïet  a  été  tel  que  Colbert  n'a  vu  d'autre  moyen 


1  Non  sans  faire  par  los  articles  2  et  3  quelque  différence  entre  les  deux 
rt'pimes.  —  2  Suivant  Bouchel,  Bibl.  de  droit  III.  749,  on  ne  pouvait  contester 
cell«*  généralité  du  droit  •  sans  chatouiller  les  fleurons  de  la  Couronne  ». 
—  .'•;  Les  forêts  royales  étaient  éj^alcment  affermées.  Voir  le  contrat  de  1655 
pour  quinze  ans,  romprenant  toutes  les  forêts  de  la  Normandie  (A.  D.  Calva- 
dos. A  102  .  —  (4)  Voir  A.  D.  Orne.  11.  I.V22,  Calvados.  A  207,  etc.),  comme 
#»xemples  de  proclamations  par  les  Commissaires  pour  exécution  de  l'Arrêt  du 
13  août  1670.  et  des  poursuites  intentées  par  les  Procureurs  du  Roi  à  la  re- 
quête des  Fermiers  Généraux  ou  des  engagistes. 
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qu'une  liquidation  pour  supprimer  celte  source  de  difficultés 
perpétuelles  et  d'injustices.  Ce  n'est  pas  un  de  ses  moindres 
services  d'avoir  su,  non  sans  profit  pour  le  Trésor,  exécuter  ra- 
pidement cette  opération  difficile,  déjà  plusieurs  fois  tentée  en 
vain. 


X. 


Amortissement  du  Tiers  et  Danger.  —  Des  Ordonnances  de 
136G,  mars,  mai  et  juin  1371,  juillet  1572,  février  1573,  septem- 
bre et  novembre  1574  avaient  autorisé,  puis  prescrit  le  rachat 
du  Tiers  et  Danger,  soit  en  argent,  soit  par  cantonnement, 
c'est-à-dire  en  divisant  le  fonds  par  moitié  entre  le  Roi  et  le  pro- 
priétaire, désormais  affranchi  de  toute  servitude  (0.  Tant  de 
parcelles  disséminées,  ainsi  réunies  au  Domaine,  devenant  peu 
utilisables,  il  avait  été  permis  de  reprendre  la  part  du  Roi  par 
bail  à  cens  annuel.  Mais,  outre  que  celte  combinaison  convenait 
peu  à  des  bois,  les  propriétaires,  pour  moitié  dépouillés,  se  dé- 
fiaient, et  ne  se  pressaient,  ni  de  racheter,  ni  d'affermer.  En 
1581,  ces  mesures  avaient  élé  rapportées  P),  et  le  prix  des  opé- 
rations effectuées,  restitué  ;  en  janvier  1583,  une  recherche  ri- 
goureuse des  droits  à  rétablir  en  avait  été  la  suite  ;  en  mars 
1619,  en  1C55  etlGoG,  des  tentatives  analogues  mais  «  par  in- 
<  féodation  des  fonds,  tréfonds  et  superficie  W  »,  n'avaient  pas 
eu  de  meilleurs  résultats  en  général. 

A  peine  les  opérations  de  Uéformalion  commencées  en  1666, 
et  reprises  pour  exécution  de  l'Ordonnance  de  1669,  étaient- 
elles  terminées  qu'un  Édit  d'avril  1673  a  prescrit  l'amortissement 
général  du  Tiers  el  Danger  W.  Tous  les  procès- verbaux  d'en- 
quête et  lesjugements  des  précédents  Commissaires,  confirmés 
par  Arrêt  du  13  mai  C^),  devaient  servir  de  bases  pour  la  nouvelle 

(1}  Ces  mesures  s'appliquaient  également  aux  l)ois  en  Gruerie.  —  (2)  A  la 
suite  de  remontrances  du  Parlement  de  Normandie  en  15T9,  renouvelées, 
mais  vainement,  en  lôS't  contre  la  rigueur  de  la  Réformation.  —  (3)  A.  D.  Cal- 
vados. A.  102.  —  (4)  Même  dans  le  cours  de  la  Réformation  les  Commissaires 
avaient  conclu  des  amortissements,  en  des  cas  particuliers  et  pour  mettre  fin 
aux  contestations.  Ex.  :  Tabbaye  de  Silly  en  1670  (A.  D.  Orne.  H.  1322).  — 
(j)  A.  D.  Eure.  Maitr.  de  Pont  de  TArche  II.  i. 


o. 
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opération.  Bien  que  les  principes  consacrés  en  1669  fussent 
ainsi  maintenus  (<),  les  dispositions  arrêtées  indiquent  que  la 
royauté  n'était  pas  bien  certaine  de  son  bon  droit. 

Kien  n'était  changé  au  régime  de  la  Gruerie;  la  différence 
entre  sa  nature  et  celle  du  Tiers  et  Danger  était  donc,  avec  rai- 
son, bien  reconnue.  Le  Roi  admeltail,  contrairement  à  l'Ordon- 
nance de  1669,  que  ce  dernier  droil  n'était  pas  t  royal,  général, 
c  ni  universel,  mais  qu'il  nous  appartient  comme  faisant  partie 
€  de  nos  domaines  de  ladite  Province  (2)  i.  Cependant  il  consen- 
tait à  s'en  dessaisir  (3),  considérant  les  longues  procédures  et 
les  ruines  qu'eussent  causées  son  application  rigoureuse,  les 
grands  frais  pour  recouvrement,  les  nombreuses  mutations  de 
propriété  survenues,  la  bonne  foi  des  détenteurs  et  la  tolérance 
séculaire  dont  beaucoup  avaient  joui. 

En  conséquence  (^),  plusieurs  classes  de  contribuables  ont  été 
établies.  Ceux  qui  avaient  été  déclarés  redevables  du  Tiers  et  Dan- 
ger, autorisés  au  besoin  à  se  procurer  des  ressources  par  des 
coupesextraordinaires  (î»),ont  été  laxés  suivant  la  valeur  de  leurs 
bois  à  une  somme  de  20  ou  de  60  livres  par  arpent  de  taillis  ou 
de  futaie.  Ceux  qui  avaient  indûment  cessé  de  payer  depuis  plus 
de  cent  ans  ou  avaient  acquis  la  franchise  par  vente  ou  engage- 
ment, aliénation  irrégulière  du  Domaine,  n'eurent  à  donner  que 
10  ou  30  livres  par  arpent.  Enfin  ceux  mêmes  qui  prouvaient  avoir 
obtenu  une  exemption  formelle  ou  n'avoir  jamais  été  imposés 
durent  contribuer  pour  5  ou  15  livres;  mais  le  remboursement 
leur  en  élait  promis,  —  lorsqu'il  serait  possible  W. 

Les  rôles  de  ces  taxes  (?)  existent,  donnant,  comme  ceux  de  1645, 

(i)  L'Ëdil  du  8  avril  1672  venait  cependant  de  prescrire  Taliénation  d*une 
foule  de  biens  et  droits  domaniaux.  —  (2)  11  est  étrange  qu*après  une  telle 
déclaration  on  ail  voulu  trouver  le  Tiers  el  Danger  hors  de  la  Normandie. 
—  '3;  A  cette  époque  la  confiscation  de  toutes  aliénations,  de  quelque  nature 
et  de  quelque  ancienneté  qu'elles  fussent,  à  faire  suivre  d'une  cession  nou- 
velle par  engagement,  élait  proposée,  comme  moyen  de  rétablir  les  finances 
(Bréq.  53.  iss).  —  (4)  Arrêt  d'octobre  1673  ;  Déclarations  de  septembre  et  du 
7  novembre  1674  ;  Arrêt  du  15  Janvier  1675.  —  (5)  Abbaye  de  Silly  de  1678  à  1683 
(A.  D.  Orne.  U.  1322, 1323  ;  etc.).  —  (6)  Colb.  VG.  794.  im;  Pecquel,  Lois  forest. 
1.  1T9.  —  (7)  •  Taxes  du  Tiers  et  Danger,  qui  étaient  demandées  à  ceux 
«  qui  ne  le  dévoient  point,  ou  pour  le  rachat  et  Textinclion  de  ce  droit  à  ceux 
•  qui  y  étoient  sujets  »  (Basnage,  Coût.  11.  «•). 
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les  noms  des  propriétaires  et  des  localités,  la  nature  des  bois  et 
l'estimation  de  leur  valeur.  Ils  pourraient  permettre  de  dresser 
une  carte  forestière  détaillée  de  la  Normandie  à  cette  époque  (0. 

Les  produits  ont  été  pris  à  forfait  par  les  Fermiers  généraux 
pour  4,800,000  livres,  sur  lesquelles  ils  ont  obtenu  une  remise 
de  800,000  livres  W.  Dans  le  projet  d'Élat  des  Finances  du 
l'''"avril  1G73  Colbert  faisait  déjà  entrer  un  million  pour  ce  motif  (3); 
le  reste  a  été  payé  l'année  suivante.  Nul  doute  que  la  nécessité 
de  créer  des  ressources  immédiates  en  vue  de  la  guerre  de  Hol- 
lande n'ait  été  pour  beaucoup  dans  l'adoption  de  ces  mesures. 

Des  dispositions  compléinenlaires  (*)  ordonnèrent  ramorlisse- 
meiit  du  Tiors  et  Danger  dû  à  des  particuliers.  Le  Uoi  ne  les  en 
pouvait  priver  que  parce  qu'ils  le  tenaient  plus  ou  moins  direc- 
tement de  lui-même;  mais,  la  réforme  de  ces  aliénations  irré- 
gulières ne  devant  rien  rapporter  au  Trésor,  de  longs  délais 
étaient  accordés. 

Les  réclamants  étaient  donc  parvenus  à  se  soustraire  aux 
effets  de  la  théorie  du  fisc,  sans  d'ailleurs  démontrer  son  inanité, 
ni  en  présenter  une  plus  solide  en  sa  place.  Dans  le  doute,  ils 
durent  se  contenter  des  adoucissements  apportés  aux  prescrip- 
tions de  1609,  bien  loin  de  s'en  montrer  aussi  satisfaits  qu'on  Ta 
voulu  faire  croire  (i>),  ainsi  que  le  prouvent  dos  remontrances 
faites  sans  résultat  par  le  Parlement  de  Normandie. 

Dès  lors  le  droit  de  Tiers  et  Danger  a  été  complètement  éteint, 
et  il  n'en  est  plus  question  dans  aucun  acte  officiel  (C).  A  partir 


(1)  Q3.  9ô,  90,  lCO-5.  —  (2)  7763.  «7.  —  (3)  7704.  «i.  —  (4)  Déclarations  des 
7  novembre  1074  cl  15  janvier  1075.  —  (.5)  Floquet,  Pari,  de  Norm.  V.  »7s.  On 
ne  peut  cependanl  adniellre  avec  P.  Ciémenl,  Trois  Drames  sis,  que  la  Nor- 
mandie ait  été  soulevée  par  •  un  Arrêt  interprétatif  du  Conseil  du  21  mars 
«  1074,  (pli  avait  tout  remis  en  question  ».  Cet  Arrèl  ne  se  trouve  dans  au- 
cnne  cullectiun  de  ces  actes,  et  n'est  cité  nulle  autre  part.  —  (6)  Moreau  de 
BiS'uimnnl  l'a  lùen  reconnu  en  1708  dans  son  Traité  des  imp.  LV.  iw.  Au  con- 
traire,  I.t  fèvre  dr.  la  Plinche.  Dom.  111.  109,  en  1765,  assurait  que  PÉdit  d'avril 
1073  "  est  «h'meuré  sans  (éxecution  »;  le  Mémor.  des  E.  et  F.  en  1737  et  plu- 
sieurs antres  ouvrages  spéciaux  dans  tout  le  xviu*  siècle  ont  parlé  du  droit 
comme  s'il  était  encore  perçu.  La  vérification  est  facile;  il  n'y  a  qu*â  constater 
l'altsence  de  toute  recelte  |>our  ce  motif  par  le  Trésor.  On  s*cn  est  loigours 
tenu  aux  textes  imprimés  de  l'Ordonnance  de  1GG9|  de Bérault,  Terrien,  etc. 
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(le  1673,  il  n'a  plus  été  compris  dans  Ténuméralion  des  recettes 
constituant  les  Fermes  générales.  11  ne  l'a  pas  été  dans  celle  des 
droits  aliénés  avec  des  bois  domaniaux  en  1682,  1702(0,  ou  à 
rechercher  dans  diverses  Reformations,  telles  que  celle  de  1718. 
Les  aveux  ont  été  rédigés  sous  cette  forme  :  « ....  bois  autrefois 
«  tenuz  de  Tiers  et  Danger,  et  à  présent  amortiz  (2).  i 

A  tort  donc  il  a  été  dit  aboli  par  les  Lois  des  25  août  1792  et 
17  juillet  1793  (3),  simplement  parce  qu'on  Ta  vu  dans  TOrdon- 
iiaiice  de  1669  cité  avec  la  Gruerie,  qui  avait  subsisté  et  qu'en 
effet  ces  Lois  visaient.  Quand,  en  ventôse  an  XllI,  l'administra- 
tion a  décidé  de  le  réclamer  dans  les  cas  «  où  il  aurait  purement 
t  eu  pour  cause  la  concession  du  fonds  W  >,  il  est  clair  qu'elle 
a  été  trompée  par  le  môme  acte  et  que,  faule  de  titres,  elle  n'a 
pu  obtenir  aucun  résultat.  Enfin,  les  inexactitudes  commises 
par  tous  les  auteurs  modernes  sur  ce  sujet  tiennent  aussi  à  la 
conception  qui  en  a  été  introduite  d'autorité  dans  cette  Ordon- 
nance sans  motifs  légitimes;  l'acte  contraire  de  1673  a  passé 
inaperçu. 


XL 


RÉSUMÉ.  —  Le  Tiers  et  Danger,  inconnu  avant  Philippe  Au- 
guste, a  eu  comme  la  Gruerie  et  Graierie  une  double  origine, 
mais  non  pas  tout  à  fait  la  même;  au  lieu  de  pariages  consentis 
par  les  propriétaires  au  Roi  ou  de  dons  du  fonds  parce  dernier 
sous  certaines  réserves,  il  y  a  eu,  seulement  en  Normandie  par 
suite  de  confiscations  après  la  conquête,  des  dons  semblables, 
et,  d'autre  part,  des  concessions  en  garde,  faites  par  le  Roi,  et 
non  pas  au  Roi, 

Au  résumé  déjà  donné  (â)  des  faits  qui  ont  progressivement 

.1,  Q«.  10:J.  lOi,  IîK»-20:î,  etc.— (2)P.  86(iî.M3,eic.— (3)Rousset,  Dicl.dcsFor.;elc. 
Le  Tirrs  et  Danger  n'est  mentionné,  ni  dans  ces  Lois,  ni  dans  celles  des  4-11 
août  ITS'Jet  1.V28  mars  171)0,  hien  (jue  tous  les  droits  féodaux  y  soient  énumérés; 
diris  le  dernier  de  oes  actes,  le  droit  ■  sur  les  bois  et  arbres  futaies  •  est  la 
(jineric*.  En  178Ô,  Hervé  n'en  avait  fait  nulle  mention  dans  sa  Théor.  des  mal. 
f'-od.  —  ;»)  Maume.  Dr.  <rus.  I.  tw.  C'eût  été  le  cas  de  la  mise  en  garde  abu- 
sivement devenue  lief-ferme,  donc  alors  soupçonné  par  le  législateur  ;  mais 
qU'lles  preuves  en  donner  pour  chacun  des  bois?  —  (5)  Voir  p.  440. 
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amené  rassujetlissement  de  ces  deux  catégories  de  propriétés 
forestières  à  une  même  imposilion,  le  Tiers  augmenté  du  Dan- 
ger, il  y  a  seulement  lieu  d'ajouter  que  ce  revenu  du  Trésor 
s'est  trouvé  avec  le  temps  compromis  par  une  gestion  négli- 
genle  autant  que  par  les  empiétements  des  contribuables.  Afin 
d'en  rétablir  la  perception  régulière,  sa  véritable  origine  étant 
oubliée  après  trois  siècles,  le  Roi  l'a  voulu  retrouver  dans  une 
prétendue  propriété  primordiale  de  tous  les  bois,  posée  en  prin- 
cipe; dès  lors,  non  seulement  toutes  les  exemptions  de  la  con- 
tribution, mais  toutes  les  concessions  du  fonds  faites  ou  suppo- 
sées faites,  avec  ou   sans  conditions,  par  ses  prédécesseurs 
devaient  être  regardées  comme  des  violations  d'un  autre  prin- 
cipe, l'inaliénabilité  du  Domaine,  etdevaient  être  réformées.  Ces 
conceptions,  bien  que  sans  fondement,  sont  passées  dans  le 
droit  monarchique  après  un  siècle  de  discussions;  leurs  consé- 
quences une  fois  formulées  et  édictées  en  16G9,  il  a  paru  préfé- 
rable d'y  renoncer,  sauf  compensation.  ! 
Les   renseignements  que   la   comptabilité   nous  a    fournis,    * 
joints  à  ceux  qui  dans  les  Rôles  des  Échiquiers  et  les  Olim   \ 
avaient  été  mal  interprétés,  ou  qui  dans  les  procès-verbaux   i 
d'Enquêtes  et  les  États  de  contrôle  n'avaient  jamais  attiré  Tat-    3 
lention,  doivent  faire  absolument  condamner  ces  usurpations, 
renouvelées  du  milieu  du  xiii'  siècle,  mais  aggravées  et  généra- 
lisées. L'histoire  du  Tiers  et  Danger,  qu'ils  ont  permis  d'esquis-  \ 
ser  sous  des   traits  nouveaux,  serait  à  compléter,  à  rectifier  ; 
peut-être  en  certains  points  à  l'aide  de  documents  encore  in- 
connus. Telle  quelle  néanmoins,  elle  offre  une  solution  à  des  ; 
Controverses  qui  pondant  des  siècles  n'ont  pas  abouti  ;  elle  peut  [ 
paraître  intéressante  par  ses  données  sur  un  mode  particulier 
de  la  propriété  au  moyen  âge  dans  la   seule  Normandie  et  sur 
les  procédés  employés  pour  enrichir  le  Domaine  par  Tadminis-  ; 
tralion   des  grands    Rois  Philippe    Auguste,  Saint   Louis  et  l 
Louis  XIV. 
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LRS   l'IUSKKS   DU   SRRVICE   nOTURIEIl   AU   XIII*  SIECLE. 

iic-i.  —  KrrPiirs  sur  Ipur  nnlurc   cl  lotir  date.  —  Panaacs  <l<"><lurlion» 


Les  textes.  —  Le  service  mililaire  noble  dans  les  temps  féo- 
daux a  absorbé  toute  l'oUention  des  historiens  ;  leurs  apprécia- 
lions  soriiicnl  néanmoins  à  rectifier  en  bien  des  points.  Quant 
au  service  des  roturiers  sous  ses  diverses  formes,  il  a  été  fort 
uial  étudié.  Il  n'existait  aucunement,  a-t-on  d'abord  pensé  (<), 
ou  du  moins  il  n'était  soumis  à  aucune  règle.  Le  contraire  a  été 
ensuite  proclamé  dans  le  but  de  relever  le  rûle  historique  des 
communes;  mais  il  fallait  en  même  temps  vanter  leur  indépen- 
dance. Aussi,  tandis  qu'on  exagérait  les  hauts  faits  de  leurs  mi- 
lices, a-t-on  interprété  leurs  privilèges  de  telle  sorte  qu'il  ne  se 
comprend  plus  comment  la  royauté  a  pu  tirer  d'elles  quelque 
secours  dans  ses  guerres  contre  l'étranger  ou  les  grands  vas- 
saux. 

Un  s'est  appuyé  principalement  sur  des  documents  intitulés 
Prisia  serviantium,  qui  ont  paru  faire  exactement  connaître  à 
diverses  époques  les  ressoures  fournies  par  les  non-nobles. 
Oiiclque  importance  qu'on  attachât  avec  raison  aux  indications 
précieuses  qu'ils  renfennent,  essentielles  pour  l'histoire  des  ins- 
titutions militaires  et  tinancièrûs,  on  ne  les  a  cependant  pas  étu- 
diés avec  tout  le  soin  nécessaire,  négligence  d'autant  plus  fâ- 

^1;  I.'i  Roque  n'a  vu  dans  U  ban  el  arri^re-lion  jusqu'au  iTv*siËclc  que  le 
M'rïii-'.'  il.'s  lii'fs.  b'apri's  le  P.  Panicl  les  vassaux  et  feudaloircs  auraient  & 
riix  ^('ul^t  hll   le   rond»   îles  armées  jusqu'à   l'étaNissenienl  îles  aides  an- 


4()8  BECIIERCIIES  SUR  DIVERS   SERVICES  PUBLICS,  ETC. 

cheuse  qu'ils  sont  fort  peu  nombreux,  moins  encore  qu'on  ne 
Ta  cru. 

Boularic,  à  peu  près  seul  d'ailleurs,  a  entrepris  de  formuler 
avec  preuves  à  l'appui  les  déduclions  à  en  tirer.  11  n'a  fait  qu'ag- 
graver les  erreurs  en  les  précisant  mieux.  Rien  de  plus  confus 
et  contradictoire  que  ses  explications  sur  le  service  roturier.  Il 
s'est  mépris  sur  la  nature,  sur  la  date  de  ces  Prisées  ;  rien  d'é- 
tonnant à  ce  qu'il  soit  arrivé  à  des  conclusions  inexactes,  qui 
d'après  lui  ont  été  reproduites  de  confiance. 

Les  «  Prisées  »  sont  des  listes  indiquant  en  regard  du  nom  de 
localités  la  quanlilé  d'hommes  et  de  chariots,  ou  le  montant  des 
subsides,  que  chacune  devait  envoyer  à  l'armée,  ou  payer.  Ces 
soldats  étaient  dos  fantassins,  appelés/S'eryi'entoCO  par  opposition 
avec  les  Milites,  Scidiferi,  Armigeriy  cavaliers  féodaux  ou  soldés. 

Une  Prisée  se  trouve  dans  les  Registres  de  Philippe  Auguste 
A  (-),  B,C,  D,  dans  tous  avec  quelque  faute  de  copie  W.  Decamps 
l'a  reproduite  très  iinparfailement  W,  Elle  a  été  éditée  dans  les 
llislorieiis  de  France  correctement,  mais  sans  commentaires. 
Boularic  l'a  publiée,  en  commettant  plus  de  vingt  omissions  ou 
fautes  de  lecture  (î»),  —  et  c'est  sur  ces  données  qu'il  a  raisonné  î 


(1)  Scnùenles  avait  plusicui*s  autres  sens,  Officiers  domesliques,  Offlciers 
de  jusiicc,  etc.;  mais  non  certes  ceux  que  Decamps  a  donnés  :  «  à  peu  près  ce 
«  que  sont  nos  dragons  »  (28.  388  ;  82.  m),  ou  bien  «  Chevaux-Légers  •  (100.  tti}. 
Le  mot  n'a  pas  davantage  clé  employé  uniquement  pour  les  Gardes  du  Roi, 
ainsi  que  l'a  dit  rKnrycl.  mètli.  IV.  56s,  d*après  le  P.  Daniel.  —  (2)  A  la  page  90, 
l'une  do  celles  reconnues  par  M.  Delisle  comme  transcrites  d*un  Registre  com- 
posé de  12u0  à  l'iO't;  d'où,  une  date  maxima  certaine  pour  la  Prisée. — 
(3,)  JJ.Oa.  uu:  Beauvais,  11  charrettes  (au  lieu  de  10).  JJ.8. 9»;  Scnlis,  4  (3)  char- 
rettes. JJ.  7.  2»;  Saint-Germain,  JOO  (150)  sergents;  Beauvais,  5000  (500)  ser- 
gents. JJ.  23.  3i  et  les  autres;  Sainte-Colombe,  50  (60)  sergents. 

(4)  Dec.  2S.  70S  :  Capi  pour  Cepoy.  Saint-Séverin,  20(25)  sergents.  Grez,  2  cbar- 
rellcs  omises.  Bourges,  iUOO  (3000)  livres.  Méry,  80  (92)  livres.  Bapaumc, 
omi.se.  Aucun  des  totaux. 

Dans  8'2.  Hf5,  sans  parler  des  erreurs  de  chilTres,  Decamps  a  écrit  :  Sarmoise 
(Samois];  Vitray  (Vilry);  Vinci  (Ow.s.<j/a6'«//0  ;  Villiers  (Villcrs)  ;  Binilia  (Berne- 
vill»)  ;  Limous  ou  Limours  (Dimonl);  Qualquemoll  (Wasquemoulin)  ;  Mon» 
Maiji  ne  se  rapî>orte  a  aucun  article  du  texte. 

(.*))  lust.  mil.  103.  Uépêtiliun  de  Montlhéry;  omission  de  Melun,  Château- 
Landun,  Corbie,  Saint-Victor;  clnlfres  faux  de  sergents  pour  Bucy,  Beau- 
quesue,  Ferrirrcs,  Senlis.  Saint-Martin,  Sainl-Benoisl,  etc.,  de  charrettes  pour 
Bucy,  Cirez,  Morigny.  Saint-Maur,  Vaily,  Noyon. 
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Onaiil  à  sa  date,  D.  Grenier  avait  dit  1194,  mais  sans  autre 
motif  (jne  la  guerre  qui  a  eu  lieu  en  cette  année  dans  le  Vexin. 
Dei-amps  l'a  laissée  incertaine  enlre  1190  et  1204  (*).  Boularic, 
enlre  1190  et  1202.  MM.  Lucliaire  et  Girv  s'en  sont  lenus  au 
«  commencement  du  xiii''  siècle  ».  Il  serait  utile  de  la  mieux 
fixer. 

Outre  Arras,  Lens,  Ham,  Hesdin,  Bapaume,  depuis  1180  dot 
de  la  Heine  Elisabelli  de  lïainaut,  outre  Amiens  acquise  par  lo 
trailé  de  ce  nom  à  la  fin  de  118"),  Uove  et  Montdidier  fournis- 
sent  leur  contingent,  (le  ne  peut  ùlre  qu'après  l'accord  de  1191 
avec  la  comtesse^  Eléonore  de  Vermandois,  par  lequel  le  Uoi  a  été 
détiiiilivemenl  mis  en  possession  de  ces  deux  villes.  Saint-Omer 
el  Aire  ne  soni  pas  avec  les  précédentes,  quoiqu'elles  aient  fait 
aussi  parlie  de  la  dot  de  la  Heine;  c'est  qu'à  cette  même  époque, 
1I1>1,  la  jouissance  en  a  été  donnée  pour  douaire  à  la  comtesse 
de  Flandre,  Matliilde  de  Portugal,  la  seconde  femme  de  feu  Phi- 
lippe d'Alsace  (-;. 

Decamps  a  adopté  la  date  minima  de  1190,  parce  qu'il  a  cru 
(|ue  Saiiit-Ouentin  et  Péronne  étaient  dans  la  Prisée.  On  n'en 
verrait  pas  le  motif.  Ces  villes  ne  sont  d'ailleurs  pas  citées.  Elles 
avaient,  de  1184  à  1191,  appartenu  en  viager  à  Philippe  d'Alsace. 
A  sa  mort,  le  Hoi  s'en  est  saisi,  mais  a  immédiatement  cédé  la 
première  avec  une  partie  du  Vermandois  à  la  comtesse  Eléonore, 
qui  depuis  a,  jusqu'à  sa  mort  en  1213  (•'^),  ajouté  à  son  titre  de 
dame  de  Valois  celui  de  comtesse  de  Saint-Quentin  ou  de  Ver- 
mandois. On  comprend  donc  que  cette  ville  ne  figure  pas  dans 
la  Prisée,  pas  plus  que  Hessons,  Hibemont,  Chauny,  Athies, 
(^apy  et  le  Valois;  c'est  aussi  seulement  après  leur  retour  à  la 
Couronne  en  1213  que  des  prévcHés  royales  y  seront  instituées  (4). 

1  S-J.  j«t.  —  cJi  H.  F.  XVIIl.  408;  dite,  suivanl  l'usage  du  temps,  la  Reine 
Maliiilde,  parce  «ju'elle  était  fille  de  Roi.  —  (3)  Une  note  de  H.  F.  XXHI.  7i9 
et  plusieurs  historiens,  adoptant  sans  examen  la  falde,  rééditée  et  développée 
par  I)ouel  d*ArtM|,  du  cinc)uiènu'  mariap;  de  la  comtesse,  l'ont  dite  encore 
vivante  en  l*21î).  File  est  cerlainement  morte  en  juin  1213.  Une  notice  sur  ce 
sujet  est  préparée.  —  i;  L'ahsence  de  Saint-Quentin  et  autres  villes  de  ce 
comU"  ddris  la  Prisée  est  la  preuve  «pie  le  Roi  ne  s'est  pas  mis  en  possession 
de  la  succession  d'Éléonorc  avant  qu'elle  fût  ouverte;  erreur  de  Berlcmonl, 
tmancip.  comm.  m  ;  Dournel.  Hist.  de  Péronne  «o;  etc.  D'ailleurs,  en  1195. 
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Pour  Péronne  il  peut  y  avoir  doute.  Elle  a  bien  été  prise  par  le 
Uoi  en  1191  avec  lioye  et  Montdidier  ;  mais  dans  les  années  sui- 
vantes elle  a  élé,  tantôt  rétrocédée  temporairement  à  Éléonore, 
tantôt  occupée  un  instant  par  Baudouin,  comte  de  Ilainaut  et 
Flandre  ;  elle  pouvait  n'être  pas  au  Uoi  lors  de  la  rédaction  de 
la  Prisée  (1).  Peut  être,  quoiqu'elle  ait  élé  astreinte  directement  au 
service  mililairo  en  l!202-3,  rclevail-elle  encore  de  PÉvêque  de 
Noyon,  qui  y  avait  un  Haiili  en  1190  (2)  ;  cependant  des  Prévôts 
royaux  y  fonctionnaient  en  1192,  1193  (3).  Il  semble  plus  proba- 
ble qu'il  y  a  eu  simplement  omission  par  le  copiste  du  plus  an- 
cien Registre  de  Philippe  Auguste. 

Avant  1191,  se  verrait  la  commune  duLaonnais,  qui  a  été  sup- 
primée en  cette  année  W, 

Une  date  minima  pins  rapprochée  et  bien  certaine  est  dé- 
terminée par  la  mention  de  Picrrefonds,  ville  acquise  en 
1193. 

D'aulre  pari,  sont  imposés  les  Andelys,  conquis  en  1294,  mais 
pour  peu  de  temps,  laissés  à  l'Archevêque  de  Rouen  en  janvier 
1195,  sans  que  les  Rois  de  France  ni  d'Angleterrey  pussent  rien 
prétendre,  et  passés  à  ce  dernier  en  1197  W.  Au  contraire,  ne 
se  voient  pas  Craindelain  (6),  Disy,  Villeneuve  Saint-Melon  ("), 
parce  que  leurs  chartes  ne  leur  ont  créé  qu'à  partir  de  1196 
l'obligation  directe  du  service  envers  le  Roi;  Pacy,  Vernon,  Gi- 


Pliilippe  Auguste,  approuvant  la  charte  de  cette  commune,  a  ajouté  :  et  caê 
linniler  tencndas,  qunndo  terra  in  manu  tioslra  erit.jurari  fecimus  (A.  D.  Aisne. 
II.  .*)34.  5h;  Bouchot,  Livre  rouge  de  Saint-Quent.  i);  il  n*en  était  donc  pas 
encore  soigneur  inniu'dial.  —  (1)  Voir  pour  Thisloire  fort  obscure  de  ces  réu- 
nions les  Chroniques  de  Ilainaut,  de  Flandre,  celles  de  Rigord,  Le  Breton,  elc; 
llcmcré,  Augusta  Virom.;  J.  lOii  ;  JJ.  3.  33,  et  les  sources  indiquées  par  M.  De- 
lislc,  Phil.  Aug.  8f},  87,  10»,  etc.  —  (;2)  Mor.  193.  i43.  —  (3)  A.  D.  Oise.  G.  2130; 
Inv.  H.  101.  —  (4)  Luchairo,  Comm.  franc,  m.  —  (5}  En  échange  de  Dieppe 
(Dieppe.  02.  i8>  — l'O)  Craindelain  était  commune  depuis  il86,  tempore  \icholai 
pjusdem  £'cv/(.'.v<>  [Saint-Jean  de  Laon]  Ahbalis  (Dec.  29.  u,  d'après  JJ.  37),  cl 
non  11%,  comme  il  a  été  dit.  L'acte  de  celte  dernière  année  (Ord.  XI;  Ou 
Ch.  78.  iM)  n'a  été  ([u'une  confirmation,  ayant  pour  but  d'assurer  au  Roi  le 
service  sans  rintermédiairc  de  l'Abbé,  qui  avait  institué  la  commune.  — 
^7)  A  la  suite  de  paria^e  avec  l'abbaye  de  Cuissy  et  l'église  Saint-Melon  de 
Pontoisc.  La  charte  de  Disy,  dans  Ord.  IV.  sm,  prorte  la  date  :  anno  miUe$imo 
rrnfo  siMlo  :  mais  les  noms  des  (irands  Ofticiers  et  le  monogramme  de  Philippe 
Auguste  prouvent  que  le  mot  nonagesimo  a  été  omis. 
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sors,  réunions  do  1193;  Évreux,  conquis  en  H94,  mais  aussilôt 
reperdu,  et  repris  seulement  en  1196  (0. 

La  Prisée  a  donc  été  établie  en  1194,  ou  au  commencement 
de  1193.  Le  Carlulaire  de  Corbie  en  donne  la  confirmation,  men- 
tionnant les  200  sergents  et  quatre  chariots  que  la  commune  a 
fournis  en  1194  (^),  ce  qui  est  conforme  à  notre  texte. 

Une  seule  objection  pourrait  être  présentée.  Cest  que  Mont- 
didierest  mise  au  rang  des  communes,  alors  qu'elle  passe  pour 
n'avoir  reçu  du  Roi  sa  charte  qu'en  1295.  Mais  elle  en  possédait 
une  déjà  sous  les  comtes  de  Vermandois,  à  laquelle,  en  cette  an- 
née, celle  de  Laon  a  simplement  été  substituée  (3). 

Quelques  remarques  sur  le  texte  de  la  Prisée  trouveront  plus 
loin  une  application  utile. 

Une  proportion  invariable  existe  entre  le  nombre  des  char- 
rettes et  l'effectif  dont  elles  doivent  assurer  l'approvisionne- 
ment :  une  par  cinquante  hommes,  ou  fraction  en  plus;  aucune 
pour  moins  de  cinquante  (M. 

Un  équivalent  du  service,  sa  valeur  représentative  en  deniers, 
est  fixé  dans  plusieurs  articles.  Il  est  uniformément  décompté 
pour  trois  mois  à  trois  livres  par  sergent,  à  quatre  livres  dix 
sous  ou  six  livres  douze  sous  par  charrette.  11  ne  faut  donc  pas 
donner  une  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  comme  le  premier 
exemple  d'une  évaluation  du  service  militaire  en  argent  (î>). 

Ce  sont  surtout  les  localités  importantes  dont  le  service  est 
ainsi  taxé,  pour  plusieurs  en  sommes  arrondies;  pour  d'autres, 
le  montant  en  pourra  être  doublé,  ou  est  laissé  à  la  volonté  du 
Roi. 

Tous  les  totaux,  sergents,  charrettes,  deniers  sont  absolument 
faux  (6). 

Le  texte  est  divisé  en  deux  parties,  dont  la  seconde  porte  le 
litre  :  Communie.  Boularic  s'est  cru  autorisé  à  prendre  pour 
l'autre  celui  de  :  t  Abbayes;  domaines  ecclésiastiques  et  Villes 
«  ne  jouissant  pas  du  droit  de  commune.  »  Elle  ne  comprend 

(1  Dec.  82.  t«.  —  (2)  Cart.  ess,  cité  par  A.  Thierry,  Tiers  Et.  IIL  419.  — 
i3)  Ord.  X!!.  tM.  —  (4)  La  seule  exception,  s*il  n'y  a  pas  erreur,  est  :  Pierre- 
fonds,  GO  sergents,  1  charrette.  ~  (5)  Duplès-Agier,  Posit.  des  th.  de  TÉc.  des 
Ch.  1850.  —  (6)  Le  total  des  sergents,  au  lieu  de  5435,  est  7095,  ou  6195,  en  ne 
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cependant  en  plus  de  celles-ci  qu'un  petit  nombre  d'abbayes, 
les  plus  anciennes  et  les  plus  riches  ;  rien  autre,  en  fait  de  do- 
maines ecclésiastiques.  De  plus,  la  distinction  introduite  entre 
les  villes  ne  serait  pas  justifiée  pour  l'objet  de  la  Prisée;  cardans 
la  première  partie  Lorris,  Yèvre,  Dimont,  Monlargis,  Corbeil, 
Bourges,  elc,  villes  de  coutumes,  avaient  sous  le  rapport  du 
service  des  privilèges  identiques  à  ceux  qu'accordaient  ailleurs 
les  chartes  communales.  Enfin,  la  classification  serait  défec- 
tueuse. Dans  celte  première  partie  est  Étampes,  commune  qui 
n'a  été  privée  de  sa  charte  qu'en  H99(^)  ;  Sens  y  a  été  inscrite, 
puis  rayée  iV.  Dans  la  seconde  l'abbaye  de  Corbie,  au  milieu  des 
communes,  précède  celle  de  ce  nom  (3).  Néanmoins  l'intention 
de  grouper  à  part  les  communes  est  certaine;  car  on  peut  re- 
connaître à  très  peu  près  la  liste  (4)  qu'en  donnent  les  Registres 
de  Philippe  Auguste,  se  rapportant  à  1208  (à). 

comptant  pas  les  1500  d'Arras  et  Bcauvais,  dont  Téquivalent  peut  élre  donné 
en  deniers.  Il  y  a  138  charrettes,  ou  128,  et  en  aucun  cas  119.  Les  deniers  se 
monteraient,  non  à  13069,  mais  à  20i68,  19968,  17968,  ou  13468,  suivant  que 
certaines  villes  s'acquittent  en  hommes  ou  en  argent.  —  (i)  Celte  commune 
existait  bien  encore  en  1104,  puisqu'au  mois  de  février  le  Roi  a  fait  aux  hommes 
de  Sainte-Croix  d'Orléans  défense  de  s'y  affilier  (Mor.  96.  »).  —  (2)  Dans  JJ.  9a 
et  JJ.  8.  —  (3)  Boutaric,  par  là  génc  dans  ses  appréciations,  a  simplement  sup- 
primé ral)!)ayc  de  Corbie.  M.  Luchaire,  Comm.  franc,  ns,  dit  que  Ck)rbie,  avant 
1223,  date  de  l'institution  de  la  commune,  a  rendu  le  service  par  Tintermé- 
diaire  de  rAbbé.  Ici  est  la  preuve  du  contraire;  les  deux  articles  sont  bien 
distincts,  séparés  par  Amiens.  L'acte  de  1223  n'est  en  effet  que  la  confirmation 
par  le  nouveau  Uoi  d'une  charte  bien  plus  ancienne,  comme  il  y  en  avait  eu 
déjà  en  1100,  1182,  1180,  elc.  depuis  1019.  Corbie  est  d^ailleurs  dans  la  liste 
des  communes  de  1208.  —  (4)  En  moins  sont  dans  la  Prisée  :  Péronnc  ;  les 
communes  du  Poitou  et  de  Normandie,  parce  que  ces  provinces  n*ont  été 
réunies  ({u'en  1201  ;  Saint-Jean  de  Laon  (Craindelain  et  environs),  Chelles  et 
Fcrrières,  <iui  ne  sont  devenues  royales  qu'en  1196,....  ?  et  1205.  En  plus  :  celle 
des  Andelys,  (jui  a  cependant,  après  échange  avec  PArchevèque  de  Rouen  en 
120:t,  été  réinslituée  en  1204;  Ham,  peut-être  parce  qu'elle  n'était  pas  consi- 
dérée comme  franche  à  l'égal  des  autres,  ayant  un  seigneur  qui  traitait  en- 
core pour  elle  en  1223  (Delisle,  Phil.  Aug.  49i)  ;  Beauquesne,  probablement 
dans  les  Registres  non  distinguée  d'Amiens,  parce  que  le  Prévôt  royal  leur 
était  commun.  —  (:>)  Cette  date  paraît  devoir  être  attribuée  à  la  liste,  car  elle 
porte  Péronne,  commune  de  la  fin  de  1207  (Ord.  V.  lu;  Dec.  29.  in;  Delîsle, 
Phil.  Aug.  238),  mais  non  Saint-Omer  et  Aire,  ni  Bray,  acquisitions  de  ISIl  et 
1210.  De  plus,  avant  les  communes  sont  cnumérés  les  comtes,  parmi  lesquels 
ComUi^sa  Flandrie  Reyina,  Malhilde,  lille  du  Roi  de  Portugal,  veuve  de  Phi- 
li]>pe  d'AIsucc,  séparée  du  Duc  de  Bourgogne,  Eudes  111,  et  décédée  lel6  mai  1208. 


i^ 
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Enfin  on  peut  constater  que  chaque  article  vise  Tune  des  cir- 
conscriptions qui  relevaient  directement  du  Roi  à  divers  titres 
en  dehors  du  territoire  féodal,  lequel  en  principe  ne  devait  rien 
que  par  rinlermédiaire  du  seigneur.  La  Prisée  en  fournit  un 
élat  complet.  Celle  indication  a  tant  d'intérêt  pour  la  géographie 
administrative  qu'il  est  nécessaire  d'en  démontrer  Texactitude. 

il  suffit  de  rapprocher  la  Prisée  de  la  liste  des  prévôtés  exis- 
tant en  1202,  donnée  par  Brussel,  mais  après  avoir  fait  subir  à 
celle-ci  quelques  corrections. 

Brussel  avoue  lui-même  Tavoir  relevée  plutôt  sur  le  Rôle  de 
la  Chandeleur  1227  (0  que  sur  ceux  de  1202-3.  Il  faut,  pour  la 
comparer  à  un  acte  de  1194,  en  rayer  : 

Issoudun,  où  le  Roi  n'avait  que  quelques  droits,  et  qui  n'était 
pas  encore  prévoie  constituée  à  part  de  celle  de  Bourges  (•); 

Dun,  qui  appartenait  au  Roi  depuis  1181,  mais  par  pariage 
avec  l'Abbé  de  la  Charité,  et  n'avait  pas  d'autre  Prévôt  que 
celui  de  l'abbaye  (3); 

Sailli-Quentin,  Ribemont,  Chauny,  Ressens,  que  Brussel  a  ci- 
tées par  inadvertance,  qui  ne  sont  pas  sur  les  comptes  de  1202-3; 
elles  ont  été  réunies  seulement  en  1213  après  la  mort  de  la  com- 
tesse  Eléonore; 

Villeneuve-Saint-Melon,  portée  en  outre  de  Villeneuve-en- 
Beauvaisis  (*),  mais  qui  n'a  été  prévôté  qu'après  1196. 

Il  faut  au  contraire  ajouter  à  la  liste  de  Brussel  : 

Lorris  en  Gàlinais  français,  dont  il  n'a  fait  qu'une  avec 
Lorrez-le-Bocage,  en  Gàlinais  Orléanais  i^)  ; 

Fresnes-Berneville-Villers-Nogent  W,  qu'il  a  omis  comme  pré- 
voie, bien  qu'il  ait  mentionné  le  Prepositus  Fraxinorum  0), 


1)  Aussi  M.  Luchaire  a-l-il  dit,  Iiist.  mon.  t96,  que  Brussel  avait  dressé  sa 
liste  •  par  élimination  »  ;  il  était  plus  simple  de  transcrire  les  noms  des  pré- 
votés  facilement  reconnaissables  dans  les  Rôles  qu'il  a  édités.  —  (2)  Ord.  XI.  ttt. 
En  1212,  Issoudun  avait  encore  un  seigneur  particulier.  —  (3)  Lat.  21025.  584. 
En  1209,  Dun  n'était  encore  qu'une  sergenterie  (Delisle,  Phil.  Aug.  i«9).  — 
I  ï'j  La  Table  de  H.  F.  XX  a  confondu  ces  deux  localités,  ainsi  que  Ord.  IV.  es, 
IX.  t».  —  (r>)  Dans  les  Rôles  de  1202-3  est,  d'une  part,  Lauritwum  avec  Bois- 
commun  ;  d'autre  part,  Lorriacum  avec  le  Molinct  et  autres  villes  du  Bocage 
au  sud  des  premières.  —  (6)  Dans  les  mêmes  Rôles:  Beron-Kcmo/ia-Villiers- 
Fraxinetum.  —  (7)  P.  cxcvii. 
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Dès  lors,  si  Ton  retranche  de  la  Prisée  les  abbayes,  aucune 
différence,  qui  ne  s'explique,  ne  se  trouvera  avec  la  liste  des  pré- 
vôtés. La  première  contient  en  plus  : 

Les  Andelys;  c'est  avant  restitution  àTArchevéque  de  Rouen; 
Soissons,  Beauvais,  Noyon,  Tournai,  où  TÉvéque  était  adminis- 
trateur pour  le  Hoi,  seul  ou  do  concert  avec  le  Châtelain  (0;  Cor- 
bie  dont  l'Abbé  faisait  les  mêmes  fonctions  (*')  ;  Ilam,  dépendant 
également  d'un  soigneur; 

Les  chevaliers  de  Château-Landon,  cas  tout  particulier;  «  Vi- 
try  et  Oucy  (^)  »,  Gonesse,  Villeneuve,  simples  subdivisions  de 
la  prévôté  de  Paris  ; 

Cerny,  Crépy,  Bruyères,  Wailly,  dépendances  de  la  prévôté 
de  Laon  (4),  mais  inscrites  à  part  en  qualité  de  communes. 

(I)  Hioii  dos  communes  ne  jouissaient  pas  de  la  compR'le  indépendance 
(ju'on  leur  a  souvent  attribuée,  et  prêtaient  serment  au  seigneur  Prélat,  qui, 
sVlant  fait  sub^tilucr  au  l*révôt  et  au  Châtelain,  exerçait  les  droits  du  Roi 
v.n  inômc  t»!mps  (jur  les  siens.  —  (2)  I/Al>bé  avait  acheté  la  châtcllcnic  et  ob- 
tenu peu  après  1 180  la  suppression  de  la  prévôté  (A.Thierry,  Tiers  Et.  Ul.  *n, 
43»j;.  Sur  sa  ro«'lamafii»n,  en  121  i,  le  Prévôt  d'Amiens  a  même  dû  rappeler  les 
sorîîerits  <iu*i!  avait  installés  à  Gorbie  (Gren.  259.  los;  A.  D.  Somme,  arm.  1, 
li.  20.  35i;  Delisle.  Phil.  Aug.  iu).  Il  a  reperdu  ou  vendu  la  cbàleilenie,  qui 
appartenait  en  1101)  à  Guy  Campdavtînc  (Lat.  .ViCO.  u). 

{'X.  La  lecture  Onciarum  «lans  II.  F.  XXlll.  comme  la  traduction  Oucy  dans 
J.  023.  iiH)  et  Boutarie,  sont  certainement  défectueuses.  Dans  le  baUliage  de 
Paris,  l'itriaciim  n'est  pas  le  Vilry-aux-Loges  qu'indique  la  Table  de  H.  F.  XXUl, 
cl  «lui  se  trouve  à  son  rang  géographique  dans  l'Orléanais  avec  Chatcauncur 
Fay,  el<'.;  c'est  Vilry  (Seine),  qui  est,  il  est  vrai,  devenu  propriété  de  TËvèque  de 
Paris,  mais  par  aciiuisitions  successives,  et  seulement  à  partir  de  1200  ^Cart. 
N.-D.  de  Par.  1.  c-tï»!.  Oucy  ne  se  rapporte  à  aucune  localité.  Oncy,  Unciacum 
Seine-el-Oisc,  cant.  de  Millyi,  que  donne  la  Table  de  H.  F.  XXlll,  serait  beau- 
coup trop  éloigné,  trop  séparé  de  Vilry  par  Monllhéry  et  Corbeil,  pour  four- 
nir une  part  d'un  même  coritingent.  Le  texte  porte  d'ailleurs  Ousniacum. 

On  pourrait  pensera  Wissous.  malgré  la  Icrminaison, qui  devrait  être  un  y. 
Cette  inlerprélaliiuî  vaudrait  bien  Vhcorum,  Viceonim,  Vicedoi^m^  devenu 
Huit  sous,  dont  l'Abbé  Lebeuf  s'est  moqué  Dioc.  de  Par.  IV.  si), et  celle  qu'il 
a  donnée  :  Vi/.oor,  Virorinm,  venant  de  Vieux  mi nor,  ou  bien  te  Villa  Cere- 
ris,  Vi<'<'or,  Vif'cors,  ViccDurs,  transformée  en  Huisous  de  de  Camps  3.%.  Mais 
ct.'tle  localité  faisait  certainement  le  service  par  Pintermédiaire  de  TÊvéque 
de  Paris,  de  qui  ell»^  relevait  (Cart.  N.-D.  de  Par.  111.  iti). 

.le  crois  donc  (ju'il  y  a  eu  faute  de  copie.  Brussel,  cxlix,  a  déjà  proposé  de 
lire  dans  li'  llôle  de  1202  )'rriar}im  pour  Unciacum.  Dans  Tune  et  l'autre 
pièce,  C/unsiarum,  (!lhnisy-le-Uui,  près  Vitry  (Seine),  peut-ôtre  Kmûicu m  sérail 
préférable,  au  lieu  d'Oussiticunt. 

(4)  Delisle,  Phil.  Aug.  ir. 
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M.  Luchaire  a  donné  les  noms  de  quelques  prévôtés  en  sus  de 
la  liste  de  Brussel  (0.  Elles  ne  se  trouvent  pas  non  plus  dans  la 
Prisée.  Ce  sont  : 

Flagy,  Pilhiviers,  Sully  (en  Gàtinais,  et  non  Sully-sur-Loire, 
qui  n'était  pas  du  Domaine),  unie  à  Lorris  après  rachat  de  la 
prévôté  héréditaire  (2);  ces  localités  devaient  être  du  douaire 
de  la  Reine  Adèle,  ce  qui  est  certain  au  moins  pour  la  pre- 
mière ('^). 

Caslellare,  dans  le  même  cas  que  les  précédentes,  si  c*élaitle 
Châlelel  en  Seine-et-Marne;  mais  ce  semblerait  plutôt  être  Le 
Chàlelier,  au  diocèse  de  Tours  (*),  tenu  en  pariage  avec  Saint- 
Marlin,  où  par  conséquent,  comme  à  Saint-Gengoux,  au  Molinet, 
à  Sainl-Pierre-le-Moutier,  etc.,  le  Prévôt  du  copropriétaire  fonc- 
tionnait pour  le  Roi; 

Sceaux-en-Gàlinais,  probablement,  ainsi  qu'un  peu  plus  tard, 
déjà  dans  le  ressort  de  Chàteau-Landon  C^); 

La  Chapelle  et  Nemours,  dont  des  Prévôts  ont  été  témoins 
d'actes  de  (iautier  le  Chambellan  (6).  Dans  un  autre  est  bien  cité 
un  Prévôt  royal  de  la  Chapelle  0),  mais  en  Gàtinais;  cette  ville 
se  trouve  dans  la  Prisée,  unie  à  Grez.  Quant  à  ceux  de  La  Cha- 
pelle-en-Brie  et  de  Nemours,  ils  étaient  officiers,  non  du  Roi, 
mais  de  ce  Gautier,  seigneur  de  ces  deux  fiefs  ; 

Châlons-sur-Marne;  l'acte  indiqué  comme  source  (Delisle, 
Phil.  Aug.  1013)  concerne  Amiens  W.  Dans  le  N^  7i66,  p.  503  du 
même  recueil,  parait  bien  un  Prévôt  de  Chàlons;  mais  c'est  celui 
de  l'Evèque,  en  contestation  avec  le  Vidame  ;  il  n'y  en  avait  pas 
pour  le  Roi,  qui,  en  cas  de  régale,  députait  des  administrateurs 

M  Insl.  mon.  II.  tw.  —  (2)  Lat.  12739.  set,  3«3.  H.  F.  XVL  «,  *ad  preposilos  de 
Loriaco  et  de  Soliaro  •  n'implique  pas  que  les  Prévôts  étaient  distincts  ;  car  il 
y  en  avait  le  plus  souvent  deux  pour  une  même  charge.  Du  reste,  la  créa- 
tion de  prévôtés  nouvelles  et  leur  suppression  ont  été  fréquentes  dans  TOr- 
léanais  ;  colle  de  Sully  devait,  en  1194,  avoir  été  fondue  dans  •  Lorris  et  en- 
virons -,  puis  elle  aura  été  réinstituée,  mais  avec  Braye  pour  chef-lieu,  en  1234. 
—  :3)  Cab.  I2i7.  sm.  —  (4)  II.  F.  XVI.  i«9.  —  (5;  LL.  48.  ms.  Sceaux  n'était 
d'ailleurs  devenue  ville  royale  que  par  pariage  avec  Tabbaye  de  Saint-Maur, 
il  laquelle  elle  appartenait  encore  en  1136  (LL.  53.  it).  —  (6)  LL.  1450.  114; 
S.  21ôlu.  15.  M.  Luchaire  a  dit  :  •  Prévôt  royal  de  Nemours  »  ;  mais  dans  ces 
textes  le  mot  •  royal  •  ne  se  trouve  pas.  —  (7;  Barthélémy,  Montmartre 
104,  tos.  —(8)  Gren.  159.  0s  ;  Brussel,  tm;  du  Gange,  Gloss.  Vice  dominuê. 


.^  .  -   --  V 
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spéciaux.  Chàlons  était  dans  la  même  situation  que  Reims,  ville 
épiscopale  et  non  royale. 

Ces  prévôtés,  en  tous  cas,  n'auraient  existé  que  bien  avant  la 
fin  du  siècle,  et  non  alors;  car  rien  n'est  pour  aucune  d'elles 
versé  au  Trésor  sur  les  Rôles  de  120:2-3. 

11  est  donc  exact  de  dire  que,  en  outre  des  possessions  de  cer- 
taines abbayes,  la  Prisée  s'étend  sur  le  Domaine  direct  entier, 
réparti  en  prévôtés  et  principales  communautés  bourgeoises,  ou 
complètement  franches,  ou  sous  un  Prévôt  royal,  ou  sous  un 
Prélat.  Mais  elle  est  loin  de  donner,  comme  l'a  dit  Boutaric,  l'as- 
siette complètement  détaillée  du  service  roturier.  Bien  des  ab- 
bayes, de  nombreuses  communautés  (0  y  sont  intéressées,  sans 
qu'il  en  soit  fait  mention  spéciale.  Leur  contingent  est  compté, 
sur  la  Prisée  aussi  bien  que  sur  les  Rôles  de  1S02-3,  avec  celui 
du  centre  administratif,  de  la  prévôté  dont  elles  dépendent, 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  assez  importantes  pour  en  constituer 
un  à  elles  seules. 

Dans  une  Layette  des  Archives  Nationales,  J.  623.  lOi,  sont 
plusieurs  documents  analogues  à  la  Prisée  de  1194.  Six  listes  ont 
fait  partie  d'un  ensemble  de  rôles,  qui  portaient  au  verso  les  nu- 
méros d'ordre  d'une  même  série.  Trois  ne  concernent  que  des 
moyens  de  transport  dus  par  des  abbayes  W;  une  quatrième  a 
peu  d'intérêt,  ne  reproduisant  que  les  noms  de  localités  (•").  Le 
tout  a  été  écrit  par  une  même  main  en  1335,  date  expressément 
donnée  dans  l'un  des  titres. 

Le  N°  104*^  coté  XllI,  est  identique  à  la  Prisée  des  Registres 
de  Philippe  Auguste,  de  1194,  quant  aux  lieux  cités,  à  Tordre 
dans  lequel  ils  sont  présentés  et  à  la  quotité  des  prestations. 
Seul,  le  total  des  sergents  843o,  aussi  peu  exact,  a  été  substitué 
à  î)43i),  évidemment  par  erreur  (V'. 


(1)  Par  exemple,  Sceaux,  affranchie  ciepuis  1153;  le  Molinel,  1159;  Ville- 
neuve près  Klainpes,  IKîD;  Bois-le-Hoi,  1171  ;  Villeneuve  près CompKrgnc,  1177; 
An^ry,  118():  Boisconnuuu,  11S6;  Voisines,  1187:  Saint-Riquier,  1189;  elc. — 
(2)  J.  i\'i:\.  m^'\  cotées  au  verso  XII,  XIV,  XVI.  —  (3)  J.  623.  iti^,  —  (4)  Le 
chiffre  V,  suivi  de  celui  lic  mille,  Vm,  a  été  pris  pour  VIIL 


^  ^^  Xi. 
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Le  N*»  104^,  colé  XVII,  est  un  double  de  la  précédente  liste. 
Mais  il  a  servi  à  un  certain  travail  ;  on  en  verra  plus  loin  le  but. 
En  marge  et  à  côté  de  presque  chaque  localité  a  été  inscrit  par 
une  autre  main  le  nom  du  bailliage  auquel  elle  appartenait. 
Cest  à  l'époque  où  la  copie  a  été  faite,  en  1355,  que  ces  indica- 
lions  supplémentaires  se  rapportent.  Elles  ne  pourraient  certes 
pas  remonter  à  1194,  car  les  Baillis  n'avaient  pas  encore  de  cir- 
conscriptions aussi  bien  déterminées;  de  plus,  les  bailliages  de 
tiisors  et  de  Vermandois  n'auraient  pu  alors  être  mentionnés, 
le  territoire  de  l'un  étant  Anglais,  celui  de  Tautre  appartenant 
en  grande  partie  à  la  comtesse Éléonore.  La  plupart  deslocalités 
ont  été  marquées  d'un  point;  Villeneuve,  seule,  de  deux  petits 
traits;  il  n'y  a  aucun  signe  devant  Saint-Séverin,  Arras,  Lens, 
llam,  Courcy,  Bucy,  Morigny.  Ces  observations  sont  bien  minu- 
tieuses, mais  non  sans  conséquences. 

Boularic  a  consulté  cette  pièce  104*,  et  Ta  reconnue  semblable 
à  la  Prisée  des  Uegistres,  imprimée  dans  ses  Institutions  Mili- 
taires (0;  mais  il  n'a  pas  remarqué  les  particularités  qu'elle  pré- 
sente. Aussi  en  a-t-il,  sans  y  mettre  plus  de  soin  (2),  édité  une 
autre  comme  toute  différentey  la  partie  médiane  d'un  rôle  con- 
servé dans  la  môme  Layette,  J.  623.  lOO.  11  Ta  prise,  et  l'a  depuis 
fait  prendre  (3),  pour  une  seconde  Prisée  en  français,  pour  un 
«  nouvel  état  »  dressé  dans  le  courant  du  xiii®  siècle,  fort  tard, 
puisqu'il  en  rapprochait  les  Etablissements  de  Saint  Louis. 

il  est  au  premier  coup  d'œil  certain  que  cette  pièce  est  de 
même  main  que  celles  dont  il  vient  d'être  parlé,  J.  623.  I04i-<î. 
Au  verso  le  chiffre  Vil  fait  évidemment  partie  du  numérotage 
inscrit  sur  les  autres.  Les  localités  de  104*  reparaissent,  sauf 
quelques-unes  en  moins.  Leur  ordre  serait  exactement  sembla- 
ble, si  le  copiste  n'avait  rangé  par  bailliages,  d'après  les  notes 
ajoutées  à  ce  texte,  les  articles  formant  la  première  partie  de  la 


1;  lust.  mil.  «3.  —  (2)  Ibid.  îoe,  to8.  Rcpêlition  de  l'abbaye  après  TAbbé 
de  Compiègnc  ;  N.  1).  de  Soissons,  200  sergents  au  lieu  de  100  ;  Ktampes, 
3100  livres  (l(H)0;  ;  omission  de  Chécy,  Bai  nie-Colombe,  etc.;  Paris,  4000  t  j.. 
au  litMi  de  4000  en  d[eniersj.  —  (3)  Wallon,  Sainl-Louis  139;  Luchaire,  Comm. 
franc,  iw:  Berger,  Bl.  de  Cast.  is»;  etc. 
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Prisée  de  1194,  et  intercalé  à  la  suite  des  subdivisions  ainsi  éta- 
blies les  communes  énumérées  dans  l'autre  partie.  Même  temps 
de  service,  trois  mois,  et  même  taux  de  valeur  représentative. 
Les  différences,  minimes  d'ailleurs,  proviennent  de  fautes  de 
copie,  ou  de  ce  que  le  texte  qui  a  été  reproduit  était  plus  ou 
moins  exact  que  celui  qui  nous  reste  dans  les  Regislres.  A  ce 
dernier  motif  lient  que  TAbbé  de  Saint-Colombe  fournit  60  ser- 
gents, au  lieu  des  50  que  la  Prisée  de  1194  lui  a  attribués  par 
erreur  avec  deux  charretles;  à  cause  de  la  proportion  adoptée 
pour  ces  charrellos,  les  chiffres  de  100  sergents  pour  Yèvre, 
00  pour  les  abbayes  de  Compiègne  et  de  Saint-Victor,  doivent 
aussi  être  remplacés  par  50,  50  et  40,  comme  en  1194;  à  propos 
de  Méry,  llllxxxn  livres  a  été  lu  IIIlxxVlI.  Les  totaux  de  chaque 
bailliage  portés  d'autre  main,  qui  seraient  faux  dans  le  texte 
comme  dans  l'édition  de  Boutaric,  deviennent  parfaitement 
exacts  après  ces  rectifications.  Elles  sont  donc  bien  justifiées. 

La  récapitulation  générale,  de  nouveau  inexacte,  présente  de 
tout  autres  chitïres  que  celle  de  1194.  Boutaric  Ta  expliqué  par 
le  long  intervalle  écoulé  entre  les  deux  actes.  11  y  aurait  dans  le 
dernier  beaucoup  plus  de  sergents  et  beaucoup  moins  d'argent, 
parce  qu'avec  le  lumps  certaines  villes  auraient  perdu  le  droit 
do  s'acquitter  en  deniers.  Lesquelles?  Précisément  en  ce  point 
l'identiU'  est  complète  à  chaque  article.  11  eût  été  plus  simple 
de  conslatcr  que  les  deux  récapitulations  sont  fausses,  puis  de 
remarquer  que  dans  la  seconde  Prisée  la  suppression  de  plu- 
sieurs localités  diminue  le  nombre  des  sergents  aussi  bien  que 
des  deniers,  mais  non  dans  la  même  proportion.  Les  différences 
n'ont  pas  d'autre  cause.  En  effet  (0,  laissant  à  part  Beauvais  et 
Arras,  qui  peuvent  s'acquitter  de  Tune  ou  de  Tautre  manière,  le 
total  vérifié  des  sergents  en  119i,  G193,  se  retrouve  exactement 
le  même  dans  la  seconde  Prisée,  si  on  lui  en  ajoute  495,  lesquels 
corrospondenL  îuix  localités  omises  (•'),  puis  si  Ton  retranche  les 
90  provenant  des  erreurs  de  copie  signalées  ci-dessus.  De  même 
les  1:27  charrettes,  plus  les  il  des  localités  qui  ont  cessé  d'être 


(1    V(»ir  rApprntl.  —  (2;  Saint-Sévcrin,  Courcy,  Bussy,  Morigny,  Dourdan, 

Noyoïi,  Villonouvo,  Lcns,  llain. 


À»  *>' 


LES  PRISEES  DU   SERVICE  ROTURIER  AU  Xlll®  SIÈCLE.  479 

taxées,  font  les  138  de  1194  (<),  ou  plulôt  137,  si  Ton  tient  compte 
(l'une  qui  a  été  portée  en  trop  pour  Senlis  sur  Tune  et  l'autre 
liste  m. 

Le  dernier  document  se  rapporte  donc  au  même  temps  que 
les  autres.  Plusieurs  observations  le  confirment. 

Moins  de  dix  ans  après  1194,  sur  le  Rôle  de  1302-3,  le  service 
dû  se  voit  considérablement  augmenté  ou  diminué  pour  plus  de 
la  moitié  des  localités  (3).  L'écart  est  bien  plus  grand  en  1253, 
en  1:272,  en  1276,  à  en  juger  d'après  les  quelques  indications  que 
nous  possédons  pour  ces  années.  Comment  n'y  en  aurait-il  au- 
cun à  cette  même  époque  environ,  indiquée  par  Boutarlc  lui- 
même  comme  date  de  J.  623.  lOO? 

A  la  fin  du  siècle  la  valeur  représentative  est  déjà  triplée, 
60  sous  par  mois  et  par  sergent,  portée  même  à  25  livres  pour 
quatre  mois  comme  imposition  extraordinaire  W.  Une  telle  su- 
rélévation n'a  dû  se  produire  que  par  degrés.  En  effet,  un  arrêt 
du  Parlement  fait  connaître  qu'en  1272  30  sous  par  mois  étaient 
l'équivalent  du  service  d'un  sergent  (&).  Ce  n'est  pas  le  taux  ad- 
mis pour  J.  6^3.  100  (P). 

Comment  ne  serait-il  rien  demandé  à  tant  de  riches  abbayes 
fondées  après  1194,  à  tant  de  communes  instituées  depuis  lors 
ou  devenues  royales  ?  Pas  une  n'est  citée,  pas  plus  que  les  acqui- 
sitions postérieures  à  cette  année  :  outre  celles  de  1295,  men- 
tionnées précédemment,  Bray  (1210),  la  partie  du  Vermandois 
réunie  en  1213  et  le  Valois  W,  Nogent  (1218),  etc.  La  ville  de 
Clisors  (1293)  n'est  même  pas  dans  le  bailliage  de  ce  nom,  ins- 
crit en  marge.  Gien  est  classé  dans  celui  de  Bourges,  alors 
que  pendant  tout  le  xni°  siècle  cette  commune  a  fait  partie  de 
ceux  de  Sens  ou  d'Orléans.  El  la  Touraine?  Et  la  Normandie? 


(Ij  II  n'y  a  pas  à  comparer  les  lotaux  en  deniers  vu  H  m  possibilité  de  savoir 
comment  les  calculateurs  sont  arrivés  à  des  chilTres  si  éloignés  de  la  vérité» 
—  (2)  En  ll9i,  3  charrettes  pouriOO  hommes  est  une  mauvaise  transcription 
sur  le  Ilegislre  A  ;  il  ne  devait  en  être  demandé  que  2.  —  (3)  Il  est  facile  de 
transformer  en  sergents  et  charrettes,  d*après  le  taux  connu,  les  sommes 
payées  en  1202-3.  Voir  le  Tableau  en  Appendice.  —  (4)  Ord.  1.  asj,  3»i,  4i«.  — 
(5)  01.  I.  »i«.  —  (6)  Voir  Orléans,  Étampes,  Beauvais,  et  cf.  avec  les  Rôles  de 
1202-3.  —  (7)  Bray  et  Saint-Quentin,  Athies,  Capy,  Chauny  ont  cependant  fait 
le  service  en  1253. 


t..  w . 
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Péronne  aurait  été  une  seconde  fois  omise,  encore  sans  mo- 
tif ;  étrange  coïncidence  à  un  demi- siècle  d*intervalle  ! 

Enfin,  tandis  que  la  Prisée  de  1194  se  vérifie  en  1202, 1208, 
en  tant  que  liste  complète  des  prévôtés  et  communes,  sa  re- 
production n'a  plus  rien  de  ce  caractère  au  milieu  du  xiii®  siècle, 
encore  moins  du  xiv*^. 

La  prétendue  Prisée  nouvelle,  J.  623.  lOO,  a  été  extraite  des 
mêmes  Uegislrcs  (0,  dans  le  même  but  et  en  même  temps  que 
les  Rôles  de  J.  0:23.  I04i-^'.  Bien  plus,  elle  n'est  que  la  traduction 
française  et  mise  au  net  de  l'un  d'eux,  lOi*,  mais  dans  un  ordr*» 
nouveau,  suivant  les  bailliages  préalablement  indiqués  en 
marge  de  ce  derniei',  lequel  lui-même  n'est  autre  que  la  Prisée 
de  1194. 

En  effet,  les  localités  supprimées  sont  précisément  celles  au- 
près desquelles  il  n'y  a  sur  i04*,  ni  cette  annotation,  le  bailliage, 
ni  un  point  :  Villeneuve  (seule  avec  un  double  trait),  Arras, 
Lens,  Ham,  Courcy,  Bucy  et  Morigny,  Saint-Séverin.  Évidem- 
ment le  copiste  ne  devait  relever  que  les  autres,  et  il  a  lui-même, 
à  mesure  qu'il  les  transcrivait,  marqué  le  nom  de  leur  bailliage 
d'un  second  point.  11  est  naturel  de  penser  qu'après  un  siècle  et 
demi,  en  1335,  certaines  villes,  communes  ou  abbayes  ont  été 
ainsi  omises  à  dessein,  parce  qu'elles  n'étaient  plus  en  situation 
de  rien  fournir;  il  le  faudrait  vérifier,  en  en  trouvant  le  motif 
dans  chaque  cas. 

Pour  Villeneuve  (en  Beauvaisis),  c'est-à-dire  Villeneuve-le- 
Roi-sur-Aronde,  le  double  trait  devant  son  seul  nom  semble  in- 
diquer qu'il  y  a  eu  un  doute,  tranché  ensuite  dans  le  sens  de 
l'exemption  ;  on  l'aura  prise,  comme  souvent  depuis,  pour  Ville- 
ncuve-en-Hez,  qui  appartenait  aux  comtes  deClermonU  Elle  peut 
aussi  avoir  été  laissée  do  côté  pour  cause  de  dépopulation.  En 
1370,  elle  n'avait  plus  que  30  feux  ;  la  commune  et  la  prévôté  y 
onl  été  alors  supprimées  ('^). 

Arras,  Lens,  Ham  étaient  passées  aux  comtes  d'Artois  depuis 
1:237,  puis  aux  ducs  de  Bourgogne  (3). 

(1)  LVtil  (les  sommiers  dus,  qui  suil  sur  la  même  feuUle,  esl  expressément 
(lit  tiré  (les  archives  de  la  Chambre  des  Comptes.  —  (2)  Ord.  V.  m.  — 
(!{;  Bajmuine,  eu  ukmiic  situation,  puis  cédùe  en  1335  à  la  comtesse  de  Flandre, 
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Morigny  ne  paraît  plus  comme  centre  administratif  dès 
1  iOi-i ;  Bucy  (Buxie,  Boisses  ou  Boesses  suivant  Brussel) (0,  après 
li8i>;  Courcy,  après  1299;  de  cette  dernière  seule  il  se  trouve 
encore  de  rares  mentions  comme  Garderie  des  forêts  dans  le 
duché  d'Orléans  (*).  Cette  diminution  de  leur  importance  les  a 
fait  éliminer. 

L'abbaye  de  SainlSéverin  a  une  lacune  dans  son  histoire  de 
13i7  à  1436  (3),  une  interruption  dans  la  série  de  ses  Abbés  de 
1345  à  1410(4).  Un  événement  ignoré  semble  avoir  suspendu 
fon  existence,  et  par  conséquent  privé  le  Roi  de  ses  droits. 

Deux  autres  localités  importantes,  Noyon  et  Dourdan,  n'ont 
pas  été  transcrites  de  J.  6â3.  I0i*à  100.  Leur  histoire  ne  le  justi- 
fierait en  rien.  Mais  on  peut  constater  que  le  poinl  signalant  ces 
deux  noms  a  été  placé  devant  eux  de  telle  sorte  qu'un  peu  d'at- 
tention était  nécessaire  pour  le  remarquer.  De  même,  l'indica- 
tion du  bailliage  à  côté  du  premier;  devant  le  second  au  con- 
traire, elle  était  double  :  «  Paris  ou  Orléans  »  ;  dans  le  doute,  le 
copiste  s'est  abstenu,  volontairement  ou  non  (â). 

Il  est  donc  bien  certain  que  l'étal  des  services  en  sergents  et 
deniers  de  J.  623.  100  n'est  qu'une  reproduction  des  Rôles 
J.  6i3.  i04*-5,  mise  au  courant,  et  ceux-ci  un  double  de  la  Prisée 
de  1194  W.  L'erreur  de  Boutaric  vient  de  ce  qu'il  l'a  vu  sur  la 
même  feuille  immédiatement  suivi  d'un  autre,  les  services  dus 
par  les  Évêques  en  1242,  auquel  les  bailliages  ont  été  également 

est  cependant  dans  J.  623.  loo.  On  peut  remarquer  qu'au  milieu  du  xiv*  siècle 
le  Prévôt  voisin,  celui  de  Péronne,  a  voulu  Tobliger  à  fournir  son  contingent 
pour  Tarmce  royale.  Sur  sa  réclamation,  le  Roi  Ten  avait  exemptée  le  13  mai  1347 
(Bédu,  llist.  de  Bap.  4«).  Est-ce  par  erreur  qu'il  lui  serait  réclamé  de  nou- 
veau? —  (1)  En  elTet,  d'après  les  Registres  de  Philippe  Auguste,  dans  la 
baillie  de  Buxie  se  trouvaient  les  fiefs  de  Crene  et  de  EchillosiiSj  Crâne  au 
Sud,  Èchilleuse  au  nord  et  près  de  Boôsses,  canton  de  Puiseaux  (Ann.  Soc. 
llist.  Gàtin.  VllI.  »7.)  —  (2}  A.  D.  Loiret.  Invent.  pass.  Aucun  de  ces  noms 
n'est  parmi  les  prévôtés  dans  le  compte  de  1305  (Bal.  394).  En  1285,  celles  de 
Bucy  et  de  Courcy  n'étaient  déjà  plus  adermées  que  pour  78  et  66  livres. 
—  (3}  D.  Morin,  Gàtin.  tn,  —  (4)  Gall.  XII.  sot.  —  (5)  11  ne  faut  pas  oublier  que 
les  pièces  dont  il  est  question  ne  sont  pas  des  états  officiels,  approuvés, 
signés,  mais  des  minutes  préparatoires  pour  un  travail  définitif;  leur  aspect 
général  suffirait  à  le  prouver.  —  (6)  C'est  Boutaric  qui  a  trompé  M.  Luchaire, 
Comm.  franc,  iso  :  «  Deux  textes  précieux,  appartenant,  Tun  au  commence- 
«  ment,  l'autre  au  milieu  du  xui'  siècle 

TOME  I.  31 
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ajoutés.  Il  a  cru  que  ces  deux  étals  devaient  être  de  même  date, 
peu  après  celte  année  1:242,  ainsi  que  Tannolalion  relative  aux 
bailliages.  11  aurait  pu  remarquer  que  celle-ci  est  postérieure  à  la 
fusion  dans  les  bailliages  de  Caen  et  Gisors  de  ceux  de  Bayeux 
et  Verneuil,  qui  existaient  séparément  au  xiu*  siècle,  et  ne  sont 
pas  mentionnés.  L'écriture  est  d'ailleurs  bien  du  xiv®  identique 
à  celle  des  rôles  J.  623. 104^ -6  en  1353;  une  autre  raison  pour  que 
la  feuille  J.  G23.  100  n'ait  été  rédigée  qu'en  ce  temps  est  qu'en 
lèle  se  lit  un  troisième  élat  :  «  C'est  le  service  que  certains  pré- 
«  laz  doivent  au  Hoy  et  au  Duc  de  Normandie  »;  or,  Philippe  V, 
le  premier,  a  donné  à  son  fils  Jean,  puis  celui-ci  au  futur  Char- 
les V,  ce  tilre  de  Duc  de  Normandie,  qu'aucun  de  leurs  prédé- 
cesseurs n'avait  pris,  ni  fait  porter  par  son  héritier  présomptif. 
En  13o;j,  probablement  pour  les  États  Généraux  avant  l'Or- 
donnance de  décembre,  afin  de  satisfaire  à  un  désir  de  réforme 
générale  qui  s'imposait,  et  particulièrement  afin  de  remplacer 
le  syslème  inauguré  par  Philippe  le  Bel  dans  l'assiette  et  Téva- 
lualion  des  aides  de  guerre,  on  a  recherché  et  relevé  sur  des 
documenls  de  diverses  époques  les  droits  anciens  du  Koi.  De  là, 
la  série  des  étals  dont  quelques-uns  subsistent  dans  J.  623; 
quant  au  service  roturier,  ce  sont  les  Registres  de  Philippe  Au- 
guste (0  qui  ont  fourni  la  Prisée  des  numéros  104*  e'^,  traduite, 
remaniée,  corrigée  en  conséquence  de  modifications  survenues 
dans  la  situation  des  contribuables,  puis  jointe  au  service  des 
Evêques  cl  à  celui  des  abbayes  dans  le  rôle  numéro  !00. 

D'autre  Piisée  concernant  le  domaine  direct  nous  n*avons  que 
celle  de  12S3  en  Vermandois  C').  Encore  est-ce  plutôt  un  étal  de 
services  faits.  Le  nombre  des  sergents  pour  chaque  localité  est 
bien  plus  considérable  qu'en  1194,  excepté  à  Laon  et  à  Bruyè- 
res. La  liste  est  d'ailleurs,  pour  la  province,  incomplète.  En 

(1)  En  1315,  (les  rociioroties  sur  le  service  noble  avaient  élë  faites  dans  ces 
Hegistrcs  (JJ.  1.  i  ;  Lat.  10932;  II.  F.  XXlll.  in).  En  i284,  la  quoUté  du  con- 
tingent (le  Ferrières  avait  été  fixée  proul  in  Regestis  Domini  Régit  continetur 
(Bonlaric,  Act.  iw).  —  (2)  JJ.  1*.  si;  Lat.  10932;  Ars.  5260.  ui  ;  La  Roque, 
Ban,  pr.  3i;  II.  F.  XXIU.  -30.  Boularic,  Inst.  mil.  so9,  a  de  nouveau  1res  inexac- 
teiiieiit  reproduit  ce  document  :  Soissons,  300  sergents,  au  lieu  de  200;  Braine, 
pour  Bray  ;  omission  de  Tournay,  •  Les  gens  qu'elle  doit  »,  c*est-àHlire  300. 
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effet,  le  motif  de  celle  convocation  a  été  la  guerre  dans  le  Hai- 
naut  ('),  ce  que  confirment,  en  1:201,  les  comptes  des  communes 
(|ui  y  ont  pris  part,  et  sont  depuis  ce  temps  restées  endettées. 
Il  y  en  a  eu  dans  ce  cas  plusieurs  que  la  Prisée  ne  cite  pas.  Par 
contre,  elle  mentionne  un  appel  partiel  dans  les  bailliages  voi- 
sins. Aux  contingents  communaux  se  sont  jointes  trois  troupes 
commandées  par  Wernon  de  Verberie,  Renaud  de  Tricot  et 
Kaoul  de  Bouillancourt.  Une  note  de  H.  F.  XXIll  fait  à  ce  propos 
remarquer  que  les  deux  premiers  ont  été  Baillis;  en  effet,  l'un 
à  Verneuil  en  1:237-9,  l'autre  à  Gisors  en  1233-7.  Or,  en  1253, 
Verberie  était  devenu  Prévôt  de  Paris;  c'est  en  cette  qualité 
qu'il  devait  être  à  la  tète  de  300  sergents  fournis  par  sa  circons- 
cription. Tricot  pouvait  bien  être  rentré  en  charge  à  Gisors,  où 
aucun  Hailli  n'est  connu  pour  cette  année  1253.  Bouillancourt 
avait  commandé  les  milices  de  Sentis  en  1231,  alors  que  ce  bail- 
liage était  réuni  à  celui  de  Vermandois;  après  leur  séparation, 
certaine  en  1254,  et  peut-être  effectuée  dès  l'année  précédente, 
ce  sont  encore  elles  qu'il  a  dû  mener  à  l'ennemi.  Il  est  donc 
probable  que  ces  détachements,  moins  nombreux  que  ceux  qui 
pouvaient  être  exigés,  ont  été  envoyés  par  les  bailliages  de 
Paris,  Gisors,  Sentis,  moins  chargés,  parce  qu'ils  étaient  plus 
éloignés  que  le  Vermandois  du  théâtre  de  la  guerre. 

Pour  le  comté  de  Clermont,  en  1303,  existe  une  Prisée  détail- 
lée k'  ;  la  valeur  représentative  est  en  regard  de  chaque  chiffre 
de  sergents,  et  le  montant  en  doit  être  payé  au  comte,  qui, 
sauf  déduction  des  frais,  l'emploiera  à  solder  des  hommes  d'ar- 
mes. 

A  rapprocher  des  documents  cités  : 

In  relevé  à  faire  sur  les  llôles  de  1202-3  (3)  des  sommes  alors 
perçues  après  prisée,  montrant  qu'environ  pour  la  moitié  des 
localités  l'assiette  a  été  la  même  qu'en  1194  ; 

Les  rappels  faits  par  les  Gens  des  Comptes  à  la  Chandeleur 

■;!)  H.  F.  XXni  fait  avec  raison  remarquer  que  ces  troupes  ont  dû  ôlre  réu- 
nies dans  le  Nord.  —  (2)  4G63.  m  ;  Gren.  13.  s,  230.  30.  —  (3)  Voir  le  Tableau 
♦Ml  Appendice.  C'est  la  prisée  alors  établie  (jui  a  motivé  sur  les  Rôles  les  men- 
tions telles  que  :  De  Prisia  Perone....,  Pro  servientibus  Montis  Argii..,,^  etc. 
'Bru5>el,  CLXXvi,  clxxvu). 
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1276  des  sommes  représentant  le  service  dû  par  Laon,  Noyon, 
Soissons,  Sainl-Jean  de  Laon,  etc.  (0  ; 

La  convocation  par  le  Bailli  de  Vermandoisen  1276  W; 

L'ordre  de  levée  en  masse  dans  dix-huil  communes  du  Nord 
en  1303(3); 

Le  consentement  de  la  commune  de  Rouen  à  Tappel  d'un  cer- 
tain nombre  de  sergents  vers  la  même  époque  W  ; 

Une  convocation  des  communes  de  l'Orléanais  en  1304  (»). 

Eriieuus  sur  la  nature  ET  LA  DATE  DES  TEXTES.  —  Des  pcmarques 
précédentes  il  ressort  que  nous  ne  connaissons  qu'une  seule  et 
mémo  Prisée,  complète,  mais  peu  exactement  reproduite,  que 
cette  pièce  ne  peut  être  regardée  comme  officielle  et  définitive, 
comme  donnant,  même  uniquement  en  l'année  1194,  la  réparti- 
tion totale  et  rigoureuse  du  service  militaire  roturier  en  des 
conditions  innnuables  ainsi  que  pour  le  service  des  fiefs,  avec 
fixation  des  forces  à  mettre  réellement  sur  pied  ou  des  deniers 
à  fournir  on  compensation.  Villes  royales  ou  centres  ruraux, 
conmiunes  et  abbayes  sont  trop  négligemment  classés;  la  latitude 
est  laissée  trop  grande  pour  le  mode  et  la  quotité  de  prestations 
variables  suivant  des  décisions  à  intervenir;  les  totaux  sont  trop 
inexacts.  De  plus,  l'évaluation  finale  en  argent  de  tous  les  ser- 
gents et  chariots  prouve  que  cette  Prisée  est  un  document  plu- 
lot  financier,  Tassielte  d'une  imposition  tenant  lieu  du  service  W, 
analogue  à  celle  dont  il  a  été  fait  recettes  sur  les  Rôles  de 
1:20:2-3,  à  ces  autres  dont  l'état  du  contrôle  en  1276  (7)  comprend 
quelques  résultats  et  dont  la  Prisée  du  comté  de  Clennont  en 
1303  expose  le  détail,  ou  qui  ont  procuré  l'exemption  de  tous 

(!)  Rouen.  3I:î2.  pass.  Voir  p.  132.  La  levée  «  en  sergents  au  coûl  des  villes  ■ 
pour  l.-i  campagne  de  Navarre  n*a  donc  pas  eu  lieu,  quoi  qu'en  aitdit  Banlin; 
uiu;  imposition  en  a  tenu  lieu.  —  (*2)  Mor.  200.  si;  Gren.  173.  iM,  262.  ♦.  — 
3;  JJ.  3Ô.  H6,  30.  37:  Dccamiis,  S3.  iv,  n'en  elle  que  quinze,  omcllanl  les  trois 
dernières.  —  :Vj  JJ.  3,').  82,  35.  73  ;  Dec.  38  «3  ;  Not.  et  Exlr.  XX.  im.  —  (5)  Ord. 
I.  Ui  ;  Dec.  38.  svs.  —  'Gj  Ce  caractère  linancier  des  Prisées  est  bien  indiqué 
dans  l'Ordonnance  de  J*-M4  :  •  ....  f/risia  pro  redemplione  exêrciiuê  facla  • 
(Ord.  I.  33j.  Il  permet  de  comprendre  qu'il  s'y  trouve  des  villes,  comme  les 
Andelys  on  \ï\)t,  (\u\  viennent  dVlre  conquises;  un  contingent  en  hommes 
à  peine  devenus  fran<;ais  en  eût  été  difiicilemcnt  exigé.  —(7)  Voir  la  note  ci- 
dessus  relative  à  Rouen.  3132. 
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les  appels  pour  les  guerres  de  Flandre  sous  Philippe  le  Bel. 
C'est  cependant  en  admettant  Texistence  de  deux  Prisées  sé- 
parées par  plus  d'un  demi-siècle,  en  les  rapprochant  et  compa- 
rant sans  cherchera  s'en  expliquer  les  différences,  et  en  prenant 
à  la  lettre  leurs  données  de  manière  à  en  faire  pour  ainsi  dire 
des  états  d'effectif,  que  Bréquigny  (*)  et  surtout  Boutaric  {'^)  sont 
arrives  à  d'importantes  déductions,  par  eux  introduites  à  propos 
du  service  roturier  dans  l'histoire  des  institutions  militaires, 
en  général  si  obscure  et  semée  de  tant  de  contradictions.  Les  do- 
cuments mêmes,  sur  lesquels  ces  auteurs  se  sont  appuyés, 
mieux  étudiés,  démentent  leurs  affirmations,  qui,  avec  quelques 
autres  plus  anciennes  et  plus  vagues,  mais  aussi  peu  fondées, 
ont  été  maintes  fois  reproduites  de  confiance.  Examinons  les 
principales. 

Fausses  déductions  pour  l'bistoire  de  l'organisation  militaire.  — 
«  Parmi  les  roturiers,  certains  eurent  le  privilège,  ou  plutôt  la 
«  lourde  charge,  de  servir  le  Roi  les  armes  à  la  main  ;  ce  furent 
t  les  tenanciers  du  domaine  royal,  ceux  des  abbayes,  enfin  ceux 
€  des  communes  jurées  W.  »  C'est-à-dire  que  l'obligation  impo- 
sée à  ces  roturiers  aurait  été  exclusivement  un  service  personnel, 
mais  qu'elle  aurait  été,  comme  telle,  limitée  aux  trois  catégories 
qui  se  distinguent  dans  la  Prisée. 

Que  sont  donc  les  impositions  que  les  roturiers,  tenanciers 
du  domaine  et  des  abbayes,  ainsi  que  les  communes,  payaient 
si  fréquemmenten  remplacement  du  service?  Et  pour  les  autres, 
comment  le  Roi  et  les  Parlements  s'employaient-ils  si  souvent 
à  régler  sur  les  terres  des  Eglises  et  des  Barons  le  devoir,  dis- 
tinct de  celui  du  seigneur,  exigé  des  hommes  vivant  sur  son 
fiefo:? 

(1 .  Ord.  XI.  Inlrod.  —  (2)  Instit.  mil.  toi  et  suit.  —  (3)  Inst.  mil.  wt.  Avant  Bou- 
taric, Bréquigny  et  VillevauU  avaient  fait  aussi  de  ce  service  un  privilège 
des  communes,  subsistant  quelquefois  après  suppression  de  leur  charte.  Ord. 
XI.  Inlrod.  —  (4)  -  Considerato  quod  homines  terre  illiuSy  sicul  et  domini  sui,  Do- 
mino Régi  tenentur  ad  exercitum....  •  •  Cum  ectam,  secundum  generalem  terre 

consuetudinem,  et  domini^  et  homines,  Domino  Régi  teneantur  ad  exercitum 

Même  la  franchise  du  seigneur  pouvait  être  reconnue,  et  non  celle  de  ses 
hommes  (01  I.  sm,  9i6,  etc.).  Voir  aussi  Vitu,  Hist.  civ.  lis. 
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L'étendue  de  Tobligalion  pour  chaque  localité  aurait  été  fixée 
d'une  manière  invariable ,  par  tradition ,  sinon  par  une 
charte  W. 

Celle  affirmation,  assimilant  le  service  roturier  à  celui  des 
fiefs,  repose  sur  la  répétition  des  mêmes  chiffres  dans  les  deux 
textes  de  Prisée,  malgré  le  long  intervalle  qui  a  paru  les  sépa- 
rer. Elle  n'est  pas  soutenable  dès  qu'ils  se  réduisent  à  un  seul. 
Au  conlraire,  de  grandes  différences  peuvent  être  relevées  de 
1194  à  1202,  et  surtout  à  1253.  Plus  loin,  Boutaric  a  reconnu 
d'ailleurs  au  Roi  le  droit  de  modifier  ses  exigences  suivant  les 
nécessités.  Le  service  même  des  abbayes  variait  beaucoup,  quoi- 
que, se  rapprochant  de  celui  des  fiefs,  il  fût  spécifié  dans  des 
aveux  répétés  et  que,  pour  le  déterminer  en  cas  de  contesta- 
tion, on  eût  recours  aux  anciens  registres  d'hommages  W. 

Le  P.  Daniel  a  dil  :  «  Le  nombre  des  soldats  que  les  villes  de- 
«  valent  fournir  était  marqué  dans  les  chartes  de  leurs  franchi- 
«  ses  {^),  »  Yanoski  l'a  voulu  prouver;  mais  de  ses  citations  au- 
cune n'a  rapport  au  sujet  W.  Sauf  pour  Tournai,  il  n'y  a  pas 
une  des  Charles,  ni  de  commune,  ni  de  ville  coutumière,  qui 
fixe  la  quotité  du  service  dû  (•'>).  Elles  n'en  traitent  le  plus  sou- 
vent que  dans  les  termes  les  plus  généraux:  Salvo  jure  noslro; 
SiciUalie  conwiunie  noslre.  Il  est  vrai  que  beaucoup  des  unes 
et  des  autres,  sans  qu'aucune  distinction  entre  elles  puisse  être 
justifiée  à  ce  point  de  vue,  contiennent  des  clauses  restrictives 
formelles,  bien  souvent  citées  :  Exemption  totale  W;  Obligation 
limitée  au  cas  d'invasion  ("),  à  celui  d'une  guerre  générale  ou 
dans  l'intérêt  de  la  chrétienté,  à  la  formation  d'une  armée  com- 
mandée par  le  Roi  W  ;  Temps  de  présence  réduit  même  à  un 

(1)  Insl.  mil.  20t.  —  (2;  Boularic,  Art.  3m.  —  (3)  Mil.  franc,  m;  Ord.  XL  Inlrod. 
—  (4)  Mém.  Ac.  2'  sér.  IV.  si.  Dans  une  seule  de  ces  citations  la  quotité  de 
Tobligalion  e<l  fixée.  C'est  la  concession  de  terres  h  une  Église  à  la  condition 
(le  fournir  qualn?  sergents  ;  il  ne  s'agit  donc  pas  d'une  communauté  roturière, 
et  c'est  un  service  féodal,  service  de  la  terre,  à  rendre  par  le  seigneur,  non 
par  les  habitants.  —  (5)  Uien  n'autorise  donc  cette  assertion  :  •  I^  plupart 
«  des  communes  du  domaine  capélien  devaient  au  Roi  un  chifTre  déterminé 
*  de  sergents  et  de  chariots  -  (Luchairc,  Man.  fto).  —  (6)  Cien,  Boiscommun, 
Pomponne,  comté  de  SaintPol.  Kxemplion  de  tailles  pour  Tarmée  :  comté  de 
Clermont.  —  (7)  Toulouse,  Sainl-Klienne  de  Caen,  etc.  —  (8)  Bray,  Saint-Quen- 
tin, Chauiiy,  Wasquemoulin,  Alhigny,  Tournay,  Saint-Omer,  Aire,  etc. 
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seul  jour  W;  Faculté  de  ne  pas  sortir  d'un  certain  territoire  W; 
Prestations  proportionnées  aux  ressources,  etc.  W;  condi- 
tions d'ailleurs  admises  quelquefois  aussi  pour  le  service  des 
fiefs.  Mais  on  ne  s'est  jamais  demandé  comment  des  privilè- 
ges aussi  variés  que  répandus  pouvaient  permettre  de  former 
des  armées,  ni  d'autre  part  pourquoi  ils  n'ont  eu  aucun  effet 
utile  lors  de  toutes  les  levées  dont  nous  connaissons  le  détail. 
On  n'a  pas  cherché  à  s'expliquer  qu'en  certaines  occasions, 
comme  en  127:2, 1273,  des  villes,  frappées  d'amendes  pour  refus 
de  service  et  plaidant  en  Parlement,  aient  été,  sans  motif  appa- 
rent, les  unes  exonérées,  les  autres  condamnées  malgré  la  pro- 
duction de  titres  formels  d'exemption  W. 

Du  reste,  excepté  à  Lorris,  Bourges,  Chaumont,  Tournai  et 
autres  communautés  assimilées  à  celles-ci,  ces  faveurs  n'avaient 
pas  été  accordées  par  le  Roi.  Elles  résultaient  de  chartes  sei- 
gneuriales, par  lui  simplement  confirmées  après  réunion  à  la 
Couronne.  Pour  satisfaire  aux  exigences  de  guerres  nationales, 
les  conditions  en  devaient  être  modifiées.  Il  existait  certainement 
un  motif,  non  encore  exposé,  pour  lequel  le  Roi,  après  avoir  sanc- 
tionné avec  les  anciennes  chartes  ces  clauses  limitatives,  faisait 
ju^cr  qu'elles  n'affectaient  pas  ce  qui  était  dû  à  lui,  le  Roi (5);  il 
fallait  qu'il  y  eût  un  moyen  de  les  concilier  avec  rétablissement 
général  et  uniforme  de  «  l'aide  pour  la  défense  du  royaume  », 
alors  qu'elles  étaient  encore  octroyées  par  Jean  II  et  Charles  V. 

Les  obligations,  comme  il  vient  d'être  dit  supposées  invaria- 
bles, auraient  été  de  nature  diverse  pour  les  communes  d'une 
part,  d'autre  part  pour  les  villes  qui  ne  jouissaient  pas  des 

(I)  Lorris,  Grez,  La  Ctiapelle,  CIiàteau-Landon,  Dimont,  Poix,  Yèvre,  Beau- 
mont,  elc  ;  liors  la  France,  Uiom,  Rouen,  Poitiers,  Saintes,  etc. —  ^2)  Les  mi- 
lices lie  Bourges,  Dun  ne  sortent  pas  du  Berry  ;  celles  de  Pontoise,  Chaumont 
restent  entre  la  Seine  et  l'Oise  ;  celles  de  Saint-Spire  de  Corbcil  ne  vont  qu*à 
deux  lieues,  et  de  Montargis,  Courpalais,  Sceaux,  etc.,  à  une  demi-lieue.  — 
(3  Mantes,  Chaumont,  etc.  —  (4)  01.  L  887,  889,  etc.;  Boutaric,  Act.  i69,  si»,  etc.  — 
':»)  Aux  communes  du  comté  de  Clermont,  temporairement  réuni,  le  Parlement, 
interprétant  leur  exemption  de  tailles  pour  la  guerre  et  équivoquant  sur  les 
mots,  répondait  :  -  Cum  emenda  hujusmodi,  pelila  pro  defeclu  exercilus,  non 
debeat  dici  (allia. ...  •  Aux  rélamatioos  de  celles  du  comté  de  Saint-Pol  il  oppo- 
sait une  distinction  entre  le  service  du  Roi  et  celui  du  seigneur  (01.. L  sm,  tic.). 
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mêmes  libertés  et  les  abbayes.  Par  celle  raison  elles  seraient 
présentées  séparément  dans  les  Prisées  (0. 

Aucun  fond  à  faire  sur  celle  classification.  Elle  ne  peut  être 
dite  traditionnelle,  puisqu'elle  ne  paraît  que  dans  une  Prisée 
unique.  Dans  ses  deux  parties  sont  des  localités  appartenant  à 
chacune  de  ces  catégories,  et  taxées  pour  conlribulion,  lesunes 
en  hommes,  les  autres  en  argent.  La  première  est  d'ailleurs  di- 
visée par  prévôtés,  plutôt  que  formée  par  les  villes  cou  lumières, 
ce  qui  explique  que  plusieurs  de  celles-ci  soient  réunies  en  un 
même  article.  Les  abbayes  avouaient  leur  service  indiflférem- 
ment  sous  l'une  ou  l'autre  forme.  Enfin,  la  récapilulalion  géné- 
rale en  deniers  fait  disparaître  toute  distinclion  (2). 

Celte  prétendue  différence  dans  la  situation  des  contribuables 
obligeait  Boularic  à  reconnaître,  contrairement  au  principe 
d'abord  posé  par  lui,  qu'  «  on  avait  quelquefois  le  droit  de  se 
«  racheter  (3)  ». 

Des  traces  d'un  tel  rfro/7  ne  se  trouvent  qu'à  la  fin  du  siècle  pour 
Sens,  Villeneuve,  etc.,  même  pour  Chàteau-Landon  el  autres  villes 
auxquelles  la  coutume  de  Lorris  paraîtrait  cependant  avoir  fait 
du  service  une  charge  bien  légère  ('*).  Au  contraire,  Poiliers, 
par  exemple,  qui  jouissait  des  privilèges  étendus  de  Rouen  el 
autres  communes  de  l'Ouest,  se  rachetait,  mais  payait  pro  /7ia- 
tionesua,  ne  irent  hac  vice  m  exercilum  (^);  c'était  donc  en  vertu 
d'une  autorisation  chaque  fois  renouvelée.  Boularic  dil  lui-même 
que  «  c'était  le  Hoi  qui  avait  le  choix  de  prendre  des  hommes 
«  ou  de  l'argent  (<•)  »  ;  el  certains  aveux  d'abbayes  le  reconnais- 

(I)  Inst.  mil.  «03.  —  (2)  Il  ne  faut  donc  pas,  avec  M.  Lavissc,  Hist.  gêner. 
II.  4i7,  ciler  Arr.is  el  Beauvais  comme  ayant  exceptionnellement  le  droit  de  se 
racheter.  —  (3)  Inst.  mil.  toi.  Vitu  reconnaît  aussi  que  le  service  élait  souvent 
fait  en  argent,  mais  à  ce  sujet  passe  immédiatement  des  Carlovingiens  et  des 
Normands  à  1302.  Du  moins  n  altrihue-t-il  pas  à  Philippe  le  Bel  Tintroduc- 
tion  de  «  Taide  de  Tost  en  échange  du  paiement  de  laquelle  on  était  dispensé 
«  du  service  militaire,  et  (|ui  était  proportionnée  au  ^radtf  de  chacun  •  (Joubert, 
La  rente  ss).  M.  Lavisse,  Ilist.  génér.  II.  4»?,  a  au  contraire  admis  qu*  «  au 
«  xnr  siècle  dans  tous  les  ct'ntres  (]ui  relevaient  de  la  royauté  Timpôt  du  sang 
-  se  transforma  peu  à  peu  en  imp«M  d'argent  •.  La  Prisée  permet  de  dire  : 
au  xu*  siècle  déjà.  —  (4)  La  Roque,  Ban  st.  —  (5)  Ec.  Ch.  45.  i4».  —  (6)  Inst. 
mil.  sio.  De  même  Vitu,  Hist.  civ.  <3s. 
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saienl  formellement.  Hien  plus,  il  pouvait  exiger  un  contingent 
composé  de  soldats  de  métier  en  remplacement  des  habitants  (0. 

Quant  au  fait,  il  est  incontestable.  Il  se  manifeste  dans  les 
comptes  sous  forme  de  recettes /?ro  sei^vitio^pro  servieiitibusi-), 
pro  auxilio  Régis  ou  exercilu  (3).  11  se  produisait,  non  «  quel- 
quefois »,  mais  le  plus  souvent  W.  Parce  qu'il  a  été  général  en 
1194,  il  a  molivé  la  récapitulation  totale  en  deniers.  En  1202-3, 
il  n'a  pas  été  «  particulier  à  un  grand  nombre  de  villes  »  ;  toutes 
ont  dû  payer  à  la  suite  d'une  prisée  analogue  à  celle  de  1194. 
Si  la  contribution  de  quelques-unes  n'a  pas  été  prise  en  recette 
sur  le  Kùle  de  la  Chandeleur  1202,  ce  n'est  pas  qu'elles  aient 
fourni  des  sergents;  car  ce  sont  pour  la  plupart  précisément 
celles  qui,  en  1194,  auraient  été  en  possession  du  droit  con- 
traire, Lorris,  Bourges,  Beauvais,  Arras,  elc;  elles  s'étaient  pro- 
bablement libérées  dès  l'exercice  précédent,  dont  nous  n'avons 
pas  le  compte.  D'autres,  Etampes,  Orléans,  Péronne  ont  attendu 
le  suivant,  et  sont  mentionnées  à  l'Ascension  1203. 

Le  service  n'a  donc  été  fait  que  sous  forme  d'imposition  pour  les 
années  1194 et  1202-3;  puis  demêmeen  1212(^'),  1226  W,  1234 (7), 


(Ij  ■  ....  et  si  nolueril  accipcve  seroientcs,  neque  quadrigas,  sive  summariurrif 

non  dcbemus  eidem  teddere  pro  quolibet  sei^iente  GO  s.  /> •  (Lat.  il835.  i*). 

•  Si  He.v  riderit  e.rpedire  quod  villa  mittat  in  exercilum,  et  servientes  potius 
qudtn  illi  qui  sttftit  de  villa  x'adant..,.  •  (Oni.  de  mars  !2U).  —  (2)  A  propos  de 
l'alihaye  de  Saint-Boiioit  en  1226,  M.  Petit-Dutaillis,  Louis  VllI.  378,  a  pensé 
i\\\v  ct's  mots  exprimaient  un  complément  de  droit  de  gîte,  pour  les  «  servi- 
teurs du  \\tn  -,  eu  sus  de  celui  qui  lui  était  dû  pour  sa  personne  Cent  exemples 
ne  lai<>enl  pas  <louleux  le  sens  de  ■  sergents  •.  —  (3)  De  même  dans  les 
Hnjes  des  Kchiquiers  anglo-normands  :  De  auxilio  Régis....  De  denariis  captis 
dt'  illi*  qui  debuerunt  mitterc  servientes  in  exercilu  m....  De  taillagio  facto  ad 
tent'nduiii  servientes  in  rnnrehia....  De  taillagio  set^ientium  (Soc.  Ant.  Norm. 
XVI.  fiass.}.  —  (i;  Les  Eglises  surtout  en  étaient  venues  à  ne  plus  faire  le  ser- 
Nice  «ju'en  deniers,  levés  sur  leurs  terres  :  *Cum  sit  consuetudo  generalis  in 
Fninria  quod  Ecclesiey  que  dcbent  cxercitum  Domino  Regiy  illum  accipiunt  et 
rjcuf/erant  su/>er  ftonùnes  suos  ..  •  (Boularic,  Act.  3»6).  •  Quotiescumque  liex  fecit 
eren  iium  contra  hostcs  regni,  et  pctiit  auxilium  jtro  exercilu  ab  universis  Ec- 
desiis  rejni,  Ecclesia  Fossatorutn consuevit sibidare.  ..  ^t6ras....-tLL.48.si9);  etc. 
—  ',.■).  •  De  tatlia  servientium  in  exercilu  ...  »  (JJ.  31.  197.)  —  (6)  Voir  le  Compte 
Général  de  la  Chandeleur  :  i)our  les  sergents  de  Bruyères,  Saint-Benoil,  Ktam- 
pes,  elc.  App.  Il  de  la  •  Complahililé  publique  au  xnr  siècle  •).  —  (7j  Envoi 
tle  commissaires  pro  servicntibus  ad  submonitioneni  communiarum  (H.  F. 
XXII.  <»i;;  il  n'était  nécessaire  que  pour  traiter  du  rachat. 
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1237  (1),  1-238  i-i),  1272  m,  127G  (4),  1277  W,  1283  (O),  1293  P), 
1290  W;  en  1302,  en  1304,  il  n'y  avait  pas,  comme  on  Ta  sup- 
posé, de  communes  à  Tarméo  de  Flandre,  car  le  Parlement  a 
reconnu  que  les  impôts  du  cinquantième  et  du  centième  avaient 
alors  dispensé  de  la  levée  W. 

Au  contraire,  le  service  a  été  effectif  pour  la  campagne  de 
Houvines,  oii  se  trouvaient  notamment  les  milices  de  Bourges, 
Elampes,  Orléans,  qui,  d'après  Boularic,  auraient  joui  du  droit  de 
rachat.  En  1231,  ce  sont  de  telles  troupes  que  Thibaut  de  Chartres 
a  soldées  ('fO.  Pour  1253,  nous  avons  l'état  de  celles  que  les  com- 
munes du  Nord  ont  «  envoyées  »,  et  connaissons  les  dépenses 
occasionnées  à  d'autres  par  ce  motif  en  1254  (^i).  En  1303,  Tordre 
de  mettre  sur  pied  les  forces  des  villes  frontières  a  été  provoqué 
par  la  menace  d'une  invasion  après  la  défaite  de  Courlrai. 

En  général,  telle  sommalion,  qui  pourrait  être  citée,  ne  si- 
gnifie nullement  qu'un  accord  exemptant  du  service  requis, 
moyennant  finances,  ne  soit  pas  ensuite  intervenu,  comme 
en  1272.  Ce  n'est  donc  pas  sous  Philippe  le  Bel  (ï^)  que  «  l'usage 
«  s'établit  de  faire  payer  aux  communes  l'équivalent  du  service 
«  militaire  qu'on  exigeait  d'elles,  pour  les  levées  ordinaires 
«  comme  pour  les  levées  en  masse  (13)  ».  Ce  ne  sont  pas  seule- 

(\)  Exemption  du  rachat  pour  les  Chapitres  de  Sens,  Orléans  et  Auxerre 
(J.  206.  i).  —  (2)  n.  F.  XXI.  iu.  Articles  pro  auxilio  in  exercUu.  Les  versements 
par  Saint  Qiieiilin,  Uouoii,  Pontorson  étaient  vraisemblablement  pour  ce  mo- 
tif. — '3y  Voir  Luchain;.  Comm.  franc,  ish.  Alors,  Saint-Martinnles-Fossés  de- 
vait 100  I.  (LL.  112.  x-r.,  S76)  ;  Saint-Mêdard.  un  sou  par  jour  et  par  léte  ptmr 
m)  honiines  (01.  1.  uih)  ;  Sainl-Maur,  207  1.  (LL.  112.  ira);  Sainte-Colombe.  160  I.; 
celte  dernirre  déclarait  n'avoir  jamais  fait  le  service  qu'en  deniers  (Daniel, 
Mil.  franc,  n'.  On  a  les  noms  d'un  grand  nombre  de  villes  qui  ont  été  som- 
mées en  1272  :  mais,  comme  les  abbayes,  elles  ont  dû  composer.  —  (4)  Rouen. 
;^I32.  pass.  —  .*)  01.  II.  »7;  Boularic,  Act.  idi,  ata,  Phil.  le  Bel  im.  —  (6)  L*Abbé 
«le  Cnrbic  a  payé  200  1.  (Circn.  .*)1.  571).  —  (7)  Doal  170.  pass.;  réclamations 
contre  le  subsiile  demandé  au  lieu  du  sorvi^'e.  —  (8;  Ec.  Ch.  45.  t»?. —  ^9}  01. 
11.  i33.  —  JO;  H.  r.  XXI.  îi\.  —  (II)  JJ.  1. 8*;  H.  F.  XXIIL  rso.  Comptes  miiniri- 
paux  :  Noyon.  ôOO  sergents  ;  Cliauny,  500  ;  Ro\c,  400  ;  Montdidier,  400;  Cerny, 
SO  :  etc.  A  un  moment  Noyon  et  Roye  ont  marché  en  masse.  Le  senice  a 
dû  élre  très  «'ourt.  n'avant  coûté  aux  villes  qu'une  livre  par  sergenL  — 
(12)  Inst.  mil.  tts.  —  {\[V:  Luehaire,  Comm.  franc,  tu.  Mais  il  esl  vrai  de 
<lire  (ju'en  jréiiéral  sous  ce  règne  toutes  les  prescriptions  relatives  aux  levée» 
avaient  pour  but  de  forcera  prendre  les  armes  quiconque  n^avail  pas  financé; 
c'est  donc  de  préférence  sous  cette  dernière  forme  que  le  service  élail  exigé. 
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ment  des  «  traces  »  qu'on  trouve  depuis  Philippe  Auguste.  Le 
conlraire  est  l'exceplion. 

Certaines  villes  «  pouvaient  se  racheter,  mais  la  somme  du 
«  rachat  n'était  pas  fixée  (0  »,  était  laissée  à  la  décision  du 
Roi. 

(l'est  rarlicle  de  Corbeil  dans  la  Prisée  qui  a  provoqué  celte 
remaniue.  Dans  la  suite,  les  différences  entre  les  impositions 
payées  par  plusieurs  autres  villes  à  diverses  époques  montrent 
qu'elle  est  juste,  que  rien  n'était  fixé;  le  tort  est  de  présenter 
ce  fait  comme  le  résultat  de  conventions  exceptionnelles;  une 
telle  clause,  à  effet  permanent,  n'y  eût  pas  été  insérée. 

Nulle  incertitude  au  contraire,  a-t-on  pensé,  pour  «  les  com- 
«  munes,  dont  un  des  principaux  avantages  était  de  payer  des 
«  impôts  et  de  rendre  des  services  rigoureusement  déterminés 
«  et  définis  dans  leur  charte  iV  ». 

De  ce  privilège,  auquel  a  fait  croire  la  reproduction  des 
mêmes  chiffres  dans  les  deux  Prisées,  qui  en  réalité  n'en  font 
qu'une,  la  violation  patente,  complète  et  habituelle  serait  prou- 
vée par  tous  les  comptes.  Les  communes  s'y  voient  toujours 
traitées  exactement  comme  les  autres  villes,  et  imposées  à  un 
taux  très  différent  dans  les  diverses  occasions. 

Même,  l'exemption  moyennant  «  une  somme  fixe,  exigible  seu- 
«  lement  quand  le  Roi  convoquait  son  armée  »  aurait  été  trans- 
formée en  un  impôt  annuel  (3). 

Déjà,  au  xni"  siècle,  la  laille  perpétuelle,  l'abonnement!  Dans 
les  comptes,  aucune  perception  de  ce  genre  (4); rien  que  des  im- 
posions accidentelles,  à  l'occasion  d'une  guerre  (&),  si  bien  ainsi 

>\)  In»^l.  mil  irti.  —  (2)  Insl.  mil.  105;  Leroy,  Melun  itr.  —  (3)  Inst.  mil.  im. 
—  '\J)n  ne  peut  citer  d'autre  exemple  d'une  telle  redevance  annuelle  que 
celui  d'une  petite  locnlitê  du  Midi,  Puy  de  (îontaut,  [)ayant  100  sous  pro 
eserritu  (01.  111.  37).  —  5)  En  1273,  il  n'y  avait  pas  eu  d'imp(M  de  guerre  de- 
puis fort  longtem|)s  :  ■  ....  Et  «/uia  XXX  anni,  vel  circa,  ei'ant  etapsi^  quibui 
Iles  Franrie  non  pelierat  ausilium  pro  exercitu  ...  •  (LL.  48.  si»).  Ce  n'était  ce- 
pendant pas  tout  à  fait  exact,  du  moins  pour  le  Nord,  qui  avait  fait  les  frais 
de  la  guerre  de  1253  en  Hainaut,  ni  même  pour  les  bailliages  de  Paris  et 
Senlis,  qui  y  avaient  contrihué.  mais  le  service  semble  avoir  été  alors eflectif. 
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molivées  qu'elles  étaient  restituées,  si,  contrairement  aux  pré- 
visions, elles  n'y  trouvaient  pas  d'emploi. 

«  On  pouvait  aussi  s'exempter  de  l'impôt  en  servant  en  per- 
«  sonne  (*).  » 

Encore  un  droit  qui  parait  fort  douteux,  et  inconciliable  avec 
le  libre  choix  attribué  au  Roi.  Il  est  vrai  que  certains  y  préten- 
daient (^0;  des  chartes,  des  Ordonnances  même  ont  prescrit  que 
t  ceulx  qui  voudront  ne  soient  pas  contraints  à  racheter  leur 
«  voye  par  argent  {^)  ».  Mais  s'agissait-il  bien  d'une  levée  géné- 
rale? Ces  actes  prévoyaient  seulement  un  abus  dont  les  officiers 
du  Roi  pouvaient  se  rendre  coupables  en  ordonnant  des  convo- 
cations répétées  sans  autre  motif  que  de  contraindre  à  s'en  ra- 
cheter. 11  est  évident  qu'une  guerre  ne  leur  en  pouvait  chaque 
fois  fournir  le  prétexte.  Une  explication  doit  se  trouver. 

Loin  de  regarder  le  rachat  comme  un  avantage  réservé  aux 
communes,  on  a  d'autres  fois,  sans  plus  de  raison,  pensé  qu'il 
était  un  droit  exceptionnel  et  accordé  à  dessein  à  très  peu  d'entre 
elles  W,  Le  Roi  aurait  voulu  y  entretenir  l'esprit  militaire,  el 
les  obliger  à  constituer  une  sorte  de  réserve  permanente  W. 

C'est  beaucoup  d'imagination  pour  expliquer  que  de  toutes 
celles  existant  en  111)4  Arras  et  Beauvais  soient  les  seules  pour 
lesquelles  la  Prisée  semble  autoriser  le  rachat  W.  La  condition 
des  autres  n'était  cependant  pas  différente,  puisqu'elles  sont 


(1)  Inst.  mil.  S18.  —  (2)  «  ....  7ion  debent  exercUum  nisi  in  proprii»  pertoni* 
xuis  •  (Charte  do  Poissyen-Laonnais,  Mor.  135).  Celte  commune  appartenait 
cependant  à  Saint-Jean  <lc  Laon,  qui  a  racheté  son  service,  c'est-à-dire  celui 
de  SOS  vassaux,  à  plusieurs  reprises.  —  (3)  Ord.  1.  si,  Charte  d^Âiguca-Morles 
(J.  731.  -)  ;  etc.  —  (4)  Luchaire,  Man.  dt».  —  (5)  Luchaire,  Comm.  franc,  im. 
Glasson,  llist.  du  dr.  V.  w  :  «  Pour  se  créer  une  véritable  armée   de  forte- 

«  resse les  Rois  de  France  érigèrent  en  communes  un  certain  nombre  de 

-  villes  du  territoire  le  plus  menacé.  Philippe  Auguste  agit  notamment  ainsi.... 
«  Aussi  les  Rois  no  permettaient-ils  pour  ainsi  dire  jamais  aux  communes  de 

•  se  racheter  en  argent  du  service  militaire  tandis  qu'ils  acceptaient   assez 

•  facilement  dos  équivalents  delà  part  des  villes  de  bourgeoisie. »  Les  comptes 
démontrent  Tincxactitude  de  la  distinction  établie  à  ce  sujet.  —  ^6}  Il  faudrait 
ajouter  Étampes,  qui  est  dans  la  première  partie  de  la  Prisée  avec  les  villes 
coutumières. 
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comprises  dans  Tévalualion  finale  en  deniers  (0  ;  maintes  fois 
plus  lard  toutes  se  sont  de  nouveau  acquitlées  ainsi. 

Les  privilèges  assurés  par  les  chartes  et  l'autorisation  de  faire 
représenter  la  commune  «  par  un  nombre  convenu  de  sergents  » 
auraient  été  suspendus  par  l'appel  de  Tarrière-ban. 

C'étaient  donc  des  concessions  purement  illusoires,  car  on 
ajoule  :  «  Les  communes  n'étaient  convoquéfîs  que  lorsque  le 
«  service  des  fieffés  ne  suffisait  pas  aux  circonstances....  Le 
c  mandement  du  Roi  aux  communes  équivalait  donc  à  la  semonce 
€  du  ban  et  arrière-ban,  et  tout  le  monde  marchait  W.  »  De  quelle 
utilité  étaient  ces  privilèges,  certainement  fort  recherchés? 
Grâce  aux  comples,  on  voit  les  communes  faire  le  service  pour 
toutes  les  guerres,  même  de  conquête,  comme  en  1276,  ou  féo- 
dales, alors  qu'une  convocation  de  l'arrière-ban  n'eût  été  nulle- 
ment justifiée,  sans  qu'il  y  eût  aucun  péril  national,  comme  à 
l'expédition  de  Foix,  ou  pour  soutenir  les  prétentions  d'un 
Prince  de  la  famille  royale  sur  un  pays  voisin,  par  exemple  sur 
le  llainaut  en  l:2o3.  Et  ce  sont  presque  toujours  des  contingents 
restreints,  ou  de  l'argent  en  proportion,  qu'elles  fournissent. 
Les  levées  en  masse  ont  dû  être  fort  rares,  précisément  surtout 
pour  les  grandes  guerres  et  hors  le  cas  d'invasion  subite.  Hien 
ne  dit  qu'à  Bouvines  même  les  milices,  dont  parlent  les  chroni- 
queurs, n'aient  pas  été  de  ces  détachements,  «  nombre  convenu 
«  de  sergents  »,  représentant  les  communes,  plutôt  que  des 
troupes  composées  de  leurs  habitants  (3). 

Il  n'est  pas  vrai  d'ailleurs  que  la  convocation  des  communes 
fût  même  chose  que  l'arrière-ban.  Très  fréquemment  leur  ser- 
vice était  réclamé  par  les  officiers  royaux  dans  les  conditions 

1,  On  ne  saurait  Irop  insister  sur  ceUe  récapitula  lion  générale  comprenant 
lVr|uivalent  du  total  des  sergents.  C*est  faute  de  l'avoir  remarquée  que  les 
meilleurs  auteurs  ont  nié  -  que  la  faculté  de  rachat  fût  dès  celte  époque  une 
•  h.'ilHtude  réguliLTcmenl  établie  »  (Luchaire,  Man.  579);  la  croisade,  en  vue 
de  lai{uollo  l'Ordonnance  de  1215,  autorisant  le  rachat,  aurait  été  promulguée 
ne  peut  être  invoquée  comme  «  une  circonstance  toute  spéciale  •  ;  carie  ser- 
\ice  elTectif  n'était  certes  pas  exigible  pour  ce  cas.  —  (2)  Vitu,  liisl.  civ.  S3t.  — 
['S,  L*alTaire  a  été  engagée  par  300  sergents  de  Laon,  précisément  le  nombre 
dû  par  celte  ville  pour  les  convocations  ordinaires  de  1194,  1203,  1253. 
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fixées  par  les  chartes.  Les  occasions  de  ces  appels  partiels 
élaienl  de  trop  peu  d'importance  pour  que  Thistoire  en  ail  tenu 
noie  ;  mais  l'abus  était  tel  que  des  Ordonnances  ont  dû  le  répri- 
mer. 

De  quelque  manière  qu'il  fût  rendu,  le  service  militaire  a  été 
l'objet  d'appréciations  qui  ont  pris  une  importance  majeure  dans 
l'histoire  de  rétablissement  des  communes.  Toutes  l'auraient  dû 
au  Uoi  directement,  «  même  celles  qui  étaient  dans  les  domai- 
«  nés  des  Barons  ».  C'était  une  des  conditions  mises  par  lui  à  la 
reconnaissance  de  leurs  privilèges  (i).  Boutaric  n'a  fait  ainsi  que 
reproduire  l'opinion  do  Bréquigny  et  Villevault  :  «  Les  habitants 
«  des  villes  qui  n'avaient  point  de  commune  étoient  obligés  de 
«  suivre  leur  seigneur  à  la  guerre,  et  le  seigneur  suivant  le  de- 
«  voir  de  son  fief  marchoit  avec  ses  vassaux  aux  ordres  du  Roi. 
«  Quand  les  bourgeois  avoient  obtenu  une  commune,  ils  de- 
«  voient  directement  et  immédiatement  au  Roi  le  service  miU- 
«  taire,  et  le  seigneur  étoit  alors  dispense  do  fournir  le  nombre 
«  d'hommes  qu'il  étoit  auparavant  obligé  de  faire  marcher  W.  » 

De  là  on  a  conclu  que,  par  le  fait  môme  de  leur  institution, 
les  communes  devenaient,  à  tous  points  de  vue,  villes  du  Roi  (3), 
principe  essentiel  fort  exploité  par  les  historiens  du  mouvement 
communal. 


(1)  Inst.  mil.  soi.  —  (2)  Oni.  XI.  xix.  D'après  cette  rédaction  le  service  des 
roturiers  parailruit  une  partie  de  celui  dos  fiefs.  Il  les  faut  distinguer.  En  tant 
<]u'hoinmc  lige  un  soigneur  était  tenu  de  secourir  son  suzerain  avec  tous 
ses  moyens,  en  y  employant  par  conséquent  ses  vassaux;  mais  pour  son  fief, 
il  n'avait  à  fournir  qu'un  service  exactement  défini,  presque  toujours  celui  de 
chevaliers.  Un  de  ces  devoirs  pouvait  exister  sans  l'autre.  On  s*est  d'ailleurs 
souvent  mépris  sur  le  caractère  des  services  féodaux.  «  Les  obligations  person- 
•♦  nelles  ne  pouvaient  résulter  que  dos  liefs  »,  a  dit  Vitu,  Hist.  civ.tsi;  c'étaient 
au  contraire  des  obligations  réelles,  représentant  la  valeur  de  la  concession  et 
qui,  sous  la  forme  la  plus  habituelle,  le  service  militaire,  pouvaient  élrc  ac- 
quittées par  d'autres  que  [mr  le  bénéficiaire  personnellement.  —  (3)  M.  Lavisse, 
Uist.  génér.  11.  468,  l'a  répété,  et  a  fait  remonter  à  Philippe  Auguste  la  procla- 
mation  de  co  principe  ;  les  preuves  proposées  par  lui,  même  pour  le  temps  de 
Saint  Louis,  convocation  des  milices  à  l'ost  royal,  contrôle  des  finances  mu- 
nicipales, immixtion  dans  Télection  des  magistrats,  quant  aux  communes 
«  qui  étaient  situées  dans  les  seigneuries  des  feuda  ta  ires  aussi  bien  qu*à  celles 
«  du  Domaine  »,  n'ont  rien  de  fondé. 
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U  est  de  prime  ubord  élonnanl  que  lanl  de  seigneurs  aient  à 
Tenvi  créé  des  communes,  en  bien  plus  grand  nombre  que  le 
Koi,  qui  de  préférence  accordait  des  chartes  coulumières.  En 
les  faisant  ainsi  passer  sous  son  autorité  immédiate, ce  qui  les  y 
privait  de  tous  droits,  ils  auraient  avec  lui  stipulé  des  compen- 
sations. Il  n'y  en  a  pas  trace. 

La  Prisée,  comme  les  Rôles  de  1202-3,  ni  aucun  autre  compte, 
ne  nomme  pas  une  de  ces  communes  instituées  par  des  sei- 
gneurs qui  ne  soit  en  un  territoire  postérieurement  réuni  au 
domaine.  Nombreuses  étaient  encore  les  autres.  Pourquoi  ne 
voil-on  pas  figurer,  comme  faisant  au  Koi  le  service,  celles  de 
Flandre,  liourgogne,  Vermandois,  Champagne,  etc.,  ou,  si  l'on 
veut  excepter  les  possessions  des  plus  grands  feudataires,  celles 
des  comtés  de  Boulogne,  Ponthieu,  Beaumont,  Clermont, 
Dreux,  Soissons,  Sancerre,  Saint-Pol,  des  seigneuries  de  Coucy, 
Courtenay,  Bourbon,  Fillièvres,  Risnel,  Saint-Brice,  Poix,  Tour- 
nan,  Oixelles,  Issoudun,  etc.,  Chàlons,  Langres,  les  communes 
relevant  de  l'Archevêque  de  Reims  (*),  Ercheu  à  l'Évèque  de 
Noyon,  Crécy  et  Poissy  à  Saint-Jean  de  Laon,  Saint-Just  au  Cha- 
pitre de  Beauvais,  Saint-Pierre-le-Moulier  à  Saint-Martin  d'An- 
lun,  Saiiit-Josse  et  Saint-Riquier  aux  abbayes  de  ce  nom.  Vaux 
à  Sainte-Marie  de  Soissons,  etc.,  etc.  Et  cependant  parmi  elles 
il  en  était  qui  avaient  fait  confirmer  leur  charte  par  le  Roi  à 
litre  de  suzerain  ou  parce  qu'il  élait  nanti  pour  l'avenir  d'un 
droit  de  propriété  par  réversion,  qui  lui  payaient  une  redevance 
pour  prix  de  sa  haute  garantie,  qui  ne  cessaient  de  provoquer 
son  intervention  dans  leurs  querelles  avec  leur  seigneur,  ou 
même  qui  lui  appartenaient,  mais  seulement  par  pariage.  Elles 
ne  participaient  pas  davantage  au  paiement  des  aides  féodales  (2). 


(1)  Vitii,  Hisl.  civ.  190,  dil  que  Reims  servait  pour  son  Archevêque,  mais 
avant  rinslilution  de  la  commune.  La  Prisée,  les  Rôles  de  1202-3,  où  cette 
ville  ne  se  trouve  pas,  prouvent  qu'il  en  était  de  même  après.  C'est  envoyé  par 
ce  Prélat,  comme  celui  de  Langres  par  l'Èvéque,  que  son  contingent  a  com- 
ballii  à  Bouvincs  (Delisle,  Phil.  Aug.  i«).  —  (2)  Voir  l'aide  pour  la  croisade  en 
1248  ;ii.  F.  XXI.  noj.  Encore  en  1308,  le  Roi  n'était  pas  assuré  de  son  droit  de 
lever  en  Normandie  l'aide  pour  le  mariage  de  la  Reine  d'Angleterre  tamatub' 
ditis  nostris  immédiate  quam  a  subdilis  subditorum  noctrorum.  Pour  ces  der- 
niers il  y  était  sursis  (Ord.  I.  im). 
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Elles  ne  sont  pas  dans  la  liste  des  communes  royales  de  1209. 
Elles  ne  prùlaienl  pas  le  serment  de  fidélité  (0.  Elles  n'onl 
pas  été  soumises  aux  mesures  qui  ont,  en  1262,  imposé  à 
celles-ci  la  surveillance  des  Gens  du  Roi  sur  leur  gestion  finan- 
cière (2). 

L'assertion  est  exacte,  au  temps  de  la  Prisée,  pour  Senlis, 
Laon,  Amiens,  Sens,  où  les  Evèques  avaient  consenti  à  rétablis- 
sement d'une  prévôté  royale,  pour  Soissons,  Beauvais,  Noyon, 
Corbie,  Ham,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  complètement  émanci- 
pées de  leur  seigneur  ecclésiastique  ou  laïque  (3);  elle  l'est,  ou 
le  deviendra,  pour  Bapaume,  Chelles,  Ferrières,  Bruyères,  etc., 
par  cession  au  Roi  des  droits  de  leurs  anciens  maîtres.  Pour 
retendre  aux  autres  comnnmes,  on  n'a  pu  s'autoriser  que  de 
trois  exemples,  seuls,  mais  très  souvent  cités  : 

Auxerre  {*),  Les  termes  dont  Louis  VI  se  serait  servi  à  son 
sujet  indiqueraient  en  effet  la  prétention  de  regarder  cette  com- 
mune comme  sienne.  On  sait  bien  qu'elle  n'a  appartenu  ni  à 
lui,  ni  de  longtemps  à  ses  successeurs.  Ville  royale,  elle  n'aurait 
pas  eu  à  acheter  pour  ses  libertés  la  garantie  du  Roi  contre  les 
empiétements  possibles  de  son  comte  (•»).  Au.>si  M.  Luchairc  a-t-il 
douté  de  Texactitudc  de  la  rédaction  dans  la  chronique  qui  a 
fourni  cet  exemple. 

Craindelain  et  environs  (*'»).  Le  Roi  a  simplement  confirmé  en 
1196  pour  certaines  villes  sujettes  de  l'abbaye  de  Saint-Jean  de 
Laon  une  charte  depuis  plusieurs  années  en  vigueur  [1).  C'était 
à  l'occasion  d'un  pariage  conclu  avec  l'Abbé,  convention  par  la- 
quelle il  en  était  devenu  copropriétaire  et  dont  une  clause  slipu- 
lait  que  leur  service  militaire  serait  réservé  à  lui  seul  W.  Il  a  en 

(1)  Aucune  (le  ces  villes  n'est  dans  les  listes  de  celles  qui  ont  élu  astreintes 
à  celle  formalilé  (JJ.  31  ;  elc).  —  ["!)  Voir  p.  105,  n.  4.  —  (3)  Ord.  VU.  ui;  De- 
lislo,  Phil.  Au^'.  381,  (il,  483  ;  Le  Franc,  Noyon  97  ;  A.  D.  Oise.  Cari.  Noyon  ut;  etc. 
—  (i)  n.  F.  XII.  20i.  —  (b)  Delisle,  Pliil.  Aug.  los.  — (6)  Inst.  mil.  iit;  etc.,  après 
Onl.  XI.  XH.  —  (7)  A.  D.  Aisne.  A.  2.  s.  Le  cas  était  le  même  pour  Villeneure- 
SaiuL-Melon  par  coiivenlion  avec  Sainl-Melon  de  Pontoisc,  pour  Wasque- 
moulin  avec  Sainle-Marie  de  Ruricourl,  clc.  Semblables  pariages  ont  été  con- 
clus avec  des  seigneurs  (Delisle,  Phil.  Aug.  197),  et  ont  eu  les  mêmes  consé- 
(piences.  —  (8'  « ....  prefale  quatuor  ville  exercilum  et  equitationem  nobitdêbent 
sicul  (die  communie  noslrc  •  (Ord.  XL  177).  De  môme  avec  rabbaye  de  Ferrières, 
dont  les  lenanciers  disaient  :  «  Cum  illum  [exercilum] per  manumsuam  êolvere 
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conséquence  réduit  celui  de  Tabbaye  en  proportion  de  l'impor- 
tance de  ces  localités.  Celte  diminution  accordée  n*a  d'ailleurs 
pas  empêché  que  Saint-Jean,  qui  devait  en  1194  fournir  40  ser- 
gents, n'ait  payé  pour  60  en  iiOi.  En  ce  cas  donc  le  service  est 
devenu  un  droit  royal  et  immédiat,  non  par  le  seul  fait  de  l'ins- 
titution ou  de  la  confirmation  de  la  charte  communale,  mais  en 
conséquence  d'un  acte  spécial.  Un  doute  a  néanmoins  subsisté; 
car  les  habitants  de  Craindelain  et  environs  croyaient  en  1253 
pouvoir  se  faire  rembourser  par  Saint-Jean  les  frais  de  l'expédi- 
tion en  llainaut.  Ils  ont  été  déboutés  de  leur  réclamation,  puis- 
que ce  n'était  pas  pour  l'abbaye,  mais  pour  eux-mêmes,  qu'ils 
avaient  obéi  à  l'appel. 

Doullens.  Celte  ville  a  paru  être  devenue  royale  en  1221  à 
cause  de  la  confirmation  de  sa  charte  par  Philippe  Auguste  en 
cette  année,  quoiqu'elle  ne  lui  ait  été  cédée  qu'en  1225  par  la  com- 
tesse de  Ponthieu.  Autrement,  a-t-on  pensé,  malgré  une  évidente 
contradiction,  cette  confirmation  n'aurait  pas  eu  raison  d'être. 
On  a  oublié  qu'à  la  suite  de  la  campagne  de  Bouvines,  le  comte 
vivant  en  exil,  le  comté  entier  était  sous  séquestre  et  administré 
par  (les  officiers  royaux. 

Les  trois  seuls  exemples  proposés  étant  réfutés  (0,  il  reste 
certain  qu'à  l'époque  de  la  Prisée,  comme  elle  semblait  bien 
l'indiquer,  le  Roi  ne  pouvait  exiger  directement  le  service  que 
des  communes  placées  sous  sa  seigneurie  immédiate.  Quand 
Tune  d'elles,  par  confiscation,  conquête,  héritage,  achat,  pa- 


tenerenlur,  quoniam  Dominus  Rex  per  charlam  dicium  exercitum  tuper  dictai 
homines  reservasset..,.  •  (Boutaric,  Act.  s»6).  — (1)  Nombreux  seraient  les  exem- 
ples à  citer  en  sens  contraire.  Ainsi,  en  1224,  le  sire  de  Resnel,  accordant  à 
Brcteuil  une  charte  communale,  y  stipule  le  service  à  son  proût,  sans  que  le 
Roi  soit  aucunement  mentionné;  il  Qxe  même,  cas  fort  rare,  la  quotité  de  la 
solde  qu'il  paiera  hors  des  limites  de  la  seigneurie,  8  deniers  par  jour  pour  un 
fantassin,  18  pour  un  cavalier  (Duch.  78.  in).  Les  sires  de  Joinville  ne  donnaient 
que  2  et  6  deniers  (Simonnet,  Essai  sur  les  sires  de  J.  xix).  Encore  en  1286,  la 
charte  de  Chàtcauvillain  réservait  le  service  militaire  seulement  pour  les 
nécessites  du  seigneur,  qui  raccordait,  et  celles  de  son  suzerain,  le  comte  de 
Cham(>agne  (Ibid.  s),  sans  aucunement  parler  du  Roi,  alors  le  comte  lui- 
même.  C*est  au  profit  de  leur  comte,  non  du  Roi,  qu'en  décembre  1226  les 
bourgeois  de  Màcon  ont  été  condamnés  à  payer  une  amende  pour  défaut  de 
service  lors  de  Texpédition  contre  les  Albigeois  ^Teulet,  Lay.  iNt-t). 
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riage,  etc.,  passait  en  celle  condition,  en  confirmant  ou  renou- 
velant sa  charte,  il  s'attribuait  celui  qui  avait  été  dû  au  précédent 
seigneur,  mais  le  modifiait  quelquefois  de  manière  qu'elle  le  lui 
rendit  sicut  alie  communie  nostre. 

L'affranchissement  impliquait  Taffaiblissement  et  la  régulari* 
sation  du  lien  féodal,  mais  nullement  sa  rupture  (0  et  la  substi- 
tution de  l'autorité  royale  à  celle  du  seigneur  particulier.  Les 
obligations  réciproques  étaient  plus  libéralement  définies,  mais 
maintenues  W,  si  bien  que  le  seigneur  d'une  commune  se  faisait 
partie  aux  procès  soutenus  par  elle  (3).  Le  Roi  n'avait  à  sanc- 
tionner par  son  consentement  la  création  d'une  commune  qu'en 
vertu  du  droit  féodal,  sans  changer  la  situation  hiérarchique- 
ment établie,  de  même  que  tout  haut  seigneur  se  réservait 
d'approuver  les  actes  qui  modifiaient  la  condition  d'un  fief  rele- 
vant de  lui.  Ce  n'est  que  peu  avant  la  fin  du  siècle  qu'il  montrera 
la  prétention  d'autoriser,  en  tant  que  souverain,  l'institution  de 
toutes  communes  ;  bien  plus  tard,  celle  d'accorder  seul  cette  fa- 
veur, et  d'en  tirer  directement  les  profits. 

On  a  abusé  à  ce  sujet  d'une  citation  de  la  Coutume  de  Beau- 
vaisis,  mal  comprise  ou  dénaturée,  et  antidatée.  Beaumanoira 
écrit  :  «  De  nouvel,  nus  ne  puetfere  vile  de  quemune  ou  royaume 
«  de  France  sans  l'assentement  dou  Roy,  fors  que  li  Rois,  pour 
«  che  que  toutes  nouvellelés  sont  défendues,  et  se  11  Rois  en 
<  vient  fere  aucunes,  ou  a  fêtes,  si  doit  il  estre  contenu  es  char- 
«  tes  qu'il  leur  donne,  car  che  est  sauf  le  droit  des  Églises  eldes 
«  chevaliers  ;  car  en  grevant  les  Églises,  ou  en  appellchanl  le 
€  droit  des  chevaliers,  ne  le  puet  il,  ne  ne  doit  fere  (*).  »  C'est 
donc  comme  une  innovation  qu'est  revendiquée  pour  la  Cou- 
ronne le  droit  d'autoriser  la  création  des  communes,  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  porter  atteinte  à  ceux  de  leur  seigneur.  Un  loul 

(])  Aussi  bien  sous  le  régime  communal  d'une  bourgeoisie  iDdépeodânle, 
mais  encore  vassale,  qu*avec  une  charte  de  coutumes  et  privilèges  Uissaot 
subsister  le  lien  politique  seigneurial,  les  deux  catégories  qu*a  si  bien  défloiet 
M.  Luchaire,  Comm.  franc.  —  (2)  «  La  commune  était  un  fief  tenu  par  un  sei- 
«  gneur,  et  celui-ci  avait  des  devoirs  envers  ses  bourgeois  comme  ceuz*ci  envers 
«  lui.  »  Lavalée,  Hist.  des  Fr.  I.  tss.  —  (3)  Parez.,  en  1212,  la  comtesse  de  Ver- 
mandois  pour  sa  commune  de  Chauny  contre  TablMiyede  Prémontré  (L.  085.  h). 
—  (4)  Édit.  La  Thaumassiëre  ser  ;  Ëdit.  Beugnot  II.  M4. 
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autre  sens  a  été  donné  parla  suppression  des  mots  c  de  nouvel  > 
et  des  reslriclions  finales.  M.  Luchaire,  qui  n'a  pas  partagé 
Terreur  générale,  a  cependant  encore  écourté  ce  texte  (0,  en 
Tappuyant  de  Lettres  royales,  mais  qui  sont  d*un  siècle  pos- 
térieures 0^).  Beaumanoir  entendait  si  peu  que,  même  après 
autorisation  accordée,  une  commune  nouvelle  devint  ville 
royale,  qu'il  a  dit  plus  loin  :  <  Chacuns  sires  qui  a  bonnes  viles 
«  desous  li,  esqueles  il  a  quemunes,  doit  savoir  chascun  an 
«  Testât  de  la  vile,  et  coment  ele  est  démenée  et  gouvernée 
«  par  leurs  Majeurs  et  par  chaus  qui  sont  establis  à  le  garder  et 
c  mainburnir,  si  que  li  riche  soient  en  doute  que  se  il  meffont 
«  que  il  seront  griefment  punis.  >  D'autres  prescriptions  de 
même  sens  suivent.  Le  seigneur  est  donc  resté  maitre  et  surveil- 
lant. 

A  Tinterprétation  communément  admise  des  arrêts  du  Parle- 
ment infligent  d'ailleurs  un  démenti,  ayant  condamné  des  com- 
munes qui  prétendaient  relever  uniquement  du  Roi,  les  ayant 
obligées  à  lui  faire  le  service  par  Tintermédiaire  de  leur  sei- 
gneur (3).  Encore  en  1303,  le  vicomte  de  Narbonne  défendra  son 
droit  de  conduire  le  contingent  de  la  commune,  de  passer  les 
montres,  de  proclamer  le  ban,  ainsi  qu'il  avait  fait  sans  conteste 
jusqu'en  1293  W.  L'usurpation  consistant  à  supprimer  un  telin- 
termédiaire  sera  l'un  des  griefs  de  la  noblesse  soulevée  après  la 
mort  de  Philippe  le  Bel,  et,  en  général,  la  mainmise  delà  royauté 
sur  toutes  les  communes  sera  définitive  seulement  alors  qu'elles- 
mêmes  entreront  en  pleine  décadence. 

C'est  le  droit  ainsi  faussement  attribué  au  Roi  sur  le  service 
militaire  direct  des  communes  seigneuriales  qui  les  a  fait  regar- 
der toutes  comme  villes  exclusivement  royales,  et  qui  a  par 
suite  le  plus  contribué  à  faire  prendre  le  mouvement  commu- 
nal pour  Tœuvre  de  la  royauté  seule  (^),  de  son  habile  politique 

(I)  «  Nul  ne  peut  faire  ville  de  commune  au  royaume  de  France,  si  ce  n^est 

•  le  Roi,  ou  celui  qui  aura  obtenu  son  assentiment,  parce  qu'il  est  défendu 

•  d'instituer  de  nouvelles  lois.  »  Comm.  franc,  ro.  ^(2)  Ord.  111.  jm.  «  Cum  ad 
noi  perlineal  creare  et  constUuere  contulatus  et  communitates..,.  »  Lettres  de 
novembre  1358.  —  (3)  01. 1.  eso;  Teulel,  Lay.  itss-t;  Boutaric,  Act.  sm;  Luchaire, 
Comm.  franc,  rt;  Lefranc,  Noyon  loi;  etc.  —  (4)  Doat  51.  h.  — (5)  «  La  tradl- 
«  Uon  officielle  de  la  monarchie  française  réserve  la  gloire  de  cet  établissemeot 
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ayant   eu  pour  but  et  pour  résultat  la  ruine  de  la   féoda- 
lité (1). 

«  Les  règles  du  service  féodal  cessèrent  d'être  appliquées  aux 
«  roturiers  ;  on  les  força  de  servir  plus  de  quarante  jours  W.  » 

Celle  assertion  se  concilie  difficilement  avec  la  prétendue 
fixité  des  obligations,  et  l'expression  c  service  féodal  >  parait 
peu  convenir  pour  une  obligation  des  roturiers.  Du  moins  fau- 
drait-il dire  quand  le  changement  s*est  opéré.  Dès  1194  et  en 
1202,  d'après  le  décompte  à  la  Chandeleur,  le  temps  de  service 
a  été  de  trois  mois  W.  D'autre  part,  des  actes  jusqu'au  milieu 
du  XIV®  siècle  rappellent  la  durée  maxima  de  quarante  jours  W. 
Encore  un  point  à  éclaircir. 

L'entretien  des  sergents  aurait  été  aux  frais  du  Roi,  mais  seu- 
lement «  s'ils  servaient  au  delà  du  temps  fixé  ou  des  limites  de 
«  la  seigneurie  (»)  » . 

Quelques  chartes,  des  plus  récentes,  Bourg-le-Comte,  Bray,  le 
spécifient;  c'était  une  exception.  D'autres  stipulent  le  contraire, 
Chambly,  Asnières,  etc.  Cette  différence  de  traitement,  s'il  s'a- 
gissait de  troupes  destinées  à  composer  une  même  armée,  se 
comprendrait  difficilement.  D'ailleurs,  durant  la  campagne  de 
Bretagne  en  1231,  les  milices  communales  ont  toutes  été  sol- 
dées, même  pour  les  jours  employés  à  venir  au  lieu  de  réu- 
nion (6).  En  1242,  les  convocations  ont  été  faites  à  condition  de 

«  uniquement  à  Louis  le  Gros  »  (Vitu,  Hisl.  civ.  ii«).  Cette  tradition  a  été 
réfutée  par  M.  Lavisse,  Uist.  génér.  II.  419. —  (1)  •  Nos  Roys  accordèrent  ao- 
«  ciennemcnl  des  chartes  de  communes  aux  meilleures  villes  du  royaume,  et 
«  se  réputèrent  seigneurs  de  ces  villes,  ce  qui  leur  fut  un  moyen  pour  reprendre 
«  peu  à  peu  leur  autorité,  que  les  grands  seigneurs  avaient  usurpée  •  (Ord.  Lis, 
note  de  Lauriôre).  On  n'en  voit  d'exemples,  encore  peu  certains,  que  pour 
quelques  villes  épiscopales;  la  royauté  a  seulement,  et  fort  tard,  profilé  dans 
ce  but  des  chartes  octroyées  par  les  seigneurs.  ^  (2)  Inst.  mil.  lOt.  —  (3)  Bou- 
taric  a  dit  à  tort  cinq  mois.  —  (4)  Charte  d'Aigues-Mortes  en  1S40  (J.  734.  t). 
Les  hommes  de  Tabbayc  de  Saint-Médard  en  1272  debenl  per  quadraginia  dû$ 
servire  (01. 1. 9i8).  Charte  de  Tlsle  en  1309  (Ord.  XI.  «is)  ;  etc.  Lettre  de  oon- 
préjudice  en  faveur  d'Amiens,  le  24  septembre  1340  :  «  ....  combien  qu*il  nous 
«  aient  servi  oultre  quarante  jours,  il  n'est  pas  nostre  entente  et  ne  volons 
•  mie  que  ou  temps  présent  et  à  venir  il  porte  ne  face  pr^udice  à  ladite  oom- 
«  mune (A.  C.  Amiens.  AA.  1.  ito).  —(5)  Inst.  mîL  iM.  —  (6)  Compte  de  Pous- 
sin, H.  F.  XXI.  Ml. 
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paiement  :  Submoniliones  ad  denarios  (0.  Dans  le  cas  où  par 
une  Prisée,  semblable  à  celle  de  1194,  la  valeur  représenlalive 
élail  évaluée  d'avance  pour  toutes  les  communes  uniformément 
pendant  deux  ou  trois  mois,  ou  plus,  la  règle,  qu'on  a  supposée, 
des  quarante  jours  de  service  gratuit  en  certaines  limites  n'était 
pas  mieux  observée  que  les  clauses  restrictives  des  chartes. 

Enfin,  on  a  fort  exagéré  le  rôle  dôK  milices  communales  dans 
les  grandes  guerres  (2).  On  les  a  voulu  voir  partout  où  de  l'in- 
fanterie a  été  engagée,  partout  où  les  chroniqueurs  ont  parlé  de 
pedites,  de  c  piétaille  >. 

Par  exemple,  H.  Martin  (3)  mentionne  à  Courtrai  t  les  archers 
«  et  les  fantassins  des  communes  françaises  >.  L'Ordonnance  du 
12  juin  1302  et  autres  antérieures  à  la  bataille  montrent  qu'un 
subside  avait  été  imposé  aux  roturiers  au  lieu  de  service  effec- 
tif; les  30,000  hommes  de  pied,  qui  ont  failli  remporter  la  vic- 
toire, étaient  des  soudoyers  engagés  par  le  comte  d'Artois  en 
vertu  du  pouvoir  à  lui  conféré  en  mai  1302  W.  c  En  1304,  dit 
c  Boutaric,  la  milice  de  la  ville  de  Castelnaudary,  venant  deFost 
c  de  Flandre^  conduite  par  ses  consuls,  ravagea  les  environs  de 
c  Gaillac,  et  mit  le  feu  à  une  partie  delà  ville  (^).  >  Cette  affaire 
a  été  portée  au  Parlement  ouvert  à  l'octave  de  Noël  1308,  et  Ju- 
gée le  dimanche  de  la  Passion,  16 mars  1309  n.  st.  L'arrêt  porte 
que  ces  excès  ont  été  commis  cum  universitates  Casiri  Novi  de 
Arrio  et  ejus  bajulie  de  quodam  exercitu  reverterentur  W.  Il  s'a- 
git d'une  levée  en  masse  pour  une  expédition  occasionnée  par 
une  de  ces  querelles  si  fréquentes  entre  seigneuries  voisines. 
Boutaric  a  reporté  le  fait  en  1304  uniquement  pour  pouvoir  ajou- 

(I)  *  ....  dtie  tubmonUiones  ad  denarioi  facle  pro  Albige$io,  tam  militum  cum 
rerto  numéro  equilum  quam  communiarum,  quod  mittant  cerlum  numerum  pe- 
dilum;  item,  abbatiarum,  quod  cerlum  numerum  equorum  mittant  jiro  carrit; 
item,  ballivi,  quodquadrigas  mittant.»  Et  pour  le  service  noble,  en  1253  :  •.. .  m>- 
mina  plurium  nobilium.  qui  cum  cerlo  numéro  submoniti  fuerunt  apud  ExoU 
dunum  ad  denarios  •*,  ou  bien,  en  1236  :  «  Submonitio  aliorum  ad  denarios  » 
(H.  F.  XXIIl.  7si).  —  (2)  M.  Luchaire,  Comm.  franc.  i8«,  M.  Lavisse,  Hist.  génér. 
II.  Ml,  4M,  ont  fait  justice  de  ces  légendes.  M.  Glasson,  Hist.  du  dr.  Y.  m, 
n*admet  pas  sans  restrictions  celle  de  Bouvines.  —  (3)  Hist.  de  Fr.  IV.  4M. 
Dans  Tannée  de  1304,  il  compte  60,000  fantassins  des  communes  (Ibid.  4h).  — 
(4)  A.  D.  Pas-de-Calais.  A.  46.—  (5)  Inst.  mil.  it«.  —  (6)  01.  III.  si4. 
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1er  «  en  revenant  de  Tost  de  Flandre  »,  el  pour  faire  figurer  les 
milices  communales  à  Mons-en-Puelle. 

Les  comptes  de  solde  ou  fournitures,  que  nous  pouvons  con- 
naître, concernent  pour  la  plus  grande  partie  des  bandes  de 
fantassins  nationaux  ou  étrangers  enrôlés  par  des  capilainesou 
connétables,  qui  louaient  leur  service. 

Pour  expliquer  le  succès  de  ces  troupes  bourgeoises  el  aller 
jusqu'à  en  faire  une  réserve  permanente,  il  a  fallu  les  supposer 
constituées  régulièrement,  en  «  légions  »,  a-t-on  dit.  Les  chro- 
niqueurs ont  bien  employé  le  mot,  mais  dans  un  sens  général, 
non  avec  celui  d'une  formation  tactique  ou  d'une  organisation 
particulière. 

On  les  a  vues  commandées  par  des  officiers  de  leur  choix.  Une 
preuve  en  serait  qu'à  Bouvines  s'est  distingué  «  l'Élu  de  Senlis, 
«  c'est-à-dire  le  chef  de  la  milice  communale  de  celle  ville  (0  ». 
L'erreur  est  trop  grossière!  Il  était  facile  de  reconnaître  le  futur 
Chancelier,  alors  Garde  du  sceau,  le  chevalier  de  Saint-Jean, 
Frère  Guérin,  nommé  Évèque  de  Senlis  en  1214,  non  encore 
consacré  avant  la  bataille,  et  par  conséquent  ne  portant  que  le 
titre  d'Élu  (^)  ;  la  part  qu'il  a  prise  à  l'action  est  célébrée  par 
tous  les  chroniqueurs. 

Quant  à  leurs  exploits,  un  exemple  montrera  comment  la  vé- 
rité a  été  tendentieusement  altérée.  Plusieurs  historiens  ont  at- 
tribué à  deux  jeunes  gens,  les  frères  Gentien,  des  bourgeois, 
merciers  de  la  rue  Saint- Denys  (3),  ou  bien  l'un  Prévôt  des  Mar- 
chands, l'autre  Échevin  de  la  ville,  demeurant  dans  la  ruelle  des 
Coquilles,  la  gloire  d'avoir  à  Mons-en-Puelle  sauvé  la  vie  à  Phi- 
lippe le  Bel,  en  se  faisant  tuer  à  ses  côtés.  Donc  Paris  avait  le  pri- 
vilège de  fournir  au  Roi  ses  Gardes  du  Corps  W,  et  avait  envoyé 

(1)  Vitu,  Uist.  civ.  34i  ;  il  croyail  F.  Guérin  Évéque  de  Beauvais  (Ibid.  4w).  — 
(2)  Ici  esl  la  preuve  que  Guérin  n*a  pas  été  sacré  en  1213,  ainsi  que  le  diaeot 
les  Mém.  de  la  Soc  Arch.  de  Senlis,  1865,  88.  ~  (3)  Rerwyn  de  Lettenhove* 
Hist.  de  FI.  II.  sss.  — (4)  «  L'un  d'eux  [Prévôts  des  Marchands]  se  flt  tuer  en 
«  1304  avec  son  frère  pour  la  défense  du  Roi  »  (Lazare,  DIct.  des  rues  m). 
Les  bourgeois  de  Paris  «  envoyaient  leurs  Échevins  remplir  braYemeni  le  de- 
«  voir  de  Gardes  du  corps....  »  •  Les  deux  frères  Gentien,  Geocien  ou  Jencian. 
•  qui  furent  envoyés  en  1304  à  ce  poste  d*honoeur....  »  (Tisserand,  Prév.  des 
Mardi,  iv).  Le  Prévôt  Jean  et  son  frère  «  se  firent  braYemeni  tuer (Le- 
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ses  milices  à  celle  balaille,  qui  sans  elles  aurailéléun  désaslre; 
donc,  aux  communes  flamandes  des  Iroupes  de  même  sorte 
étaient  plus  capables  de  tenir  tète  que  la  chevalerie  dégénérée. 
A  ces  deux  Gentien  ont  été  donnés  les  prénoms  de  Guillaume 
et  Jean,  ou  de  Pierre  et  Jacques.  Les  derniers  sont  exacts  (0. 
Alors,  c'étaient,  non  des  frères,  mais  des  cousins.  Le  père  de  l'un 
était,  quand  il  est  mort  en  1298,  Premier  Écuyer  du  Roi;  celui 
de  Tautre  a  eu  d'importantes  fonctions  financières,  notamment 
dans  THôtel.  Pierre,  en  1288,  était  déjà  écuyer  avec  son  père; 
mais  c'est  Jacques,  plus  âgé,  qui  a  remplacé  celui-ci  dans  la  di- 
rection de  rÉcurie.  Ils  n'étaient  pas  des  merciers;  pas  davantage 
Prévôt,  ni  Échevin,  comme  Jean,  frère  de  Pierre,  l'a  été  plu- 
sieurs fois  après  1304;  ils  demeuraient  rue  Lambert  de  Cbelles 
et  rue  Violette,  non  pas  rue  Sain t-Denys;  ils  n'étaient  pas  des 
jeunes  gens,  ainsi  quon  l'a  cru.  Élevés  dans  l'Hôtel,  ils  avaient 
par  de  longs  services  mérité  la  confiance  du  Roi,  suivant  tous 
les  chroniqueurs;  se  tenant  auprès  de  lui  dans  un  combat,  ils 
faisaient  le  devoir  de  leur  charge  d'Écuyer.  Sans  parler  d'autres 
méprises  à  leur  sujet,  leur  vaillance  a  donc  été  à  tort  exploitée 
pour  la  plus  grande  gloire  des  milices  parisiennes. 

On  voit  quelle  confusion  et  que  de  contradictions  présentent 
les  appréciations  des  rares  auteurs  qui  ont  voulu  traiter  avec 
quelque  développement  du  service  militaire  roturier,  combien 
d'erreurs  y  fait  ressortir  le  contrôle  des  documents  authenti- 
ques. Il  est  impossible  d'en  dégager  le  principe  en  vertu  duquel 
le  Roi  a  pu  se  faire  rendre  ce  service,  ni  une  règle  qui  ait  été 
suivie  dans  l'application.  A  tout  cas  particulier  cité  pour  exemple 
un  autre  précisément  contraire  peut  être  opposé;  toute  prescrip- 
tion générale  parait  contredite  par  un  acte  non  moins  formel  (2). 


roux  de  Lincy,  Hôl.  de  Ville  i7o).  «  Jean  Gentien  [Prévôt]  se  fait  tuer....  »  Mé- 
norval,  Paris  1.  tes).  Elc.  —  (1)  Les  preuves  de  ce  qui  suit  exigeraient  trop  de 
développements  pour  être  données  ici;  il  les  faut  renvoyer  à  une  notice  spé- 
ciale, insérée  à  la  fîn  de  ce  volume.  —  (2)  J'ai  trouvé  rentière  confirmation 
de  cette  remarque  dans  Tobservalion  de  M.  Lavisse,  Hist.  génér.  U.  i,  sur 
ri  m  possibilité  •  de  donner  d'aucun  des  usages  de  ce  temps  une  formule  qui 

•  soit  rigoureusement  vraie,  de  rien  dire  de  général  qui  ne  soit  en  cootra- 

•  diction  avec  plusieurs  cas  particuliers  ». 
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En  réalité  on  ignore  donc  comment  ont  été  composées,  dans 
le  courant  du  xin®  siècle,  ces  armées  qui  ont  tant  de  fois  lutté 
viclorieusemenl  contre  l'étranger  ou  les  grands  vassaux  coali- 
sés. Le  devoir  des  fiefs  n'y  eût  pas  suffi,  n*offrant  que  des  res- 
sources trop  limitées  en  hommes  et  en  temps  de  présence  obli- 
gatoire (0  ;  il  est  certain  que  celui  des  roturiers  a  fourni  un  com- 
plément d'effectifs  indispensable,  ou  l'argent  permettant  d'em- 
ployer des  troupes  soldées. 

A  un  autre  point  de  vue,  alors  que  le  service  noble  donne 
l'explication  de  bien  des  institutions  féodales,  étant  la  raison 
d'être  de  tout  le  système,  il  est  nécessaire  d'avoir  sur  le  service 
roturier  des  notions  plus  claires  pour  mieux  connaître  l'organi- 
sation sociale  dans  son  ensemble;  sans  elles  on  ne  peut  nette- 
ment percevoir  et  suivre  logiquement  l'histoire  du  mouvement 
communal  et  celle  des  développements  de  l'autorité  royale  à 
l'origine  des  institutions  militaires  et  financières. 

La  Prisée  de  1194,  mieux  étudiée,  les  fragments  de  documents 
semblables,  les  comptes,  appuyés  d'actes  qui,  isolés  des  précé- 
dentes pièces,  ont  été  mal  interprétés,  semblent  pouvoir  faire 
envisager  cette  question  sous  un  aspect  nouveau  en  certains 
points,  sans  s'écarter  des  grandes  leçons  que  nous  ont  laissées 
sur  les  temps  féodaux  en  général  les  Mignet,  les  Thierry,  les 
Guizot,  ni  des  conclusions  à  tirer  de  recherches  plus  récentes 
et  plus  approfondies  P).  En  évitant  de  s'égarer  dans  de  trop  mi- 
nutieux détails,  il  s'agit  seulement,  à  l'aide  de  Tenchainemenl 
rationnel  des  faits,  de  combler  les  lacunes,  rectifier  les  erreurs» 
concilier  les  contradictions,  lier  les  inconséquences  que  la 
grande  érudition  des  écrivains  spéciaux,  tels  que  Bréquigny, 
Boutaric,  Vitu,  n'a  pas  fait  disparaître  de  leurs  travaux  sur  le 
service  roturier. 

(1)  «  Il  n'y  avait  pas  dans  les  ressources  fournies  par  le  régime  féodal  de 
•  quoi  composer  une  armée  sérieuse  »  (Boularic,  Inst.,  mil.  tst).  Pour  Dareste, 
Hist.  de  Fr.  II  353, 35»,  les  gens  de  pied  soldés  n*ont  commencé  néanmoins  que 
sous  Philippe  le  Bel  à  remplacer  les  milices  communales,  qui  jusqu'alors,  avec 
les  feudalaircs,  avaient  composé  les  armées.  —  (2)  Flacfa,  Orig.  de  Fane.  Fr.  U; 
Glasson,  Hist.  du  dr.  IV  et  V  ;  Luchaire,  InstiU  monarch.,  Han.  des  Inst.  et 
Comm.  franc. 


^  -- 
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Le  service  roturier  jlsqu^au  xiv*  siècle.  —  Les  Cariovingiens 
avaient  introduit  et  légisialivement  défini  dan»  toutes  leurs  pos- 
sessions pour  les  hommes  libres  Tobligation  universelle  et  illi- 
mitée au  service  personnel  et  gratuit,  en  réalité  mesurée  aux 
nécessités  et  aux  moyens  du  contribuable.  Ils  avaient  ainsi  com- 
posé pour  de  grandes  guerres  des  armées  qui  peuvent  être  dites 
nationales,  ayant  posé  en  principe  qu'envers  l'Empereur  était 
tenu  quiconque  ne  relevait  pas  d'un  seigneur  particulier,  lui-même 
astreint  au  service  en  sa  personne  et  en  celle  de  ses  hommes. 
Dans  des  circonstances  exigeant  moins  d'efforts  il  leur  avait 
suffi  de  réclamer  l'accomplissement  du  devoir  militaire  plus 
étroit,  pour  les  uns  créé  par  la  concession  de  bénéfices,  pour 
d'aulres  conséquence  de  la  recommandation,  du  lien  tout  per- 
sonnel qui,  tradition  germanique,  rattachait  au  chef  ses  compa- 
gnons et  ses  protégés,  libres  ou  serfs,  intéressés  non  moins 
qu*obligés  à  défendre  de  toutes  leurs  forces  lui  et  sa  terre. 

Le  premier  principe  avait  disparu  avec  l'Empire. 

Sous  ses  deux  autres  formes,  l'obligation  s'était  au  contraire 
pendant  deux  siècles  de  violences  et  de  guerres  fortifiée  et  pré- 
cisée, mais  disséminée  et  localisée  au  profit  des  milliers  de  su- 
zerainetés laïques  ou  ecclésiastiques,  qui  avaient  constitué  la 
société  féodale. 

La  transformation  des  bénéfices  en  fiefs,  l'ayant  rendue  comme 
ceux-ci  perpétuelle  et  transmissible,  l'avait  transportée  à  la 
terre,  dont  le  service  en  proportion  de  sa  valeur  était  fait  par  ou 
pour  son  détenteur  en  une  mesure  constatée  par  des  aveux  fré- 
quemment renouvelés.  C'était  le  service  noble,  sous  forme  réelle, 
conséquence  de  la  vassalité. 

En  outre  avait  subsisté,  souvent  superposée  à  la  première  (0, 
Tobligalion  toute  personnelle  de  l'homme  lige,  et  aussi  du  te- 
nancier non  noble,  en  vue  de  la  défense  commune,  dans  l'intérèl 
de  la  petite  société  qu'un  acte  volontaire  ou  le  hasard  de  la  nais- 
sance avait  formée  entre  eux  et  leur  seigneur.  L'impossibilité  de 
prévoir  loutes  les  nécessités  ne  permettait  pas  d'en  déterminer 

(!)  M.  Flach  ne  veut  pas  séparer  I*hoinmage  de  la  foi,  la  yassalité  de  la  li- 
mité ;  mais  il  est  bien  certain  quMl  n*en  était  ainsi  que  dans  les  premiers 
temps  féodaux. 
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les  condilions  ;  mais  elle  n*en  élait  pas  moins  absolue  dans  les 
usages  féodaux,  el  grâce  à  elle  le  seigneur,  en  cas  extrêmes, 
pouvait  compter  sur  le  secours  de  ses  vassaux  liges  avec  toutes 
leurs  forces,  c'est-à-dire  sur  celui  de  leurs  hommes  à  eux,  quoi- 
qu'il ne  disposât  pas  directement  de  ceux-ci  W, 

Ces  doux  obligations,  réelle  et  personnelle,  vassalité  et  ligilé, 
étaient  essentielles  à  la  féodalité,  c  institution  formée  par  la 
«  combinaison  de  deux  ordres  de  faits  :  le  droit  personnel  d'un 
«  homme  sur  un  autre  homme,  et  le  droit  réel  résultant  de  la  su- 
«  bordination  d'une  propriété  aune  autre  propriété (2) ».  Aucune 
autre  n*y  trouvait  place. 

Les  successeurs  des  ducs,  comtes,  prélats,  qui  ne  les  avaient 
fait  autrefois  acquitter  que  comme  agents  de  l'Empereur  et 
pour  un  service  national,  s'élant  rendus  indépendants,  en 
avaient  usurpé  le  profit  ;  elles  n'étaient  plus  utilisées  qu*en  des 
guerres  locales,  entre  suzerainetés  voisines.  De  plus  étendues 
eussent  été  sans  motif  vu  le  morcellement  du  territoire  et  l'ef- 
facement du  pouvoir  central. 

Les  premiers  Capétiens  n'ont  exercé  que  ces  droits,  ceux  de 
tout  seigneur,  uniquement  sur  leur  domaine  propre.  A  peine 
ont-ils  obtenu  des  grands  feudataires  presque  leurs  égaux,  pour 
marque  de  suzeraineté,  quelque  service  à  titre  réel,  fort  éloigné 
de  correspondre  à  l'étendue  de  possessions  qu'ils  ne  pouvaient 
prétendre  leur  avoir  concédées;  le  réclamer  dans  une  mesure 
plus  équitable  leur  attirait  la  réponse  :  t  Qui  t'a  fait  Roi?  »  Au- 
tres pouvaient  être  leurs  exigences  dans  les  limites  du  domaine 
ou  de  baronnies  moins  puissantes. 

Là,  se  refusant  à  laisser  distinguer  le  vassal  de  l'homme  lige» 
se  posant  comme  successeurs  des  Empereurs,  anciens  donatai- 
res des  fiefs,  protecteurs  des  Églises  et  de  tous  hommes  libres, 
ils  ont  su  faire  peu  à  peu  revivre  l'ancien  principe  Carlovingien 

(1)  «  ....  ce  ne  sonl  pas  uniquement  les  vassaux,  mais  tous  les  si^jeto  de 
«  la  seigneurie  qui  doivent  le  service  :  les  ecclésiastiques  et  les  roturiers,  sujets 
«  directs,  comme  les  feudataires  proprement  dits.  Mais  les  hauts  suzerains 
«  n*ont  pas  seulement  droit  au  service  militaire  de  leurs  vassaux  et  sujets 
«  immédiats  :  dans  certains  cas,  quand  le  pays  tout  entier  est  menacé  par 
-  Tennemi,  ils  peuvent  aussi  exiger  le  service  des  arrière-vassaux  et  arrière* 
•  sujets  •  (Luchaire,  Man.  i»»).  —  (2)  Vilu,  Hist.  civ.  ii«. 
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de  robligation  directe  envers  le  souverain,  et  la  substituer  à 
l'obligation  féodale,  personnelle  et  réelle,  acheminement  vers 
son  extension  à  tout  le  royaume.  La  Prisée  de  1194  témoigne 
des  premiers  résultats  en  ce  sens. 

Dans  le  duché  de  France  les  roturiers  des  milices  paroissiales 
avaient  aux  xii*  et  xi*  siècles  puissamment  aidé  les  Rois  à  réduire 
leurs  barons  les  plus  voisins.  Pour  eux,  le  devoir  envers  le  sou- 
verain n'était  autre  que  l'obligation  personnelle  illimitée  au  sei- 
gneur. H  a  donc  été  accepté  tout  naturellement,  comme  ne  mo- 
difiant pas  le  droit  traditionnel  W.  Il  s'est  ainsi  imposé  à  tous, 
habitants  des  campagnes  et  serfs  aussi  bien  que  citadins  et  li- 
bres. On  Ta  cru  restreint  aux  derniers,  parce  qu'on  ne  Ta  étudié 
que  dans  leurs  chartes;  mais  il  serait  fort  étrange  que  les  c  tail- 
c  labiés  et  corvéables  à  merci  »  eussent  été  exempts  précisément 
d'une  des  charges  les  plus  lourdes  et  les  mieux  justifiées  (?).  A 
ce  sujet  il  était  intéressant  de  constater  que  la  Prisée  dans  sa 
première  partie  concerne  avec  les  abbayes,  non  pas  les  princi- 
pales villes  coutumières,  mais  les  prévôtés  alors  existantes, 
c'est-à-dire  toute  la  population  non  assujettie  aux  seigneurs  féo- 
daux. 

Un  grand  nombre  de  ces  roturiers  avaient  obtenu  de  se  grou- 
per en  communautés  autorisées  à  s'administrer  elles-mêmes  en 
une  plus  ou  moins  large  mesure,  communes  ou  villes  coutumiè- 
res. On  s'estgénéralement  accordée  reconnaître  aux  premières, 
en  corps,  la  qualité  de  vassaux  nobles  (3).  Il  en  était  de  même 
des  autres,  et  la  preuve  est  qu'aucune  différence  n'était  faite  au 
point  de  vue  du  service  W.  Les  privilèges  leur  étaient  pour  ainsi 

(1)  M.  Gasquet,  Inst.  polit.  I.  n,  a  très  bien  dit  :  «  L'habileté  de  la  politique 

•  des  Rois  Capétiens  consista  à  confondre  les  pouvoirs  qu'ils  tenaient  de  leur 

•  seigneurie  et  ceux  qu'ils  tenaient  de  leur  office  royal.  »  —  (2]  M.  Luchaire, 
Comm.  franc.  177,  a  montré  que,  contrairement  à  l'opinion  de  divers  histo- 
riens, tous  les  vilains  étaient  astreints  au  service  militaire.  ~  (3)  •  La  com- 

•  mune  devenant  une  seigneurie....  »  (Luchaire,  Man.  4so).  «  ....  bourgeoisies 
-  indépendantes  vassales....  •  (Luchaire,  Comm.  franc).  *  Elles  furent  assimi- 

•  lées  aux  personnes  nobles,  et  en  contractèrent  toutes  les  obligations  • 
(Vitu«Hist.  civ.  374).  •  La  commune  est  une  personne  féodale  »  (Glasson,  HisL 
du  dr.  V.  s<).  —  (4)  La  distinction  que  M.  Glasson,  Uist  du  dr.  Y.  st,  a  faite 
à  ce  sujet  n'est  aucunement  justifiée.  •  Les  communes,  dit-il,  doivent,  à  la 
diiïérence  des  villes  de  bourgeoisie,  le  service  féodal  du  vassal,  l'est  et  la  che- 
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dire  concédés  en  fiefs.  La  conséquence  en  était  le  devoir  féodal 
dans  les  conditions  habituelles,  gratuit,  avec  sa  durée  de  qua- 
rante jours;  mais  il  restait  forcément  sous  forme  personnelle  à 
chacun  des  membres  de  ces  bourgeoisies  faute  d'une  base  réelle 
qui  permît  d'évaluer  la  quotité  de  Fensemble,  ainsi  que  pour  la 
terre.  Néanmoins,  il  pouvait  tout  aussi  bien  que  le  service  des 
fiefs,  ayant  pour  but  les  mêmes  nécessités  de  guerre  locale, 
être  lobjet  de  restrictions  bienveillantes.  Dans  les  chartes  oc- 
troyées à  ces  communautés  le  Roi  donc,  ou  s'assurait  leur  plein 
service  d'  «  ost  et  chevauchée  »  (*),  ou  s'interdisait  d'exiger  tout  ce 
qui  lui  aurait  été  dû,  accordait  exemption  totale  et  permanente  ou 
seulement  en  certaines  occasions,  limitation  des  forces  à  mettre 
sur  pied,  du  temps  pendant  lequel  elles  seraient  entretenues,  des 
dislances  au  delà  desquelles  elles  ne  pourraient  être  menées. 

Celait  de  seigneur  à  vassal,  non  de  souverain  à  sujet,  que  le 
Roi  réglaitainsi  le  devoir  des  communautés  bourgeoises  pour  ce 
qui  correspondait  à  celui  d'un  fief,  en  les  instituant  sur  son  do- 
maine. 11  ne  procédait  pas  d'autre  façon  que  tous  les  seigneurs 
sur  le  leurenpareilcas.  Quand  il  venait  à  en  acquérir  quelqu'une, 


vauchée....  •  Les  chartes  de  coulumes,  pour  Lorrîs  et  tant  d'autres,  ne  le  rë- 
glaient-clles  pas  exactement  dans  les  mômes  conditions?  —  (1)  Aucune  des 
difTérences  que  les  feudistes  ont  voulu  voir  entre  Tost  et  la  chevauchée  n*est 
justifiée  :  ban  et  arrière-ban  ;  service  noble  ou  non,  rendu  au  Roi  ou  au  sei- 
gneur, à  pied  ou  à  cheval,  pour  guerre  nationale  ou  privée.  Les  expUcalions 
fantaisistes  ont  été  jusqu'à  ne  donner  la  chevauchée  que  pour  une  escorte 
d*honncur  (Melleville,  Chauny.  9).  Les  deux  devoirs  se  trouvent  toujours  réu- 
nis, imposés  aux  grands  feudataircs  comme  aux  roturiers,  accompUs  par  des 
chevaliers  aussi  bien  que  par  des  sergents  à  pied,  au  profit  du  Roi  ou  du 
moindre  seigneur.  Si  Ton  admettait  ces  interprétations,  comment  expliquer 
Tosl  parfois  limité  à  un  soûl  jour,  à  une  seule  marche,  et  sa  convocatioD 
ordonnée  par  un  Prévôt,  la  chevauchée  imposée  aux  fantassins  des  communes, 
le  double  droit  concédé  à  une  abbaye  par  un  seigneur  sur  Tune  de  ses  terres 
(cas  curieux  dans  Lat.  18397.  177  et  Duch.  68,  123),  etc.  La  différence  n*était 
que  dans  les  occasions,  expédition  en  forces  plus  ou  moins  grandes,  pen- 
dant plus  ou  moins  de  temps.  Ce  sens  s'accorde  avec  les  mots  que  bien  des 
chartes  portent,  en  outre  de  Tost  :  in  expeditionem  vel  equUalionem  (Saint- 
Laurent,  Voisines,  Barlieu,  etc  )  ;  c*est  d'ailleurs  celui  qu*ont  adopté  Boutarie, 
Inst.  mil.  118,  us,  Luchaire,  Inst.  mon.  II.  44,  Molinier  dans  Pédition  noQTeUe 
de  D.  Vaysscte,  VII.  137  ;  il  ne  peut  donc  être  rois  en  doute.  La  conièquence 
est  que  V  «  ost  et  chevauchée  »,  étant  un  seul  et  même  devoir,  ne  concernait 
que  le  service  féodal,  non  la  grande  guerre. 


LES  PRISÉES  DU   SERVICE  ROTURIER  AU  XIII®  SIECXE.  509 

toute  formée,  ayant  joui  de  semblables  privilèges  sous  ses  an- 
ciens maîtres,  il  les  confirmait  avec  la  charte;  le  caractère  n'en 
était  nullement  changé.  11  était  superflu  de  spécifier  qu'ils  con- 
cernaient uniquement  le  service  féodal  restreint,  et  c'est  à  peine 
si  quelques  actes  y  font  allusion  (0,  ou  ont  réservé  le  service 
royal  en  cas  de  guerre  générale  P).  En  vue  de  celui-ci  Tobliga- 
lion  subsistait  entière,  à  part  de  toute  limitation,  comme  per- 
sonnelle au  vassal  lige,  qu'était  la  communauté.  Pour  ce  motif, 
dans  des  chartes  concédées  ou  confirmées  alors  que  le  droit  du 
Roi  était  partout  reconnu,  des  seigneurs  ont  pu,  sans  lui  porter 
préjudice,  réduire  presque  à  rien  l'ost  et  chevauchée  à  requérir 
par  eux-mêmes  (3).  Aussi,  les  Parlements  jugeaient-ils  que  des 
communes,  après  réunion  à  la  Couronne  et  malgré  la  confirma- 
tion de  leur  charte,  se  prévalaient  à  tort  d'immunités  précédem- 
ment conférées  par  leurs  seigneurs,  ceux-ci  n'ayant  pu  les  dis- 
penser d*un  service  dû  au  Roi  W.  11  est  vrai  que  dans  le  même 
temps  certaines  villes  coulumières  ont  fait  réformer  les  condam- 
nations prononcées  contre  elles  par  des  Baillis  pour  refus  de 
service,  Texemplion  étant  un  de  leurs  privilèges  ;  mais  c'était  à 
l'occasion  de  l'expédition  de  Foix,  en  1272,  précisément  une 
guerre  purement  féodale  (^).  Les  mêmes  avaient  au  contraire  fait 
le  service,  tout  comme  les  non  privilégiées,  en  1194,  en  1202, 


(1)  •  \on  ibunl  in  exei^itum,  nec  equitationem  per  jusliciam  noilram,,».,  prop- 
ter  jusliciam  faciendam  •  (Gren.  267.  u).  «  Pro  executione  juslicie  et  servUio  Do- 
mino Regidebilo  •  (Doal51.  «s).—  (2)  Saint-Quentin,  Wasquemoulin,  Pomponne, 
Gien,  etc.  —  (3)  Charte  de  Beaumont  en  Argonne  :  •  Burgeme»  in  bellum  Archi- 
episcopi  ibunty  itaque  ipiodie^  vel  in  crastino,  in  liellomontem  redibunt  »,  ce  qui 
ne  les  a  pas  exemptés  de  contribuer  pour  les  guerres  de  Flandre.  Maintes 
autres  chartes  pourraient  ôtrc  données  en  exemples.  —  (4)  Creil,  Clermont, 
Villeneuve  en  Hcz,  etc.,  « ....  quia  per  cartam  iibi  concessam  a  Comité  Clari 
Mentis  immunes  sunt dicebant  se  non  teneri  ad  prestandum  exercitum  Do- 
mino lieyi.  •  Jugé  •  quod  per  hoc  non  sunt  immune$,„.guod  nonobstante  carta 
predicta  ad  exercitum  tenebaniur  •  (01.  I.  sm).  Pomponne,  exemptée  d'osl  et 
chevauchée  par  le  comte  de  Saint-Pol,  est  condamnée,  «  cum  eos  libérasse  de 
esercilu  Domino  Régi  debito  nequiverit  dictus  Cornes  •  (01. 1.  sm).  De  même  Gien, 
les  villes  d'Auvergne,  etc.  (01.  I.  9S9,  H.  •♦).  —  (5)  Albigny,  Lorris,  Yèvre, 
Château-Landon,  etc.,  gagnent  leur  cause  parce  qu'elles  ne  doivent  pas  le  ser- 
vice à  plus  d'une  Journée.  Plus  explicite  est  Tarrêl  qui  absout  ad  presens 
Wasquemoulin,  exemptée  nisi  pro  bello  nominato,  caractère  que  le  Parlement 
ne  reconnaît  donc  pas  à  Tcxpédition  de  Foix  (01.  1.  wr,  lit). 
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et  le  feront  après  1272  pour  toutes  guerres  royales.  En  1303, 
alors  que  le  Parlement  venait  de  reconnaître  que  les  impôts 
nouveaux  tenaient  lieu  de  tout  service  (royal)  (0,  les  communes 
du  Nord  ont  été  convoquées  en  masse  pour  repousser  rinvasion 
des  Flamands,  cas  féodal  de  la  défense  dn  territoire.  L'établisse- 
ment des  aides  perpétuelles  n'a  lui-même  pas  mis  fin  aux  aveux 
visant  l'antique  service  de  vassal  à  seigneur  (2). 

11  est  en  conséquence  essentiel  de  distinguer  très  expressé- 
ment sur  le  Domaine  même,  aussi  bien  en  leurs  effets  qu'en 
leur  principe  (3),  le  service  dû  au  Roi-seigneur  du  service  dû  au 
souverain  W;  sinon,  comme  il  a  été  remarqué  précédemment,  les 
privilèges  accordés  à  tant  de  villes  paraîtraient  avoir  rendu  im- 
possible la  formation  de  (oute  armée,  ou  avoir  été  sans  cesse 
violés.  Us  perdaient  toute  valeur  pour  une  guerre  générale,  taci- 
tement d'abord;  plus  tard,  des  résistances  s'étant  produites, 
quelques  chartes  ont  expressément  suspendu  les  exemptions 
dans  le  cas  d'appel  nomme  belliy  qui  est  devenu  Tarrière-ban. 

Cette  distinction  se  retrouve  aussi  bien  justifiée  hors  du  do- 
maine pour  les  roturiers  que  le  Roi  s'efforçait  de  plus  en  plus 
de  soustraire  à  la  dépendance  des  seigneuries  particulières;  au 
temps  de  la  Prisée,  il  n'y  avait  encore  réussi  à  peu  près  que  sur 
les  terres  d'Églises. 

En  général,  Ëvéques,  Chapitres,  abbayes,  etc.,  possédaient 
exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  tousautres  barons  (^). 
Mais  ils  avaient  plus  grand  besoin  d'une  protection  puissante. 


(1}  01.  II.  435.  —  (2)  Â.  D.  Âisnc.  H.  3S8,  seo,  isos;  elc.  ~  (3)  M.  Luchaire,  Man.  iM, 
a  très  bien  remarqué  que  •  c'est  de  la  ûdôlité,  non  pas  seulement  de  Thom- 
«  mage  que  dérive  le  devoir  militaire  ».  Mais  il  est  plus  exact  d*en  faire  dé- 
river deux  devoirs  distincts.  —  (4)  Cette  difTérence  doit  être  faite  entre  Test 
féodal  et  Tarmée  publique,  non  pas  entre  «  l'ost  féodal  ou  armée  publique  et 
«  Tarméc  privée  ou  domestique  du  souverain  »,  ainsi  que  Ta  indiquée  M.  Lu- 
chaire,  Inst.  mon.  il.  45.  Vilu,  Hist.  civ.  331,  avait  cherché  k  la  mieux  expli- 
quer :  •  Les  prérogatives  conservées  par  les  seigneurs  n*élaient  pas  de  même 
•  nature  que  le  service  militaire  proprement  dit,  tel  qu*il  devait  être  rendu 
«  au  Hoi  par  tout  le  royaume  »  ;  il  sufût  d*ajoutcr  que  celui-ci  pouvait  et  de- 
vait suivant  le  cas  se  contenter  de  réclamer  reflet  de  ces  prérogatives,  con- 
servées par  lui-même  à  ce  litre  de  seigneur.  —  (5)  Lettres  d'août  iâtS,  par  )et- 
quelics  les  Ëvéques  d'Auxerre  et  Orléans  reconnaissent  devoir  le  service 
«  comme  les  autres  barons  »  (Font.  25;  etc.). 
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Comme  héritage  de  TEmpire,  le  Roi  avait  titre  pour  se  faire  de- 
mander la  sienne,  pour  Fimposeren  échange  de  la  confirmation 
donnée  aux  dignitaires.  11  a  mis  son  patronage  au  prix  de  l'a- 
bandon de  droits  sur  telles  ou  telles  de  leurs  possessions,  les 
autres  restant  purement  féodales.  Assumant  la  responsabilité  de 
leur  défense,  il  s'est  de  préférence  saisi  de  ceux  qui  lui  assu- 
raient les  moyens  d'y  pourvoir. 

De  là,  des  pariages  nombreux  portant  sur  le  temporel  d'évè- 
chés  et  de  chapitres,  et  transférant  plus  ou  moins  explicitement 
au  Roi  les  obligations  militaires  de  leurs  hommes  (0. 

Certains  prélats,  il  est  vrai,  à  Reims,  Langres,  Chàlons,  etc., 
remplissaient  encore  le  devoir  militaire  pour  leur  personne, 
comprenant  celui  des  hommes  vivant  sur  leurs  fiefs  et  aussi  des 
bourgeoisies  instituées  par  eux  W.  Aussi,  celles-ci  ne  se  voient- 
elles  pas  dans  la  Prisée. 

Mais  dans  la  deuxième  partie  de  cet  état  sont  Amiens,  Sentis, 
Tournai,  Arras,  Sens,  Beauvais,  Laon,  Noyon.  La  tradition  des 
libertés  municipales  romaines  ou  des  conventions  plus  récentes 
n'avaient  laissé  à  TÉvèque  sur  ces  communes  qu'une  action  bien 
affaiblie,  à  divers  degrés.  Celles-ci,  quoique  parfois  tenues  de  lui 
donner  secours  comme  à  leur  seigneur,  relevaient  directement 
du  Roi  pour  le  service  militaire,  au  double  titre  féodal  et  natio- 
nal (3). 

Les  abbayes,  plus  récemment  fondées  et  dotées  que  les  Égli- 
ses, la  plupart  par  les  souverains  mêmes,  tenaient  plus  étroite- 
ment à  la  Couronne,  et  avaient  plus  facilement  laissé  assimiler 
leurs  tenanciers  aux  siens.  Les  unes  ne  faisaient  cependant  que 

(t)  Encore  en  1301  avec  TÉvôque  de  Cahors  (Gall.  I.  im).  —  (2)  En  1197, 
Philippe  Auguste  sommait  le  Chapitre  de  Reims  d*enToyer  à  Tarmée  tous  ses 
hommes,  «  nomine  belli  per  fidem  quant  nobis  et  regno  debilis  •,  sans  préjudice 
de  leur  exemption  de  tout  service.  En  1207,  le  même  Chapitre  avouait  son 
obligation  féodale  personnelle  (Varin,  Ârch.  admin.  I.  4i9,  4<«).  Mais  au  con- 
traire au  XIV*  siècle,  la  Chambre  des  Comptes  Texonérait  de  tout  devoir  féo- 
dal, et  non  des  aides,  parce  qu'elles  représentaient  celui  de  leurs  sujets  en- 
vers le  souverain,  devoir  nouvellement  généralisé  (Â.  D.  Somme.  Gr.  Invent. 
Corbie  I.  ii).  —  (3)  Les  lettres  de  non-préjudice  données  à  Amiens  pour  avoir 
laissé  son  contingent  à  Parmée  royale  pendant  plus  de  quarante  jours  (Â.  C. 
Amiens.  AA.  1.  m)  avaient  pour  but  de  maintenir  la  distinction  entre  le  ser- 
vice seigneurial  et  celui  du  Roi. 
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le  service  de  leurs  fiefs,  même  alors  que,  comme  Saint-Jean  de 
Sens,  Sainte-Marie  d'Aulun,  Bonneval,  Cluny,  Saint-Martin  de 
Tours,  elles  avaient  consenti  au  Uoi  des  pariages  partiels.  D*au- 
très,  ne  se  réservant  que  le  service  seigneurial  de  leurs  hom- 
mes, avaient  reconnu  leur  devoir  personnel  distinct  (0  envers  le 
Uoi.  Mais  elles  en  étaient  restées  les  intermédiaires,  en  traitaient 
et  Tacquiltaient  elles-mêmes  sauf  recours  sur  eux;  aussi, quand 
le  Roi  intervenait  dans  leurs  querelles  avec  leurs  sujets,  avait- 
il  soin  de  toujours  leur  ménager  la  possibilité  de  les  contrain- 
dre pour  ce  motif.  Les  plus  riches,  détenant  une  assez  grande 
étendue  de  territoire  pour  former  à  elles  seules  une  circonscrip- 
tion, sont  mêlées  aux  prévôtés  dans  la  première  partie  de  la 
Prisée.  Quelques-unes,  comme  Saint-Jean  de  Laon,  avaient  pré- 
féré, à  l'occasion  de  pariages  et  par  conventions  expresses,  se 
décharger  de  loute  responsabilité;  leurs  hommes  (Crainde- 
lain,  etc.)  servaient  donc  en  leur  nom  propre.  Enfin,  celles  qui 
n'auraient  pu  composer  un  contingent  à  part,  contribuaient  à 
celui  de  la  prévôté  où  elles  étaient  situées. 

Le  droit  du  Roi-seigneur  n'aurait  ceriainement  pu  prendre 
cette  première  extension,  s'il  avait  dû  toiyours  entraîner  un 
service  effectif  de  tout  l'arrière-ban,  comme  d'anciens  traités, 
allant  chercher  pour  preuves  les  levées  de  Vercingétorix  W,  ont 
soutenu  qu'il  en  a  été  jusqu'à  l'établissement  des  aides.  Une 
charge  si  lourde  et  si  fréquemment  répétée  n'eût  pas  été  accep- 
tée par  les  Églises  et  leurs  communes. 

Déjà  le  service  noble  avait  cessé  d'être  toujours  personnel.  Il 
était  souvent  racheté  (3),  surtout  par  les  vavasseurs,  comme  au 
prix  de  l'imposition  prélevée  sur  eux  en  1202-3,  et  par  les  pré- 
lats W,  qui  s'abstenaient  de  plus  en  plus  de  paraître  aux  ar- 


(1)  Plusieurs  arrêts  de  Parlemcnls  ont  établi  la  dilTérence  entre  le  devoir 
auquel  les  abbayes  devaient  satisfaire  de  proprio  et  celui  de  leurs  hommes, 
dont  elles  n'étaient  que  responsables.  —  (2)  De  la  Lande,  Ban  if.  —  (3)  De 
même  en  Angleterre  et  Normandie,  depuis  longtemps.  «  In  proceu  of  iimê  tke 
Personal  sercU-e  was  alloived  lo  be  commuted  into  a  money  phyemeni  at  the 
option  of  the  tenant  of  the  fief  »  (S  tapie  ton,  Rot.  Norm.  II.  xi).  C'était  le  Scu- 
(âge,  (]ui  a  permis  aux  Rois  d'Angleterre  de  développer  pour  leurs  guerres 
continentales  l'emploi  de  soldats  de  métier,  ce  qui  explique  leurs  succès.— 
(4)  Exemption  à  prix  d'argent  des  Ëvêques  d*Auxerre  et  Oriéans  en  1212, 


■*--- 
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mées.  Un  service  militaire  élait  en  outre  devenu  la  condition 
mise  aux  concessions  à  litre  de  fief,  non  plus  uniquement  de 
terres,  mais  de  charges  et  de  pensions  héréditaires  ou  à  vie, 
de  droits  d*usage  dans  les  forêts,  de  dons  même  en  valeurs 
mobilières,  confiscations,  créances  saisies  sur  les  Juifs,  etc.  (0; 
la  retenue  d*un  équivalent  en  argent  était  en  pareils  cas  toute 
naturelle. 

Le  service  roturier  comportait  à  plus  forte  raison  une  trans- 
formation semblable. 

Au  XIII'  siècle  tous  les  hommes  devant  au  Uoi  fidélité  ont 
certes  encore  été  convoqués  en  personne  :  dans  le  cas  d'inva- 
sion subite;  pour  la  répression  de  l'insurrection  de  Beauvais  en 
1333  par  Saint  Louis  à  la  tète  de  dix-neuf  communes;  pour  se- 
cours donné  à  celle  de  Laon  par  ses  voisines  contre  son  Évèque; 
pour  maintes  expéditions  ordonnées  par  des  Baillis  et  Sénéchaux 
contre  des  seigneurs  turbulents;  etc.  Mais  le  Roi  avait  lui-même 
intérêt  à  ménager  les  ressources,  à  proportionner  les  sacrifices 
des  populations  à  leurs  moyens  et  aux  nécessités.  Ces  levées 
tumultuaires  ne  lui  donnaient  d'ailleurs  que  des  troupes  indis- 
ciplinées, sans  grande  valeur  militaire,  qui  ne  pouvaient  être 
menées  au  loin,  ni  tenues  longtemps  sur  pied.  11  avait  donc  tout 
avantage  à  permettre  de  remplacer  le  service  d'une  multitude 
plus  embarrassante  qu*ulile  par  celui  d'un  certain  nombre  de 
<  sergents  >  représentant  la  communauté,  qui  restait  chargée 
de  les  enrôler,  équiper  et  entretenir  au  complet. 

Cependant  de  telles  troupes,  composées  sans  nulle  garantie 
et  mal  commandées,  ne  valaient  pas  encore  des  soldats  de  mé- 
tier, même  étrangers,  instruits  et  organisés  d'une  façon  perma- 
nente par  un  chef  que  le  Roi  eût  choisi  et  engagé.  Mais  il  les 
fallait  payer.  En  conséquence,  pour  tenir  lieu  de  la  levée  en 
masse  décrétée,  et  même  d'un  contingent  réduit,  était  acceptée 
une  somme  égale  à  ce  que  la  mise  sur  pied  de  celui-ci  et  son 
entretien  auraient   coûté;    les   contribuables,   moins   foulés, 

Auxerre  et  Boissons  en  1225,  de  Màcon  en  1228,  d'Amiens  en  1234,  des  Chapi- 
tres de  Sens,  Orléans  et  Auxerre  en  1237,  etc.,  etc.  (J.  260  ;  J.  3tô;  Dec.  34.  iri, 
177,  i7t]  ;  plus  tard,  pour  les  flefs  ecclésiastiques  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse (I>ec.  100.  tu)  ;  etc.  —  (1}  H.  F.  XXUl.  «7s. 

TOME  I.  83 
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s*exonéraient  ainsi  de  toute  responsabilité  (0.  Le  fait  était  telle- 
ment habituel  qu*un  taux  invariable  servait  au  calcul  de  cette 
imposition,  tallia  exercituSy  iallia  servientium^  tallio  (^). 

Observons  qu*on  en  a  souvent  fait  à  tort  une  des  aides  féoda- 
les (3).  A  celles  pour  rançon  du  seigneur,  mariage  de  sa  fille 
aînée,  chevalerie  de  son  fils  aîné  W,qui  n'étaient  même  pas  par- 
tout de  droit,  c*esl  la  croisade  qui  en  a  fait  ajouter  une  qua- 
trième, non  sans  contestations,  puisqu*en  1268  le  Roi  était  obligé 
d'envoyer  des  commissaires  aux  villes  de  l'Artois  pour  les  prier 
de  raccorder  à  leur  comte  (^).  Parfois  d'autres  motifs  ont  été 
admis,  acquisition  d'un  domaine,  rançon  du  fils,  etc.  Mais  en  tous 
les  cas  c'était  un  corollaire  de  la  vassalité,  impôt  réel,  très  diffé- 
rent de  cet  impôt  général,  le  service  lui-même  non  exigé  effective- 
ment, de  caractère  personnel  en  principe,  de  taux  fixe,  assis  sur 
d'autres  bases  (6),  ne  pesant  que  sur  les  roturiers  au  profit  du 
Uoi  seul,  et  non,  comme  les  aides  féodales,  dû  à  tout  seigneur. 


(1)  Souvent  le  Roi  a  affirmé  son  droil  à  Tost  et  che?auchëe  ou  à  une  taille 
équivalente  ;  voir,  par  ex.  L.  432.  La  théorie  de  la  transformalion  du  serrice 
en  impôt  est  exposée  tout  au  long  dans  les  Instructions  pour  la  levée  de  1314  : 
« ....  pour  épargner  la  peine,  le  péril  et  le  travail  des  bonnes  gens,  et  eschiever 
«  les  dommages  que  il  porroient  avoir  en  leurs  marchandises  perdre,  leur 
«  besoigne  à  faire,  et  ce  que  il  ne  sont  pas  si  accoustumé  de  guerre  corne  cil 
«  que  li  Rois  puest  avoir  à  présent,  et  pour  moins  d'argent,  puent  flnerque 
«  ildépendroient  se  il  alloient  à  la  guerre,  et  si  il  ne  porroient  pas  briève- 
«  ment  estre  en  chevaux  ne  en  harnois,  comme  il  devroient  et  que  mestier 
«  soit,  dont  il  porroient  estre  en  danger  du  Prince....  •  (P.  2289.  im;  Not.  et 
exlr.  XX.  2*  part.  tis).  ~  (2)  ....  talUonem  de  exercilu  Regis^  dans  la  charte  de 
Saint-Riquicr.  Le  mot  «  Taillon  »  n*était  donc  pas  tout  à  fait  nouveau  au 
xv«  siècle.  ~  (3)  Ne  pas  confondre  non  plus  la  tallia  exercUus  regù  avec  l'im- 
position levée  sous  le  môme  nom  par  des  seigneurs,  surtout  eoclésiastiques, 
pour  se  mettre  en  état  de  desservir  leur  fief  ;  par  ex.  TArchevéque  de  Reims 
(Dec.  38.  43)  ;  l'Kvêque  de  Beauvais  (Ec.  Ch.  1848.  iis);  etc. —  (4)  U  est  généra- 
lement admis  que  les  cas  d*aide  féodale  étaient  ainsi  définis;  cependant  des 
actes  de  1270,  1272,  1285, 1287,  qui  les  énumèrent  pour  les  sujets  deTËvéque 
de  Paris,  disent  :  chevalerie  des  fils  et  mariage  des  fille$  du  Roi  (L.  432).  — 
(5)  Mor.  39G  315.  —  (6)  Comparer  les  recettes  des  tailles  en  remplacement  de 
service  avec  celles  de  Taide  de  la  croisade  sur  le  Rôle  des  bailliages  en  1248. 
En  1188,  elles  avaient  été  pour  ce  dernier  motif  le  dixième  du  revenu  des 
nobles  cl  non  nobles  (Dec.  82.  iso)  ;  on  sait  que  les  biens  ecclésiastiques  étaient 
d*ordinaire  ainsi  taxés  (J.  1032. 14;  etc.).  Pour  la  chevalerie  du  Roi  de  Navarre, 
en  ]3I3,  la  bourgeoisie  de  Paris  a  dû  payer  10000  livres  ;  la  réparUtion  a  été 
faite  sur  le  pied  d*un  peu  plus  de  13000  (6736),  en  proportion  des  biens. 


.r-    T     .'It..! 
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Des  détails  (inexécution  presque  aucun  n*esl  connu.  La  persis- 
tance des  traditions  administratives  au  moyen  âge  autorise  à 
penser  que  déjà  étaient  en  usage  les  procédés  qui  ont  été  em- 
ployés au  XIV*  siècle,  lis  s'accordent  avec  les  explications  pro- 
posées, et  constituent  ainsi  une  forte  présomption  en  leur  fa- 
veur. 

Pour  des  nécessités  d'ordre  intérieur  ou  de  défense  locale, 
même  pour  une  expédition  royale  sans  que  des  intérêts  géné- 
raux y  fussent  en  jeu,  le  service  roturier  suivant  les  usages 
féodaux,  mais  sauf  des  privilèges  restriclifs  variés,  était  réclamé, 
partiellement,  là  et  tout  aulant  qu'il  en  était  besoin.  Le  droit  de 
convocation  en  tels  cas  était  délégué  aux  officiers  royaux.  Ils  en 
abusaient  pour  tirer  le  plus  d'argent  possible  du  rachat,  dont 
eux-mêmes  traitaient  et  dont  ils  employaient  le  prix  plus  ou 
moins  consciencieusement  ;  on  n'en  voit  jamais  rien  revenir  au 
Trésor  W, 

Si  au  contraire  la  guerre  avait  un  caractère  national,  le  Roi  le 
faisait  déclarer  par  une  assemblée  des  grands  feudataires,  pré- 
lats et  barons;  ainsi,  pour  l'expédition  contre  les  Albigeois  en 
1223  W,  et  probablement  en  1124  sous  la  menace  d'une  invasion 
allemande;  plus  tard,  il  a  supposé  cette  formalité  remplie  W. 
Alors  devenait  générale  et  illimitée  l'obligation  de  servir  suivant 
les  moyens  de  chacun,  sans  que  quelque  privilège  pût  être  in- 
voqué. C'était  là  le  principe.  En  fait,  la  levée  en  masse  étant  pro- 
clamée  sous  le  nom  de  ban  et  arrière-ban,  un  arrangement,  une 
composition,  intervenait  en  faveur  des  roturiers.  Le  nombre 
d'hommes  jugé  nécessaire  pour  composer  l'armée  était  réparti 
entre  les  circonscriptions  formées  parles  territoires  des  prévôtés, 


(I)  «  L'ost  fut  pour  les  officiers  royaux  un  moyen  de  lettre  monnaie  >  (Moli- 
nier,  éd.  D.  Vayssete  VII.  4m).  —  (2)  Le  comte  de  Champagne,  ayant  accompli 
son  service  féodal  de  quarante  jours  et  n'étant  pas  homme  lige  du  Roi,  ou  ne 
croyant  pas  l'obligation  personnelle  justifiée,  alors  qu*il  ne  s*agissait  pas  de 
défendre  la  personne  et  la  terre  du  suzerain,  a  quitté  Tarmée  à  Avignon. 
Mais  la  proclamation  de  la  guerre  nationale  ne  lui  eût  pas  dû  permettre  de 
8*en  tenir  ainsi  strictement  au  droit  habituel  ;  c'est  pour  ce  motif  que  les 
autres  barons  ont  continué  à  servir.  —  (3)  En  1303,  Philippe  le  Bel  s'autorisait 
encore  du  conseil  de  quelques-uns  de  ses  prélats  et  barons,  parce  qu'il  était 
impossible  de  les  réunir  tous  (Ord.  I.  sti). 
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grandes  abbayes  et  communes  suivant  leur  population  et  leur 
richesse.  Chacune  devait  être  tenue  à  se  faire  représenter  par  le 
contingent  à  elle  assigné  en  fantassins  avec  armes,  charroi  et 
solde  pour  la  durée  prévue  de  la  campagne.  Mais,  s*il  paraissait 
au  Hoi  possible  de  trouver  assez  de  soldats  de  métier  à  engager 
lui-même  (i),  afin  d'en  faire  les  fonds,  il  ordonnait  le  rachat  du 
service  de  ces  <  sergents  »,  le  prix  en  étant  évalué  à  tant  par 
tête  pour  tant  de  mois  suivant  un  taux  conventionnel  en  usage. 
Sous  Tune  ou  l'autre  forme  la  prestation  effective  était  un  allé- 
gement à  une  charge  bien  plus  lourde,  la  levée  en  masse,  en 
droit  exigible;  donc,  elle  pouvait  varier  à  chaque  occasion,  et 
être  augmentée,  si  des  circonstances  nouvelles  la  rendaient  in- 
sufiisanle  (2).  Une  <  Prisée  »  constatait  l'ensemble  des  ressour- 
ces ainsi  préparées.  Ce  document  n'était  qu'un  état  d'assielte, 
de  prévisions,  de  propositions  à  arrêter  ultérieurement;  rien  ne 
l'indique  mieux  que  son  nom  même. 

Pour  le  rendre  définitif,  le  Roi  chargeait  ses  Prévôts,  Baillis, 
Sénéchaux,  ou  des  commissaires  spéciaux  (3)  de  si^ifier  aux 
aulorilés  locales  Tordre  de  convocation  générale,  puis  de  s'en- 
tendre avec  elles  (4),  en  le  réduisant  à  l'appel  du  contingent  dé- 
siré. Entre  ces  autorités,  défendant  les  intérêts  de  leurs  corn- 
menants  ou  tenanciers,  et  les  agents  royaux,  excitant  et  récom- 
pensant leur  zèle  pour  le  bien  public  (»),  l'accord  se  faisait 
surtout  d'après  les  précédents,  pour  les  abbayes  d'après  leurs 
aveux,  en  ayant  égard  aux  modifications  qui  avaient  pu  surve- 
nir dans  les  ressources  de  chaque  localité. 

On  s'arrêtait  à  une  certaine  proportion  entre  le  nombre  des 
sergents  et  celui  des  feux,  en  arrondissant  les  chiffres  par  dizai- 


(1)  Dans  la  précédente  note,  tirée  de  P.  2289.  i64,  esl  bien  exprimée  la  pré- 
férence justifiée  pour  «  cil  que  li  Rois  puest  avoir  à  présent,  et  pour  moins 
«  d*argent  •.  —  (2)  En  1283,  la  prestation  primitivement  fixée  a  été  doublée 
(Â.  D.  Loiret.  II.  i.  i«s).  —  (3)  Comme  en  1234,  H.  F.  XUI.  mi  «tnit.  —  (4)  Les 
Instructions  aux  Commissaires  leur  prescrivaient  de  visiter  en  particuUer  le 
Maire,  les  Échevins,  puis  les  notables  avant  de  se  présenter  officiellement 
devant  le  corps  de  ville  (Dec.  38.  i76).  —  (5)  Cette  supposiUon  n'est  pas  hasardée» 
alors  qu'on  voit  plus  tard,  dans  les  pays  d'États,  les  députés,  comme  les 
commissaires  royaux,  prélever  à  leur  profit  une  part  des  subsides  octroyés 
ou  obtenus  par  eux. 
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nés  ;  au  commencemenl  du  xiv*  siècle  seulement  paraissent  avoir 
été  dressés  de  sérieux  étals  de  recensement,  si  une  suite  a  été 
donnée  à  un  curieux  mémoire  conservé  au  Trésor  des  Chartes, 
proposant  des  réformes  en  ce  sens  (0.  Le  contingent,  une  fois  à 
Tarmée,  était  administré  par  les  agents  de  la  communauté  qu*il 
représentait  (2),  ou  par  ceux  du  Roi,  les  fonds  nécessaires  ayant 
été  remis  à  ses  officiers  par  les  autorités  municipales  ou  ecclé- 
siastiques, sinon  levés  par  eux-mêmes. 

Quand  le  rachat  était  autorisé,  ou  plutôt  prescrit,  le  montant 
en  était  calculé  d*après  TefTectif  demandé  à  chaque  circonscrip- 
tion. Pour  une  grande  ville  on  s'en  tenait  approximativement  à 
une  forte  somme  ronde.  Ailleurs,  Toffre  de  donner  plus  que 
la  contribution  exigible,  ou  de  s*en  remettre  à  la  volonté  du 
Roi,  témoignait  d'un  dévouement  profitable  sous  d'autres  rap- 
ports. La  Prisée  pouvait  d'ailleurs  être  indifféremment  rédigée 
en  chiffres  de  sergents  ou  de  deniers,  l'équivalence  étant  inva- 
riable ;  la  transformation  s'opérait  dans  la  récapitulation  finale, 
faisant  connailre  le  total  de  l'imposition.  Après  approbation, les 
autorités  de  chaque  circonscription  répartissaient  entre  ses  sub- 
divisions la  somme  fixée  pour  elle,  la  levaient  par  les  moyens 
les  plus  conformes  aux  coutumes  locales,  et  la  versaient  entre 
les  mains  du  Bailli.  La  base  de  l'assiette  était  à  la  fois  person- 
nelle et  réelle  (3),  parce  que  tous  étaient  tenus  au  devoir  de  fidé- 
lité, mais  suivant  les  moyens  de  chacun. 

La  prestation  pour  le  service,  hommes  ou  deniers,  requise 
seulement  quand  il  en  était  besoin,  se  trouvait  ainsi  en  chaque 
occasion  débattue  et  dans  une  certaine  mesure  consentie  ;  cepen- 
dant les  chiffres  admis  une  fois,  invoqués  ensuite  comme  précé- 
dents, tendaient  à  ne  plus  changer. 


(I)  •  Cy  Tordennance  laquele  est  pourparlée  sus  le  fet  d'avoir  genz  à  armes 
•  du  réaume  à  pié  et  à  cheval  »  (J.  1030.  is).  C*est  bien  le  plus  ancien  projet 
de  réorganisation  militaire  qui  puisse  être  connu.  —  (2)  Au  xiv*  siècle,  les 
États  Généraux  ont  innové,  non  pas  en  permettant  à  des  communautés  d'ad- 
ministrer les  troupes  fournies  par  elles  et  de  s'imposer  elles-mêmes  dans  ce 
but,  mais  en  leur  donnant  un  droit  de  surveillance  sur  remploi  des  fonds  par 
le  Roi,  puis  en  généralisant  et  uniformisant  Texercice  de  ces  garanties.  ^ 
(3)  Par  exemple  la  taille  de  1292  à  1300  pour  rachat  d'une  imposition  tenant 
lieu  du  service  dû  par  la  ville  de  Paris  (6220;  RR.  283). 
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En  résumé,  dès  la  fin  du  xii*  siècle,  les  roturiers  du  domaine 
avaienl  tout  nalurellemenl  reporté  au  souverain  leur  obligation 
personnelle  illimilée  envers  leur  seigneur-Koi,  distincte  de  Tobli- 
gation  féodale  envers  celui-ci,  laquelle  subsistait,  restreinte  par 
des  usages  et  des  privilèges  divers.  La  première  avait  déjà  été 
étendue  aux  roturiers  de  la  plupart  des  communes,  jadis  fiefs 
ecclésiastiques,  et  des  abbayes  en  France;  mais  le  service  y 
était  rendu  par  les  uns  directement  en  conséquence  de  leur  af- 
franchissement même  ou  de  pariages,  par  d^autres  sous  le  nom 
du  prélat  de  qui  ils  dépendaient  encore,  notamment  en  ce  qui 
était  de  Tobligation  féodale.  Au  contraire,  sur  les  terres  des  vas- 
saux les  roturiers  ne  donnaient  que  ce  que  leur  seigneur,  appré- 
ciant rétendue  de  son  devoir  de  fidélité,  leur  demandait  pour 
venir  en  aide  au  suzerain.  Par  tous  le  service,  fort  réduit  pour 
ces  derniers,  était  suivant  le  cas  fait  en  Fun  des  trois  modes 
dont  rindication  est  bien  précisée  dans  TOrdonnance  del214(*): 
appel  en  masse,  remplacé  d'ordinaire  par  celui  d*un  contingent 
peu  nombreux  d'habitants  choisis  ou  d'engagés  pour  la  durée 
de  la  campagne,  et  le  plus  souvent  par  une  imposition  représen- 
tant les  dépenses  qu'eussent  occasionnées  la  mise  sur  pied  et 
l'entretien  de  cet  eflfectif  restreint. 

L'œuvre  du  siècle  suivant  a  été  de  préparer  Tapplication  di- 
recte de  ces  usages  aux  roturiers  dépendant  des  vassaux  el 
arrière-vassaux  grâce  à  la  suppression  du  devoir  à  plusieurs 
degrés.  Celle  du  xiv*  siècle  sera  de  remplacer  l'obligation  per- 
sonnelle par  l'impôt  qui,  encore  plus  tard,  d'accidentel  et  con- 
senti deviendra  perpétuel  et  de  droit  purement  royal.  Les 
grandes  lignes  de  la  politique  habile  et  persévérante,  qui  a  ob- 
tenu ces  résultats,  semblent  pouvoir  être  ainsi  qu'il  suit  déga- 
gées de  l'extrême  confusion  créée  par  l'abondance  des  Ordonnan- 
ces et  Instructions  souvent  contradictoires,  des  mesures  variant 
suivant  le  temps  et  les  provinces,  rapportées  ou  modifiées  dans 
l'exécution  d'après  les  circonstances.  Dans  l'ensemble  de  ces 
actes,  dont  il  serait  cependant  impossible  de  présenter  logique- 

(1)  «  Si  Hex  vider  il  expedire  quod  villa  miUal  in  exercUumj  —  et  êervientet 
polius  quam  illi  qxii  sunt  de  villa  vadanU  —  ••*•  priiia  pro  r^dêmptione  «xer- 

rifus  fada  *  (Ord.  1. 33). 
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ment  la  suile,  ou  voit  la  royauté  ne  pas  cesser  de  s'attacher, 
avec  de  grands  ménagements,  en  dépit  de  concessions  tempo- 
raires et  périodes  de  réaction,  à  modifier  le  principe  du  devoir 
militaire  en  ce  qu'il  tenait  de  son  origine  féodale,  àTexiger  en  se 
passant  d'intermédiaires,  et  à  l'évaluer  sur  une  base  nouvelle. 

Le  point  de  départ  de  la  réforme  a  été  la  généralisation  de 
l'hommage  lige,  peu  à  peu  imposé  à  tous  seigneurs  laïques  cl 
ecclésiastiques  (i);  ce  lien  plus  étroit  a  été  de  règle  mis  pour 
condition  à  l'hommage  simple,  si  bien  qu'il  en  est  venu  à  pouvoir 
être  supposé.  Cette  modification  dans  l'état  des  personnes  était 
analogue  et  succédait  à  la  transformation  subie  par  presque 
toutes  les  terres,  alleux  réduits  à  la  condition  de  fiefs.  Une  obli- 
gation personnelle  aux  vassaux  directs  du  Roi,  illimitée,  et  s'é- 
lendanl  comme  telle  à  quiconque  relevait  d'eux  (V,  avait  été 
ainsi  pour  le  cas  de  guerre  générale  ajoutée  au  service  de  leurs 
fiefs,  réel  et  défini  par  les  aveux,  service  qui,  sans  être  d'abord 
négligé  parce  qu'il  était  en  tous  cas  dû  gratuitement,  est  de- 
venu accessoire  (3).  Par  ce  moyen  le  droit  du  Roi  pouvait,  direc- 
tement ou  indirectement,  saisir  toute  personne  dans  tout  le 
royaume,  obliger  à  s'armer  et  marcher  tous  gentilshommes  avec 
leurs  hommes  riches  ou  pauvres  et  les  bourgeois  de  leurs  com- 
munes W.  Ceci,  une  fois  établi,  devait  aboutir  à  ce  principe 


(1)  Trognon,  Hist.  de  Fr.  I.  bm,  a  signalé  cette  substitution  de  rhomroage 
lige  à  la  vassalité  dans  le  Domaine  ;  c*élait  surtout  au  dehors  qu'elle  avait 
de  rimportance.  —  (2)  Par  ex.,  en  1293,  tandis  que  le  comte  de  Foix  protestait 
que  lui  seul  devait  le  service,  et  que  d*autre  part  lui  seul  avait  droit  h  celui 
de  ses  sujets,  le  Sénéchal  de  Carcassonne  soutenait  au  nom  du  Roi  que  nul 

•  pro  deffentione  regni  tui,  in  quo  publica  venatur  u/t/t/of,  possU  vel  debeal 
excusari,  quin  el  Dominus  Cornes,  Vatsalli  et  communUates  lerrœ  suce  tenean- 
tur  accurere  et  exire,  pro  suœ  fidetitatis  débita^  ad  deffensionem  regni  principie 
sui  •.  De  même  encore  en  1296  (Doat  176.  i,  4,  im).  —  (3)  Le  service  à  fournir 
pour  les  fiefs  en  vertu  des  aveux  a  été  compté  dans  celui  dont  il  était  con- 
venu pour  accomplissement  du  devoir  personnel  (Dec.  83.  m).  —  (4)  Beauma- 
noir  (éd.  La  Thaumassière.  see)  ne  faisait  encore  allusion  à  ce  droit  que 
comme  à  une  innovation  pour  laquelle  il  croyait  nécessaire  de  plaider  Texcuse 
de  force  majeure,  comme  à  une  de  ces  «  choses  que  se  il  (le  Roi)  les  fesoient 

•  en  tans  de  pes,  il  feroient  tort  à  leur  soujet;  mais  le  tans  de  nécessité  les 

•  excuse,  pourquoi  li  Roys  puet  fère  nouviaus  establissemens  pour  le  que- 

•  mun  pourfit  de  son  royaume  ». 
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qu'après  accomplissement  des  devoirs  étroits  envers  le  seigneur 
particulier  celui  de  fidélité  au  Hoi,  même  pour  les  arrière-vas- 
saux, primait  tout  autre  lien  personnel  (0. 

Mais  avec  les  seigneurs  ainsi  tenus  de  répondre  à  Tappel  par 
une  levée  en  masse,  aussi  bien  qu'avec  les  communautés  rotu- 
rières du  domaine,  il  y  avait  lieu  de  composer,  de  réduire  et 
fixer  d'un  commun  accord  la  quotité  de  secours  à  fournir  en  un 
contingent  de  sergents  entretenus  à  leurs  frais,  ou  en  une 
somme  d'argent  équivalente,  dépenses  dont  ils  se  rembourse- 
raient sur  leurs  sujets,  par  là  libérés  de  toute  autre  obligation. 

Les  seigneurs  donc,  les  bourgeois  tenant  fief  (^),  les  Évèques, 
Doyens,  Chapitres,  Abbés  et  Abbesses  étaient  sommés  de  se 
tenir  prêts  à  se  rendre  en  personne  à  l'armée  avec  tous  leurs 
arrière-vassaux  et  roturiers,  en  même  temps  qu'un  ordre  sem- 
blable était  adressé  aux  communautés  bourgeoises  indépendan- 
tes de  tout  le  royaume.  Cette  convocation  universelle  n'était 
exprimée  qu'en  termes  généraux  comme  affirmation  du  devoir 
dans  toute  son  étendue  (3).  Les  officiers  royaux  ou  des  commis- 
saires spéciaux  étaient  chargés  d'en  régler  l'exécution  propor- 

(1)  Ord.  XI.  376.  —  (2)  Dec.  37.  tu;  38.  ses  ;  100.  iis,  m  ;  etc. 

(3)  Par  ex.,  une  convocation  antérieure  de  «  tous  ceux  qui  de  nous  lien- 
«  nent  un  fié....  de  quelque  seigneur  qu'il  tiennent,  »  est,  le  iO  juin  1302, 
étendue  à  «  Chapitres,  Âbbés,  Églises  et  commun,  qui  aucun  senrice  nous 
«  doivent  faire  et  à  toute  autre  manière  de  gent,  qui  ex  que  il  soient  ».  de 
telle  sorle  que  «  toute  manière  de  gent,  soient  gentilhome  ou  autre,  soient 
«  garni  et  appareillé  en  armes  et  en  chevaux  selon  Tétat  de  chacun,  en  tèle 

-  manière  que  il  soient  prest  et  garni  de  faire  nostre  service  toutes  fois  que 
•  nous  leur  ferons  savoir  »  (Dec.  38). 

Ou  encore  les  sommations  de  venir, 

•  ....  prout  eorum  status  requiril  »,  en  1297  (Dec.  38.  su)  ; 

-  ....  par  voye  d'arrière-ban,  auquel  toute  manière  de  gens,  si  comme  tous 

-  scavez,  sont  tenus  à  venir  sans  nulle  excusation  •,  juin  1302  (Bri.  153.  m; 
Dec.  39.  to4,  4o«)  ; 

«  ....  selon  leur  pouvoir,  •  8  août  1302, 10  juillet  et  9  août  1303  (Dec  38.tfi, 

M3,  409)  ; 

avec  tous  sujets  nobles  et  non  nobles  »,  mars  1302  (Dec  38.  tw)  ; 

«  ....  avec  le  plus  possible,  »  3  mai  1303  (Dec.  100.  it4); 

•  ....  à  tant  de  gens  de  pied  et  de  cheval  comme  vous  pourrez  >,  juillet 
1303  (Bri.  153.  »7)  ; 

•  ....  in  equis  et  armis  cum  sufficienli  numéro  vUlatmam  »,  29  juin  1304 
(Bri.  153.  107;  Lat.  17758.  ta)  ; 

Ktc,  etc. 
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tionnellement  aux  ressources  de  chaque  seigneur  ou  localité. 
Maintes  occasions  d*évaluer  celles-ci  étaient  fournies  par  Texer^» 
cice  des  droits  de  garde,  rachat,  régale,  etc.,  par  les  enquêtes 
pour  constitution  d'apanages,  douaires,  dots,  par  les  appels  à 
Tautorité  royale  contre  des  exactions  ayant  pour  prétexte  préci- 
sément la  levée  d'une  aide  de  guerre;  au  besoin,  le  serment 
était  déféré  au  contribuable,  et  des  statistiques  détaillées  ont 
été  ainsi  établies.  Les  commissaires,  toujours  un  laïc  et  un 
clerc,  conformément  aux  indications  tracées  dans  des  instruc- 
tions secrètes  (i),  traitaient  du  nombre  d*hommes  d'armes  et 
sergents,  qui  pouvaient  être  fournis  et  entretenus  par  chaque 
seigneurie  iV  ;  ils  en  dressaient  les  états  par  province;  ils  réu- 
nissaient même  ces  contingents  et  se  mettaient  à  leur  tête,  l'un 
pour  les  commander,  l'autre  pour  les  administrer  W.  Mais  plus 
souvent  W  ils  convenaient  de  l'équivalent  de  leur  service  en  ar- 
gent, obtenu  d'autant  plus  facilement  que  le  seigneur  n'y  per- 
daitrien,  bien  au  contraire.  Celui-ci  imposait  d'autant  sessujets, 
non  sans  ajouter  un  supplément  à  son  profit.  Après  peu  de 
temps  le  Roi  a  pu  soumettre  cette  levée  de  deniers  à  la  surveil- 
lance de  ses  officiers  W,  et  de  là  il  n'y  avait  pas  loin  à  la  leur 
confier  entièrement,  sauf  à  en  abandonner  au  seigneurie  mon- 

(1) Videatur  villarum  et  locorutn  condition  qualUoi  ac  eliam  habilantium. 

It,  Inducantur  ad  majorent  numerutn  quam  poteruni  tmiuct  miniilrandi  êuU 
sumplibus  per  quatuor  menses..,,  quod  pro  quolibet  homine  non  exigentur  ni$i 
solummodo  duo  solidi  pariiienses  per  diem  »  (Dec.  38.  irt).  ~  (2)  Par  ex.»  en 
1303,  la  noblesse  des  sénéchaussées  compose  en  8*engageant  à  fournir  1600 
hommes  d*armes  et  17350  sergents  (Font.  55  ;  Dec.  38.  isr,  qui  ailleurs  dit 
2016  hommes  d*armes  (83.  m).  On  traitait  en  général  sur  la  base  d*un  de  ces 
derniers  par  terre  de  500  livres  et  de  6  sergents  par  100  feux.  —  (3)  Ainsi,  en 
novembre  1302,  le  sire  de  Rochechouarl  et  le  clerc  Jean  Viger,  qui  avaient 
traité  avec  les  seigneurs  du  Poitou  •  de  certo  numéro  servientium  armorum  ad 
vadia  seu  itipendia  subditorum  ipsorum  secundum  viret  et  facullates  eorum' 
dem  ad  certum  temput  •  (Dec.  38.  irt).  —  (4)  De  tous  les  actes  relatifs  aux  levées 
pour  les  campagnes  de  Flandre  il  semble  résulter  qu'après  la  défaite  de  Gour- 
trai  seulement  le  service  eflTectif  des  roturiers  a  été  exigé  ;  encore,  Tordre 
du  6  août  1302  (Font.  55;  Dec.  38.  im)  a-t-il  été  révoqué  le  18  octobre  (Dec. 
38.  tu).  Chaque  année  les  instructions  dernières  prescrivent  de  faire  partir 
qui  a  refusé  de  financer.  Autres  sont,  bien  entendu,  les  cas  d'invasion 
comme  pour  la  levée  des  villes  du  Noid  en  1303,  ou  de  guerre  féodale  comme 
en  1309  contre  le  sire  de  Mercœur  (Dec.  38.  im).  —  (5)  13  janvier  1296  (Ord. 
XII.  m). 
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tant,  en  tout  ou  en  partie  W,  sMl  inspirait  assez  de  confiance, 
afin  qu'il  l'employât  à  se  composer  une  troupe  soldée  et  com- 
mandée par  lui  (2). 

L'impôt  au  lieu  du  service  personnel  des  roturiers,  et  même 
quelquefois  des  nobles  (3),  sans  cesser  de  procéder  de  l'obligation 
féodale,  a  été  ainsi  étendu  du  domaine  au  royaume  par  l'inter- 
médiaire des  seigneurs,  puis  simplement  avec  leur  consente- 
ment, dont  le  Roi  a  fini  par  se  passer.  Dès  les  premières  années 
du  xiv°  siècle  il  pouvait  définir  légalement  et  proclamer  son 
droit  d'arrière-ban  universel  (*\  et  en  tirer  de  précieuses  res- 
sources. Mais  il  n'y  était  parvenu  qu'à  la  longue,  non  sans 
prendre  de  grandes  précautions,  à  force  de  négociations,  de 
concessions  obtenues  sans  préjudice  de  l'avenir  (s),  puis  invo- 
quées comme  précédents,  de  procès  et  amendes,  conséquences 
d'abus  de  pouvoir  répétés  par  les  Baillis  et  Sénéchaux  s'autori- 
sant  d'une  prétendue  coutume  générale  qui  n*avait  d'autre  fon- 
dement que  leurs  propres  enquêtes  ;  il  avait  fallu  souvent  s'abais- 
ser à  prier  les  seigneurs  (6),  faire  publier  les  Ordonnances  sous 
leur  nom,  ne  pas  insister  auprès  de  récalcitrants  trop  puis- 
sants (7),  sauf  à  obtenir  ensuite  leur  consentement  en  échange 


(1)  Précédemment  déjà,  les  aides  féodales  payées  par  un  seigneur,  levées 
sur  sa  terre,  étaient  partagées  avec  lui  (J.  384;  Not.  et  Exlr.  XX.  2*  part.  mi). 
—  (2)  De  là,  après  rétablissement  de  Taide  perpétuelle,  Tusage  fréquent  de 
faire  don  à  un  seigneur  de  tout  ou  partie  de  la  somme  imposée  sur  ses  posses- 
sions. —  (3)  Exemption  des  nobles  au  prix  du  dixième  de  leur  revenu,  2  Juil- 
let 130i  (Dec.  38.  irs)  ;  en  1314  (P.  2289.  i64  ;  Not.  et  Extr.  XX.  2*  part,  iti);  etc. 

(4)  «  ...  in  casu  qvo  retrobannum  in  causa  imminenti raiionaliler  fieri  oppor- 
leret  ».  19  mars  1314. 

•  In  casu  relrobanni,  in  quo  casu  quilibel  de  regno  nostro  ienMur  ».  17  mai 
1315.  Il  est  à  remarquer  qu*aucune  des  citations  faites  à  propos  de  Parrière- 
ban  du  royaume  ne  remonte  à  un  temps  antérieur  à  1302(CiiaUon  précéd.  de 
Bri.  153.  193  à  la  p.  521). 

(5)  Les  réclamations  contre  les  ofticiers  du  Roi  étaient  flscilement  admises 
en  droit,  pourvu  qu'elles  fussent  suivies  d*un  consentement  volontaire  à  leurs 
exigences  (Voir  Doat  176.  pass.).  —  (6)  «  ....  non  par  commandement  et  se- 
•  monce,  mais  en  nostre  prière  tant  seulement.  •  —  (7)  Par  ex.,  en  12M,  ré- 
vocation des  convocations  faites  sans  l'intermédiaire  des  seigneurs  (Vayasete, 
Lang.  éd.  Molinier  X.  t9t)  ;  défense  de  lever  le  sulwide  sur  lea  terres  des 
nobles  sans  leur  consentement,  25  mars  1303  (Dec.  38.  nr)  ;  demande  d'autori- 
sation dans  ce  but  à  tous  les  prélats  et  seigneurs,  20  Juin  1304  (Ibid.  im,  mt); 
ordre  de  ne  rien  faire  contre  la  volonté  des  Barons,  décembre  J904(Ibid.  0t). 
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de  dons,  de  pensions,  de  faveurs  telles  que  TexempUon  de 
robligalion  à  eux  personnelle  (0,nième  parfois,  contrairement  à 
la  ligne  de  conduite  habituelle,  juger  en  leur  faveur  et  les  sou- 
tenir par  la  force  contre  leurs  sujets  prétendant  se  passer  de 
leur  intermédiaire  W. 

C'est  encore,  comme  dans  retendue  du  domaine,  la  possibilité 
de  racheter  le  service  qui,  moyennant  une  innovation  portant 
sur  la  manière  d*en  évaluer  le  prix,  a  particulièrement  favorisé 
Textension  du  droit  royal  et  son  application  directe  à  tout  le 
royaume. 

L*hommc  libre  pouvait  bien  être  pour  sa  personne  tenu  au 
service  envers  le  seigneur  de  la  terre  sur  laquelle  il  vivait,  et 
par  suite  envers  le  suzerain  commun;  mais  aucune  obligation 
expresse  de  ce  genre  ne  grevait  ses  biens  meubles,  ni  ses  im- 
meubles, s'ils  n'étaient  inféodés;  dans  les  conditions  de  Taffran- 
chissemenl,  qui  Tavail  fait  propriétaire,  rien  n'avait  été  précisé 
quant  au  devoir  de  fidélité  à  ce  seigneur,  de  manière  à  ne  pas 
Taffaiblir.  Le  Roi  pouvait  donc  avec  plus  de  facilité  se  passer 
d'intermédiaire,  s'il  atteignait  les  hommes  de  ses  vassaux  en 
leur  fortune  plutôt  qu'en  leur  personne. 

Or,  pour  se  procurer  l'argent  accepté  par  le  Roi  au  lieu  du 
service  roturier,  les  seigneuries  et  les  communautés  levaient 
suivant  leur  convenance  un  fouage,  ailleurs  un  octroi,  un  impôt 
de  consommation  ou  sur  le  commerce,  une  taxe  personnelle  ou 
le  plus  souvent  une  taxe  réelle,  proportionnée  à  la  valeur  des 
biens  meubles  et  immeubles.  Ce  dernier  mode  d'évaluation  était 
celui  des  dimes  ecclésiastiques, des  devoirs  féodaux  ;  il  commen- 
çait même  à  être  appliqué  au  rachat  du  service  personnel  noble  W. 
Le  généraliser  pour  celui  des  roturiers  n'était  donc  pas  s'écarter 
beaucoup  des  usages. 

D'autre  part,  le  Roi  ne  devait  aucune  solde  pour  le  cas  de  dé- 
fense commune.    Il  en   donnait  une  aux  bandes  volontaires 


(1)  01.  L  iM.  —(2)  Ordre  au  Sénéchal  de  Beaucaire  de  forcer  les  vassaux 
du  comte  de  Valentinois  à  faire  le  service  qu*ils  refusent  par  son  intermé- 
diaire (Dec.  58.  17?)  ;  de  môme  pour  le  vicomte  de  NarlK)nne  (Doat  49.  in), 
pour  la  commune  de  Ferrières  (Boutaric,  Act.  n*)  ;  pour  celle  de  Noyon 
(Lefranc,  Noyon  k)  ;  etc.  —  (3)  Ord.  1.  4M,  mi;  Dec.  38.  tn;  Doat  83.  ii  ;  etc. 
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étrangères  ou  nationales,  à  des  nobles  dont  les  revenus  n'eus- 
sent pu  couvrir  la  dépense,  afin  de  les  retenir  et  d'en  former 
des  corps  organisés,  aux  contingents  des  sergents  envoyés  par 
les  communautés,  parce  que  celles-ci  faisaient  les  fonds.  Mais 
en  principe,  par  tradition  Carlovingienne,  chacun  devait  s'ar- 
mer, s'équiper,  se  monter,  se  faire  accompagner  suivant  ses 
moyens,  demeurer  sous  les  drapeaux  aussi  longtemps  qu'il  lui 
était  possible  de  s'entretenir.  L'obligation  personnelle  était  li- 
mitée par  la  fortune.  Ayant  à  faire  un  choix  dans  un  nombre 
trop  considérable  de  disponibles,  le  Roi  a  été  naturellement 
amené  à  prendre  seulement  ceux  qui  étaient  en  étal  de  lui  ren- 
dre le  plus  long  et  le  plus  utile  service,  les  plus  riches.  11  a  donc 
exemple  quiconque  ne  possédait  pas  un  certain  revenu  ou  ca- 
pital, et  par  contre  exigé  que  les  autres  lui  fournissent  autant 
d'hommes  qu'ils  l'avaient  de  fois  (0.  Le  rachat,  ensuite  prescrit, 
devait  équitablement  représenter  les  dépenses  évitées  et  n'in- 
comber qu'à  ceux  qui  les  auraient  faites,  c'est-à-dire  se  changer 
en  un  impôt  réel  proportionné  à  la  fortune  et  porter,  non  plus 
sur  l'ensemble  d'une  seigneurie  ou  communauté,  mais  indivi- 
duellement sur  chacun  des  appelés. 

L'établissement  des  rôles  pour  impôts  de  ce  genre  provoquait 
des  enquêtes  vexatoires,  coûteuses,  des  contestations,  des  pro- 
cès; seule  une  administration  fortement  organisée  et  appuyée 
pouvait  le  mener  à  bien.  Les  seigneurs  en  ont  plus  volontiers 
laissé  aux  agents  royaux  les  embarras  et  les  frais,  pourvu  qu'ils 
eussent  une  part  des  profils. 

C'est  un  peu  avant  la  fin  du  siècle  que  la  conception  de  l'obli- 
gation militaire  a  commencé  à  se  transformer  ainsi  W.  Jusque- 
là,  la  guerre  n'avait  été  l'occasion  que  d'emprunts,  de  dons  vo- 
lontaires, d'impôts  indirects  et  de  l'aide  pour  sergents  sous  la 
forme  que  chaque  communauté  lui  avait  voulu  donner.  A  partir 
del!2U5,  paraissent  les  impôts  du  centième,  du  cinquantième, 
du  vingt-cinquième  sur  le  capital  en  meubles  et  immeubles,  ou 

(1)  Ord.  I.  SIS,  S7S,  5M,  XI.  iM  ;  Font.  55.  pass.;  Dec.  38.  iiê,  i«t,  iw,  its;  etc. 
—  (2)  Voir  JJ.  36,  collection  de  mandements  relaUfs  au  serrice  militaire,  et 
dans  D.  Vayssete.  Lang.  éd.  Molinier  X,  les  actes  des  commiatairet  pour  les 

subsides  dans  les  sénéchaussées. 


j,.,iàÊâ 


LES  PRISÉES  DU  SSaviCB  ROTURIER  AU  XIII*  SlicCLE.  525 

du  cinquième  au  vingtième  du  revenu»  ordonnés  pour  tout  le 
royaume. 

11  n*y  a  pas  à  douter  qu'ils  ne  fussent  Téquivalent  du  service 
roturier  0).  Les  biens  fieffés  en  étaient  exempts»  ayant  d'autres 
devoirs.  A  la  différence  des  impôts  indirects,  ils  ne  pesaient  pas 
sur  les  ecclésiastiques,  ni  les  nobles.  Us  dispensaient  de  Tappel 
pour  Tannée  courante;  le  Roi  Ta  déclaré (*);  le  Parlement  a  ainsi 
jugé  (3).  Leur  durée  était  limitée  à  celle  de  la  guerre.  Leur  taux 
n*élait  d'ailleurs  qu'une  indication,  comme  la  quotité  de  l'aide 
des  sergents^  et  des  accommodements  étaient  consentis  suivant 
les  localités.  Les  instructions  des  commissaires  tendaient  à  ob- 
tenir le  plus  possible,  mais  par  tous  moyens;  elles  les  autori- 
saient à  composer  pour  une  somme  fixe  avec  des  communautés 
qui  se  rembourseraient  comme  elles  l'entendraient  (^),  à  s'en 
tenir  à  l'ancien  système  (^),  à  combiner  le  prélèvement  sur  les 
biens  des  riches  avec  une  capitation  ou  un  fouage  pour  les  plus 
pauvres  W,  ou  à  établir  une  contribution  indirecte  (7). 

Après  peu  de  temps,  il  est  vrai,  le  centième  et  autres  n'ont 
plus  été  expressément  renouvelés  ;  mais  le  rachat  n'a  pas  cessé 
d'être  individuellement  exigé  des  appelés  et  son  montant  d'être 
évalué  sur  des  bases  semblables.  L'impôt  réel  en  remplacement 
du  service  roturier,  ordonné,  sinon  levé  directement  par  le  Roi 
dans  toute  l'étendue  du  territoire,  était  devenu  de  droit  pour  le 
cas  de  guerre  générale.  En  1316,  moment  de  réaction  contre  les 
actes  de  Philippe  le  Bel,  il  a  été  supprimé  par  une  Ordonnance 
de  Louis  X  W;  mais  la  concession  était  vaine  en  réalité,  puisque 
des  prêts  au  Roi  devaient  procurer  l'exemption  du  service,  et 
qu'en  juillet  a  été  réclamée  une  aide,  c  laquelle  les  gens  de 


(1)  Pour  ce  motif  ces  impôts  étaient  donc  en  principe  jusUÛables,  non  pas 
comme  Fa  dit  M.  de  Rosière,  Soc.  franc.  I.  im,  parce  que  «  les  serfs  sont  tail- 

•  labiés  à  merci  •.  Précisément  les  serfs  ne  les  payaient  pas,  et  même,  pour  en 
rester  exonérés,  refusaient  raflTranchissement  (Ord.  XI  4««}.  —  (2)  Ord  XIL  sts. 
—  (3)  01.  11.  43».  —  (4)  Ord.  XI.  sao,  mi  ;  etc.  —  (5)  Ord.  I.  tti  ;  Dec.  38.  m.  — 
(6)  Doat  103.  M.  P.  2289.  i«4;  Not.  et  Extr.  XX.  m: Tous  ceux  qui  auront 

•  vaillant  2000  1.  en  toutes  choses  et  plus  iront  en  l'ost,  ou  il  fineront  conTe- 

•  nablement,  chascun  pour  soy,  seue  et  regardée  la  condition  de  la  personne. 

•  De  meins  de  2000  1  seront  contenus  es  feux.  »  ^  (7)  P.  2S89.  tu,  —  (8)  Ord. 

I.  SM. 
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<  Paris  et  tuit  li  autre  de  nostre  royaume  sont  tenuz  à  nous 
«  faire  (0  ». 

Le  xiV  siècle  n*a  donc  pas  autant,  ni  si  subitement  innové, 
qu'on  Ta  dit,  par  rétablissement  des  aides,  pas  plusque  Philippe 
le  Bel  par  la  substitution  de  l'impôt  au  service  W.  Un  long  tra- 
vail préparatoire  avait  consisté  à  créer  une  obligation  générale 
et  immédiate  dos  roturiers  envers  le  Roi,  distincte  de  Tobliga- 
tion  féodale  restreinte  et  n'ayant  d'effet  qu'en  cas  de  guerre  na- 
tionale, à  les  en  tenir  quittes  moyennant  le  service  effectif  de 
remplaçants  en  nombre  proportionné  au  chiffre  de  la  population, 
puis  moyennant  l'équivalent  de  celui-ci  en  argent,  somme  de 
montant  débattu  et  consenti,  levée  par  les  communautés  inlé- 
ressées.  Philippe  le  Bel  s'est  efforcé,  sauf  tempéraments  dans  la 
pratique,  de  fixer  arbitrairement  le  taux  de  cette  contribution 
pour  tout  le  royaume  en  une  même  proportion  avec  les  biens  de 
chacun,  de  la  rendre  par  conséquent  individuelle  et  de  se  passer 
pour  la  faire  payer  des  intermédiaires  primitivement  indispen- 
sables. Il  restait  à  généraliser  et  consolider  ces  progrès  en  dé- 
pit des  résistances  de  tout  genre,  à  n'en  plus  borner  l'applica- 
tion à  chaque  année  de  guerre,  c'est-à-dire  à  instituer  l'aide 
perpétuelle,  pour  aboutir  à  la  création  de  l'armée  permanente. 

C'est  ainsi  que,  suivant  un  grand  historien  (3),  c  le  rachat  du 

<  service  militaire  a  servi,  pour  ainsi  dire,  à  l'acclimatation  de 

<  l'impôt  ».  Mais,  contrairement  aux  idées  les  plus  répandues, 
ce  résultat  n'a  été  obtenu  que  grâce  à  de  lentes  modifications 
successives  dans  la  raison  d'être  de  ce  rachat  et  dans  sa  forme. 
On  peut  ajouter  qu'elles  ont  eu  des  conséquences  dont  la  haute 
portée  ne  pouvait  pas  même  être  pressentie. 

Dépouillée  de  tout  caractère  féodal,  l'obligation  envers  le  Roi, 

(1)  Ord.  I.  «ot.  —  (2)  Boularic,  Inst.  mil.  iis,  R.  H.  1882.  4w,  etc.,  a  le  plus 
contribué  h  accréditer  l'opinion  qui  attribue  k  ce  Roi  la  transformation  du 
service  en  impôt.  Callery,  R.  H.  1884.  s4a,  quoique  soutenant  que  Charies  Y, 
Philippe  V  et  Philippe  IV  ont  simplement  exercé  sous  une  forme  modifiée 
des  droits  dont  leurs  prédécesseurs  avaient  déjà  joui.  n*a  fait  dater  que  de 
ce  dernier  •>  le  rachat  du  service  de  guerre  moyennant  des  taxes  pécuniaires, 
m  qui  devaient  lui  permettre  d'avoir  des  troupes  soldées  »  ;  il  n*a  rien  yu  ser- 
vant de  transition  entre  le  service  elTcctif  et  «  une  taxe  générale  perçue  à 
•  titre  d'impôt  royal  ».  —  (3)  Lavisse,  R.  H.  1884.  im. 
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privant  Torganisalion  ancienne  de  son  fondemeol,  Tobligation 
hiérarchisée  de  la  terre  et  de  Thommelige,  en  devait  provoquer 
récrouleinent.  Immédiate,  elle  noyait  dans  Tuniverselle  ten- 
dance des  roturiers  à  Tunité  nationale  le  particularisme  des 
maîtres  que  les  temps  Carlovingiens  leur  avaient  donnés  ou  des 
communautés  dont  Tesprit  étroit  remontait  aux  débuts  de  leur 
affranchissement.  Individuelle,  universelle  et  peu  à  peu  unifor- 
misée, elle  poussait  à  la  revendication  de  droits  correspon- 
dants, égaux  pour  tous.  Indéfiniment  extensible  grâce  à  son 
évaluation  diaprés  une  base  réelle,  à  sa  réalisation  au  moyen 
d  impôts  directs  ou  indirects,  et  pouvant  ainsi  saisir  par  quel- 
que côté  toute  personne,  elle  a  mis  à  la  disposition  de  la  royauté 
d'immenses  ressources  qui  lui  ont  permis  de  faire  la  France,  de 
Philippe  le  Bel  à  Louis  XIV. 

Les  transformations  de  cette  obligation  doivent  donc  compter 
parmi  les  faits  les  plus  importants  pour  Torganisation  sociale  et 
politique,  non  moins  que  pour  celle  de  Farmée  et  de  Timpôt.  11 
est  indispensable  de  les  suivre  une  à  une  dans  leur  enchaîne- 
ment, si  Ton  veut  voir  Thistoire  militaire,  financière,  nationale, 
se  développer  logiquement,  non  par  ces  à-coups  qu'on  y  a  pres- 
que toujours  seuls  signalés  et  qui  doivent  paraître  suspects  sur- 
tout au  moyen  âge. 
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UNE   LÉGENDE  ADMINISTRATIVE. 
LA  RÉFORME   DE   LA  PRÉVÔTÉ   DE   PARIS   ET  ETIENNE  BOILÇAU. 

Sujet  et  développement  de  la  légende.  —  Ses  sources.  —  Prédécesseurs  et 
successeurs  de  Boileau.  —  La  Prévôté-bailliage  de  Paris.  —  Valeur  des 
assertions  émises  au  sujet  de  la  réforme  opérée  par  Saint  Louis.  —  Causes 
et  résultats,  caractère  de  cet  acte. 


Une  réfonne  de  la  prévôté  de  Paris,  signalée  par  la  nomina- 
tion d*Élienne  Boileau  à  celte  charge,  est  un  des  actes  de  Saint 
Louis  qui  lui  ont  valu  le  plus  de  louanges.  Paraphrasant  un  pas- 
sage de  JoinvilleCO,  tous  les  historiens  du  saint  Roi  se  sont, 
pour  sa  plus  grande  gloire,  livrés  à  de  telles  amplifications  sur 
ce  sujet  que  les  contradictions  accumulées  peuvent  bien  éveiller 
quelque  défiance  (0. 

Il  n*y  a  pas  lieu  d'élever  un  doute  sur  Thabileté,  Ténergie, 
rinlégrilé  du  célèbre  auteur  du  <  Livre  des  Métiers  »,  ni  sur  les 
améliorations  obtenues  par  lui  en  fait  de  police  et  d'administra- 
tion, pas  plus  que  sur  la  sollicitude  de  Louis  IX  pour  le  bien 
de  son  peuple.  Mais  il  en  est  autrement  de  tout  ce  qui,  à  propos 
de  la  réforme  opérée,  a  été  dit  touchant  le  service  financier. 
Telles  que  Joinville  les  a  indiquées,  et  surtout  qu'on  les  a  cru 
pouvoir  après  lui  mieux  préciser,  les  raisons,  la  nature,  la  date, 
les  conséquences  de  la  décision,  qui  a  confié  à  Boileau  la  pré- 
vôté de  Paris  en  des  conditions  nouvelles,  sont  fort  discutables. 
La  vérité  rétablie  sera  plus  à  l'honneur  du  Roi  et  de  l'adminis- 
trateur de  son  choix  que  des  exagérations  qui,  ne  supportant 

(1)  Voir  plus  loin  le  texte  donné  en  note.  —  (2)  «  U  y  a  sans  doute  un  peu 
•  d'exagération  dans  le  récii  de  Joinville  >,  a  écrit  H.  MarUn  (Hist.  de  Fr« 
lY.  m)t  sans  d*aiUeurs  jusUfler  ce  soupcoo. 
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pas  rexamen,  en  viendraient  plutôt,  comme  tant  de  légendes 
historiques,  à  produire  une  impression  directement  opposée 
aux  intentions  de  leurs  auteurs  W. 

Suivant  les  uns,  la  prévôté  de  Paris  aurait  été  pour  la  pre- 
mière fois  vénale,  autrement  dit  mise  en  ferme,  à  la  fin  du  règne 
de  Philippe  Auguste  W;  d*après  d'autres,  au  commencement  de 
celui  de  Saint  Louis  (3).  Quoi  qu'il  en  f&t,  elle  était  c  vendue  aux 
c  bourgeois  ou  à  aucuns  W  »  d'entre  eux.  De  riches  marchands 
se  seraient  en  ce  temps  associés  pour  «  Tacheter  >  et  l'exploiter 
en  commun,  en  pressurant  le  plus  possible  les  contribuables  ; 
ils  commettaient  ou  laissaient  commettre  de  tels  excès  que  la 
terre  du  Roi  était  entièrement  dévastée  et  dépeuplée  (^}.  Afin 
d'éviter  ces  inconvénients,  inhérents  à  la  t  vente  »  d'une  telle 
charge  (^),  Saint  Louis  aurait  décidé  de  ne  la  plus  donner  qu'à 
des  fonctionnaires  directement  nommés  et  largement  rétribués 
par  lui  (7);  en  conséquence,  il  l'aurait  t  rachetée  W  »  et  t  re- 
«  mise  en  sa  mainW  »,  t  déclarée  charge  de  magistrature  (•<>)  ».ll 
y  aurait  placé  Etienne  Boileau,  «  le  premier  des  Prévôts  révoca- 
«  blés  »  ou  «  à  gages  (<^)  »,  t  en  lui  conférant  les  pouvoirs  d'un 
((  Bailli  (i?)  »,  et  l'aurait  <  débarrassé  de  tout  ce  qui  pouvait  avoir 
«  rapport  à  la  finance  »  par  la  création  d'un  «  Receveur  du  Do- 
«  maine  (i^)  ».  Bien  plus,  il  aurait  fait  désigner  les  Prévôts  c  par 

(1)  Ainsi  M.  Glasson  dans  sa  savante  Histoire  du  droit,  V.  im,  a  soupçonné 
qu'en  ce  cas  Saint  Louis  avait  eu  en  vue  plutôt  son  intérêt  que  celui  de  ses 
sujels.  —  (2)  Et.  Boileau,  Livre  des  Métiers,  éd.  Lespinasse,  IX;  etc.  —  (3)  De- 
lamarre,  Traité  de  la  pol.,  l.  31;  Le  Clerc  de  Bussy,  Armor.  des  Prév.  it;  Beu- 
gnot,  Saint  Louis  113;  Laborde,  Adinin.  de  Paris,  m;  Faure,  Saint  Louis  su; 
Rittiez,  Hôt.  de  Ville  66 ;  Langlois,  Saint  Louis  lu;  etc.  —  (4)  JoinviUe.  Ma- 
thieu, Saint  Louis  331  :  «  Le  sale  commerce  de  la  vente  des  charges  etcom- 
«  missions  s'es toit  introduit.  »  —  (5)  Thème  pris  dans  Joinville,  et  développé 
par  tous  les  historiens,  Félibien,  llisL  de  Par.  L  its;  Uist.  Utt*  XUL  im;  etc.  — 
(6)  Pilhou  dans  K.  65i  ;  Fleureau,  Étampes  m;  Beugoot,  Saint-Louis  tit;  Lt- 
borde,  Admin.  de  Paris  11;  Lavallée,  HisL  de  Paris  11;  etc. —  (7)  Joinville. 
^  (8)  Biêchy,  Saint  Louis  los.  —  (9)  Fournier,  Droit  d*appel  lu.  —  (10)  Lt 
croix,  Mœurs  386.  —  (il)  Du  Cange,  Gloss.,  Prsepositura ;  Le  Féron,  Prév.  de 
Par.;  Godefroy,  Prév.  de  Par.;  etc.  Dans  20297  et  Cab.  1245.  w,  par  D.  Caf- 
flaux,  Boileau  a  même  été  donné  pour  le  premier  de  tous  les  Prévôts;  bien 
plus,  on  a  dit  que  ces  •  magistrats  de  police  »  n^ont  été  institués  qu'en  1302 
(Gaulois,  du  P'août  1893).  —  (12)  Maury,  Rev.  des  DeuzMond,  1873.  «t. — 
(13)  Le  Clerc  de  Bussy,  Armor.  des  Prév.;  Desfontaines,  Paris  L  ur;  Hervé, 
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c  bonne  éleccion  et  voix  du  peuple  W  >,  erreur  qui  tient  probable- 
ment à  ce  que  Boileau  a  été  pris  pour  un  Prévôt  des  Marchands  (^). 
Dans  le  même  temps,  le  régime  de  la  ferme  aurait  été  supprimé 
pour  le  royaume  entier  W.  A  Paris  du  moins,  ces  mesures  au- 
raient eu  comme  résultats  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la 
justice,  le  repeuplement  de  la  ville  et  la  suppression  de  trop 
lourdes  contributions,  n'empêchant  pas  que  les  recettes  du  Tré- 
sor fussent  doublées  W,  ou  quadruplées  (^),  ou  augmentées  cha- 
que année  de  moitié  (6). 

Les  divergences  sont  grandes  quant  à  la  date  de  ces  préten- 
dues innovations.  On  a  dit  Boileau  déjà  Prévôt  en  1235  (7), 
1236  W,  1248  W,  1251  W,  sans  en  chercher  aucune  preuve;  en 
1252  (11),  1253  (12)  ou  1254  c  après  ce  que  le  Roy  fust  revenu 
c  d*outre-mer  (13)  >  ;  en  1255, 1256  ou  1258,  pour  rattacher  sa  no- 
Théorie  des  mat.  féod.  L  n«;  Frègier,  Admin.  de  la  Fol.  1. 1;  Beugnot,  Saint 
Louis  116;  Préau,  Trésor  «;  Dareste,  Admin.  1.  ss4;  de  Beaurepaire,  Vie  de 
l*Eau  ;  etc.  •  La  justice  resta  entre  les  mains  du  PréTÔt  du  GhAtdet;  les  finances 

-  furent  confiées  k  un  Receveur  •  (Claroageran,  Hist.  de  IMmp.  I.  tu).  Même 
assertion  dans  Luchaire,  Man.  mt.  —  (1)  H.  F.  XXI.  im;  Ménonral,  Paris  tm, 
M.  de  Lespinasse,  Liv.  des  Met.,  cite,  sans  contredire.  Une  telle  élection 
ne  [)eut  paraître  admissible,  ne  fût-ce  que  parce  que  Boileau  était,  non  un 
des  bourgeois  de  Paris,  mais  Prévôt  d*Orléans.  —  (2)  Demolins,  Hist.  de  Fr. 
11.  it).  Pélibien,  Le  Roy,  Delamarre,  Gabourd,  etc.,  ont  donné  Jean  Augier 
comme  le  premier  Prévôt  des  marchands,  en  1268.  Tisserand,  Prév.  des 
March.  vui,  a  vu  avant  lui  Évreux  de  Valenciennes  en  1363,  déjà  cité  par  le 
Roux  de  Lincy,  Hôt.  de  Ville  si;  il  a  pensé  cependant,  croyant  de  12601e  Livre 
des  Métiers,  que  la  situation  du  Prévôt  k  la  tète  du  corps  de  ville  remontait  au 
moins  à  cette  époque.  En  cela  il  s*est  trompé  sur  la  date  des  règlements  édic- 
tés par  Boileau,  mais  non  dans  son  appréciation  ;  une  preuve  positive  est  un 
acte  d'avril  1260  :  •  Prepo$ilu$  Mercaiorum  aqœ Pariiiemit  et Scabini  ....•  (Lat. 
M13.  u).  —  (3)  De  la  mesure  prise  k  Paris  M.  de  Lespinasse,  Liv.  des  Met.,  a 
fait  une  partie  d*  «  un  système  de  réformes  appliqué  par  le  Roi  dans  toutes 
«  les  terres  du  royaume  »,  opinion  partagée  par  Coèt,  Roye  II.  im;  Meyer,  Ver- 
non  M  ;  etc.  —  (4)  Joinville.  Ce  progrès  se  serait,  d*après  une  autre  version, 
produit  pour  le  domaine  dans  tout  le  royaume  (Langlois,  Saint  Louis  ii?  n.). 

-  (5)  Grandes  Chroniques  de  France.  —  (6)  Dareste,  Admin.  II.  n:  —  (7)  Saint- 
Alais,  Ane.  France  ;  Desmaze,  Chàtelet  ;  Hurtaut,  Dict.  hist.  ;  etc.,  en  admet- 
tant pour  Prévôt  un  Etienne  de  Boislève  autre  qu*Ëtienne  Boileau.  —  (8)  Mo- 
nographie anonyme  sous  le  titre  :  Et.  Boyslève.  —  (9)  Cam.  11477.  m;  H.  F. 
XX.  in;  Orléans.  457  bi$,  V.  si.  —  (10)  Ars.  3836.  —  (11)  23328.  i«.  —  (12)  Ueroiz, 
Mœurs  sm  ;  Frégier,  Admin.  de  la  pol.  1. 1.  —  (13)  Félibien,  Godefroy,  Le  Féron, 
Ménorval,  Guilhermoz;  Saint  Alais  :  «  et  de  nouveau  en  1256  •;  Desmaze  : 

-  et  en  1261  •.  Daunou  dans  H.F.  XX.  m,  Faure  et  Lespinasse  ont  hésité  entre 
1254  et  1258.  Ce  dernier  a  constaté  que  le  choix  de  la  date  1254  repose  sur 
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mina  lion  à  des  Ordonnances  de  ces  années  sur  les  Baillis  (<)  ;  on 
a  cru  que  ces  acles  Tavaient  bien  amenée,  mais  seulement  en 
1261,  parce  qu'auparavant  <  aucune  mention  de  lui  ne  se 
t  trouve  W  »  ;  on  Ta  même  relardée  jusqu'en  1270  W. 

Boileau  (Boilleauve,  Boilleaue,  Boisliaue,  Boisliave,  Boilyauve, 
Boilleve,  Boisleve,  Bibens  aquam,  elc.)(^)  a  été  dit  originaire 
de  Paris,  Angers  (^),  Orléans,  simple  bourgeois  W,  ou  bien  che- 
valier de  haut  rang,  croisé  avec  le  Roi,  et  mis  à  rançon  en 
Egypte  pour  une  somme  considérable,  preuve  de  son  origine 
illustre  (7).  Des  armoiries  lui  ont  été  composées  W.  Une  mono- 
une  annotation  du  ins.  de  la  Sorbonne  :  «  Anno  1254  effectué  eeî  prepotUu» 
Farisiensis  dictus  SI,  Boileau,  ut  palet  per  cronictu,  »  Ce  renseignement  avait 
sans  doute  été  pris  lui-même  dans  2829  (Le  Livre  des  faiz  Mgr  Saint  Louis  m), 
qui  résume  les  Grandes  Chroniques  de  telle  sorte  que,  le  passage  relatif  h 
rOrdonnance  étant  supprimé,  la  phrase:  •  Après  ce  que  le  Roy  fus  revenu....* 
parait  se  rapporter  à  la  nomination  de  Boileau.  Tillemont  a  hésité  entre  le  re- 
tour décrient  et  1262.—  (1)  Dupré  dans  8117.  i;  HisL  Gén.  de  Par.  1.  n;  HisL 
Litt.  ;  H.  Martin  ;  Depping.  Dans  H.  P.  VII.  iioLecaron  aparlédes  «  Ordonnances 
édictées  sous  la  prévôté  d*Ëticnne  Boileau,  en  1258  »  ;  c*est  ce  qui  a  fait  adopter 
officiellement  cette  date,  à  en  juger  par  la  récente  commande  d*un  tableau  re- 
latif à  ce  fait.  Le  Houx  de  Lincy,  Hôtel  de  Ville  71,  croyant  le  Livre  des  MéUers 
d*environ  12(>0,  pensait  donc  que  Boileau  était  en  charge  depuis  quelque  temps 
déjà.  —  (2)  Girard,  Chàtel.  63.  —  (3)  Dezobry,  Dict.  biogr.  :  «  1251,  et  mieui 
vers  1270.  >  —  (i)  Ce  nom  était  très  commun  dans  toute  la  France»  ainsi  que 
celui  de  Bibens  vinum  ;  d'où  tous  les  Boivin  actuels.  —  (5)  Velly,  Hist.  de  Fr.» 
IV.  383;  Michaud,  Âbr.  Chron.  »o;  Depping,  Liv.  des  Met.  lxxxi;  etc.  Les  Boy- 
lesve  d*Anjou  auraient  établi  leur  descendance  par  preuves  authentiques  — 
tout  comme  les  Boileau  à  Paris  et  Orléans.  —  (6)  «  il  institua  un  bourgeois  de 
-  Paris  bien  renommé....  *  (2829.  ui).  •  Et.  Boileau,  bourgeois  de  Paris....  • 
(Leclerc  de  Bussy.  Armor.  ti).  —  (7)  Clairembault,  d*Hozier,  Daunou,  etc.  ont 
donné  en  ce  sens  des  notices  détaillées,  mais  sans  indication  de  sources;  l*in- 
exactitude  des  dates  fixées  pour  rentrée  en  fonctions  de  Boileau,  1254,  1258, 
peut  édifier  sur  le  reste.  —  (8)  LeFerron;  Waignant,  édité  par  Leclerc  de 
Bussy;  etc.  :  «  d'azur  à  la  fasce  d'argent  à  deux  estoilles  d*or  en  chef  et  une 
>  gerbe  de  mesme  en  poincte  liée  de  gucuUes.  »  Ces  armes  ne  sont  certaine- 
ment pas  plus  exactes  que  celles  attribuées  aux  successeurs  de  Boileau.  Gom- 
ment le  seraient-elles,  quand  les  noms  sont  faux?  Bourbout  pour  Barbou; 
Dauneau  pour  Saymel;  Merle  pour  Marie;  Docy  pour  Dicy.  Barbou  aurait  porté 
•  de  sable  au  lyon  d'argent,  armé  et  lampassé  de  gueulles,  couronné  d*or  •, 
ou  -  aultrement  d'ur  h.  la  bande  de  sable  ».  Ce  n'était  nil*un  ni  l'autre.  Balme, 
51.  «1,  lui  a  vu  trois  barbeaux  en  pals,  armes  parlantes  assez  prol>abies,  et  que 
vérifie  un  contre-sceau  de  la  prévôté  de  Paris  en  1272  (S.  2252.  m).  Au  zvi"  siècle, 
plusieurs  Boileau  ont  été  enterrés  à  la  Sainte  Chai>elle,  sous  une  épitapbe  qui 
les  disait  descendants  du  Prévôt;  leurs  armes  étaient  :  De  gueules  au  chevron 
d'argent  accompagné  de  trois  molettes  d'or  (Raunié,  Epitaph.  de  Par.  11). 


.  ■k- 
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graphie  Ta  représenté  vivant  obscur  à  Angers,  quand,  en  1236, 
le  Roi,  informé  de  ses  vertus,  Ta  fait  chercher  par  c  André  de 
c  Châtillon,  Maréchal  de  France,  Gouverneur  de  Picardie  et  du 
c  HainauU  »,  —  personnage  imaginaire  comme  son  gouverne* 
ment  —  pour  le  créer  chevalier  (0  et  Tinsliluer  Prévôt  de  Paris; 
les  cérémonies  à  cette  occasion  sont  décrites  en  détail  et  les 
discours  rapportés  tout  au  long.  Semblable  incertitude  sur  la 
date  de  sa  mort,  en  1260,  1269,  1270, 1290  ou  après  1292  et 
même  1313.  Inutile  de  s'arrêter  à  tous  ces  renseignements  per* 
sonnels  à  Boileau,  dès  que  M.  de  Lespinasse  n*a  cru  pouvoir  les 
reproduire  qu*  <  avec  la  plus  expresse  réserve  ».  Un  seul  parait 
positif.  Il  avait  été  Prévôt  à  Orléans.  Les  Olim  n*en  laissent  pas 
douter  W. 

Passons  de  la  légende  à  Thistoire.  Dans  quelle  mesure  celle-ci 
peut-elle  admettre  les  assertions  de  Joinville  ?  Seule  une  quejs* 
tion  de  forme  a  paru,  très  récemment,  devoir  leur  attirer  un^ 
légère  critique  ;  elle  est  cependant  assez  sérieuse  pour  engager 
à  pousser  plus  loin  l'examen  de  leur  valeur. 

Tout  d*abord,  quant  aux  faits  qui  nous  occupent,  Taulorité 
du  célèbre  compagnon  et  certes  en  général  véridique  historien 
de  Saint  Louis  pourrait  bien  ne  pas  paraître  décisive.  Il  n*a 
écrit  que  cinquante  ans  après  Tévénement.  Sa  qualité  de 
Sénéchal  de  Champagne  n'est  nullement  une  garantie  qu'il  ait 
été  au  courant  des  détails  d'organisation  administrative  en 
France;  dans  ce  comté  comme  en  Vexin»  en  Ponthieu,  etc.,  elle 
ne  correspondait  pas  à  des  fonctions  analogues  à  celles  des 
Baillis  et  Sénéchaux  royanx.  c  II  a  vu  les  faits  qu'il  raconte  »; 
mais,  en  dehors  des  faits  de  guerre  à  la  croisade,  non  pas  avec 
autant  de  suite  que  s'il  eût  vraiment  été  c  attaché  à  l'Hôtel 
<  de  Louis  IX  depuis  1248  jusqu'en  1270  >  ;  Daunou,  en  l'afOr- 

(i)  Boileau  ne  8*est  qualiflé  Chevalier  qu*à  la  fin  de  son  adminIstraUon, 
en  1269  (LL.  1144.  ttt  ;  Ars.  4099.  m),  non  pas  même  en  tète  du  Livro  des  Mé* 
liera,  que  M.  de  Lespinasse  pense  pouvoir  dater  de  1S08.  —  (2)  Lespinasse, 
Livr.  des  Met.  xit,  d*après  01.  I.  sm.  A  Orléans,  plusieurs  Boileau  se  sont  fait 
connaître  dans  TadministraUon  municipale.  Hubert  a  compris  le  Prévôt  de 
Paris  dans  ses  généalogies  des  familles  oriéanaises,  mais  sans  preuves  (Or> 
léans.  457  bU.  V.  m). 
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mant  (1  ),  n'aurail  pu  dire  quelle  charge  il  y  remplissait.  D'ailleurs, 
évoquant  le  témoignage  de  <  plusieurs  sages  et  anciens  >,  This- 
torien  fait  penser  qu*il  ne  tient  pas  de  son  expérience  person- 
nelle les  renseignements  que,  seuls,  il  croit  nécessaire  de  con- 
firmer ainsi  W. 

Ce  passage,  relatif  à  la  prévôté  de  Paris,  est  plteé  au  milieu 
de  la  reproduction  de  TOrdonnance  de  12S4  sur  les  Baillis,  et 
en  coupe  le  sens  (3).  Le  tout  fait  un  chapitre  qui,  seul  dans  l'ou- 
vrage, a  un  titre  détaché.  Quand  on  y  a  regardé  dé  près,  on  n*a 
pu  se  refuser  à  y  voir  une  interpolation  maladroite  (*),  exacte* 
ment  reproduite  dans  la  suite  (^). 

Or,  il  se  retrouve,  fort  semblable,  mais  plus  développé,  dans 
la  plupart  des  manuscrits  des  Grandes  Chroniques;  seulement, 
il  y  fait  deux  chapitres  distincts,  Tun  pour  TOrdonnance,  l'autre 
pour  la  prévôté,  chacun  sous  une  moitié  du  titre  de  Joinville.  11 
manque  aux  plus  anciennes  de  ces  Chroniques,  à  celles  qui  ont 
été  composées  avant  1397,  avant  la  canonisation  W.  11  n'est  pas 
non  plus  dans  la  Chronique  latine  de  Saint^Denys,  qui  cepen- 
dant expose  longuement  les  réformes  opérées  au  retour  de  la 
croisade,    particulièrement    des   dispositions   concernant   les 


(1)  H.  F.  XX.  xLii.  A  cette  époque,  un  grand  personnage  tel  que  JoinTille, 
d'ailleurs  Grand  OrOcier  d*un  feudataire,  n*eût  pas  été  <%ambeUan  du  Roi« 
comme  ledit  Antoine  de  Laval  dans  ses  Desseins  de  Professions  nobles,  asser- 
tion répétée  d'après  lui.  Il  n'était  pas  davantage  Sénéchal  du  Roi,  ainsi  que 
Zeller  rappelle  plusieurs  fois  (Entret.  sur  Thist.  4M,  «ri).  —  (S)  Le  P.  Gros, 
Vrais  enseign.  de  Saint  Louis  is,  a  insisté  avec  raison  pour  que  dans  JoinTille 
on  distingue  des  faits  qu'il  a  vus  «  ceux  qu'il  a  fait  transcrire  d*un  roman  •, 

—  ce  qui  est,  comme  on  va  le  voir,  le  cas  pour  le  passage  qui  nous  occupe. 

—  (3)  N.  de  Wailly  l'a  bien  remarqué,  mais  sans  que  sa  déflanee  fût  éreillée 
(Mém.  Ac.  XVIL  4ot);  il  a  cependant  imprimé  dans  son  édition,  p.  319,  la  fin  de 
l'Ordonnance  en  petits  caractères.  —  (4)  N.  de  Wailly  Ta  admis  après  démons- 
tration par  M.  Viollet,  Ec.  Ch.  35.  ss,  no.  Simonnet,  Sires  de  Joinv.,  Teut  qu*n 
y  ait  eu  intcrcalation  par  Joinville  lui-même.  —  (5)  13568  (manuscrit  de  13ÔD); 
10148;  N.  A.  F.  6273;  etc.  —  (6)  2600;  2610;  2615;  2621;  1013S;  17264;  etc.  Le 
passage  manque  également  dans  l'exemplaire  de  la  BibL  de  Cambra!  622.  M| 
ce  qui  ne  permet  pas  d'admettre  complètement  rindicalion  :  «  Ce  ms.  parait 
«  appartenir  à  la  même  famille  que  le  célèbre  ms.  de  la  Bibl.  Sainte-Geae- 
«  viève  » ,  dans  le  Catal.  génér.  des  man.  XVH.  m».  D*autre  part,  il  résulte 
de  diverses  similitudes  que  c'est  ce  type  modifié  que  JolnWlle  a  vu,  type  ia- 
termédiaire  entre  les  exemplaires  cités  en  tête  de  cette  noie  et  iainte-4lea. 
LF.2. 
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«  empiorei  preposUurarum  (0  »»  ni  dans  Nangis  et  autres  rela- 
tions antérieures.  Même  les  documents  établis  en  vue  de  la  ca- 
nonisation ne  contiennent  rien  sur  ce  sujet;  il  eût  été  de  grande 
importance,  puisqu*il  avait  fallu  démontrer  au  Pape,  pour  obte- 
nir son  consentement,  que  le  régime  des  fermes  existait  avant 
Tavènement  de  Louis  IX,  que  Tinstitution  n*en  pouvait  être  re- 
prochée à  sa  mémoire. 

Au  contraire,  le  chapitre  sur  la  prévôté  se  lit  dans  Texem- 
plaire  des  Grandes  Chroniques  qu'on  a  toutes  raisons  de  croire 
rédigé  peu  après  1297  (2)  et  dans  les  exemplaires  postérieurs» 
où  il  n*a  subi  que  peu  de  modifications  (3). 

Il  a  donc  pu  être  attribué,  soit  à  Tun  des  auteurs  de  ces  Chro- 
niques, soit  à  Joinville,  qui  a  écrit  avant  1305.  Qui  Ta  pris  à 
Tau  Ire  ?  ou  bien,  n*ont-ils  pas  puisé  tous  deux  à  une  source 
commune,  chronique  perdue,  ou  quelque  autre  des  travaux  qui 
existaient  dans  les  archives  de  Saint-Denys  ?  Même  n*y  at-il  pas 
eu  addition  très  tardive,  dans  le  xv^  siècle,  àTun  des  textes  pri- 
mitifs, comme  Font  voulu  certains  commentateurs  ? 

Celle  dernière  hypothèse  doit  être  écartée,  quant  aux  Ghro- 
rn'ques,  puisque  le  ms.  de  Sainte-Geneviève,  au  commencement 
du  xiv^  siècle,  contenait  le  passage  en  question,  et  quant  à  Join- 
ville, parce  qu'  c  on  ne  voit  pas  pourquoi  un  simple  interpola- 
«  leur  se  serait  dispensé  de  Tintercaler  en  entier  W  ».  N.  de 
Waiily,  qui  a  fait  cette  remarque  fort  juste,  et  Paulin  Paris  en 
ont  exagéré  les  conséquences  ;  ils  n*ont  pas  hésité  à  admettre 
rantériorité  du  lexle  de  Joinville,  dont  Tautre  n'aurait  été 
qu'une  amplification  (^).  M.  VioIIet  a,  au  contraire,  montré  qu'en 
général  Joinville  s'est  servi  du  ms.  de  Sainte-Geneviève,  mais 
sans  donner  sur  le  point  qui  nous  occupe  des  développements 
suffisants. 

Si  l'on  compare  les  textes,  on  voit  qu'ils  se  reproduisent  pres- 


(1)  Lat.  5049a.  m  et  suiv.  —  (2)  Sainte-Gen.  LP.  S.  —  (S)  Sainte-Gen.  LF.  3; 
73;  2597;  260i;  2605;  2608;  2609;  2611  ;  2613;  2614;  2619;  2S13;  6465;  6406; 
6467;  6469;  10135;  r270;  17271  ;  N.  A.  P.  3372;  etc.— (4) Mém.  Ae.  XVH.  Mi. 
—  (5)  Ec.  Ch.  35.  fit;  Chron.  de  Pr.  IV.  t«î  :  •  Le  chapitre  est  tiré  de  Join- 
ville. •  Celte  idée  préconçue  a  fort  gêné  les  deux  érudits  dans  leurs  oommen* 
laires  sur  les  divers  textes  de  Joinville  et  des  Chroniques. 
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que  mol  pour  mot  (i).  Les  seules  différences  sont  les  suivantes^ 
Dans  Joinville,  la  phrase  sur  les  exaclions  des  Prévôts  est 
plus  claire;  le  pléonasme  «  faux  parjure  >  esl  corrigé;  les 
preuves  de  la  sévérité  impartiale  de  Boileau  et  une  grave  accu- 
salion  contre  TÉvèque  et  le  Chapitre  de  Paris  ne  se  trouvent 
pas;  quelques  mois  sur  la  sollicitude  de  Saint  Louis  pour  le 
menu  peuple  sont  en  plus;  Texpression  <  qui  dès  or  en  avant  la 
•  garderoienl  »,  au  lieu  de  «  gardèrent  »  ou<  gardoient  »  donne 
mieux  à  la  décision  du  Roi  le  caractère  d*une  réforme  complète  ; 
les  résullats  financiers  en  sont  estimés  au  double  des  revenus 
précédents,  et  non  au  quadruple,  exagération  amoindrie  comme 
une  autre  à  propos  de  la  dépopulation  de  Paris;  deux  fois,  au 

(1)      Texte  des  Chroxiques,  Tbxtb  di  JoniviLLi, 

d*après  73,2813,  Sainlc-Gen.LF.  2,  etc.  d'après  II.  P.  XX.  m. 

S.  Comment  le  Hoy  amenda  Cesfat  $.  Comment  le  Roy  corrigea  eee  BaiUiSf 

de  son  royaume.  tes  Prévoz^  ses  Maiewrs^  ei  cammetU 

il  establi  nouviaus  ettabliuemens  ; 
et  comment  Estienne  Bùisliaue  fu 
son  Prévost  à  Paris. 
Après  ce  que  le  Roy  fu  retournez  Après  ce  que  le  Roy  Loys  fta  roTenu 
en  France....  [suit  le  chapitre  de  TOr-  d*outremer  en  France  ....  [Suit  TOr- 
donnance  de  1254].  donnance].  Par  cest  establisaement 
g.  De  la  prévosté  de  Paris.  amenda  fort  le  royaume.  La  prévosté 
La  prévosté  de  Paris  estoit  en  ce  de  Paris  estoit  lors  vendue  aus  bour- 
temps  vendue  aus  bourgeois  de  la  geois  de  Paris,  on  à  aucuns  ;  et  quant 
ville  ou  à  ceulz  qui  acheter  la  von-  il  avenoit  que  aucuns  Tavoient  ache- 
loient.  Quant  ils  Tavoient  achetée,  si  tée,  si  soustenoient  leurs  enfànz  et 
déportoient  leurs  parens  et  leurs  en-  leurs  neveus  en  leurs  outrages;  car  les 
Tanz  en  assez  de  mauvais  cas  et  de  jouvencîauz  avoient  fiance  en  leurs 
grans  outrages  qu'il  Taisoient  au  me-  parens  et  en  leurs  amis  qui  la  pré- 
nu  peuple  et  à  ceulz  qui  ne  s'osoient  vosté  tenoient.  Pour  cest  raison    .    • 

revenohier.  Par  ceste  raison  estoit  le        

menu  peuple  trop  déroulé,  ne  ne  po-       ....    (trop) 

voit  Ten  avoir  droit  des  riches  hom-       

mes  pour  les  grans  dons  qu'il  faisoient  .     .    les  grans  présens  et  les  .    .    . 

au  Prévost.  Qui  en  ce  temps  disoit       

voir  devant  le  Prévost  et  qui  vouloit       

son  serment  garder  qui  ne  fust  faux        (faux) 

parjure  de  aucune  dcbte  ou  d'aucune        - 

chose  où  l'en  Tust  tcnuz  de  respondre,        .     .    .  (Pen) 

le   Prévost  en  levoit  amende,  ou  il        et 

estoit  domagiez  ou    puniz.   Par  les       estoit  (domagiez  ou) les 

grans  rapines  qui  estoient  faites  en       injures  et  les  grans. 

la  prévosté  le  menu  peuple  n'osoit  de-       ...«••.• 
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milieu  et  à  la  fin  de  TOrdonnance,  ses  heureux  effets  sont  résu- 
més dans  les  mêmes  termes. 

D'après  cela,  il  parait  certain  que  Joinville,  qui  dit  d'ail- 
leurs s*èlre  servi  d*un  «  roman  »,  chronique  en  langue  vulgaire, 
Joinville  lui-même,  non  pas  un  de  ses  copistes  qui  n'aurait 
pas  eu  de  motifs  pour  faire  d'autres  modifications  que  dans 
la  forme,  s  est  approprié  le  texte  des  Chroniques.  L'auteur 
de  celles-ci,  dans  le  cas  opposé,  n'aurait  pas  fait  deux  cha- 
pitres d'un  seul,  afin  de  réparer  une  confusion  qui,  d'ail- 
leurs, serait  inexplicable  dans  un  texte  de  premier  jet  ;  il  ne 
se  serait  pas  écarté  d'une  transcription  littérale  en  se  répé- 
tant et  donnant  une  rédaction  moins  bonne,  en  diminuant  le 


mourer  on  la  t^rre  le  Roy;  ainrois        Roy;  ains  aloienl 

dcniuuroit  es  autres  seigneuries,  si        demourer  en  autres  prévostés  et  en 
(jne  I.'i  terre  le  Koy  estoit  si  vague  que        autres.     ...   et  estoit  la  terre  .    . 

(jiiant  if  Prévost  lenoit  ses  plez,  il  y        

venoit  si  pou  <le  gens  que  le  Prévost        venoit  pad  plus  de  huict  personnes  ou 
f^init  sans  oir  personne  nulle  qui  s«*        de  douze.  Avec  (tout)  ce  il  avoit  tant 
\on>iist  présenter  devant  H.  Avec  tout        de  maulfeteurs  et  de  larrons  à  Paris  et 
<*«>  il  rsloit  tant  de  larrons  envirun  le        en  dehors  que  tout  le  pais  en  estoit 
pays  que  maintes  plaintes  en  furent        plein.  Le  Uoy,  qui  metoit  grant  dili- 
faiotes  devant  le  Uoy.  Si  volt  que  la       gence  comment  le  menu  peuple  feusl 
pri'voslé  de  Paris  ne  fust  plus  ven-       gardé,  sot  toute  la  vérité;  si  ne  voult 
dut' ;  aine^is  manda  TEvesque  de  Pa-        plus  que     ....     ; 
ris  et  li  «lit  que  e'esloit  contre  droit 
et  raison  cpie  quant  les  gens  vouloient 
garder  leur  serrement,  ne  ne  voloient 
pas  eul7.  parjurer,  (piMI  en  estoient 
puni/..  Si  vous  pri,  dit   le  Roy,  Sire 
Kvesque,  (jue    vous    corrigiez  cesle 
inauvoi<e  eoustume  en  vostre  terre, 
et  je  la   corrigerai  en  la  moie.   L'E- 
ve>qne    respondi    qu'il   s'en    conseil- 
leroit  en  son   (Iha|iitre;   «rt  quant  il 
s'tMi    fu  coiistMllé,   si    ne    list   noient 
pour  la  convoitise  de  p<*rdre  ses  amén- 
ités. Onques  pour  ce  \v.  Uoy  ne  laissa 

a  entériner  son  [iropos.  Si  donna  bons  ains  donna    .    . 

gages  à  eeulz  qui  gardèrent  la  pré-        etgrans  .    .    .  dès  or  en  avant  la  gar- 

voslé  de  Paris,  et  ahati  toutes  mau-        deroient 

voises  couslumcs  «lont  le  peuple  es-        pooit 

toit  grevé,  et  list  enquérir  par  tout        eslre partout 

le  pays  où   il  peust  trouver  homme        le  royaume  et  par  ....    où  Ven 
qui  feist   bonne  jiisliee  cl    mide,  et        feist 
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mérite  du  Roi  el  de  la  réforme,  en  ajoulanl  de  petits  faits  anté- 
rieurs de  cinquante  ans,  el  surtout  une  imputation  outrageante 
pour  la  mémoire  de  l'Évèque  de  Paris;  au  contraire,  les  rapports 
que  Joinviile  avait  certainement  eus  avec  Renaud  de  Corbeil 
pendant  les  dix-huit  années  de  son  épiscopat,  lui  imposaient 
des  ménagements  auxquels  avait  bien  pu  ne  pas  se  croire  tenu 
quelque  clerc  obscur,  sans  passé,  dans  son  œuvre  anonyme  (H. 
Resterait  à  savoir  qui  est  cet  auteur.  La  comptabilité  fournit  sur 
ce  point  un  renseignement  intéressant,  sinon  décisif. 
En  juillet  et  août  1298,  Maitre  Pierre  de  la  Croix  et  Dom  Geof- 

qui  ne  soustenist  plus  le  riche  que       .    .     .  n'espargnat 

le  pouvrc.  Si  U  fu  endité  Eslienne       lequel  (EsUenne) 

fioislyaue,  lequel  Eslienne  garda  la       maintint  et  garda  la  prévosté  si  (bien) 

prévosté  si  bien  que  les  maufai leurs       que  nul  malfaiteur,  ne  liarre,  ne 

s*en  fuirenl,  ne  nul  ni  demora,  qui       meutrier  o*08a  demeurer  a  Paria,  qui 

tantost  ne  fust  pendu  ou  destruit  ;  ne       ; 

parenté,  ne  linage,  ne  or,  ne  argent 

ne  le  pooit  garantir.  T  ce  Boylyaue 

pendi  son  filleul  pour  ce  que  sa  mère 

li  dist  qu*il  ne  se  pooit  tenir  d*em- 

bler,  et  flst  pendre  son  compère  pour 

ce  qu'il  renia  un  geule  de  deniers 

que  son  osle  li  avoit  baillé  à  garder. 

Pour  ce  que  la  terre  le  Roy  fu  fran-       terre  le  Roy  corn- 

chie  de  plusieurs  servages  et  pour       mença  à  amender,  le  peuple  y  vint 

le  bon  droit  que  le  Prévost  faisoit,  le       pour  le  boD  droit  que  en  y  fàisoît. 

peuple  lessoit  les  autres  seignouries 

pour  demourer  en  la  terre  le  Roy,  si  Si 

mouteplia  tant  et  amenda  que  les        

ventes  et  les  saisines  et  les  achaz  et       

les  autres   levées  valurent  plus  les       autres  choses  valoient  à  double   .    . 

quatre  parts  que  quanque  le  Roy  y        

prenoit  devant.  .     .    .    [Pin    de  rOrdonnanee]  Par 

cest  establissement  amenda  moult  le 
royaume  de  France,  si  comme  plu- 
sieurs sages  et  andens  en  tesmoi* 
gnent. 
S-  De  celuy  qui  jura S*  ^^  ^  ^^^  ^  s^enfanee.*.* 

(1)  Joinviile  ne  pouvait  laisser  une  grave  accusation  peser  sur  la  mémoire 
d'un  Prélat  dont  la  mort  miraculeuse  n*était  pas  sans  i^outer  un  reflet  de 
sainteté  au  règne  de  Louis  IX.  L*Ëvêque  de  Bayeux,  Odon  de  Lorris,  n'availHl 
pas  vu  son  àme  s*cnvoler  au  ciel,  de  fort  loin,  mais  au  moment  précis  de  ee 
glorieux  événement  (Herman,  Hist.  de  Bayeux  I.  ns),  représenté  sur  le  monu- 
ment funèbre  de  Renaud  de  Corbeil? 
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froy.  Chapelain  du  comte  de  Sainl-Pol  Wf  ont,  d'après  le  Jour- 
nal du  Trésor,  reçu  50  el  20  livres  <  pro  expentiê  compilando 
hystoriam  Beali  Ludovici  »,  et  Maître  Geoffroy  du  Plessis  (2)  a 
eu  quatre  livres  «  pro  quibusdam  $eripturis  faciii  êuper  hiêto- 
riam  Beali  Ludovici  W  ».  Ces  articles  ne  sont  pas  sans  avoir 
été  remarqués  W  ;  mais  on  a  pensé,  avec  Tillemont  (^),  qu'ils  se 
rapportent  à  des  offices  composés  pour  la  fête  du  nouveau 
saint.  II  y  en  a  eu,  paroles  et  musique;  le  même  Journal  en 
fait  mention  ailleurs.  C'est  cependant  certes  ici  un  tout  autre 
genre  de  travail  quMndiquent  les  termes  employés  à  propos  des 
deux  compilateurs  cilés  et  des  additions  à  Vhistoire  du  saint  W. 
La  solution  de  certaines  controverses»  relatives  au  testament 
par  exemple,  Torigine  et  l'explication  de  plusieurs  légendes  se 
trouveraient  peut-être  dans  ces  recherches  supplémentaires,  or- 
données au  moment  où  le  succès  des  longues  et  pénibles  négo- 
cia lions  en  vue  de  la  canonisation  avait  provoqué  le  plus  vif  en- 
thousiasme pour  la  mémoire  de  Louis  IX,  phase  de  cet  <  accrois- 
c  sèment  successif  des  Grandes  Chroniques  »,  qui  a  tant  exercé 
la  sagacité  des  critiques.  Mais  peu  importe  ici  que  ce  P.  de  la 
Croix  et  ces  deux  Geoffroy  soient  les  inspirateurs,  ou  les  traduc- 
teurs, ou  les  simples  collaborateurs  de  Primat,  de  Nangis,  qu'ils 
aient  écrit  à  Saint-Denys  ou  hors  cette  abbaye,  que  les  modifica- 
tions aux  anciens  textes  révélées  par  la  deuxième  partie  du  ms. 
de  Sainte-Geneviève  LF.  2  soient  leur  œuvre  (7).  Il  est  indubi- 
table qu'en  1297-1298  plusieurs  clercs  aux  gages  du  Uoi  ont  eu 
mission  de  revoir  et  embellir  la  partie  des  Chroniques  concer- 


(I)  D'après  du  Gange,  ce  GeofTroy  serait  Beaulieu.  II  ne  peut  s*agir  ici  de 
TœuTre  du  célèbre  chroniqueur,  qui  est  décédé  de  1273  à  1275  (H.  F.  XX. 
Introd.),  et  était  Frère  Prêcheur.  Tillemont  Ta  bien  remarqué  (V.  m).  — 
(2;  Probablement  le  Notaire  Apostolique  en  1300  (Dupuy,  Hist.  des  diflT.  4i),  en 
1307  (K.  178.  4),  puis  Évéque  de  Bayeux.  —  (3)  Lat.  9783.  tt,  »,  tt.  —  (4)  Déjà 
du  Gange  les  avait  notés  dans  9498.  m,  —  (5)  Saint  Louis  V.  m.  —  (6)  L'Hist. 
Litt.  XIX.  Ml,  mentionne  de  plus  un  Recueil  de  miracles,  daté  de  1299,  dont 
•  on  ne  connaît  point  Tauteur  •.  —  (7)  N.  de  Waiily  (Mém.  Ac.  XXVUI,  Ec. 
Cb.  35.  lit)  a  dû  supposer  qu^après  le  texte  de  2615  U  en  a  été  rédigé  un,  in- 
termédiaire, en  1297,  lequel  Joinville  a  consulté,  et  que,  diaprés  celui-ci,  des 
additions  ont  été  portées  postérieurement  à  1305  dans  le  ma.  LF.  2  de  U  Blbl. 
Sainte- Geneviève.  Plus  simplement,  dans  notre  hypothèse,  LF.  2  est  2015  aug- 
menté des  recherches  faites  jusqu'en  1297,  et  a  eerri  à  JointiUe  atanl  ilQ5. 
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nanl  Sainl  Louis.  Ils  ont  à  Tenvi  recueilli  tout  ce  que  les  en- 
quêtes successives  pour  la  canonisation  avaient  fait  connaître 
et,  sans  contrôle  bien  sévère,  tout  ce  que  le  bruit  public  leur 
pouvait  apprendre  d'élogieux.  Le  chapitre  sur  la  prévôté  de  Pa- 
ris a  été  ainsi  ajouté  à  celui  de  TOrdonnance.  Joinville»  ayant 
eu  communication  du  «  roman  »  corrigé  et  augmenté,  n'a  pas 
négligé  ce  chapitre  nouveau,  et,  sauf  quelques  retouches  (0,  Ta 
fait  transcrire  en  marge  de  l'autre  déjà  inséré  dans  son  propre 
manuscrit  W.  Un  copiste  maladroit  Ta  intercalé  dans  le  texte 
même  de  l'Ordonnance,  en  mauvaise  place,  entre  les  deux 
phrases  à  hauteur  desquelles  les  premiers  mots  se  trouvaient. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  hypothèse,  le  passage  sur  la  prévôté 
n'a  pas  dans  les  Chroniques  la  même  valeur  que  le  reste»  y 
ayant  tardivement  pris  place.  Encore  moins  dans  JoinviUe^  où  il 
est  certainement  de  seconde  main.  En  outre,  cet  historien,  s'il 
y  a  des  erreurs,  n'en  est  pas  responsable  ;  mais  aussi  son  auto- 
rité ne  couvre  pas  des  assertions  que  rien  dès  lors  n'empêche 
de  discuter  librement. 

Avant  tout  il  serait  nécessaire  de  savoir  ce  qu'était  la  charge 
de  Prévôt  de  Paris  avant  Boileau,  de  préciser  la  date  de  sa  nomi- 
nation, de  connaître,  autant  que  possible,  la  série  de  ses  prédé- 
cesseurs et  de  ses  plus  proches  successeurs.  Toutes  les  listes  des 
Prévôts  sont  très  fautives  et  incomplètes  ;  la  suivante»  encore 
bien  loin  d'être  satisfaisante,  contient  plusieurs  corrections  et 
additions  à  celle  du  Trésor  Chronologique  (3),  dans  laquelle  ont 
(Hé  fondus  les  noms  donnés  par  Brussel,  du  Gange,  Saint-Alaîs, 

(1)  Le  sens  de  ces  retouches  tend  à  démontrer  que  Joinville  luî-ménie  a 
prescrit  Tintcrcalation.  Le  P.  Gros,  au  contraire,  ne  l*aUribue  ainsi  que  d*autf8S 
({u'à  un  copiste  «  avant  1350  -  (Vrais  enseign.  de  Saint  Louis  m);  il  n*a  pas 
fait  attention  à  la  date  du  ms.  LF.  2.  —  (2)  Ces  lignes  étalent  éorlte»,  quand, 
avec  autant  de  sagacité  que  d'érudition,  M.  Gaston  Paris  a  exposé  comment 
Joinville  a  composé  son  œuvre,  ne  doutant  pas  que,  sur  les  Chroniques  aug- 
mentées par  Beaulieu  et  Nangis,  il  n*ait  «  bravement  fait  copier  des  chapitres 
«  entiers,  y  compris  TOrdonnance  sur  la  prévôté  de  Paris  •  (Romania,  1894.  ht). 
On  a  ici  la  preuve  que  ces  additions  ont  été  faites  en  plusieurs  fois  :  d'abord 
rOrdonnance  de  125i,  ne  concernant  pas  spécialement  la  prèrôté,  puis  le 
passage  sur  ce  sujet  après  un  nouveau  remaniement  des  Chroniques.  ~ 
(3)  Page  2180.  A  relever  une  assimilation  erronée  du  •  Garde  de  laPréTÔté  de 
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Hurtaul,  Beugnol,  Desmaze,  Ménorval»  Laborde,  le  Recueil  des 
llisloriens  de  France  (0,  les  Mémoires  de  la  Sociélé  de  THistoire 
de  Paris,  etc. 

1060  Etienne  W. 

1067  Etienne  (3). 

1082  Pierre  W. 

1134  Un  Prévôt  non  dénommé  W. 

1136  Un  Prévôt  (6). 

?  Jean,  sous  Louis  le  Jeune  (?). 

1152-3  Baudoin  le  Flamand  et  RenauQ  W. 

1154  environ.  Beaudoin  le  Flamand,  Renaud  de  Beaumont  et 
Guillaume  de  Gournay  W. 

1156  Renaud  et  Baudoin  m. 

1173  Prévôts  non  dénommés  i^^). 

1184  (jn  Prévôt  {^^). 

1192  [Anseau  de  Garlande  («s).] 

?  Etienne  W. 

1196  [Hugues  de  Meulan  («»).]  Jean  W. 

•  Paris  -  au  «  Garde  du  scel  de  la  Prévôté  »,  dont  rînsUtuUoo  est  très  posté- 
rieure. —  (1)  Les  indications  ajoutées  aux  précédeot«s  listes  sont  en  italiques. 
—  (i)  Félibien,  Par.  1.  m  ;  etc.  —  (3)  LL.  1399.  f.  —  (4)  Ord.  XL  m;  Fleureau, 
Antiq.  d*Ëtampes  m;  AUiot,  N.  D.  d*Étampes  «.  —  (5)  Ord.  L  •;  233S8.  i«.  — 
(6)  L.  432.  m;  CarL  N.  D.  de  Par.  L  m\  H.  P.  1899.  m*.  —  (7)  LL.  1450a.  n.  — 
(8)  Luchaire,  Inst.  mon.  diaprés  Lat  5414.  st.  —  (9)  Ibid.,  d*après  Bouillard, 
Saint-Germain  des  Prés  m  et  pr.  iixix,  lequel  a  pris  Pacte  dans  LL.  1086.  mi.  En 
deux  d*enlre  eux  se  reconnaissent  les  Prévôts  de  125i-3.  Parce  queBouillard  les 
a  vus  mentionnés  comme  locum  Unentei  Domini  Rggi$  in  curiam  Paritiui,  il 
a  cru  devoir  faire  de  Tun  un  comte  de  Flandre,  de  Tautre  un  comte  de  Beau- 
mont.  Les  Le  Flamand  étaient  des  bourgeois  parisiens  bien  connus  pendant  des 
siècles  comme  changeurs,  monnayeurs,  commerçants;  aucun  des  comtes  de 
Beaumont  n*a  porté  le  prénom  de  Renaud.  Pourquoi  n'avoir  pas  fait  du  troi- 
sième un  des  comtes  de  Meulan,  parce  qu'ils  étaient  sires  de  Goumaj?  ^ 
(10;  D*après  du  Gange,  0499;  mais  il  a  donné  la  date  de  1116,  dont  les  noms  des 
Grands  Officiers,  cités  dans  le  même  acte,  prouvent  la  fausseté.  —  (11)  A.  H. 
Paris,  lay.  65,  lias.  392;  Brièle,  Hôtel-Dieu  ii  ;  GarU  gén.  de  Par.  sit;  Luchaire, 
insL  mon.  1.  su.—  (12)  H.  F.  XVIL  it.—  (  13)  Bailii  du  Roi,  et  non  Prévôt  ;  voir  plus 
loin  Texpltcation.  ~  (14)  Bal.  55.  itr.  Un  Etienne  était  Prévôt,  alors  qu*Anseau  de 
Gariande  remplissait  des  fonctions  plus  importantes  (celles  de  Bailli). — (15)  A 
été  appelé  Henry  ;  Hugues  est  le  prénom  vérital>le  (LL.  1157.  tti).  Bailli  do  Roi. 

(16)  D'après  un  acte  sans  date,  dans  S.  2168.  «,  auquel  ont  pris  part,  avec 
Jean,  Prévôt  de  Paris,  TÊvéque  Maurice  et  Absaloo,  Abbé  de  Saint-Vicior. 

Or,  Maurice  de  Sully  est  mort  un  11  septembre  qui  a  été  plaeé  en  1196 
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1200  Thomas  W. 

1200-1  [Robert  de  Meulan]  et  [Pierre  de  Theillay  W.] 

1201-2  [Renaud  de  Cornillon  (3).] 

1202-3  [Robert  de  Meulan.]  Deux  Prévôts  (*). 

1205  Eudes  Popinet  Eudes  Arrode  (s). 

1207  Philippe  Hamelin  (6). 

1214  Neuholet  iV  el  Lainbequin  de  Monllhéry. 

1217  Nicolas  Arrode  el  Philippe  Hamelin. 

1219  Id.  id. 

1220  Deux  Prévôts  W. 

1223  Deux  Prévôts  W  {Nicolas  Arrode  et  Philippe  Marne- 
lin  m), 

(Mor.  1046.  4is;  Bal.  140.  67;  Hauréau,  Nol.  et  exL  XXIV,  2*  part,  m;  Gué- 
rard,  Carl.  N.  D.  de  Par.  ;  Mottet,  H.  P.  XVI  ;  etc.).  Il  a  certainement  (L.  888b. 
10 ;  L.  908. s»;  LL.  387.  48;  etc.)  vécu  en  cette  année;  mais  aussi,  à  en  croire 
la  Gallia,  en  1197,  il  aurait  encore  occupé  le  siège.  Ceci  est  inexacL  Eudes, 
son  successeur,  a  été  Élu  de  Paris  dès  1196  (A.  D.  Loiret,  Fonds  Sainte-Croix 
et  Inv.  Sainle-Croix.  II.  sm)  ;  il  donnait  en  1203  des  chartes  dans  la  sixième  et 
d'autres  dans  la  septième  année  de  son  pontifical  (Cahiers  Paléogr.  II.  i«,  m); 
des  actes  de  1196  sont  au  nom  de  Maurice  ;  d^autres  h  celui  d*Eudes  (Coyecque, 
Hôt.-Dieu  10,  si). 

Quant  à  Âbsalon,  il  ne  parait  pas  avant  1198,  et  est  dit  par  la  Gallia  intro- 
nisé seulement  alors.  Son  prédécesseur,  Isembarl,  a  encore  vécu  en  1196; 
mais  lui,  Absalon,  était  déjà  Abbé  en  cette  année  avant  la  mort  de  TËvéque, 
comme  le  prouve  la  charte  citée  en  tète  de  cette  note. 

C'est  donc  dans  le  courant  de  1196  qu*ont  eu  lieu  les  deux  mutations  ecclé* 
siastiquesi  et  que  Jean  a  été  Prévôt,  qu*il  a  fonctionné  avant  la  mort  de  Mau- 
rice, mais  après  Télection  d'Absalon. 

(1)  JJ.  7.  m;  JJ.  8.  si;  Ord.  I.  ss;  H.  F.  XVII.  m;  cité  par  Desman.  — 
(2)  Coyecque,  Hôt.-D.  s4.  Tous  deux  Baillis  du  Roi.'^  (3)  En  mars  1S0I,  LL.  1157. 
63»;  Bal.  55.  4ii;Moutié,  Cart.  N.  D.  de  la  Roche  m;  Lespinasse,  Liv.  des 
Met.  ;  etc.  Bailli  du  Roi.  —  (4)  Brussel,  «ss.  •—  (5)  L.  777.  M.  «  Ego  Odo  Papi» 
et  ego  Odo  Arrode,  tune  temporis  Parisienses  PrepoiUi  •,  à  la  Nativité  de  la 
Vierge.  Il  parait  probable  qu*Eudes  Popin  avait  de  nouveau  cette  charge  à  la 
date  de  Tacte  signalé  par  Delislc,  Cart.  Norm.  tn,  vers  1209  ;  Le  Roux  de 
Lincy  (Hôt.  de  ville)  et  Tisserand  (Prév.  des  March.  vn)  ont  placé  cet  acte  en 
1200,  sans  remarquer  que  Escuacol,  Bailli  du  Roi,  n'eût  pu  alors  traiter  pour  les 
bourgeois  de  Rouen,  encore  soumis  à  la  domination  anglaise.—  (6) S. 5145s.  m. 

—  (7)  Certainement  mauvaise  lecture  de  Nichol.  (Arrode).  —(8)  Lat.  5466.  in. 

—  (9)  J.  1033.  15;  L.  883.  t;  LL.  1026.  sa;  Cab.  1247.  44t;  Gall.  VIL  pr.  m; 
Boularic,  Acl.  cccii;  Bal.  55.  74.  —  (10)  C*està  titre  de  Prévôts  que  dans  Ten- 
quôle  J.  1033.  is  ont  été  entendus  N.  Herodis  et  Ph.  Hamelin.  A  remarquer 
que  ce  dernier  était  qualifié  seulement  de  Bourgeois  en  1213, 1215,  1222, 1228 
(Coyecque,  Hôt.-D.  60,  bs,  7o). 
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M'I'k   J(*an  de  a  VtgfifS  0  .\ 
l^->r,  ni.     ). 

ii>:>7-«         :id.  i-y.- 

1-2-21)  i ....  Thilloy  {rirrre  de  Thillay  (4)  1)] 

12H0  Haoul  Dessus  l'Eau  (•»:. 

1:Î3'*  (iuii/fiumf  liarbette  Oi . 

1235  I^Klienne  I^oiltvni  :•  .] 

\m\   Eudes  Le  Houx  <«). 

123S  Deux  Prévôts  ('•','. 

12y  Kudes  Popin  et  Simon  Barbette  J"). 

I)(»  12^i2  à  1244  Eudes  Popin  et  Raoul  de  Pacy  (i'^. 

12'i."»  Ouernon  de  Verberieet  Gautier  Le  Mailre  (^'-  . 

12'f()  Renaud,  dit  Le  Comte  (i^). 

1247  (iuernon  de  Verberie  et  Gautier  Le  Maître  (<^). 

12W-Î)  Mcolas  Barbette  et  Gautier  Le  Maître  (i-M. 

12'**.)-o0  Eudes  Popin  et  Eudes  Le  Roux  W. 

I  s.  il>*.KL  .11  :  Va\  février,  -  Johanncs  de  Vineis,  tune  teinporis  Parisiensiê 
/'rffinsiius  -.  arliMi'  au  Paraclet  iiiio  maison  entre  Viarmes  et  Asnières.  Bailli 
(In  Uni.  —  ['1  Clair,  mm.  -  '.\  Nolanirnenl  en  déecmbre  (Bal.  bo.  «ot).  — (4)  Ce 
|M'r^nnnatre  seinhir  rtn*  P.  tie  TiUe.in  on  tU'  Te.Uvio^  déjà  en  charge  à  Paris  en 
IJOI.  Bailli  à  Orlt-aii-i  en  liOi',  puis  à  Caen  jusqu'en  1224.  M.  Delisle  lui  a  con- 
.•iarn'  une  partie  de  >es  savanles  reeherehes  sur  Thislnire  de  (îonesse  (Ec.  Ch. 
Ix-VJ  114  .  et  sail  (|u'il  vivait  eneore  au  moins  en  décembre  1227.  —  (.*>)  Dans  le 
Tr.  r.hrou.  prohahlrmenl  d'après  Lat  5H.*».  i«J.  —  (fJ)  LL.  ITiOÔ.  h.  —(7)  Krreur 
d.'  Sainl-Alai*.  Desrna/r,  etc.  —  (S)  Ars.  383<);  année  1230  pour  Ï25C.  — 
.;♦.»  S.  r>(J7T.\.  iM;  Douel  d'Are»),  Se.  Ujfi.  —  i'IO)  LL.  40.  *«.  i3»;  LL.  48.  »n  ;  LL. 
112.  tf.\  Lat.  :.il6.  .i:r.  :  Lai.  12071.  si»:  M«)r.  l.VJ.  53;  Bal.  74.  107.  En  1240,  ce 
iNqiin,  <iié  avec  sa  su-ur,  Pélronille  la  Popine,  n'était  dit  que  bourgeois  (LL. 
1M4.  n..):  il  parait  dès  1221»  MM.  210.  ht).  —  (11)  J.  1032.  jo,  enquête  sans  date 
«bint  ont  été  r<)mmi-i>aires  Eudes  Le  Houx  et  Pierre  de  Castel.  Celui-ci  est  dé- 
x'viU'  i'w  12.*>i  Dès  lors  notre  liste  ne  laiss<'  de  place  pour  la  prévôté  de  Popin 
ave<'  Pae>  i\\w  «le  1242  à  124».  imi  1240,  ou  en  1247.  Or,  tous  deux  étaient  en 
I24r»  dils  simitb'ment  bourgooi^  de  Paris  (L.  878\  et  il  semble  que  d'autres 
nnm<  «Inivt-nt  être  pris  pour  1247.  — ;12;  Cités  par  Dclamarre,  Pol.  1.  104:  Hist. 
Litt.  XIX.  i.w.  x'W.  \\>  ont  été  appelés  par  A.  de  Laborde,  Admin.  de  Par.  ti  : 
Noveljrs  (iuernes  ri  (;a»illhier.  —  (13  LL.  1398.  im  ;  S.  1417.  li;  Duch.  77.  3; 
Doue!  dAr«'q,  Se,  i^f•..•..  —  r»)  l'n  acte  reproduit  par  Depping,  Liv.  dos  Met.  397, 
aurait  rlé  pa>sé  drvaiil  Verberie  et  Le  Maître  on  août  M  IP  LVIL  Cette  date 
•••il  errlainement  faus-ie,  car  alors  les  Prév«Ms  étaient  autres.  Elle  doit  avoir 
fie  pri-»'  pour  M  IP  XLVII,  année  où  lous  deux  seraient  rentrés  dans  la  charge 
.l.-iaor.upéo  par  eux  rn  124.*..  —  .;15  H.  P.  XVML  im  —  (16)  L.  463,  août  1250  ; 
<:art.  N.  D.  de  Par.  11.  rs  ;  IL  P.  XVllI.  i6t  :  •  0.  P.  et  E.  R.  Prepofiti  Pari- 
.<<*•<*<<'>',  71//  liictis  \.  et  (r.  SKCcesserunf  •,  en  septembre. 

TUME  I.  35 
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1250-1  [Etienne  Boileau  W.]  [Eudes  Le  Roux  W  et  H.  dTère.] 
Eudes  Popin  et  Hervé  cTYère  W. 

1252-3  Guernonde  Verberie  et  Etienne  Tâtesaveur  W. 

1 253-4  Jean  Bigue  (&)  et  Pierre  Gonthier  de  Villeneuve-lez-Sens  (6). 

1254-5  Eudes  Le  Roux  et  Hervé  d'Y  ère  (7).  [ÉUenne  Boileau  («).] 

1255-G  Id.  id.  W.  [Id.  (lO).] 

1257-8  Id,  (11).  [W.  (15^).] 

1258-9  Jean  de  Chambaudon  et  Pierre  Gonthier  (i^). 

1259-60  Id.  (14). 

1260-1  Etienne  Boileau. 

Outre  plusieurs  Prévôts  non  dénommés,  Pierre,  Jean,  Tho- 
mas, les  trois  Barbette,  Pacy,  Popin,  I^  Comle  el  Bigue 
n'avaient  encore  été  compris  dans  aucune  liste  (i^).  Pour  la  pre- 
mière fois,  la  date  de  la  nomination  de  Boileau  est  précisée. 

Chambaudon  ayant  été  nommé  à  la  Mairie  de  Compiègne,  son 
collègue  Gonthier  paraitavoir  conservé  les  fonctions  jusque  dans 
les  derniers  jours  de  Tannée  1260,  anc.  st.  ;  il  les  exerçait  encore 
en  février.  Mais  Boileau  a,  le  jour  des  Cendres  (7  mars),  donné  des 

(1)  Erreur  de  Ars.  383G.  —  (2)  Erreur  du  Très.  Chroo.  et  mst.  Lîtl.  XIX.  i«. 
Le  Koux  n'a  élc  (]ue  plus  tard  associé  à  Tëre.  W  était  alors  aYcc  Pierre  de 
Chambly  Custos  puUanorum  liegis  (H.  F.  XXH.  tm).  —  (3)  En  décembre  1S50, 
H.  P.  XVIII.  161  ;  le  remplacement  devait  avoir  eu  lieu,  comme  Tannée  précé- 
dente, en  septembre.  —  (4)  LL.  1351.  s,  s;  Bal.  55.  im;  Dec.  32.  4m;  Hubert, 
Saint-Âign.  43;  Le  Morrier,  Saint-Martin  des  Ch.  lU.  sm;  Langlois,  Text.  m, 
daprès  Lat.  16016.  —  (5)  H.  P.  XVllL  lei,  tes,  tes  ;  dès  le  SI  septembre.  —  (6)  01. 
I.  177  ;  H.  F.  XXII.  m  n.;  d'après  une  enquête  de  1263,  Gonthier  a  eu  les  fonc- 
tions de  Prévôt  du  temps  de  la  Reine  Blanche,  qui  est  morte  en  1253. 11  doit, 
dès  septembre,  avoir  succédé  à  TÂtesavcur,  nommé  Bailli  de  Sens  quelques 
mois  après,  à  la  fin  de  cette  année.  Il  a  pu  ainsi,  comme  il  est  dit  dans  Teo- 
([uêlc,  se  trouver  Prévôt  alors  que  Pierre  d'Escanteilly,  le  prédécesseur  de 
ce  Tâtesaveur,  était  encore  Bailli  à  Sens.  —  (7)  L.  893.  is;  LL.  1351.  «;  BaL  42; 
Ars.  3836.  Brussel,  non  sans  s^étonner,  et  H.  F.  XXli.  tm  ont  donné  ces  deux 
noms  pour  1277;  Beugnot,  pour  1251,  parce  qu'il  a  confondu  Le  Roux  avec 
Popin;  Saint-Alais  pour  1256  et  1277.  —(8)  Erreur  de  Godefroy,  Méno^ 
val,  etc.  —  (9)  LL.  1351.  4;  Depping,  Liv.  des  Met.  m,  —  (10)  Erreur  de  Sainte 
Alais,  Desmaze,  etc.  —  (11)  Bal.  55.  sse;  Cart.  norm.  tu.  Brussel  a  mis  1277  pour 
1257.  C'est  à  cette  année,  avril  avant  P&ques  1258,  que  se  rapportent  les  men- 
tions de  Le  Roux  dans  J.  157.  t  et  Teulet,  Lay.  111.  mt.  —  (12)  Erreur  de  l'Hist 
Litt.,  Daunou,  etc.  —  (13)  LL.  1157.  177,  s4i;  LL.  1351.  t,  4,  •;  Lat  5115.  »i; 
Ars.  5259.  178.  Le  Très.  Chron.  dit:  P.  Gentier.  —  (14)  OL  L  m.  —  (15) MM. Ca- 
dier  et  Gouderc  ont  fait  cette  remarque  pour  Nicolas  Barbette,  Popin  et  Bigue 
dans  leur  Gartulaire  de  Saint-Mcrry. 
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Lettres,  qui  ont  été  confirmées  par  le  Roi  dans  le  même  mois(*), 
puis  d'autres,  également  non  encore  signalées,  en  juin,  sep- 
tembre, décembre  1261  (2);  dans  le  compte  de  la  Toussaint  en 
cette  année,  certainement  le  second  présenté  par  lui,  il  a  com- 
pris quelques  recouvrements  pour  causes  remontant  à  la  ges- 
tion de  son  prédécesseur,  début  de  l'exercice  de  l'Ascension  (3). 
11  a  donc  élé  institué  à  la  fin  de  février  ou  au  commencement 
de  mars  1260  (1261  n.  st.),  non  à  Tépoque  ordinaire  de  la  trans- 
mission de  la  charge,  en  septembre. 

Cette  date  s'accorde  bien  avec  ce  que  les  Olim  nous  ont  a|)pris 
de  ses  fonctions  à  Orléans  (^),  tout  en  laissant  ignorer  à  quelle 
époque  il  les  remplissait.  Il  les  a  cessées  au  moment  où  il  a  été 
appelé  à  Paris.  En  effet,  à  la  Saint-Vincent  (19  juillet)  1259,  il 
était  Prévôt  d'Orléans  avec  Etienne  des  Essarts,  et  encore  en 
avril  1260  après  Pâques  (à).  11  a  dû  en  cette  année  avoir  pour 
collègue  Gautier  Bardin,  depuis  Bailli  de  Vermandois  de  1268 
à  1286,  avant  d'être  lui-même  remplacé  par  Jean  de  Lorry  ou 
Lorris,  lequel  est  cité  en  1261  W. 

L'indication  un  peu  vague  relevée  dans  les  Olim  est  ainsi 
confirmée.  Elle  est  la  réfutation  de  tout  ce  qui  a  été  imaginé  re- 

(1)  Bréq.  42.  im.  —  (2)  Cab.  1247.  4is;  LL.  1595.  m;  S.  4359t.  47;  S.  4386.  4. 
—  (.3)  "  De  minufis  explelU  de  tempore  Pétri  Gontieri  •  (H.  F.  XXll.  744  ;  une  note 
fait  remarquer  que  Gonthier  n*a  probablement  pas  fonctionné  ju9qu*à  la  Tous- 
saint, que  Boileau  était  peut-être  déjà  nommé.  La  certitude  est  absolue, 
donnée  par  les  actes  cités  ci-dessus,  bien  que  le  nom  de  ce  dernier  ne  se 
trouve  pas  dans  le  compte).  —  (4)  Le  Prévôt  devait  appartenir  à  une  famille 
de  cette  même  ville,  lils  de  Mathieu  Boislève,  dont  la  veuve  a  passé,  en  1252, 
un  acte  cité  par  M.  de  Lespinasse,  Liv.  des  Met.  iv,  d'après  le  Cartulaire  de 
S.  Kuverte.  —  (5)  S.  5010.  it,  accord  entre  le  Temple  et  Jeanne  la  Paillarde  ; 
S.  5013.  1,  règlement  d'intérêts  entre  Nerboud  de  Contise,  sa  femme,  Adeline 
la  Coquillarde,  et  son  beau-fils  MauberL  Dans  ces  actes  le  nom  du  premier 
des  deux  Prévôts  d'Orléans  est  écrit  :  Boith  leue  et  Boich  levé,  à  n*en  pas 
douter  variantes  de  Boileau,  et  celui  de  son  collègue  :  des  Assarts.  Le  Car- 
tulaire de  la  Commanderic  de  Saint-Marc,  S.  5010.67,  donne  dans Tacte de  1260 
Boich  sève;  le  copiste,  auteur  de  Texemplaire  qui  est  aui  Arch.  Dép.  du 
Loiret,  a  pris  seulement  le  premier  de  ces  mots,  et  en  a  fait  Beccly.  —  (6)  Sur 
le  compte  de  la  Toussaint  1261  se  lisait  :  «  GtUteruê  Bardini  PrepoêUus  Aure- 
tianentit,  pro  augmentatione  gagiorum  suorum  ad  Aicensionem..».  Prepoêiti 
Aurelianenset  pro  expensU..,.  Johannet  de  Loriaco,  novuê  Aurelianenêii  Pre" 
poiitut....  »  (Orléans,  550.  11).  En  1264,  les  Prévôts  étaient  Oursin  de  Fay  et 
Philippe  du  Pont  (S.  5010<.  m;  S.  5013.  t). 
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lalivement  u  la  haule  naissance  de  Boileau;  car  les  Prévôts 
étaient  des  fonctionnaires  bourgeois.  Les  plus  remarqués  pou- 
vaient cependant  devenir  Baillis,  puis  être  récompensés  de  leurs 
services  par  le  rang  de  chevalier,  ce  qui  se  vérifiera  pour  Boi- 
leau et  Bardin,  comme  il  en  avait  été  déjà  pour  deux  Bélhisy, 
Soibert  de  Laon,  Friscamps,  des  Vignes,  Verberie  et  autres. 

Boileau  est  resté  en  charge  à  Paris  (Ujusqu^à  la  fin  de  1269  (^), 
année  dans  laquelle  il  a  daté  des  actes  de  mai,  de  juin  W  et 
même  de  Noël  W.  Au  Parlement  de  la  Pentecôte  1270,  il  a  été 
queslion  de  lui,  mais  à  propos  d'un  fait  antérieur  (^);  en  mai,  il 
avait  déjà  été  remplacé  par  Renaud  Barbou;  nous  avons  de 
celui-ci  une  charte  donnée  en  juin  (6),  et  il  assistera  au  Parle- 
ment de  la  Chandeleur,  fin  de  1270  (7). 

Le  terme  de  l'administration  de  Boileau  n*est  par  conséquent 
pas  aussi  incertain  qu'on  Ta  cru  W.  De  même  celui  de  sa  vie. 
On  pourrait  penser  cependant  qu'il  n*est  pas  mort  alors,  quoi 
qu'en  ait  dit  l'Histoire  littéraire  W,  que  son  âge  Ta  déterminé 
à  prendre  une  charge  moins  pénible,  car,  en  1272,  un  Etienne 
Boileau  administrait  Étampes  et  tout  le  douaire  de  la  Reine  Mar- 
guerite, veuve  de  Saint  Louis  (*0).  Mais  une  preuve  existe  qu'il  ne 


(1)  Tillcmonl,  V.  437,  a  donné  les  dates  de  1268  ou  1269.  —  (2)  J.  732.  tt;  K. 
165.  u;  L.  1014.  13;  LL.  1157.  ne;  LL.  1351.  iss;  LL.  1595.  m;  S.  1020.  11,  i«;  S. 
2333:  Lnl.  ;»il5.  3«s;  Bal.  55.  «i.  397,  «os;  Clair.  306;  Ars.  5259.  im,  ws;  01.  mss. 
1.  st,  84 ;  01.  I.  187,  2C6;  Félibicn,  Par.  IV.  Bt«;  H.  F.  XXH.  tm;  A.  D.  Oise. 
Clia.ilis  vs;  etc.  ;  etc.;  M.  de  Lespinasse  dit  cependant  ne  connaître  de  lui  que 
doux  chartes,  S.  2250b.  li,  13.  —  (3)  LL.  46.  im;  LL.  48.  »;  Lai.  5416. 1»; 
Mor.  193.  137,  138;  Cab.  247.  4is.  ~  (4)  LL.  1144.  m;  Ars.  4009.  tu  :  •  Eslienne 
«  Boiliau,  chevalier....  nous  avons  mis  le  scel  de  la  préTOSté  de  Paris,  Tao 
«  1269,  le  samedi  devant  IVoël.  »  —  (5)  01.  L  «w;  Boutaric,  Act.  tiM.  Beugnot  t 
pris  à  celle  occasion  Barbou  pour  un  Barbette,  Etienne,  le  fils  de  Simon  et  le 
bcau-fiIs  de  Jean  Sarrazin,  plus  tard  Voyer  de  Paris,  et  Prévôt  des  Marchands, 
mais  jamais  Prévôt  du  Roi.  —  (6)  S.  2239.  t.—  (7)  01.  L  ut.  —  (8)  Depping,  Liv. 
des  Met.  3qs;  il  ignore  même  que  Barbou  a  été  le  successeur  immédiat  de 
Boileau.  M.  de  Lespinasse  a  prolongé  à  tort  les  fonctions  de  celui-ci  jusque 
dans  les  premiers  mois  de  1271.  D'après  un  extrait  du  fonds  Gottonien,  inséré 
dans  les  Mém.  de  la  Soc.  d*Hist.  de  Par.  IV.  im,  Barbou  aurait  déjà  été  en 

charge  à  la  Translation  de  S.  Martin  (4  juillet)  1269;  car  le  texte exit- 

tente  Preposito  B....  »  a  été  complété  ainsi  :  PrepatUo  B[arbou].  Mais  cette 
première  lettre  du  nom  convient  aussi  bien  à  celui  de  Boileau;  LL.  1144.  m 
ne  laisse  pas  douter  que  le  dernier  ne  doive  être  préféré.  —  (9)  XIX.  im,  sans 
aucune  preuve.  —  (10)  Vex.  48.  179;  La  Roque,  Ban  •?.  GTest  cet  Etienne  Boi- 
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vivait  plus  en  avril  1270  W.  A  cette  époque,  Thibaut  de  Beau- 
mont  a  approuvé,  comme  haut  seigneur,  un  don  fait  par  Pierre 
de  Courcelles,  mari  de  Marguerite,  fille  de  feu  Mgr  Etienne  Boi- 
leau,  chevalier  (-).  Celui-ci  est  donc  décédé,  très  probablement 
encore  en  charge,  entre  Noël  et  la  fin  de  1269  (3). 

A  Harbou,  devenu  Bailli  de  Rouen,  ont  succédé  Jean  le  SauN 
nier  en  1275  et  1276,  Malhieu  de  Moriers  en  1277,  Gui  du  Mez 
jusqu'en  1279,  etc.  (*). 

Des  notions  nouvelles  sur  l'origine  des  Baillis  et  sur  les  plus 
anciens  de  ces  fonctionnaires  (^)  doivent  amener  à  faire  entre 
les  administrateurs  de  la  Prévôté  de  Paris  portés  sur  la  liste 
précédente  une  distinction  qui  n*a  pas  encore  été  soupçonnée. 
Tous  ne  sont  pas  des  Prévôts,  à  proprement  parler. 

Peu  avant  1190,  la  Cour  du  Roi,  ne  pouvant  plus  suffire  à  Texpé- 
dition  de  toutes  les  affaires,  vu  l'extension  du  territoire,  et  assurer 
partout  Texéculion  de  ses  décisions,  a  commencé  à  déléguer  ses 
pouvoirs  à  quelques-uns  de  ses  membres,  chargés  d*aller  avec  le 
titre  de  Baillis  la  représenter  dans  les  provinces.  Pendant  ces  mis- 
sions temporaires,  mais  périodiques,  plusieurs  d'entre  eux  se  réu- 
nissaient en  un  tribunal  ambulant  pour  remplir  leurs  fonctions 
judiciaires  ;  mais  ils  y  ont  joint  la  charge  d'une  partie  des  finances 
extraordinaires,  puis  de  tout  ce  service,  collectivement  d'abord, 
et  forcément  ensuite  avec  une  responsabilité  personnelle  dans 
les  limites  d'une  circonscription  déterminée  pour  chacun  d'eux. 

leau,  Traisemblablement  fils  du  Prévôt  de  Paris,  qui,  à  la  Chandeleur  1274, 
devait  au  Roi  dans  le  bailliage  de  Bourges  825  livres,  délie  renvoyée  de  nou- 
veau In  debilis  (Lat.  9018.  7}.  —  (1)  Depping,  Liv.  des  Mél.  luivi,  pense  que 
Boileau,  Agé  de  85  ans,  s'il  en  avail  30  lors  de  sa  nomination  de  Prévôl,  sup- 
[>osêe  en  12C>8,  est  TÉtiennc  de  même  nom  qui  a  payé  la  taille  à  Paris  en  1313. 
Lui,  devenu  Chevalier!  --  (2)  S.  1588R.  is.  En  1286,  «  Marguerite,  Damoiselle 

•  jadis  fille  Monseigneur  Eslienne  Boiliaue,  Chevalier,  femme  de  Pierre  de 

•  Courcelles  •  (K.  181.  i«8).  —  (3)  La  statue  de  Boileau  sur  la  façade  de  THôtel 
de  Ville  portail  1290  pour  date  de  sa  mort,  dit  Leroux  de  Lincy,  Hôt.  de  Ville  m, 
sans  aucune  observation.  —(&)  Il  importe  de  rectifier  une  erreur  de  TlnvenU 
de  S.  Maur  (LL.  53.  §7).  Pierre  d*Allilly  et  Gui  de  Granchii  y  sont  dits  Gardes 
de  la  prévôté  de  Paris  en  1274.  D*après  le  Cartnlaire  original  (LL.  46.  ict,  im) 
ce  d^Allilly  et  Gui  de  Chans  onl  été  seulement  arbitres  dans  le  procès  qui  a 
donné  lieu  à  l'acte  cité,  vidimé  par  Barbou,  Garde  de  la  prévôté.  —  (5)  Voir 
p.  195,  notions  qui  seront  complétées  dans  une  étude  spéciale  au  personnel 
tle  ce  service  pendant  le  xm*  siècle. 
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A  Paris,  les  choses  se  sont  passées  de  même  ;  la  Cour  ne 
s'y  est  réservé  que  les  affaires  les  plus  importantes,  laissant  les 
autres  à  cette  commission  de  Baillis,  qui  s'y  montre  habituelle- 
ment plus  nombreuse  qu'ailleurs,  et  les  iSnances  à  l'un  d'eux. 

C'est  ainsi  qu'en  1173  un  procès  dans  les  intérêts  du  Roi  y  a 
été  soutenu  par  ses  Baillis  de  concert  avec  les  Prévôts  (0. 

Anseau  de  Garlande  C^),  d'une  famille  devenue  par  la  faveur 
de  plusieurs  Rois  Tune  des  plus  puissantes  de  la  France,  en  pos- 
session de  grands  offices  de  la  Couronne  pendant  tout  le 
XII*  siècle,  alliée  aux  Boutillier  de  Sentis,  Châlillon,  Beaumont, 
Meulan,  Montmorency,  Grandpré,  Lévis,  etc.,  n'eût  pas  en  1192 
occupé  une  charge  subordonnée  à  ces  Baillis.  Il  n'était  pas  un 
agent  royal  de  même  ordre  que  ces  Prévôts  obscurs  avec  lesquels 
on  l'a  rangé,  sans  nom  de  famille,  de  seigneurie,  ni  même  d'ori- 
gine, connus  à  peine  par  un  prénom;  Jean  (1197)  ne  passait  qu'a- 
près le  Magister  du  Prince  héritier  (3);  Thomas  (1200)  avait  si  peu 
d'influence  qu'à  la  suite  d'un  conflit  d'attributions  avec  l'Uni- 
versité, il  était  mis  dans  l'alternative  d'être  pendu,  si  l'épreuve 
de  l'eau  ne  prouvait  son  droit,  ou  d'être  publiquement  fouetté 
par  les  écoliers,  et  qu'il  se  tuait  en  s'évadant  de  prison  (*).  An- 
seau  parait  au  contraire  dans  plusieurs  actes  au  nombre  des 
seigneurs  composant  la  Cour,  et  son  frère  Guillaume  a  été  le 
premier  des  Baillis  institués  par  Philippe  Auguste  dans  ses 
conquêtes  normandes. 

Hugues  (119(>)  et  Robert  de  Meulan  (1202-3),  oncle  d'un  Cham- 
bellan (^),  devaient  tenir  à  la  grande  famille  de  ce  nom  W.  Les 
comptes  de  gestion  directe  présentés  par  le  second,  bien  qu'il 

(1)  A.  H.  Paris.  Lay.  65.  li.  392;  Liichaire,  Inst.  mon.  I.  iit.  —  (2)  De  la 
branche  des  Tournan.  —  (3)  S.  2168.  i8.  Adam  le  Porc  (Goyecque,  Hôt.-Dieu  li); 
sous  le  règne  précêdenl  il  avail  déjà  eu  ces  fonctions,  en  1177  (L.  1030.  u).  En 
1200  il  a  clé  remplacé  par  Uaymond  Bernard  (MM.  210.  m).  M.  PeUUDutaillis 
(Règne  de  Louis  Vlll)  ne  les  a  pas  cités  parmi  les  personnages  chargés  de 
réducation  du  jeune  prince.  —  (4)  H.  F.  XVII.  ms.  »  (5)  Hélouin,  Cham- 
bellan de  1207  à  1229  (LL.  1026.  st).  ~  (6)  Il  y  avait  bien  à  Paris  une  femille 
de  bourgeois  et  comme rcjants  du  nom  de  Meulan;  mais  les  prénoms  de  Raoul 
et  Adam  y  étaient  plutôt  en  usage;  surtout,  la  qualité  de  Bailli,  qui  apparte- 
nait certainement  à  Hobert,  ne  semblerait  pas  permettre  de  Ty  rattacher,  car 
elle  n'était  d<»nnée  à  celle  épo(iuc  qu*â  des  Chevaliers  ou  membres  de  la  Curia 

lier/ ta. 
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fùl  dit  Prévôt  en  1200,  étaient  sur  les  Rôles  de  1202-3  parmi 
ceux  des  bailliages,  et  comprenaient  des  receltes  faites  par  Tin- 
termédiaire  des  Prévôts  de  Paris  de  cette  année  qui,  pour  eux- 
mêmes,  payaient  un  fermage  inscrit  avec  ceux  des  autres  pré- 
vôtés (1). 

Renaud  de  Cornillon  (1201-2),  chevalier  W,  est  devenu  en  1203 
Bailli  en  Vexin,  puis  en  Cotenlin  à  partir  de  1207  (3)  ;  il  devait 
être  beau-frère  du  Bailli  Milon  de  Lévis  (^),  et  beau-père  du  fils 
d'un  autre  Bailli,  Gilles  de  Versailles  (^). 

Jean  des  Vignes  (1224-7)  a  été  en  cette  dernière  année  Bailli  à 
Senlis,  puis  à  Gisors  (6),  et  ensuite  à  Rouen  de  1228  à  1248(7)  ;  il 
a  joué  un  rôle  glorieux  dans  la  guerre  contre  les  Anglo-Bre- 
tons ('').  Il  avait  vers  1220-1  géré  la  prévôté  de  Senlis  W  ;  c'était 
donc  un  administrateur  de  carrière. 

Thillay  (1200  et  1229)  parait  ôtre  le  Bailli  d'Orléans  en  1203, 
puisdeCaen  pendant  vingt-cinq  années,  dans  l'intervalle  entre 
ses  deux  passages  à  la  prévôté  de  Paris. 

On  a  profité  de  la  notoriété  de  ces  personnages  pour  faire 
ressortir  un  contraste  entre  la  situation  de  la  prévôté,  à  Tori- 
giiic  confiée  aux  plus  grands  seigneurs  (<o),  et  sa  décadence 
après  sa  prétendue  transformation  en  ferme  (lO.  Us  étaient  des 
Baillis;  en  outre  de  ceux-ci,  bien  d'autres  auraient  pu  être  cités, 
qui  ont  en  cette  qualité  pris  part  à  la  même  administration, 
Renaud  l'Archer,  Guillaume  Pasteur,  Hugues  de  Bastons,  Tbi- 

(1)  Les  Mém.  de  la  Soc.  d*Hisl.  de  Par.  1S83.  no  donnent  néanmoins  k  ce 
Robert  le  titre  de  Prévôt,  certainement  à  tort,  pour  1202.  —  (2)  Son  fils,  ses 
gendres,  son  frère  étaient  des  chevaliers  (S.  5188.  4f,  m).  —  (3)  Delisle,  Gr.  Bail. 
de  Cet.;  elr.  —  (4)  LL.  1157.  ut;  Moutié,  Cart.  de  N.  D.  de  la  Roche  4ii.  — 
[0)  S.  224DB.  —  (6)  Teulet,  Lay.  H.  ua;  C.  R.  du  Com.  arch.  de  Senlis  Vil.  •; 
BrusseU  4«r  —  (7)  Brusset;  Teulet,  Lay.  II.  «i;  Caen.  103;  Gren.  246.  i«;  De- 
lisle,  Ech.  toi-ieo.  —  (8)  Assaut  de  la  Haye-Pesnel  par  J.  des  Vignes,  Bailli  de 
Rouen.  ~  (9)  S.  2222;  Deiisle,  Phil.  Aug.  stt  ;  en  1221,  Douet  d*Arcq,  Se.  um. 

—  (10)  C'est  Anscau  de  Garlande  qui  surtout  a  été  cité;  mais  aussi  les  deux 
Prèv<\ts  qu'on  a  pris  pour  un  comte  de  Beaumont  et  un  comte  de  Flandre. 
(Voir  p.  543,  n.  9.)  —  (1 1)  Le  Clerc  de  Bussy,  Armor.  it  :  «  Jusqu'à  Saint  Louis  ce 

-  siège  ne  fut  occupé  que  par  des  personnes  distinguées  par  la  naissance  et  le 
•  mérite  ;  c'est  sous  son  règne  seulement  que  Ton  commença  à  donnera  ferme 
la  prévôté  ...  •  En  ces  mêmes  termes,  cette  opinion,  empruntée  à  Brussel  et 
à  Delamarre,  a  été  reproduite  par  Desfonlaines,  Paris  L  sit;  Frégier,  Admin. 
de  la  Pol.  1.  j:  etc. 
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baul  Le  Maigre,  Guillaume  Plaslrart,  Guillaume  Baleste,  Gilles 
de  Minpinçon,  Nicolas  Le  Chat,  Guillaume  Mener,  Gilles  de  Ver- 
sailles, Renaud  de  Bélhisy,  Hugo  d'Alhies,  Etienne  de  Hautvil- 
1er,  Eudes  de  Gonesse,  Jodoin  de  Cotenville,  Guillaume  et  Thi- 
baut de  la  Chapelle,  etc.,  tous  chevaliers,  officiers  de  THôtel, 
seigneurs  féodaux  et  Baillis  du  Roi,  par  conséquent  membres 
de  la  Ciiria  Rer/is,  exerçant,  tantôt  à  Paris  dans  le  même  temps 
que  des  Prévois  (^),  tantôt  dans  d'autres  bailliages.  Parmi  eux,  il 
n'est  pas  possible  de  distinguer  lesquels  étaient  plus  spéciale- 
ment Baillis  à  Paris,  ou  seulement  assesseurs,  parce  que  nous 
n'avons  pas  de  comptes  semblables  à  ceux  de  Robert  de  Meulan 
en  1:202-3,  et  parce  que  le  titre  Ballivus  Régis  était  seul  en 
usage  ;  Dallîvus  Parisiensis  ne  se  rencontre  jamais  alors,  et  pas 
davantage  BaUivus  Aurelianensis,  SHvanectensis,  Gisorlii,  etc. 
Mais  aucun  d'eux,  ni  les  précédemment  cités,  ne  doivent  être, 
sans  une  remarque  sur  leur  situation  exceptionnelle,  portés 
dans  une  liste  des  Prévôts.  Ceux-ci  ont  été,  sous  la  haute  direc- 
tion  de  ces  Baillis,  Etienne,  Jean,  Thomas,  puis  le  premier  Po- 
l)iii,  Arrodcs  llamelin,  Lambequin,  Dessus  PEau,  tous  apparte- 
nant à  des  familles  de  grande  bourgeoisie  parisienne  et  n'ayant 
eu  aucune  autre  fonction  importante. 

Il  est  vrai  que  Meulan,  Thillay,  Cornillon  et  des  Vignes  ont 
été  expressément  qualifiés  Prepositus  Parisiensis  W,  Ils  devaient 
tenir  seulement  la  prévôté  en  garde,  temporairement,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  plus  loin,  parce  qu'elle  n'avait  pu  être  affermée 
pour  une  cause  quelconque;  ainsi,  à  propos  des  trois  premiers, 
en  1201-1202,  on  peut  penser  que  la  triste  aventure  de  Thomas, 
l'année  précédente,  avait  empêché  de  lui  trouver  un  successeur 
fermier. 

A  Paris  donc,  comme  dans  les  provinces,  une  part  des  fonc- 
tions élail  restée  à  des  Prévôts,  bourgeois  et  tenant  leur  charge 


1)  Ainsi,  dans  rexcmple  déjà  cité  de  Baillis  et  Prévôts  à  Paris  en  1173  et 
en  1202-3  d'après  les  Kùles.  En  1207,  le  Prévôt  Hamelin  a  été  témoin  d'un 
acte  administratif  de  Gilles  de  Versailles,  Bailli  (S.  5145b.  v).  —  (2;  Les  deux 
[)renHers  ont  ce  titre  en  1200,  dans  Coyecque,  Hôt.  D.  »♦,  quoique  le  compte 
de  Holierl  de  Meulan  prouve  irréfutablement  qu'il  était  un  Bailli  du  Roi  à 
Paris.  <lu  moins  deux  ans  ajires. 
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en  terme  annuelle;  une  autre  pari,  juridiction  d'appel,  haute 
adniinislralioii,  gestion  des  finances  extraordinaires,  pour  ce 
dont  la  (]our  du  Roi  ne  voulait  pas  se  saisir,  était  passée  à  cer- 
tains de  ses  membres,  à  un  Bailli  avec  assesseurs,  expressé- 
miMit  délégués  en  mission  sans  terme  fixe.  Les  deux  services 
coexislaieni  si  certainement,  qu'en  tiOO Thomas  a  été  condamné 
à  ne  plus  pouvoir  «  eslre  Prévost,  ni  Hailli,  à  Paris  (^  ». 

Insensiblement,  et  d'abord  dans  les  provinces  vu  Téloigne- 
ment,  les  Haillis  ont  été  parleurs  obligations  militaires  elfinan- 
«•ières,  amenés  a  se  localiser  et  s'isoler  de  plus  en  plus,  k  s'in- 
terposer en  permanence  entre  les  Prévôts  et  la  Cour  du  Hoi,  à 
exercer  une  action  personnelle  et  exclusive  chacun  dans  une 
^'lande  circonscription.  Précédemment,  le  Uoi  leur  avait  pu  quel- 
(luet'ois  adjoindre,  pour  tenir  leurs  assises,  aussi  avec  le  titre  de 
Hailli,  le  Prévôl  de  la  principale  ville  du  ressort,  et  même  l'avait 
chargé  de  gérer  en  sus  de  sa  ferme  la  partie  des  finances  tenant 
au  bailliage.  Ainsi,  à  Amiens  I^ierre  de  Béthisy,  pendant  plu- 
sieurs années,  dès  llî):2  (*).  Là  aussi,  après  Jean  de  Friscamps,  le 
Prévôt  avait  par  intérim  rendu  en  1:2:27  le  compte  du  bailliage. 
A  Orléans,  en  1203,  le  Prévôl  avait  en  même  temps  que  trois 
Baillis  compté  des  produits  de  la  session  tenue  par  eux  W.  A 
Laon,  (iuy  de  Béthisy  avait  occupé  les  deux  charges  W.  Mais 
cette  confusion  de  pouvoirs  devait  paraître  inadmissible,  dès  que 
le  Bailli  était  devenu  pour  la  justice  un  supérieur  hiérarchique 
des  Prévôts,  dès  que  devant  lui  personnellement,  non  plus  devant 
une  cour,  étaient  portés  les  appels  de  leurs  jugements.  Au  con- 
traire, un  Bailli  pouvait  et  devait  prendre  en  garde,  c'est-à- 
dire  faire  administrer  en  gestion  directe  i'^},  une  prévôté  pour 
laquelle  aucun  fermier  ne  se  trouvait.  C'est  ce  qui  semble  être 


I)  Uni.  I.  m:  rlr.  —  rj)  Ul.  IKis:,  ;  Mor.  11-».  -«;  (jreii.  \oo.  .i; ,  233,  2iO, 
JiJ.  11).  *J.*)0;  Ar&.  .V202.  .i;  :  Tciil»'!,  Lay.  1.  «7;  Muldrac,  Comp.  Lungi  Ponl.  107; 
Thi»Try,  Tiers  Kl.  I.  tw  ;  etr.  —  (IJj  Bnissel,  Hôle  de  févr.  1203.  —  (4)  Mor. 
I(i2.  :«;  Boularir,  Art.  cccxiv.  Lo  Uni  aroFiféré  îï  ce  (iuy  en  IlîWJ  certaines  allri- 
Ixitions.  en  lui  donnant  W  titre  de  Prëvôt,  puis  les  a  maintenues  à  ses  suc- 
"•es'^enr»',  en  les  disant  Baillis  Mor.  yj.  iiw).  En  1210  il  était  appelé  :  Domini 
Ii'''ji*  Pn'positug  el  lUiiUivm  (Lai.  S.  211  a.  77,  »3).  —  (.'1)  Tel  est  le  sens  du 
mot  -  (ianie  •;  la  discussiun  dft  Sauvai,  Paris  III.  s43,  sur  son  étymologic  e>t 
f'irl  i»i>f'iise. 
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arrivé  pour  lesMeuIan,  pour  Cornillon,  pour  des  Vignes  et  pour 
Thillay. 

Or,  après  ces  derniers,  depuis  le  commencement  du  règne  de 
Saint  Louis,  aucun  fonctionnaire  ne  se  voit  plus  à  Paris,  qui 
puisse  passer  pour  un  Bailli;  le  Prévôt  en  tient  lieu,  exception- 
nellement, en  dépit  d^une  anomalie  qui  a  été  évitée  ailleurs. 
C'est  à  ce  moment  que  la  localisation  des  Baillis  dans  les  pro- 
vinces s'est  produite;  tandis  quMls  y  étaient  institués  en  des 
conditions  nouvelles  d'autorité  personnelle  et  de  stabilité,  ils  ont 
été  supprimés  pour  la  capitale. 

On  a  pensé  que  le  Roi  avait  voulu  éviter  près  de  lui  la  pré- 
sence d'un  administrateur  d'ordre  trop  élevé  et  trop  puissant. 
Mais  il  eût  été  moins  indépendant  qu'un  Prévôt  fermier,  et  pré- 
cisément son  influence  était  plus  à  craindre,  si,  comme  celui-ci, 
il  réunissait  les  deux  pouvoirs.  C'est  plutôt  parce  qu'un  repré- 
sentant permanent,  sédentaire,  de  la  Cour  du  Roi  a  paru  inutile 
dans  le  lieu  de  son  siège  habituel,  où  elle  laissait  en  tous  temps 
quelques-uns  de  ses  membres  pour  décider  directement  de  toutes 
les  affaires  judiciaires  et  administratives.  Quant  à  la  gestion  des 
finances  extraordinaires,  elle  pouvait,  sous  leur  surveillance,  être 
rendue  au  Prévôt,  à  qui  les  Baillis  l'avaient  enlevée.  C'était,  nous 
venons  de  le  voir,  ce  qui  avait  déjà  eu  lieu  à  Laon,  à  Amiens. 

Pour  ce  dernier  service,  la  comptabilité  ne  laisse  aucun  doute 
sur  l'union  du  bailliage  à  la  prévôté.  Un  même  fonctionnaire, 
avec  l'appellation  ancienne,  régissait  l'un  et  l'autre,  le  premier 
en  gestion  directe,  la  seconde  comme  ferme.  Le  titre  de  Bailli 
manquait  donc  à  Paris  (0,  non  la  charge  (^).  Elle  conférait  les 
mêmes  fonctions,  rang  et  droits  que  partout  ailleurs,  et,  ainsi 
qu'en  province,  était  entièrement  à  la  disposition  du  Roi;  car 
jamais,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  bailliage  n'a  été  affermé  W.  Une  dif- 

(I)  Précisément  Boileau  se  disait  cependant  en  1209  •  ....Bailly  de  Paris  •, 
quand  il  fonctionnait  comme  tel  (LL.  1144.  st);  mais  le  fait  ne  se  voitqoe 
très  rarement.  —  (2)  Sans  cette  restriction,  il  est  inexact  de  dire  :  «  Paris 
«  n*eut  pas  de  Bailli  royal  »  (Ménorval,  Paris  sm).  Il  n*y  a  pas  par  conséquent 
lieu  de  s*étonner  avec  Vitu  (Hist.  civ.  de  Tarm.  m)  que  le  Prèrôt  de  Paris 
prit  le  premier  rang  parmi  les  Baillis  et  Sénéchaux.  —  (3)  Il  n*e8t  pas  ques- 
tion des  petits  bailliages,  ou  baylies,  subdivisions  des  sénéchaussées,  assi- 
milables aux  prévôtés  du  Nord. 
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férence  n^exislait  qu'en  ce  que  le  tribunal  du  bailliage  se  confon- 
dait avec  celui  de  la  prévôté,  la  Cour  du  Roi  exerçant  immédia- 
tement la  juridiction  d*appel.  Quant  au  reste,  et  particulière- 
ment en  finances,  les  deux  administrations,  quoique  dans  les 
mêmes  mains,  étaient  maintenues  bien  distinctes  par  leur  mode, 
i  étendue  de  leur  circonscription,  celle  du  bailliage  comprenant 
de  petites  prévôtés  aux  environs  de  la  ville,  par  leur  compétence 
et  les  justifications  à  produire.  Les  recettes  et  les  dépenses 
étaient,  suivant  leur  nature,  affectées  à  Tun  des  deux  comptes 
qui  se  voient  placés  sous  le  même  en- tète  :  Prepositm  Parisien- 
sis,  mais  toujours  séparés,  comme  au  temps  où  les  anciens  Pré- 
vôts en  rendaient  pour  les  finances  ordinaires  et  extraordinaires, 
ou  lorsqu'un  Bailli  gérait  lui-même  une  prévôté  en  garde. 

Celle  situation  n'a  généralement  pas  été  remarquée  (0.  Elle 
était  fort  bizarre.  Car  le  Bailli-Prévôt,  comptable  pour  une  part 
et  révocable  à  tout  moment^  était,  pour  l'autre,  fermier  par  con- 
trat de  terme  fixe;  une  de  ses  deux  charges  était  essentielle- 
ment personnelle,  tandis  que  la  seconde,  anonyme  (s),  pouvait 
appartenir  même  à  une  communauté;  une  des  attributions  de 
la  première  était  d'adjuger  l'autre  aux  enchères;  le  titulaire  n'a- 
vait que  celle-là  dans  les  environs  de  la  ville  W;  enfin,  confor- 
mément à  l'organisation  financière  générale,  il  était,  entant  que 
Bailli,  intermédiaire  obligé,  supérieur  hiérarchique  et  respon- 
sable entre  lui-même.  Prévôt,  et  le  Trésor. 

Celle  dualité  ne  pouvait  manquer  de  produire  des  inconvé- 
nients. Il  y  a  élé  remédié.  Mais  la  réforme,  dans  sa  nature,  ses 


(ijGuérard,  Kc.  Ch.  1851.  t»,  a  constaté  cette  situation,  sans  observations. 
Même  les  derniers  éditeurs  du  Livre  des  Métiers  ne  Pont  mentionnée  que 
sod'^  forme  dubitative  :  «  On  croit  que....  »  (Edit.  Lespinasse.  ix),  n*y  voyant 
de  diriiculté  (|ne  dans  le  Irrme  maximum  de  trois  ans  fixé  aux  Baillis  pour 
la  diirt'C  de  leurs  fonctions,  prescription  douteuse,  en  tous  cas  fort  mal 
observée,  et  ici  sans  importance,  puisque  la  ferme  était  annuelle.  —  (2)  Les 
anciens  érudits,  en  relevant  dans  les  comptes  les  noms  des  Baillis,  n^en  ont 
(»a*«  trouvé  pour  Paris,  parce  qu*il  était  d*usage  de  n*y  pas  indiquer  celui  des 
Prév<'>ts;  ou  bien,  dans  d'autres  documents,  ils  ont  négligé  de  prendre  ceux 
qu'ils  ont  vus  accompagnés  du  titre  PreposUus  ParUien$i$;  aussi  la  filiation 
de  4VS  officiers  dans  le  plus  important  des  bailliages  est-elle  la  plus  mal  con- 
nue. —  (3)  Ainsi  Barbou,  en  1271,  Prévôt  de  Paris,  se  disait  BaiUi  de  Mont* 
iliéry,  qui  avait  un  Prévôt  particulier  (LL.  1077, 4t). 


I  < 
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causes  et  ses  suites,  n'a  pas  été  telle  qu'on  Ta  présentée,  en  y 
attachant  le  nom  de  Boileau.  Pour  s*en  convaincre,  il  n'y  a  qu'à 
examiner  une  à  une  les  assertions  émises  à  ce  siyet  dans  le 
texte  de  Joinville,  développé  parles  commentateurs. 

La  date  réelle  de  la  nomination  de  Boileau,  premiers  jours  de 
mars  ou  derniers  de  février  1260  (1261  n.  st.)  est  à  elle  seule 
une  première  réfutation  de  la  légende  à  ses  débuts.  Saint  Louis, 
au  lieu  de  réprimer  lors  de  son  retour  de  la  croisade,  en  1354, 
même  seulement  en  1256  par  application  des  Ordonnances  de 
ces  années,  les  abus  qui  se  seraient  introduits  en  son  absence 
ou  pendant  sa  minorité,  les  aurait  fort  longtemps  tolérés.  Les 
efforts  d'imagination  tendant  à  exalter  ses  mérites  tourneraient 
contre  sa  mémoire,  cette  date  étant  rectifiée.  L'erreur  tient  à  ce 
que  des  deux  chapitres  des  Chroniques,  Ordonnance  de  1254  et 
Prévôté,  se  rapportant  à  des  époques  dififérentes,  Joinville  n'en 
a  fait  qu'un,  sous  un  seul  titre,  en  conservantla  première  phrase 
«  Après  ce  que  le  Roy  fut  revenu  »,  qui  a  dès  lors  paru  s'appli- 
quer à  toute  la  suite  (0. 

Aux  prévôtés  du  xnf  siècle  l'expression  <  vendues»  a  été  ap- 
pliquée à  tort  dans  un  sens  qui  convenait  seulement  aux  offices 
formés,  vénaux,  de  l'époque  où  elle  a  été  ainsi  Interprétée  pour 
la  première  fois.  Elles  étaient  affermées,  ce  qui  ne  pouvait  créer 
aux  titulaires  un  droit  de  propriété,  obliger  le  Roi,  pour  les  leur 
enlever,  à  les  <  racheter  »,  à  les  remettre  en  sa  main  {V  >  ;  leurs 
baux,  dont  il  existe  des  exemplaires,  étaient  généralement  an- 
nuels. D'ailleurs,  le  bailliage  uni  à  celle  de  Paris  en  faisait  un 
cas  particulier. 

En  outre,  le  système  des  fermes  n'aurait  pas  dû  être  donné 
pour  une  innovation  introduite  du  temps  de  Saint  Louis,  ni  de 
Philippe  Auguste,  du  moins  à  partir  de  1202,  puisqu'alors  déjà 
les  Prévôts  versaient  au  Trésor  une  somme  uniforme  pour 
chaque  exercice.  Les  auteurs  modernes  sont,  sur  ce  point,  bien 

(i)  Confusion  signalée  par  une  noie  précédente  comme  également  commise 
dans  le  Livre  des  faiz,  2829.  —  (2)  M.  Glasson,  Hist.  du  dr.  V.  4n,  fait  bien  remar- 
quer la  différence  entre  la  mise  en  ferme  et  la  Tente. 


•.  j^t 
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excusables,  s*il  est  vrai  qu'une  objecUonà  la  canonisation  ail  été 
la  prétendue  mise  en  ferme  par  Louis  IX  des  prévôtés,  et  aussi 
des  bailliages  (U,  auparavant  héréditaires  (^),  trois  allégations 
également  fausses  W. 

Le  prix  de  la  prévôté  à  Paris  était,  pour  un  exercice  en  1202-3, 
de  1233  1.  6  s.  8  d.  ;  il  est  devenu,  en  1234,  2633  1.  6  s.  8  d.  ; 
en  1248,  266()  1.  G  s.  8  d.  ;  en  1253,  2425  L  («);  et  à  la  Tous- 
saint 1261,  second  exercice  de  Tadminislration  de  Boileau, 
2<>0i>  1.  (^}.  (les  variations  sont  trop  peu  marquées  pour  laisser 
croire  à  une  dépopulation  telle  qu'on  Ta  voulu  décrire  ;  elle  n'eût 
pas  manqué  de  faire,  dans  de  tout  autres  proportions,  baisser 
les  revenus  que  Hoileau  n'eût  pas  eu,  en  1261,  le  temps  de  re- 
lever grâce  à  la  confiance  rendue  aux  habitants  émigrés. 

Nul  indice  ne  peut  faire  penser  que  la  prévôté  à  Paris  ait  ja- 
mais élé  confiée  <  aus  bourgeois  »,  c'est-à-dire  à  la  municipa- 
lité, ainsi  qu'elle  l'était  dans  d'autres  villes  (o),  ailleurs  au  Cha- 
pitre, à  rÉvêque,  à  une  famille  (7),  faveur  grande,  à  des  condi- 
tions que  stipulaient  des  chartes  fréquemment  renouvelées,  dont 
l'importance,  s'il  se  fût  agi  de  la  capitale,  eût  assuré  la  conser- 
vation. 

Elle  l'était  certainement  au  contraire  à  <  aucuns  »,  à  deux  des 


(Ij  Gasquet,  Instit.  polit.  I.  is4,  fait  au  contraire  supprimer  par  Louis  IX 
celte  ferme  des  bailliages,  —  qui  n*avail  jamais  existé.  —  (2)  Gall.  IX.  its.  — 
(3)  Même  les  Vicomtes  anglo-normandes,  offlces  héréditaires,  avaient  été  suc- 
cessivement rachetées  à  la  suite  de  la  conquête.  —  (4)  Rouen.  Men.  IV  ;  Font. 
43-44  dit  2325  1.  Les  autres  chilTres  sont  pris  dans  les  comptes  de  H.  F. 
XXI  et  XXII.  —  (5)  Dans  ce  chilTre  est  comprise  une  ferme  parlicuUère,  pre- 
mier démembrement  de  celle  de  la  prévôté,  Areha  Magni  Poniis.  Une  note 
de  H.  F.  XXII.  «M  donne  pour  origine  à  cette  recette  une  cassette,  arca,  areuia, 
où  se  versait  le  produit  d*amendes  et  d*exploit8.  N'est-ce  pas  plutôt,  yu  le  latin 
spécial  à  la  comptabililê,  Tarclie  du  grand  Pont,  où  se  serait  perçu  un  péage 
sur  la  Seine?  Il  n'y  a  pas  à  en  douter,  quand  on  voit  dans  les  comptes  de  la 
Chandeleur  1253  et  Toussaint  1255  des  dépenses  formulées  ainsi:  Pro  operUnu 
arche  Parvi  Pontit,...  Pro  operibus  arche  Magni  Poniis,  et  une  recette  De 
pUario  Magni  Poniis  (Font.  43-44).  —  (6)  Le  Roi  s'engageait  même  à  payer 
une  indemnité  à  la  ville,  s'il  lui  reprenait  la  prévôté  (A.  C.  Amiens.  AA.  I>m). 
—  (7j  A  .Melun,  en  1277-9,  les  titulaires  étaient  trois  frères  (A.  D.  Seine-et-Marne. 
11.577.  M,  to). 
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bourgeois,  qui  se  la  faisaient  adjuger  et  rezerçaienl  en  commun. 
Mais,  si  c'élail  un  abus,  il  élait  fort  ancien,  et  tellement  géné- 
ral qu'il  paraîtrait  plutôt  un  usage  justement  motivé. 

Nous  avons  constaté  qu'il  y  avait  plusieurs  titulaires  ensemble 
à  Paris  de  1152  à  1156,  en  1173,  —  ce  qui  prouverait  que  la 
ferme  était  déjà  établie,  -  en  1202-3,  1209, 1214, 1217, 1220  à 
1223.  Il  en  a  été  ainsi  pendant  tout  le  siècle  dans  les  prin- 
cipales villes,  Orléans,  Sens,  Bourges,  Étampes,  Melun, 
Amiens,  etc.  (0. 

C'est  que  la  charge  de  Prévôt,  parce  qu'elle  s'affermait,  était, 
pour  ainsi  dire,  impersonnelle.  Dans  les  documents  officiels,  et 
particulièrement  dans  les  comptes,  aucun  nom  n'est  joint  au 
titre,  qui  est  au  singulier,  quoique  commun  à  deux,  et  même 
trois  fonctionnaires.  Un  seul  avait  le  pouvoir  administratif, 
ainsi  qu'une  Ordonnance  le  fait  connaître  W,  et  ils  se  par- 
tageaient les  rôles,  d'une  part  la  justice,  de  l'autre  les 
finances  (3).  Le  but  était  vraisemblablement  d'assurer  la  rentrée 
du  fermage,  garantie  par  la  solvabilité  de  l'un,  en  même  temps 
que  la  bonne  administration  grâce  à  la  capacité  de  l'autre,  le 
véritable  fonctionnaire  ainsi  commandité  W.  Un  tel  motif  n'exis- 
tait plus  dès  que  la  prévôté  était  mise  en  garde,  la  gestion  de- 

(1)  Dès  1142  à  Janville  (A.  D.  Loircl.  Cart.  Meung).  En  119S  h  Péronne, 
cependant  acquise  seulement  Tannée  précédente  (A.  D.  Oise.  H.  table  101  ; 
G.  2130)  ;  ce  n^était  donc  pas  un  fait  de  tradition  locale,  mais  bien  habiloel 
dans  l^administration  royale  et  admis  là  où  elle  a?ait  k  s'organiser.  11  était 
non  moins  fréquent  dans  les  possessions  des  grands  vassaux,  par  exemple  en 
Normandie  d*après  les  Rôles  des  Échiquiers,  à  Montdidier  dès  1134  (Beauvillé, 
Montdidicr,  los),  etc.  Fort  avant  dans  le  xiv*  siècle,  il  y  avait  encore  deux 
Prévôts  à  Sens,  à  Moret  (Lat.  9895.  isi,  toi),  etc.—  (2)  Ord.  I.  «.  MM.  Luchaire, 
Insl.  mon.  I.  su,  et  Mottet,  IL  P.  1889.  te»,  pensent  qu'il  y  avait  un  supérieur 
et  des  subordonnés.  11  semble  que  le  nom  du  premier  aurait  en  ce  cas  été 
beaucoup  plus  en  vedette  qu'on  ne  le  voit.  —  (3)  À  Paris,  par  exemple,  J.  de 
Chambnudon  siégeait  nu  Chàlelet,  tandis  que  les  comptes  étaient  au  nom  de 
son  collègue  Gonlhier.  —  (4)  Dans  H.  P.  XVI.  te»,  est  donnée  rexplication 
suivante  :  «*  L'accroissement  de  la  population  et  le  développement  de  Panto- 
«  rite  royaio  avaient  nécessité  à  Paris,  comme  dans  quelques  autres  villes,  la 
«  création  de  plusieurs  Prévôts.  Il  y  en  avait  trois  au  milieu  du  xii*  siècle.  » 
Il  faudrait  y  ajouter  que  la  prévôté  élait  néanmoins  unique.  Mais  comment, 
si  ces  motifs  étaient  exacts,  n'y  avait-il  plus  au  xui*  siècle  que  deux  titulaires, 
puis  un  seul  1  Pourquoi  le  même  fait  peut-il  être  constaté  pour  les  [dus  petites 
circonscriptions  ?  Pourquoi  seulement  quand  la  charge  était  affermée  ? 
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venant  directe;  le  titulaire  unique  pouvait  être  librement  choisi, 
au  lieu  de  sMmposer  par  la  plus  haute  enchère  W. 

Qu'étaient  donc  ces  prédécesseurs  do  Boileau,  auxquels  on  a 
fait  une  si  détestable  réputation,  marchands  riches,  mais  de 
basse  condition,  incapables  et  cupides,  juges  vénaux,  concus- 
sionnaires éhonlés  ? 

Philippe  Hamelin,  héritier  et  probablement  gendre  de  Renaud 
TArcher  C?),  Tun  des  principaux  entre  les  premiers  Baillis,  avait 
donné  son  nom  à  la  tour  qui  a  pris  ensuite  celui  de  Nesle,  ce  qui 
indique  Timporlance  de  son  rôle. 

Les  Arrode,  commerçants,  changeurs,  banquiers,  ont  pen- 
dant tout  le  siècle  fourni  des  officiers  aux  Hôtels  royaux  et  des 
fonctionnaires  au  service  des  finances  W.  Eudes,  Panetier  du 
Uoi  en  1216  ^^),  était  le  père  de  Nicolas,  tous  deux  successive- 
ment Prévôts.  Celui-ci,  quelquefois  appelé  Eroude,  fférodeSj  a, 
en  1237,  administré  la  régale  de  Beauvais  (^),  et  était  comptable 
des  dépenses  de  paneterie  et  échansonnerie  lors  de  la  Chevale- 
rie du  comte  d'Artois.  Son  fils,  Jean,  a  été  Prévôt  des  Marchands 
en  1289  et  1291  (6). 

Raoul  Dessus  TEau  appartenait  à  une  famille  dont  la  haute  si- 
tuation dans  la  bourgeoisie  parisienne  est  attestée  par  des  actes 
nombreux  (?)  ;  c'est  probablement  son  fils  qui  était  Prévôt  de 
Melunenl287. 

De  même  les  trois  Barbette.  Le  premier,  Guillaume,  devait 
être  fils  d'un  Erlon,  chargé  de  la  levée  du  tonlieu  en  1201  W  ;  il 
avait  été  Vicomte  de  l'Eau  à  Rouen  W  ;  en  1236,  c'est-à-dire  à  la 


(1)  La  mention  de  deux  Prévôts  à  Paris  en  1277  est  donc  une  grave  erreur  dans 
H.  F.  XXn.  764  d*après  Brussel.  Ce  serait  la  négation  de  la  réforme  déflniti- 
vement  accomplie  du  temps  de  Boileau.  —  (2)  Coyecque,  Hôt.-Dieu  f«.  — 

(3)  Voir  la  liste  nécrologique  de  la  famille  Arrode  dans  Morrier,  Sainl-MarUn 
des  Champs  573  ;  P.  Anselme,  Généal.  VHI.  tis  ;  Géraud,  A.  B.  1838.  trs,  itt.  — 

(4)  Hist.  Or.  des  Crois.  II.  sm.  Bréq.  42  dit  :  Arradon.  —  (5j  H.  F.  XXII.  m.  H 
avait  épouse  la  fille  du  Voyer  de  Paris  et  Bailli  du  Roi,  Hescelin.  —  (6)  Dep- 
ping.  Liv.  des  Met.  sso;  Le  Roux  de  Lincy,  Hôt.  de  Ville.  —  (7)  2158.  t  ;  MM. 
210.  iM  et  tit  ptH.;  S.  5071b.  f,  5075a.  t,  «i,  5076a.  t  ;  etc.  Un  Philippe  Dessus 
l'Kau  était  en  12H3  et  1300  allié  aux  Barbette,  grand  propriétaire  h  Chaillot, 
la  Muette,  etc.  (L.  017.  4o  enuit).  —  (8)  L.  434  ;  Lat  54U.  «t.  —  (9)  J.  1030.  it; 
Boutaric,  Act.  cccxxni.  C'était  du  temps  du  Bailli  Jean  des  Vignes  (1228*1245)  et 
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suîle  de  ses  fonctions  prévôlales,  il  a  été  nommé  par  Saint  Louis 
Voyer  de  Paris  (*).  Simon,  son  frère,  de  même  après  sa  prévôté, 
lui  a  succédé  dans  cette  charge  de  Voyer  W,  qui  est  passée  à 
son  fils  Etienne  (3)  ;  elle  a  été  apportée  par  la  veuve  de  celui-ci  à 
son  second  mari,  le  Chambellan  Jean  Sarrazin  Wy  et  après  lui 
à  Tun  de  ses  beaux-fils  (&),  autre  Etienne  Barbette  W,  en  1276 
fournisseur  d'habillements  pour  la  Reine  (7),  Échevin  en  1293- 
1296,  Prévôt  des  Marchands  en  1298  W  et  de  1301  à  1304  W,  Ce 
Simon,  loin  de  s'enrichir  par  des  concussions,  a  laissé  à  sa 
mort,  en  août  1256,  des  dettes  considérables  ;  il  avait  tellement 
mérité  la  continuation  de  la  faveur  royale  qu'elles  ont  été 
payées  sur  les  fonds  de  Tllôtel  (*o). 

Eudes  Popin,  pelit-fils  ou  neveu  d'Eudes  (lO,  Prévôt  en  1205 
et  l'un  des  principaux  bourgeois  de  Paris  en  1209  ('2),  était  gendre 
du  Prévôt  Nicolas  Arrode(*3),  et  oncle  d'Eudes,  Panelier  de  Phi- 
lippe 111  (14).  Une  enquête  sur  sa  première  gestion  n'a  dû  que  lui 
être  très  favorable  (*â},  puisqu'il  a  eu  de  nouveau  la  charge 
en  1250,  1251,  et  qu'il  est  devenu  Bailli  d'Orléans  de  1254 
à  1250  (i(i).  En  1258,  le  Roi  lui  a  fait  remise  d'une  redevance  au 

du  Trésorier  du  Temple,  Jean  de  Milly  (1229-1234),  donc  avant  qu^il  fût 
Prévùl  de  Paris.  Sa  femme,  Marie,  était  veuve  en  1248  (LL.  1544.  ii).  — 
(1)  H.  F.  XXll.  738.  —  (2)  Cette  charge  étant  héréditaire.  Le  Roux  de  Lincy, 
Hôt.  de  Ville  3«,  a  eu  tort  de  la  dire  affectée  à  Vun  des  Échevins.  —  (3)  Etienne 
avait  en  1231  de  grandes  propriétés  à  Chaillot;  elles  étaient  en  13(M)  passées 
à  ses  petits-fils,  Simon  Barbette  et  Philippe  Dessus  TEau  (L.  617.  it,  m,  Me.}. 
Une  de  ses  filles  avait  épousé  Jean  Arrode  (Bal.  55.  sos),  lui  apportant  en  dot  une 
propriété  dans  la  censive  du  Temple,  peu  après  1253  (MM.  128.  m).  —  (4)  Lat. 
12884.  403;  etc.  —  (5)  Le  second  s*appelait  Jean  (Bal.  55.  mi),  et  était  Échevio 
en  12G3  (Le  Roux  de  Lincy,  Ilôt,  de  Ville  af).  —  (6)  Ce  devait  être  encore  un 
autre  Lîlicnne  Barbette  (}iii  régissait  la  prévôté  de  Vernonen  1298  (Lat.  9783.  ii), 
probablement  fils  d'un  Prévôt  de  mêmes  nom  et  prénom  en  ce  Heu  dès  1234 
(.Meyer,  Vernon  56).  —  (7)  H.  F.  XXII.  im.  —  (8)  Depping,  lAv.  des  MéL  s», 
336,  431,  «53.  —  (9)  Le  Roux  de  Lincy,  Hôt.  de  Ville  si.  Etienne  avait  en  1285, 
outre  le  revenu  de  la  voirie,  une  pension  de  deux  sous  par  Jour  sur  la  pré- 
vôté (H.  F.  XXll.  6t5).  Il  a  été  dit  à  tort  «  Trésorier  du  Roi  »  par  M.  de  Mé- 
norval,  Paris  I.  «7.  —  (10)  H.  F.  XXI.  stt  —  (11)  Il  parait  évident  que  cet 
Eudes,  vivant  encore  après  1202,  ne  pouvait  être  le  même  que  le  Prévôt  de 
120.-);  d'autre  part,  son  père  s'appelait  certainement  Jean.  —  (12)  CarL  norm. 
S96.  Ce  Popin  a  fondé  un  obit  à  Saint-Victor  en  1220  (S.  2139.  t).  La  féLmille 
était  alliée  à  celle  des  Le  Roux,  des  Meulan  (LL.  387.  m).  — (13)  L.  878.  — 
(14)  Lat.  0783.  31.  —  (15)  J.  1032.  so.  —  (16)Colb.  Mél.  86;Oriéans.  E.  2464.11  a 
été  encore  en  1260  pris  pour  arbitre  dans  un  procès  important  (Goyecqne, 
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Trésor,  à  laquelle  s'élail  obligé  son  père,  Jean  (*.),  payeur  de 
l'armée  de  Hrelagiie  en  1231  ('*).  Son  fils  Jean  a  été  Valôl  du  Roi 
vu  1:27'*'/^,  Maitre  des  Monnaies  en  1276  (M,  Bailli  de  Caux  en 
1277  (•• ,  Prévôt  des  Marchands  de  1293  à  1297  W. 

Kaoul  de  Pacy  ("),  collègue  du  précédent,  et  soumise  la  même 
enquête,  a  été  de  1234  à  1250  constamment  mêlé  aux  opéra- 
lions  de  la  caisse  derilôtel.  Avec  Pierre  Sarrazin,  lors  delà  Che- 
valerie du  comte  d'Artois,  il  était  chargé  du  service  qui  plus 
lard  s'est  appelé  TArgenterie  i^)  ;  avec  André,  de  son  nom,  il  en 
faisait  les  comptes  en  1256-7  W,  et  avec  Haoulin,  probablement 
son  fils,  il  l'assurait  pour  la  Heine  et  les  Princesses  en  1269  (»*'). 

Il  faut  noter  que  les  Pacy,  les  Popin,  les  Barbette,  les  Arrode 
tenaient  à  Paris,  avec  des  Beaumont,  des  Lévis,  des  Monforl, 
des  Nemours,  etc.,  les  principaux  fiefs  relevant  de  l'Evéque  (**)• 
D'autre  part,  ces  familles,  comme  celles  des  Gentien,  Boucel, 
Bourdon,  Marcel,  Flamand,  Lauvergnat,  etc.,  payaient  au  Temple 
une  redevance  pour  leur  «  table  »  de  changeurs  ou  banquiers  W. 

(iuernon  de  Verberie  avait  été  Prévôt  à  Senlis  en  1233  (*3),  puis 
liailli  de  Verneuilde  I237à  1244 1'*).  lia  repris  ce  bailliage  après 
avoir  élé  une  première  fois  Prévôt  de  Paris  en  1243,  et  avant  de 
le  redevenir  en  1232-3  (>&).  En  celte  dernière  année,  il  a  com- 

Hôl.-Dicii  333),  t'I  en  l*2t»'2  pour  l'exêruleur  teslanienlaire  d'un  chanoine  de 
BaytMix  (J.  152.  lo;,  signes  de  la  considération  dont  il  jouissait.  —  (1)  JJ.  2(>. 
::-:  Bréq.  43.  m.  —  (2.  H.  F.  XXll.  m.  —  (3;  Clair.  832;  etc.  Vers  1253,  le 
Trmplr  touchait  le  c»'ns  dos  maisons  occupées  par  le  gendre  de  feu  Nicolas 
Popin.  par  Kudcs  et  Jean  Popin  (MM.  12K.  s,  sa),  qui  devaient  être  beaux- 
fnTcs  du  premier.  —  ï)  Houcfi.  3132,  Débita  de  Paris.  —  (.*»)  01.  II.  »«,  ith.  — 
}\  >.  .*>074a.  «m;  s.  0312.  »:  Depping,  Liv.  des  Met.  430, 43i.  11  y  avait  ii  la  mêinA 
éprM|ue  Jean  Popin  thi  Perche  et  Jean  Popin  de  ChAteau  Fcstu,  tous  deux  du 
Oni-ieil  de  Ville  en  I27X  :  on  ne  peut  savoir  si  les  charges  dont  il  est  queslion 
i<-i  ont  été  04'cupées  par  l'un  ou  par  Tautre.  L'un  deux  jouissait  d'une  i^nsion 
•^ui  a  été  éteinte  lors  de  son  décès  peu  après  l'Ascension  12X5  (II.  F.  XXII.  6«7). 

—  7  PacN  possédait  à  Mont  rouge  des  vignes  mentionnées  dans  01.  1.  »i4. 
S«»n  anniversaire  >e  célébrait  à  la  Confrérie  aux  Bourgerds  le  8  octobre  (L.  ô96). 

—  s.  H.  F.  X.XIl.  sru.  —  (0)  H.  F.  XXI.  391,  eu  —(10)  II.  F.  XXU.  731.  Un  Raoul 
il»'  Pacy  était  en  12*.U  -  Clerc  du  Parlouer  aux  Bourgeois  •  (Depping,  Liv.  des 
M,.l.  45,,  —  M^  Cari,  de  N.  I).  de  Par.  pass.  —  (12)  MM.  128.  s;  m  ,uiv.  —(13}  S. 
.M 73a.  ♦:;  Douet  d'.VrtMj,  Se.  sio*.  en  1237.  Son  fils,  Pierre,  détenait  cette  charge 
m  12»:»  H*.  118.  iu  .  —  14  J-  78:^  «0:  J.  1031.  1»;  Lat.  92I1.m;  Clair.  30«;  Mor. 
i:»«;.  :i:  tZai'n.  lo.i;  Le  Chat,  Vem.  ♦♦;  Corn.  arch.  de  Senlis  VIL  7;  IL  F. 
X.\L  t'^'\  etc.  —    lu  J.  783.  tu;  CarL  norm.  is,  m:  Gilles  Bry,  Perche  tu. 
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mandé  le  contingent  envoyé  par  cette  ville  à  rarmée  de  Hai- 
naut  0). 

Sur  Gautier  Le  Maître  et  Renaud  Le  Comte  des  renseigne- 
ments ne  se  trouvent  pas.  Un  Chambellan  du  Roi  en  1225  por- 
tait le  nom  du  dernier  W. 

Eudes  Le  Roux,  probablement  fils  d*un  des  plus  notables 
bourgeois  de  Paris  sous  les  mêmes  nom  et  prénom  vers  1209(3), 
était  grand  propriétaire  à  Limeuil  et  Bruyères.  Il  avait  eu,  en 
ISSO,  la  direction  des  haras  royaux  (^),  à  la  tète  desquels  était 
en  1253  un  Pierre  Le  Roux  (•'»).  Après  sa  prévôté,  en  1260,  il  a 
été  Panetier  du  lioi  W.  A  la  fin  du  siècle,  un  des  officiers  de 
THôtel  avait  le  même  nom. 

Hervé  d'Yère  avait  été,  avec  un  Michel  de  même  famille,  Tob- 
jet  de  faveurs  royales  en  1251  et  1255  (7).  U  n'était  dit  que  bour- 
geois de  Paris  en  1239,  mais  possédait  des  fiefs  dans  la  cbâtel- 
lenie  de  Corbeil  W.  Décédé  avant  la  Chandeleur  1276  (9),  il  les 
a  laissés  à  ses  fils,  Guillaume  et  Jean,  chevaliers  en  1273  (<o)  et 
1279  (^1).  U  a  donc  fait  souche  de  lignée  noble.  Guillaume, 
qui  comptait  en  1238  dans  la  Maison  du  comte  de  Poitiers  (i^), 
ayant  épousé  une  Nemours-Villebéon,  sœur  de  Jean  de  Nan- 
teuil-Lévis  et  d'Alice  du  Plessis,  est  devenu  par  cette  alliance 
seigneur  de  Combs-la-Ville,  et  en  a  fait  hommage  à  TÉvèque  de 
Paris  en  1233  (i3),  en  1268  (i4). 

Etienne  Tàlesaveur,  d'abord  Prévôt  à  Orléans  (lâ),  comme 

(1)  JJ.  ÏK  8i.  ~  (2)  11  avail  élé  Chambellan  de  Louis  VU  avant  son  avène- 
mcnt  (S.  D188r.  4o).  —  (3)  Cart.  norm.  t9«.  Cet  acte  pourrait  faire  penser  que 
parmi  les  bourgeois  qui  ont  traite  avec  ceux  de  Rouen  et  Escuacol,  alors  leur 
Bailli,  devaient  se  trouver  les  Prévôts  de  Paris;  peut-être  étaient-ils  Popin  et 
Le  Roux,  alors  ci  lés,  oncle  et  père  de  ceux  qui  ont  plus  tard  occupé  cette  charge. 
—  (4)  Cuslos  puUanorum  (H.  F.  XXII.  740).  —(5)  Cuttos  jumenlorum  (Font.  44, 
Compte  de  rAsccnsion).  —  (0)  Delislc,  Cond.  de  la  classe  agric.  en  Norm.  m. 
En  l'253  el  1*260,  il  n'est  dit  que  bourgeois  de  Paris;  il  était  décédé  avant 
juillet  1264  (L.  780.  n»;  L.  800.  pass.  ;  Cab.  247.  ssi;  Bouillart,  Saint-Germain 
des  Prés  132),  un  iV  des  ides  de  février,  d'après  son  obit  aux  Mathurins  (Max. 
33Ô6.  ti3).  —  (7)  Bré(i.  42.  —  (8)  S.  5i44A.  —  (9)  UL  9018. 10.  —  (10)  S.  2250b.  «i; 
Lat.  5185. 3134;  Clair.  229. 1157;  Pilou,  Les  Lombards  L  in.  —  (il)  Avouons  qu'il 
peut  y  avoir  quelque  doute  sur  cette  filiation,  parce  que  dès  1254  se  trouve 
un  Jean  d'Yère,  chevalier  (S.  39).  —  (12)  Clair.  832.  ss.  —  {i3)  Cari.  N.  D.  de 
Paris  I.  16»;  Lai.  5185.  tos;  Moutié,  N.-D.  de  la  Roche  su.  —  (14)  Cart.  N.  D.  de 
Paris  I.  10»;  Gall.  YIl.  io«.  —  (15)  01.  I.  sw. 
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Boileau,  a  quille  la  prévôté  de  Paris  pour  le  bailliage  de  Sens, 
qu'il  a  conservé  dix-huit  ans,  jusqu'en  1271  (M. 

La  famille  de  Jean  Bigue  iV,  Bigne  ou  Bignel,  était  des  pre- 
mières dans  la  capitale;  plusieurs  de  ses  membres  ont  été  officiers 
de  l'ïïôlel  en  1274,  1288, 1293,  1313,  jusqu'à  trois  ensemble  (3). 

Jean  de  Chambaudon  a  été  nommé  Maire  de  Compiègne  (^), 
laissant  la  prévôté  en  garde  à  son  collègue,  Pierre  Gonthier. 

11  est  donc  vrai  que  la  plupart  de  ces  personnages,  bourgeois 
comme  d'ailleurs  beaucoup  de  Baillis,  surtout  après  leur  locali- 
sation, faisaient  eux-mêmes,  ou  appartenaient  à  des  familles 
qui  faisaient  en  grand  le  commerce  ou  la  banque.  Néanmoins, 
après  leur  sortie  de  charge,  eux  ou  leurs  parents  n'ont  pas  cessé 
de  jouir  de  la  faveur  royale,  d'occuper  des  offices  importants 
dans  Tadminislralion  et  l'Hôtel;  ils  ont  conservé  leur  haute  si- 
tuation dans  la  bourgeoisie  parisienne  (^),  et  se  sont  succédé  à 
la  tête  de  la  municipalité.  Aucun  document  ne  peut  faire  présu- 
mer leur  indignité,  dont  le  premier  des  Olim  contiendrait  bien 
quelque  trace.  D'autres  étaient  des  administrateurs  de  car- 
rière, que  leur  passage  à  la  prévôté  de  Paris  a  poussés  à  des 
charges  non  moins  élevées. 

Tous,  ainsi  récompensés,  n'avaient  donc  pas,  au  jugement  du 
saint  Roi,  mérité  la  flétrissure  que  les  historiens  leur  ont  in- 
fligée. 

Comment  la  prévôté  aurait-elle  été  «  déclarée  charge  de  ma- 
«  gistrature  »  ?  Elle  en  avait  toujours  eu  le  caractère,  le  Prévôt 
ayanl  toujours  rendu  la  justice  au  nom  du  Roi.  Après  la  ré- 
forme, il  ne  Ta  pas  autrement  exercée  sur  les  censives  que  lui 


(i)  LL.  1351. i;  Lai.  5i69.  tt;  Clair.  306;  Ara.  2564.  a,  3S36,  5259.  irt-in, 
.V2G2.  tt  ;  01.  mss.  I.  tss  ;  01. 1.  m,  io4t;  Cart.  norm.  m;  etc.  —  (2)  U  était  mort 
avant  la  Chandeleur  1276  (Rouen.  3132,  Débita  de  Paris).  Adam  Bigue,  proba- 
hloment  son  père,  avait  été  Pun  des  principaux  bienfaiteurs  de  Saint*Maur 
des  Fossés  (H.  P.  XVI.  mi).  —  (3)  Clair.  832.  pass.  —  (4)  J.  1028.  iv.  w.  H  était 
originaire  de  Pierrefonds.  Un  Philippe  de  même  nom,  l)ourgeoi8  de  Crespy, 
était  aussi  agent  de  Tadministration  royale.  ~~  (5)  Les  Rôles  de  la  taille  à 
Paris.  r.>92  à  1301  cl  1313  (0220;  6736;  KK.  283;  Géraud,  Paris  sous  Phil.  le 
Bel),  montrent  parmi  les  familles  les  plué  imposées  les  Pacy,  Arrode,  Bar* 
bette,  Popin,  Bigue. 
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laissaient  TÉvèque,  le  Chapitre,  les  abbayes,  le  Temple,  l'Uni- 
versité, etc. 

11  n'y  avait  pas  à  «  conférer  au  Prévôt  les  fonctions  d'un 
<  Bailli  »  ;  car  il  inscrivait  déjà  sur  les  Rôles  de  1234  et  1248  les 
opérations  qui  s'y  rattachaient,  pour  mêmes  motifs  qu*à  la  fin 
du  siècle.  Qui  donc  les  eût  faites  avant  la  réforme  dans  le  terri- 
toire compris  entre  les  bailliages  de  Vermandois,  Senlis,  Gisors, 
Étampes,  Sens  et  la  Champagne  ? 

Il  eût  été  peu  nécessaire  de  faire  de  lui  c  un  fonctionnaire  ré- 
€  vocable  »,  sa  ferme  n'ayant  qu'une  durée  d'une  année;  Tempri- 
sonnement  de  Thomas,  en  1200,  prouve  que  le  Roi  ne  se  gênait 
pas  pour  le  suspendre.  D'ailleurs,  maintes  enquêtes,  comme 
sur  la  gestion  des  prévôtés  dans  les  bailliages  de  Senlis  et  Ver- 
mandois, montrent  que  l'impunité  n'était  pas  la  conséquence 
de  leur  mise  en  ferme. 

De  l'expression  de  Joinville  :  c  qui  dès  or  en  avant  la  garde- 
c  roient  »,  on  a  conclu  que  la  prévôté  a  été  pour  la  première 
fois  donnée  en  garde  à  Boileau.  Les  textes  de  rédaction  plus 
ancienne  :  t  gardèrent  »  ou  «  gardoient  »,  dans  les  Chroniques, 
n*indiquaient  pas,  comme  celui-ci,  que  ce  fût  une  innovation. 
En  effet,  sans  remonter  aux  Baillis  qui  nous  ont  paru  être  dans 
ce  cas,  P.  Gonlhier  en  1260  et  E.  Le  Roux  en  1266  avaient 
seulement  le  tilre  de  <  Garde  de  la  prévôté  (0  >;  aussi  ont-ils 
exercé  plus  d'une  année.  Boileau  lui-même  a  d*abord  pris  sa 
charge  en  ferme  ;  car  à  la  fin  de  son  second  exercice,  à  la  Tous- 
saint 1261,  il  a  payé  pour  elle  le  tiers  d'une  somme  convenue, 
sans  en  compter  aucunement  P).  Au  contraire,  à  TAscen- 
sion  1263,  il  a  détaillé  toutes  ses  recettes,  donné  le  motif  de  cha- 
cune (3).  Voilà  la  réforme  accomplie,  la  prévôté  de  Paris  en  ré- 

(1)  Lai.  oil  j.  ui  ;  Bréq.  42.  199  ;  Ars.  38^6  (date  de  1236  pour  1256).  TiUemonU 
V.  437,  ne  veut  même  pas  que  la  prévôté  ait  jamais  été  en  ferme  sous  Saiot 
Louis,  qui  l'aurait  «  donnée  »,  non  seulement  à  Boileau,  mais  à  ses  prédéces- 
seurs. —  (2)  •  Preposilura  Parisiemis.  Prepositus  débet  pro  tertio  sine  archû 
(la  ferme  du  Grand  Ponl)  2072  1. 10  s.  et  pro  uUimo  tertio  arche  533  f.  6 1. 8  <!.  > 
(H.  F.  XXIL  7u).  —  (3)  Brussel  a  bien  remarqué  une  dUTérence  dans  la  forme 
de  ces  comptes,  mais  il  Ta  attribuée  à  la  nomination  d*un  Receveur,  —  qui 
n'y  parait  nullement. 
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gie,  comme  toujours  depuis  lors.  En  tant  que  normal,  le  fail 
est  postérieur  à  la  nomination  de  Boileau,  et  il  s'était  acciden- 
tellement produit  auparavant. 

Si  le  changement  de  système  a  eu  les  motifs  qu'on  lui  a  don- 
nés, si  Tancien  était  suivi  de  si  déplorables  effets,  comment 
Saint  Louis  n*y  aurait-il  remédié  qu'à  Paris,  et  dans  la  ville 
mémo,  privant  sciemment  de  ce  bienfait  le  reste  de  la  vicomte? 
Les  petites  prévôtés  de  Gonesse  et  de  Châteaufort  n'ont  pas 
cessé  d*ètre  données  aux  enchères  ;  bien  plus,  c*est  de  cette 
époque  que  date  la  création,  dans  les  mêmes  conditions,  de 
celles  de  Villeneuve,  Bagneux,  puis  Saint-Germain  et  Mont- 
Ihéry,  jusque-là  parties  intégrantes  de  celle  de  Paris  0). 

Il  faut  signaler  ici  un  essai  d'une  autre  réforme,  dont  il  a  été 
à  peine  parlé,  non  sans  qu'elle  ait  donné  lieu  à  plusieurs  er- 
reurs '■'').  Depuis  au  moins  12S5,  le  Custos  ville  (le  Chevalier  du 
Guet?)  a  fait  un  compte  à  part  pour  les  dépenses  intéressant  la 
garde  et  Tenlrelien  de  la  ville  (3)  ;  mais  elles  sont  presque  aussi 
tôt  rentrées  dans  celui  de  la  prévôté,  et  après  1262  il  n'y  a  plus 
trace  de  celte  gestion  distincte  (*). 

L'institution  d'un  <  Receveur,  séparant  pour  toi^ours  la  rocetle 
<  du  domaine  d'avec  la  prévôté  (*'')  »  est  de  pure  invention  (o).  Le 

(I)  Brussel,  su.  Ailleurs,  4)«,  cet  auteur  n*a  daté  TinstitutioD  des  petites 
prévAlés  que  de  1286;  elles  sont  mentionnées  dans  les  comptes  antérieure. 

-  (2)  C'est  donc  à  tort  <|ue  Torganisation  du  guet  a  été  donnée  pour  une  des 
nouvelles  mesures  prises  par  Boileau  (Gabourd,  Paris  4m).  —  (3)  Brussel  n*a 
pas  vu  de  ces  comptes  avant  la  Toussaint  1261.  La  charge  de  Ciff/ot  avait  été 
aiïermée,  puisqu*à  la  Chandeleur  1253  elle  moUvait  une  recette:  •  DeCuêtodi- 
bus  ville  Parisiensis.pro  tertio,  100/.  •.  Elle  DeTétalt  plus  en  1255 (H.  F.XXILut; 
Font,  ii),  réforme  qui  a  précédé  celle  de  la  prévôté  dans  le  même  sens.  Le 
Prévôt  faisait  les  avances,  comme  sur  le  compte  de  la  Toussaint  1261  pour  le 
Custos  défunt,  Guillaume  de  Garennes  :  «  De  pre$tUo  facto  eidem  per  preposl' 
turat».  •  —  (4)  Ars.  5259.  itt,  irs;  H.  F.  XXII.  TMtinb.  Tilleroont,  V.  4M,  a  men- 
tionné un  «  Kardien  ou  gouverneur  de  la  ville.  En  1261,  c*estoit  un  Guillaume 

-  Chevalier  »,  pour  Guilelmus,  miles,  le  G.  de  Garennes  ci-dessus  nommé,  entre 
Geoiïroy  de  Courferrand  en  1260  et  Adam  dTbly  en  1262.  -»  (5)  Delamarre, 
Pol.  1.  iM,  rattache  à  celte  mesure  la  création  des  soixante  Notaires-Secré- 
taires,  autre  fable:  Desfontaines,  Paris.  I.  str,  Ta  reprise,  en  ajoutant  qu*ils 

-  eierçaient  leurs  fonctions  pour  cette  recette  ».  —  (6)  Dupré  dans  les  quel* 
ques  mots  du  ms.  8117,  que  Depping  a  appelés  «  savante  introduction  sur 

-  E  Boileau  -,  fait  consister  toute  la  réforme  en  cette  séparation  de  la  Justice 
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Prévôt-Bailli  a  continué  jusqu'après  ravènement  de  Philippe  le 
Bel  de  présenter  sous  son  nom  seul  ses  deux  comples  W.  Quand, 
en  1292,  paraîtra  un  Receveur,  ce  ne  sera  que  comme  son  agent, 
ne  le  déchargeant  d'abord  même  pas  de  sa  responsabilité. 

Que  sont  ces  «  gages  bons  et  grans  »  que  le  Roi  a  assurés  au 
Prévôt?  Les  prédécesseurs  de  Boileau,  fermiers,  n'en  louchaient 
pas,  même  pour  le  bailliage  (^).  Ainsi,  à  l'Ascension  1248,  à  la 
Chandeleur  1249,  ils  n'ont  rien  eupro  expensis,  alors  que  tous 
les  Baillis  prenaient  sous  cette  rubrique  30,  20  ou  16  sous  par 
jour.  A  la  Toussaint  1261,  Boileau,  alors  qu'il  versait  encore  le 
prix  d'une  ferme,  a  prélevé  pour  lui-même  300  livres  sur  le  pro- 
duit de  son  bailliage.  C'est  beaucoup  trop  pour  le  tiers  d'un 
traitement,  et  ne  correspond  avec  aucun  nombre  de  journées  à 
l'un  des  taux  alors  usuels  (3)  ;  c'est  une  somme  ronde,  fixée  ar- 
bitrairement pour  indemnité,  analogue  à  une  autre  motivée  par 
l'achat  de  chevaux  nécessaires  au  service.*  Mais,  en  1269,  le  Pré- 
vôt de  Paris  avait  30  sous  par  jour,  comme  le  Bailli  de  Tours; 
celui  de  Vermandois,  40  ;  les  autres,  24  et  20  W.  En  1276,  il  re- 
cevait 500  livres  par  an,  ainsi  que  le  Bailli  de  Vermandois; 
Tours,  450  ;  lès  autres,  320  ou  240.  En  1288,  encore  500,  chififre 
accordé  aussi  à  Tours,  320  et  300  (^).  A  partir  de  1298,  tous  ont 
été  réduits  à  16  sous  par  jour,  sauf  Tours,  qui  en  a  obtenu  20. 


d'avec  la  recette  du  domaine.  M.  Lavissc  lui-même,  Ilisl.  gén.  II.  4M,  croit  que 
le  Prévôt  est  dès  lors  devenu  «  un  fonctionnaire  à  gages  simplement  chargé 
«<  de  rendre  bonne  justice  ».  —  (1)  Ce  serait  plutôt  pour  la  justice  qu*un  aide 
lui  aurait  été  donné,  si  ce  n*cst  pas  pendant  un  intérim  qu*a  fonctionné  Ma- 
thieu de  Morrier,  Viccs-Gerens  PreposUi  in  Castelleio,  en  1275  (Lat.  M16.  •). 
—  (2)  A  Toriginc  les  Baillis  n'avaient  pas  de  traitement  spécial;  en  1202-3, 
Hugues  de  Gravcllc,  Bailli  à  Ëtampes,  était  le  seul  qui  en  prit  un,  10  sous  par 
jour,  non  sur  ses  recettes,  mais  sur  celles  de  la  prévôté,  probablement  parce 
qu'il  Tavait  en  garde.  Us  ont  ensuite  reçu  pour  leur  mission,  encore  tempo- 
raire, une  indemnité,  pro  expensis^  plus  tard  une  allocation  journalière  pro 
ejL'pensis  seu  vadiis,  enfin  une  somme  fixée  annuellement,  payée  par  tiers  ou 
par  moitié,  pro  vadiis,  pro  gagiis,  —  (3)  Nous  savons  que  les  allocations  étaient 
décomptées,  soit  par  tiers  correspondant  à  chacun  des  trois  exercices,  soit 
par  journée  de  service.  —  (4)  En  1248,  1256,  le  Bailli  d'Orléans  n'avait  encore 
que  16  sous  par  jour  (Orléans.  550.  is,  is).  —  (5)  Les  Baillis  de  Champagne  n*a- 
valent  que  250  livres  en  1287  (Kc.  Ch.  1859.  ei);  c'est  que  déjà  un  Receveur 
ronctionnait  pour  les  finances  de  tout  le  comté,  à  leur  place. 
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Il  est  clair  par  là  que  le  Prévôt-Bailli,  dès  qu'il  n'a  plus  perçu 
pour  lui-même  les  revenus  en  excédent  d'un  fermage,  a  été  sim- 
plement et  tout  naturellement  pour  les  gage»  assimilé  à  ses  col- 
lègues, Baillis,  sans  même  être  avantagé  par  rapport  au  plus  payé. 

A  la  suite  de  la  réforme,  les  produits  auraient  doublé  suivant 
Joinville,  quadruplé  d'après  les  Chroniques,  ou  bien,  comme  l'a 
dit  Tillemont  W,  augmenté  chaque  année  de  moitié.  Boileau 
avait  à  verser  pour  son  second  exercice,  comme  tiers  de  la  ferme, 
2605  livres,  le  compte  du  bailliage  étant  bien  entendu  laissé  de 
côté.  C'était  environ  200  livres  de  plus  que  cinq  ans  aupara- 
vant (^)  ;  mais  il  en  fallait  prendre  ailleurs  300,  pour  indemniser 
le  Prévôt  d'une  recette  effective  insuffisante.  On  peut  dire  que 
le  revenu  était  égal  à  celui  de  1348  et  de  1234  (3).  A  l'Ascension 
1265,  alors  que  le  système  nouveau,  la  régie,  était  en  pleine  vi- 
gueur, le  total  a  été  :  2613  livres,  c'est-à-dire  sensiblement  le 
même  après  cinq  ans  qu'au  début  de  l'administration  de  Boileau. 
11  ne  se  montait  plus  qu'à  2336  livres  à  la  Toussaint  1285  W  et  à 
2287  1.  6  s.  8  d.  pour  le  même  terme  de  1299  (^).  11  s'est  relevé 
à  4906  i.  13  s.  4  d.  à  l'Ascension  1305  W  ;  mais  alors,  depuis  la 
réorganisation  financière  de  1295  (?),  on  comptait  à  la  fois  des 
deux  exercices  de  la  Chandeleur  et  de  l'Ascension,  de  sorte  que 
le  produit  de  chacun  d'eux  a  été  seulement  2453 1.  6  s.  8  d.  Les 
recettes  du  bailliage,  très  irrégulières,  n'ont  d'ailleurs  aussi 
nullement  augmenté  W.  11  est  donc  positif  que  le  résultat  de  la 

I  ;  Sain t  Louis  V.  m.  —  (2)  En  1255, 2425 1.  —  (3)  En  1348, 2666 1.  ;  enl234, 2633 1. 
—  (4^  H.  F.  XXll.cts.  Le  chifTrc  de  3609  1. 11  s.  a  été  indiqué  pour  le  revenu  de 
la  prtAôté  h  celte  épo(|ue  |>ar  MM.  Langlois,  Phil.  III.  s4o,  et  Joubert,  La  rente  et 
rimp.  si.  Cotait  celui  du  l)ailliage,  dont  il  n*y  pas  à  s'occuper  ici.  —  (5)  10365  ii. 
De  la  somme  inscrite  en  total,  3170 1. 9  s.  1  d.,  il  faut  retrancher  883  1.  2  t.  5  d., 
que  le  bailliage  a  dû  fournir  «  pro  expen$i$  perficiendU  •.  —  (6)  Bal.  394.  — 
(7^  Cette  réorganisation  sera  exposée  dans  un  second  volume  en  préparation. 

8)  Recettes  du  bailliage  de  Paris  : 

ATAscension     1234    ....    45461. 


-               1238    .     . 

.    .    2842 

—               1248    .     . 

.    .    .  12406 

(subside  de  la  Croisade). 

Toussaint     1285    .    . 

.    .    3609 

Chandeleur  1287    . 

.    .    1187 

Toussaint     1299    .    . 

.    .    3147 

(plus  307  fournies  par  le  Louvre). 

Aficension     1305    . 

.     .    .    39t7 

(pour  deux  exercices). 
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réforme  a  élé  une  diminution  des  revenus  qu'elle  affectait.  Si, 
en  général,  les  recettes  de  TÉtat  ont  été  accrues  sous  Philippe 
le  Bel  dans  une  très  forte  proportion,  c*est  par  des  impositions 
extraordinaires,  étrangères  à  la  prévôté  comme  au  bailliage. 

La  comparaison  des  recettes  en  1255, 1261  et  1265  fait  douter 
de  la  suppression  de  certaines  impositions,  des  «  mauvaises  cou* 
tûmes  ».  Veut- on  par  ces  mots  entendre  les  abus  provenant  du 
système  de  ferme  ?  11  faut  alors  remarquer  que,  quand  il  a  cessé 
d'être  en  usa^e  pour  la  prévôté  en  bloc,  il  a  été  appliqué  à  cha- 
cune des  sources  du  revenu  séparément  (f).  Au  moins,  dès  1265, 
la  recette  totale  d'un  exercice  n'était  plus  présentée  en  un  seul 
chiffre  ;  mais  elle  se  décomposait  tout  entière  en  fermages  dus 
par  de  nombreuses  entreprises  particulières,  Grand-Pont,  Châte- 
let,  halles,  vente  de  blé,  d'avoine,  de  draps,  de  poissons,  etc.,  et 
petites  prévôtés  des  environs.  A  la  création  de  ces  fermes  mul- 
tiples, par  Boileau,  les  contribuables  ont-ils  dû  gagner?  Elles 
existaient  encore  sans  modificalions  en  1273  et  1274  (2),  en 
1285  (3),  1299  (4),  1312  (s).  Elles  pouvaient  vraiment  être  données 
au  plus  otTrant,  indépendamment  de  toute  autre  considération, 
ce  que  l'union  du  baîlHage  à  la  ferme  générale  ne  permet- 
tait pas  précédemment.  Baisser  le  taux  de  celle-ci,  avec  dé- 
grèvements correspondants,  eût  été  une  mesure  plus  digne 
d'éloges. 

11  est  faux  qu'après  Boileau  la  prévôté  soit  devenue  «  charge 
annuelle  (<>)  »,  ce  qu'elle  était  au  contraire  avant  lui.  Barbou  Ta 
exercée  de  1270  à  1273  (7);  Saulnier  en  1275  et  1276  («);  Guy 

(1)  Hérault,  Hisi.  de  Fr.  I.  im,  a  dil:  «  Les  Prévôts  fermiers  avaient  toat 
«  vendu.  »  Ce  sont  au  contraire  Boileau  et  ses  successeurs  qui  ont  ainsi 
détaillé  la  ferme  ancienne.  Dans  H.  F.  XXU.  747  a  été  remarqué,  sans  obser- 
vations sur  les  causes  et  conséquences,  à  propos  du  compte  de  1265,  que:  •  Es 
hac  rafione  apparel  anno  1265  prepositure  ParUientU  vectigalia  ipii  PrœpO' 
silo  amplius  non  conducla  fuisse,  sed  varicu  in  redemplura$  divi$a  •.  — 
(2)  Rouen.  Men.  XI.  -♦.  —  (3)  Lat.  17658;  H.  F.  XXÏI.  tn.  —  (4)  10365.  — 
(5)  Itouen.  Men.  XI.  69,  et  même  en  1332  (Ibid.  79).  —  (6}  Depping,  Liv.  des 
Met.  LxxxTi;  etc.  —  (7)  J.  157b.  58 ;  LL.  46.  168,  1044.  n,  1147.  iw,  tw»  1105.  m, 
1168.  Ki;  Lat.  5i15.  377;  Mor.  108.  4s;  01.  mss.  I.  7f,  its;  etc. —  (8)  80685.  iit; 
J.  168.  no.  157b.  4rt:  LL.  11  ô7.  1.17,  1165.  90;  etc. 
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(lu    Mez  do    1:277  à   1-281   (i);  Gilles  de  Compiègne  de  1282  à 
H8:>  ir;  Ole. 

Quant  à  la  prétendue  suppression  du  système  de  la  ferme  dans 
tout  le  royaume,  la  section  des  prévôtés  dans  chacun  des 
comples  connus  et  les  Etats  de  revision  fournissent  la  preuve 
qu'il  n'en  a  rien  été  i^K  L'erreur  vient  du  litre  inlroduil  dans  un 
(les  exemplaires  des  Grandes  Chroniques,  2()05  :  «  Comment  les 
«  [>révoslés  furent  baillées  à  preudhomes  »,  bien  qu'il  ne  soit 
question  que  de  celle  de  Paris.  En  outre,  l'inadvertance  du 
copiste  (le  .loinville  a  fail  attribuer  à  la  mesure  concernant  uni- 
quiMiient  celte  prévoie  d'heureux  résullals  en  réalité  dus  aux 
Ordonnances  de  1254  et  1236,  ainsi  que  plus  justement  l'exposent 
les  Chroniques. 

Tels  sont  les  fails.  Ils  ne  laissent  subsister  que  bien  peu  des 
allégations  empruntées  par  Joinville  aux  Grandes  Chroniques, 
et  depuis  amplifiées  à  plaisir.  La  mise  en  garde  de  la  prévôté 
n'a  pas  été  une  innovation,  ni  au  retour  de  la  croisade,  ni  lors 
(le  la  nominalion  de  Hoileau.  Le  Prévôt  n'a  nullement  été  dé- 
char^^é  de  ses  fonctions  financières  par  un  Receveur,  et  avait 
depuis  longtemps  les  pouvoirs  d'un  BaiUi  ;  il  a  reçu  les  mêmes 
;:a^'es  que  ses  coll(*gues  à  ce  titre.  11  n'a  jamais  été  élu,  et  a 
cessé  d'être  changé  lous  les  ans.  La  réforme  n'a  pas  plus  été  pro- 
voquée par  la  dépopulalion  de  Paris  que  par  les  agissements  in- 
di«;nes  de  marchands,  qui  auraient  pris  la  place  autrefois 
occupée  par  de  grands  personnages.  Elle  n'a  procuré  au  Trésor 
aucun  avantage,  et  a  accru  d'un  traitement  élevé  ses  dépenses. 
Les  contribuables  n'ont  pas  été  moins  pressurés  par  des  fer- 
miers particuliers  que  par  un  fermier  général. 

La  légende  doit  cependant,  comme  toujours,  avoir  à  son  ori- 
giiM»  quehjue  ivalité.  S'expli(}uer  sa  formation  est  intéressant 
pour  l'histoire  de  l'organisation,  et,  grâce  aux  remarques  pré- 

(1:  LL.  i»i    i:i,  iHi»,  IIÔ7.  41»;  Mor.  20*2.  toi,  203.  47,  205,  iio;  01.  Il  i3«;  elc.  — 
1'  J.  in-J.*).  i:  LL.  IKW.  m-,  S   2'2:ï9b.  m:  Mor.  207.  i<;  etc.—  (3)  Gasquel,  Insl. 
|i«»l   1.  iî4.  fai»  nnr  iv^tvi».  disant  :  •  Il  srmbh»  qiir  la  r«*forme  ne  porta  ï|U«* 
^iir  W-.  j;r.'m«ls  Bailli«»    •  .Mai<  los  linillin(r*>s  n'avaient  jamais  éli*  affermes  î 
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cédenles,  une  hypothèse  peut  être  présentée  avec  toute  appa- 
rence de  certitude. 

Des  Baillis  avaient  eu  quelquefois,  faute  de  fermiers,  à  admi- 
nistrer temporairement  la  prévôté  à  Paris.  Par  contre,  rinslitu- 
tion  d'un  tel  fonctionnaire  à  poste  fixe,  comme  dans  les  pro- 
vinces, n'y  paraissant  pas  nécessaire,  la  régie  du  bailliage,  encore 
peu  importante  à  ce  moment  0),  vers  le  commencement  du 
règne  de  Saint  Louis,  a  été  confiée  au  Prévôt  en  sus  de  sa 
ferme.  Les  deux  services  ont  marché  de  pair  quelque  temps,  le 
Prévôt-Bailli  ayant  le  double  caractère  de  fermier  et  de 
comptable.  Mais  ses  secondes  fonctions  en  sont  rapidement 
venues  à  primer  les  autres,  entraînées  par  le  développement 
envahissant  que  leur  donnaient  les  Baillis  provinciaux;  elles  ne 
pouvaient  plus  sans  inconvénients  être  données  à  Tadjudicalion 
et  passer  chaque  année  en  de  nouvelles  mains.  Le  partage  des 
attributions  entre  deux  titulaires  n'y  a  pas  été  un  remède  suf- 
fisant. Le  Roi  a  donc,  première  amélioration,  donné  en  garde  la 
prévôté  (après  Le  Roux  et  Gonlhier  à  Boileau),  mais  en  respec- 
tant autant  que  possible  son  mode  traditionnel  de  gestion  ;  c'est- 
à-dire  que  son  produit,  estimé  d'après  les  précédents,  eu  égard, 
s'il  y  avait  lieu,  à  des  circonstances  nouvelles,  était  fixé  au 
fonctionnaire  choisi,  qui,  ayant  accepté,  payait  par  tiers  cette 
somme  pour  la  prévôté  et  n'en  justifiait  pas  autrement,  prenant 
ce  qu'il  percevait  en  plus  comme  gages  de  sa  double  charge, 
tandis  qu'il  comptait  en  détail  du  bailliage.  Ainsi,  le  choix  du 
Roi  était  plus  libre  qu'en  cas  d'adjudication,  et  des  garanties 
tout  autres  pouvaient  être  exigées.  C'était  néanmoins  un  expé- 
dient contraire  à  la  nature  des  choses,  qui,  par  conséquent,  ne 
pouvait  avoir  de  durée. 

Alors  que  le  revenu  de  la  prévôté  pendant  tout  le  siècle,  fer- 
mage mis  aux  enchères,  ou  fixé  comme  il  vient  d'être  dit,  ou 
bien  produit  réel  après  la  réforme,  est  resté  à  peu  près  stalion- 
naire,  il  n'en  a  pas  été  ainsi  des  dépenses  qu'il  devait  couvrir  et 
dont  l'assignation  ne  pouvait  être  transportée  aux  recettes  trop 


(i)  Pour  un  môme  exercice  en  1234  le  Bailliage  rapportait  déjè  S84S  1.  et  la 

I»rèv(Mé  2633;  en  1248,  12406  1.  contre  2666. 
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aléaloircs  du  bailliage.  Celaient,  outre  les  frais  de  police  et 
denlrelien  de  la  ville,  des  dons,  aumônes,  pensions  qu'à  Tenvi 
les  bénéficiaires,  corporations  religieuses,  courtisans,  etc.,  se 
faisaient  de  préférence  allouera  Paris  0)  et  sur  le  fonds  le  mieux 
assuré,  les  finances  ordinaires,  puis  des  paiements  dontTHôtel 
se  déchargeait,  gages  d'officiers  extraordinaires,  matériel,  tra- 
vaux dans  les  palais,  etc.  Elles  allaient  toujours  en  augmentant. 
De  1101  livres  à  TAscension  1334,  de  1137  livres  à  rAscension 
1248,  elles  ont  été  portées  pour  la  Toussaint  lâ85  à  2704  livres, 
contre  une  recette  de  2,336  livres  ;  aussi  le  Temple  devait-il  alors 
avancer  un  complément  de  420  livres.  Déjà  à  la  Toussaint  1273 
le  Prévôt  avait  inscrit  à  son  passif  un  emprunt  semblable  (').  Le 
Hoi  n*a  retiré,  net,  de  Paris  à  la  Toussaint  1296  que  6  livres.  La 
balance  s*est  trouvée  égale  à  la  Toussaint  1299,  moyennant  que 
le  bailliage  a  fourni  882  livres  à  la  prévôté  W. 

Au  moment  où,  dans  leur  progression  toujours  croissante, 
CCS  dépenses  sont  arrivées  à  égaler  le  montant  de  la  ferme,  des 
difficultés  se  sont  produites;  car,  pour  les  solder,  le  Prévôt  eût 
été  contraint  de  prendre  sur  la  différence  entre  son  fermage  et 
les  recettes  effectuées,  sur  son  bénéfice.  11  s'y  refusait;  si  bien 
que  certains  pensionnaires  favorisés  avaient  la  précaution  de 
faire  stipuler  à  leur  profit  un  supplément  pour  chaque  jour  de 
retard  dans  le  paiement  W.  En  ces  conditions,  personne  ne  vou- 
lait plus  se  charger  de  la  prévôté. 

Au  lieu  de  réduire  ces  assignations  exagérées  ou  de  les 
reporter  sur  d'autres  caisses,  ainsi  qu'on  l'a  dû  faire  plus  tard, 
le  Hoi  a  tenté  d'alléger  ce  budget  en  créant  un  compte  à  part 
pour  le  Ciistos  ville  (vers  125o-126S).  Puis  il  a  accordé  au  Prévôt- 
Hailli  une  indemnité  (Boileau,  Toussaint  1261),  lui  tenant  lieu 
du  gain  perdu  sur  sa  ferme.  Enfin,  plus  simplement,  t7  a  asst- 

1)  Ainsi,  en  1270,  le  Chambellan  Sarrazin,  ayant  acquis  plusieurs  rentes 
Assignées  en  diverses  provinces,  les  a  fait  transporter  sur  la  prévôté  de  Paris 
(Brét].  42.  si«).  -^  (2)  Rouen.  Men.  XI.  n  :  •  De  denariiê  $ibi  muiaiiê  a  Templo  •. 
-^  .3.1  10366  :  -  De  denariis  captis  in  balliapro  expensiê  prepoiUure  perficiendû. 
HHO  /.  62  s.bd.  -  Cette  recette  se  retrouve  en  dépense  au  bailliage,  p.  17  ; 
mais  lui-même  se  mettait  par  là  en  déflcit,  et  touchait  au  Trésor  du  Louvre 
•  307  /.  17  8.  pro  e.rpen$U  perficiendi$  •.  —  (4)  K.  178.  u;  A.  D.  Loiret.  A. 
lOKi.  im;  .Mnrtène.  Ampl.  1.  it7i  ;  etc. 
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mile  au  mode  de  gestion  du  bailliage  celui  de  la  prévoté,  sauf  à 
laisser  leur  administrateur  commun  fractionner  le  bail  ancien 
entre  de  nombreux  fermiers  particuliers  et  à  faire  combler  par 
le  Trésor  une  insuffisance  de  fonds  devenue  normale.  Ainsi  le 
Prévôt,  sans  changer  de  titre,  est  resté  chargé  de  la  prévôté, 
mais  comme  comptable  ainsi  qu'il  l'était  déjà  du  bailliage,  et  il 
a  été  placé,  avec  traitement  correspondant,  dans  la  condition 
d'un  Bailli;  d'elle  lui  est  venue  dès  lors  sa  grande  situation, 
non  pas,  comme  l'a  imaginé  Delamarre  (*),  de  la  succession  di- 
recte des  anciens  comtes,  avec  qui  il  n'avait  rien  de  commun. 
Cette  réforme  de  la  prévôté  de  Paris,  avec  raison  tant  vantée, 
mais  mal  comprise,  n'a  donc  été  que  la  suppression  d'une  ano- 
malie gênante,  une  mesure  parfaitement  justifiée,  tendant  à 
l'unité  de  l'organisation.  Elle  n'a  pas  de  rapports  avec  les  vertus 
du  Roi,  mais  bien  avec  son  intelligent  esprit  d'initiative;  elle 
n'en  a  eu  avec  les  résultats  d'une  administration  énergique  et 
habile,  telle  qu'a  été  celle  de  Boileau,  qu'en  donnant  au  digne 
agent  de  Saint  Louis  le  moyen  de  mettre  de  la  suite  dans  ses  ef- 
forts. Au  point  de  vue  financier,  ses  conséquences,  moins  favo- 
rables, ont  été  tout  autres  qu'on  n'a  dit  ;  elle  a  permis  plus  lard 
d'augmenter  librement  les  assignations  sur  la  caisse  prévôtale, 
c'est-à-dire  les  charges  de  la  population.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment à  ce  sujet  que  de  fausses  appréciations  ont  été  émises  sur 
la  politique  financière  de  Saint  Louis. 

(1)  Hist.  de  la  Pol.  I.  46. 
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LES  GENTIEN  TUÉS  A   MONS-EN-PUELLE  (*). 

I  PS  (rPDtien  dans  les  chroniques. —  La  légende  au  sujet  de  leur  condition  sociale. 
—  Leur  demeure.  -^  Leur  famille.  —  Leurs  fonctions  dans  l'Hôtel.  -^  Con- 
clusion. 


Les  (îf.ntien  dans  lks  chroxiques.  ^  Dans  une  étude  sur  le  ser- 
viro  militaire  roturier,  j*ai  dA  ne  signaler  que  brièvement  une  légende 
(jui,  H  la  suite  de  la  mort  de  deux  bourgeois  de  Paris,  les  Gentien,  i\ 
Mons-en-Puelle,  s^est  formée  au  sujet  de  leur  condition  sociale,  et  les 
const^qucnces  qu'on  en  a  voulu  tirer  pour  vanter  la  part  prise  par  les 
milices  communales  françaises  a  cette  bataille,  à  toutes  les  guerres 
do  Flandre,  et  par  analogie  leur  grand  rôle  dans  toute  Thistoire  mili- 
taire du  moyen  i\ge.  Cette  légende  est  née  de  chroniques  dont  des 
passa^rcs  ont  iHé  interprétés,  arrangés  en  ce  sens.  Elle  vient  &  Tappui 
d'idt*es  fausses  sur  la  composition  et  l'organisation  des  armées 
royales  à  cette  époque.  Il  est  intéressant  à  ce  point  de  vue  de  la  dis- 
cuter en  détail  et  de  la  réfuter  définitivement.  Ce  sera  une  occasion 
de  présenter  quelques  observations  nouvelles,  relatives  à  la  véritable 
situation  des  ofliciers  de  l'Hôtel  royal  au  xiii«  siècle,  ou  utiles  pour 
l'histoire  de  Paris,  de  sa  bourgeoisie  et  de  l'un  de  ses  quartiers. 

Les  chroni(iues  nous  apprennent  que,  le  18  août  1304,  l'armée  fran* 
«:aise,  apn^'s  avoir  i)endant  tout  le  jour  vainement  présenté  le  combat 
aux  Flamands  et  escarmouche  sur  leurs  flancs,  était  rentrée  dans  son 
cami>,  croyant  à  un  faux  bruit  de  négociations,  lorsque  l'ennemi,  ou- 
bliant sa  tactique  victorieuse  h  Courtrai,  forcé  par  la  pénurie  de  vi- 
vres à  abandonner  ses  retranchements,  l'assaillit  avec  furie,  et  dans 
le  premier  moment  de  surprise  parvint  jusqu'à  la  tente  royale.  Phi- 

[\)  Cette  notice,  bien  qu'ayant  rapport  à  des  détails  de  rhistoire  de  Paris 
plutôt  qu*/i  des  services  publics,  est  insérée  ici  comme  fournissant  les  déve- 
lo[ipcments  et  les  preuves  d'un  passage  d'une  des  précédentes,  •  Les  Prisées 
du  service  roturier  •,  p.  503. 
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lippe  le  Bel,  aidé  et  défendu  par  ses  officiers  domestiques,  eut  a  peine 
le  temps  de  s'armer  et  de  monter  à  cheval  ;  ralliant  alors  ses  troupes 
et  les  encourageant  par  son  exemple,  à  la  faveur  du  désordre  qu'un 
facile  succès  et  le  pillage  avaient  mis  dans  les  corps  flamands,  il  leur 
infligea  une  sanglante  défaite.  La  grandeur  du  péril  qu'il  avait  couru 
est  attestée  par  les  termes  de  sa  fondation  à  Notre-Dame  en  ce  souve- 
nir (1).  A  ses  côtés  étaient  tombés  ses  meilleurs  chevaliers,  et  avec 
eux  deux  bourgeois  de  Paris,  appelés  les  Gentien. 

De  ces  derniers  que  disent  les  chroniques,  en  constatant  d'ailleurs 
unanimement  leur  dévouement  et  leur  mort? 

«  Rej'....  cutn  vidii  duos  burgenses  de  Parisius,  scilicet  Guillel- 
vium  Genciani  et  Johannem^  fratvem  ejus,  occisos  ad  frenum  eqxii 
sut  C^)....  » 

Le  Roi  «  fut  rué  par  terre  et  son  cheval  tué  soubz  lui,  et  ses  deux 
«  gardes  principales  de  son  corps.  C'est  assavoir  Guillaume  gentil  et 
«  Jehan  gentil,  frères  (3)....  » 

«  Guillaume  Gentieux  (var.  Jenssiens)  et  Jehans,  ses  frères,  qui  es- 
«  toient  à  son  frain  (4)....  » 

((  Petrus  etJacobus  Gentien,  fratres,  qui  pro  suœ  fidelitatis  in- 
dustria  Régi  semper  adstabant  (5)....  » 

«  Deux  bourgeois  de  Paris,  Pierre  et  Jacques  Gentien,  lesquels  pour 
«  le  bien  qui  estoit  en  eux  estoient  prochains  au  Roy  (6)....  » 

«  ....  duosque  Parisius  cives,  Petrum  scilicet  et  Jacohum  Gen- 
tien, fratres,  qui  pro  sua  fidelitate  maxima  Régi  semper  ast^- 
bant  (")....  » 

((  Jacobus  Gentianus  et  Petrus,  cives  Parisienses,  qui  Régi  asta- 
bant  in  bello  (8)....  » 

¥.  Mes  Jaque  i  fu  mort  Gencien, 

«  Joonnes  hoins,  non  pas  ancien  (9), 

«  Qui  do  Paris  borgois  estoil, 

«  Et  les  armes  au  roy  portoii  (10)....  » 

'I;  «  ....  NI  i  rabais  Dans  /airabUUer  pro  nobis  voluit  operari,  ut  merito  dici 
]tossil  iliiun  (i  Domino,  et  non  ab  homine,  victoriam  faclam  esse  »  (K.  37a.  «). 

—  (2)  Chroiiog.  Reg.  I.  i37,clChron.  anon.  de  Berne  4M,  dans  les  Chron.  Belg. 

—  (3)  Nouv.  Fonds  Franc.  20*21.  «,  cité  dans  Bull.  Soc.  Antiq.  de  Morinie 
IV.  43.  —  CO  Desnouellos,  H.  F.  XXI.  i9«.  La  Chron.  norm.  le  dit  :  «  Gens,  son 
frère...  -  —  (ô)  G.  de  Nangis,  H.  F.  XX.  3»i.  —  (6)  Chron.  de  Saint-Denys,  éd. 
P.  Paris  IV.  lor,  ;  II.  F.  XX.  678.  —  (7)  Girard  de  Fracheto,  H.  F.  XXI.  s*.  — 
(8)  J.  de  Sainl-Viclor,  H.  F.  XXI.  6*3.  —  (9)  Le  texte  ne  devait-il  pas  être  plutôt  : 

«  Joanncs,  homs  non  pas  ancien  ■, 
et  d«'  même  dans  le  «  Tournoi  des  dames  •,  cité  plus  loin?  ^(10)  GeolTroy  de 
Paris,  H.  F.XXII.  ne. 
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»  I)»Mi\  jt'iini's  boiir^'ois  «l«*   Paris,  appoUv  h's  (i<Mitiens,  qui  à  suii 
■    fraiii  «'slniiMit  ■  '  ■ 

*  .I;n'(lU('s  nt  IMrrn's  (îonriaii. 

«  li  Itourjoi*;  «h*  l'ouriois  li^Tia;^!* 

«  I)i'  l'uris  n<'/..    (jui  ItMir  aa^'O 

•«  Kn  iiKiiiiio  plai'o  sorvi  l'uront. 

«  A  fi'l»'  houro  à  rcsiricr  lui  fiironi  (2).  * 

«....  fifi'nnii  mnrfi  n  }nr  pitrovchi  tji'an  bovgexidi  Pariiji,  rliarcuno 
rufiriit  (U  nirlterfo  </  carallo  {-'> 

.M(>n*ri  parh;  <!('  .lacqm^s  soûl,  d«»  sa  conduite  coura^'iMise,  mais  non 
«h*  sa  mort    «  . 

Nicole  (lillt's  n'a  «lit  tu»'*  pivs  «lu  Uoi  «[uc  u  Jacques  (iencien,  hour- 
..  ^'nois  <l«*  Paris,  qui  {jortoit  sa  cote  «l'arnios  (.'>;  •>. 

r.Vst  ccrtaincnuMit  aux  (lunlicn  ([uc  s«*  rapportent  les  récits  sui- 
vants :  «  Son  «lcstii«"r  «Icniandat,  et  se  quidat  nionteir;  mains  ilh  (le 
«•  \\o\  f.dlit  II  fois;  quant  1  j^'entis  bor^M)is  de  l*aris  là  desquendit, 
'V  et  se  !»•  inist  devant  luy  à  IIII  pies,  et  il  li  montât  sor  1<»  dos,  et 
••  montât  sur  son  destrier;  mains  il  estoit  si  arnicis,  que  ilh  ocliist  li 
«  l)or;,'ois....  \À\  fiist  pris  ou  mors  li  roy  francliois,  si  ne  fust  I  hocliier, 
'.  qui  «le  Paris  fut  neis  >•  ....  »  Puis,  u  Des  V  coups  premiers  que  on 

■  «lonna,  j»»  «-roy  «jue  li  roys  en  ot  les  III....  et  a<lont  fu  s'espée  brisée; 
••  «q  il  avoit  un  l)ou«'hier  enconste  li,  qui  se  comhatoit  bii'U  aperte- 
•'  ment  «l'un»'  lia«ln',  «q  li  rovs  li  :i  «lit  :  Hiaux  amis,  «lonne  mov 
"  «ludl»*  liacln',  j«*  n'ai  point  «Tesp^'e.  —  Sir»',  «list  chiex,  'y\  vous  1<* 
♦«  donrai  vol«'nti«*rs  7 ,» 

Muisis  dit  seul«Mu«*nt  «ju»*  tous  ceux  «[ui  s(î  t«>naient  au  frein  du  Uoi 
fun*nt  tui*'>  ^  ,  «'t  l«'s  .Vnnab's  de  (ian«l  ajoutent  :  «  f/Haprftpln'  rivra 
filins  riu'fun  lier  dirif  tf r  /ibcnilissif/uis  c\rtifissf.'  .";  ». 

nn  suit  par  là  «ju»'  (iuillaume  «?t  .ï«*an  ou  Pierre  «ît  .Iac(|ues<Jenti«»n. 
fn  n-s.  l)()ur;:«'»is  de  Paris,  fort  Jeuin's,  mais  d«''jà  si;.înal«'*s  j)ar  leui's 
•N«'r\i««'s,  «tnt  •'lé  tués  auprès  «lu  lloi,  ayant  char;;<»  «le  ])ortfir  ses 
arm»'s.  de  I«»  nudlre  à  cli«'val,  «le  s»»  tenir  à  hauteur  «le  ses  étriers  ou 

■  {•■  ^tm  \'vv'\i\  «M  «h»  1«'  couvrir  ru  y  combattant  à  pit^l,  <l«'  même  que  «les 
eliivalii'r<  «'tai«'nl  «'•mmandés  p«)ur  lui  «)uvrir  la  voi«'  ou  le  t1an({U«*r. 

I  «".Untri.  .uK'n.  •!•■  Klan«Irt'.  II.  V.  XXII.  «vi  !.«•*<  C'hnMi.  \h*\ii.  i8.  sîi*  «'ii 
ji.nl«ril  «Lui-  I»"  iiMtii.'--  l«-iin«'-'.  niai-*  saii<  l»*s  tinninier.  —  (2)  lU>>aux  Lijîii., 
H.  F.  XXII  '  ■■  -  :'.  Mural. .ri.  K.-r.  liai.  S.Ti|»l.  XIII.  iii.  —  {V  I)Vq.r«"*s  Blan  - 
rhiiii.  C'Mi-.  :t  —  .'»  Aim.  «h-  Fr.  t-i.  -  (<>  Jvini  «rOiitrofiiense.  VI.  —  [l,-  Niorc 
Flimlr.  î-.'.  —  ^  C'liii>ii.  \U'\j^.  II.  2»i.  Dans  IV.  «vm  -  li  Bruns  «h'  Vn-imid  •  fst. 
-im;I   «Mif   «•.ifiiriii'   lin-   au   frein  «lu   Hoi.  —   1.1»)  IVrIz,   Monuin.  <îermnn.  hisl. 

XVI..*: 

T«»Mr  I.  .'»7 
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A  ccd  (loniitVs  rien  a  reprendre,  semble-t-il,  que  Tincertitude  des 

prénoms. 

l.A  LÉGENDK  AU  SUJET  DE  LA   CONDITION   SOCIALE    DES  GeNTIEN.  — 

Mais  comment  a-t-on  pu  s'en  autoriser  pour  dire  les  Gentien  des 
friTes,  ou  nobles  (1),  ou  établis  merciers,  sinon  bouchers,  dans  la  rue 
Saint-Denys  ii\  ou  Tun  Échevin  de  Paiîs,  l'autre  Prévôt  des  Mar- 
chands, demeurant  rue  des  Coquilles  (3),  en  déduire  la  présence  de 
milices  communales  à  Mons-en-Puelle  (4)  et  leur  attribuer  le  gain 
de  hi  bataille,  pour  faire  des  commerçants  parisiens  à  cette  époque 
des  liommes  de  ;,'uerre,  et  de  leurs  Kchevins  les  Gardes  du  corps  ha- 
bituels <lu  Uoi,  par  privilège,  comme  fonction  de  leur  charge  (ô).  Suf- 
lisait-il  pour  justifier  ces  suppositions  que  le  nom  des  Gentien  pût 
être  relevé  dans  le  Rôle  de  la  taille  a  Paris  en  1292  et  dans  les  listes 
des  magistrats  municipaux  i  Tout  au  plus  y  trouvait-on  la  certitude 
([u'il  était  bien  celui  de  bourgeois  notables.  Cependant,  en  comparant 
ce  ir»le  avec  ceux  d'autres  années,  avec  les  Tablettes,  comptes  et 
états  d(îs  ollicps  de  THotel,  le  Journal  du  Trésor  du  l^uvre,  les 
coi))pt<;s  du  Temple  et  autres  documents  originaux,  il  était  possible 
de  se  procurer  de  plus  complets  renseignements  sur  la  véritable  si- 
tuation d<*s  deux  (Jentien  et  de  leur  famille.  Avant  de  rechercher 
ceux  qui  les  concernent  personnellement,  il  est  indispensable,  afin 

(I)  D'Ilozirr,  f'ah.  158,  d'après  Mêzeray,  dit  Pierre  Tun  «  des  braves  cheva- 
-  licrs  (le  I^iris,  ville  alors  bien  peuplée  de  vraie  noblesse.  •  Du  Haillan,  Hisl. 
(le  Fr.  I.  :.7y,  ci  le  J.'U'(|ues  «  gentilhomme  parisien,  de  Tune  des  plus  nobles  et 
•  niieieiines  ramilles  de  la  ville,  alors  garnie  de  plusieurs  nobles  races.  Il  por- 
H  loil  ordinairement  aux  guerres  la  cotte  d'armes  du  Roy,  et  pour  sa  vaillance 
"  esloil  f(»rt  aime  et  t'avory  de  lui.  »  —  (2)  Kcrwyn  de  Lettcnhove,  Hisl.  de 
Fl.md.  11.  Mi  Kn  nol(*  est  (*i(ê  le  Rôle  de  la  taille  de  1313,  où  rien  ne  se  ra{)- 
porle  an  texte  de  Kerwyn.  —  3)  Lazare,  Dict.  des  rues  «t;  Ménorval,  Par.  m; 
Le  llonx  de  Liney.  litH.  de  Ville  ito;  Tisserand,  Prév.  des  March.,  dans  THist. 
gên.  (le  Par.,  Inlrod.  à  •  Et.  Marcel  •;  clc.  Voir  p.  502,  n.  4. —  (4)  H.  Martin, 
IL  (le  Fr.  IV.  ias,  compte  dans  Tarmée  de  130i  «  60000  fantassins  des  com- 
«  munes  el  iWa  campagnes,  médiocrement  équipés  et  peu  exerces  ».  11  n*a  été 
fait  menlioi)  des  communes  ({ue  par  Jean  d'Oulrcmeuse  :  -  Et  quant  les  com- 
«  moues  (le  Franche  le  soirent,  se  li  vinrent  aidier  •;  mais  dans  son  récit 
les  détails,  les  discours,  etc.,  s(mt  évidemment  de  pure  imagination.  Quanta 
la  Chron«>gra[»hia  Uegum,  elle  esl  trop  postérieure  à  révénemcnl  pour  qu*en 
dépit  des  preuves  contraires  grande  conliance  8oil  accordée  à  ses  indications 
sur  la  répartition  de  Tarmee  en  corps,  dont  le  treizième  formé  des  milices 
oomnuniaies  (1.  us..—  i.5)  Tisserand,  Prév.  des  March.  IV;  Lazare,  DicL  des 
mes  to.  Ce  dernier  dit  Jean,  tantôt  Prévôt,  tantôt  Échevin,  et  comme  il  voit 
dans  cetl(>  seconde  charge  un  Jean  Gentien  en  1305, 11  le  croit  frère  du  précé- 
dent. 


^  * 
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«r«^mploycr  utilomont  los  mentions  que  les  Rôles  en  font,  de  rétablir 
la  topoj^'rapliie  du  quartier  qu'ils  habitaient,  fort  mal  présentée  par 
Sauvai,  Lebouf,  Jaillot,  et  fort  peu  améliorée  dans  les  notes  et  le  plan 
dont  <  îéraud  a  accompagné  son  édition  du  Rôle  de  1292. 

La  DKMFXiiK  des  (iKNTiKN.  —  Le  quartier  qul  doit  nous  occuper 
«Hait,  non,  ainsi  que  Kenvvn  de  Lettenhove  le  ferait  croire,  la  rue 
Saint-Denys  (i),  dont  le  Rôle  ne  donne  pas  le  nom,  mais  le  milieu  de 
la  paroisse  Saint-Jean  en  Grève,  entre  cette  église  et  Sainte-Croix  de 
la  Rretonneric,  sur  los  deux  autres  côtés  entre  les  paroisses  Saint- 
Merri  et  Saint-Gervais.  Il  faut  remarquer  que  les  Rôles  de  1292  (2)  et 
de  i3i'{  (3),  d'après  lesquels  le  plan  de  (iéraud  a  été  dressé,  et  ceux  do 
i2iK>  H  l.'KN)  ^i)  sont  divisés  par  paroisses,  puis  celles-ci  en  «  quêtes  », 
elles-niémes  subdivisées  en  paragraphes  comprenant  une  ou  plusieurs 
ruf's  an  tout  ou  partie,  de  nom  variant  souvent  d'une  année  à  l'autre, 
chaque  para^^raphe  sous  un  titre  qui  n'est  pas  toujours  bien  appro- 
prié ;  en  certaines  années,  les  petits  contribuables,  ne  payant  que 
quelques  doniors,  sont  mis  ù  part  dans  une  liste  de  a  menus  ».  Parmi 
les  autres  dcicuments,  auxquels  nous  aurons  à  nous  reporter,  le  prin- 
cipal e^t  le  Censier  de  Saint-Merri  (•>),  dans  lequel  les  propriétés  du 
<Ihapitre  sont  aussi  classées  par  rues. 

Sur  l»î  plan  de  (.iéraud  («),  le  carrefour  Guillorille  (?)  est  formé  par 
les  rufs  de  la  Poterie,  Jean  Pain  Mollet,  des  Quemanderesses  (r40U- 
telleriej,  Jean  de  TKpine,  Vieille  Tisseranderic.  Partant  de  là  et  sui- 
vant vers  Test  cette  dernière,  nous  laissons  au  sud,  côté  de  la  Seine, 
les  ru«»s  du  Mouton  (8),  du  Martroy  (Vieilles  Garnisons)  et  Pet  au 
Diabh»  ''»  ;  à  gauche  après  la  Poterie  celle  qui  s'est  successivement 
appt'léi»  (  :our  Ilarcliier  et  Sire,  (îille,  Jacques  ou  Jean  Gentien (Coquil- 
h's),  h*s  ru«*s  André  Malet  (du  (*oq)  10),  des  Deux  Porles(li)  (Galiace;, 

I  Alors  nir  «k»  la  Srilerie.  -  (2)  6220.  —  (3)  6736.  —  (iî  KK.  283.  —  (5)  H.  P. 
XVllI.  —  lO;  Voir  lo  i>1.in  en  Appendice,  établi  diaprés  celui  de  Géraud,  mais  h 
une  tM'h.'lie  doiihie.  —(7,  Hn  12Ô3,  se  trouvait  là  •  le  for  Villorillc  »  (MM.  128.  u)i 
W  nom  n*^  \iiMit  donr  pas.  comme  un  a  dit,  de  ce  qu*on  coupait  en  cet  endroit 
le^  oreilles  <le  condamnés.  Mais  il  a  bien  pu  se  transformer  en  Vieille  Oreille; 
leliii-ei  a  rlè  atlrilmé,  tantôt  a  Tune,  tantôt  à  Tautre  de  trois  des  rues  al)0u- 
tis^ant  au  rarrefour,  la  Poterie,  les  Quemanderesses,  la  Tisseranderie.  — 
s.  Confnnihn'  par  rahhè  Leheuf  avec  la  rue  André  Mallet.  —  (9)  Jacob,  Curio- 
sili's  <lii  \ieii\  Par.  su  veut  que  ce  soit  Pierre  au  Diable,  et  que  ce  nom  vienne 
d'une  fùerre  W\vi\  d'un  dolmen,  qui  y  aurait  été  conservée,  comme  dan» 
toutes  le^  rues  Pierre  Assis,  Pierre  au  lart,  —  Lombard,  —  Sarrazin,  etc.  En 
fait  de  euriosilês,  une  telle  invention  mérite  d*étre  citée.  —  (10)  Non  diitin- 
iixwe  de  la  suivante  sur  le  Terrier  du  Roi,  QM099.  i«A.  —  (11)  A  ne  pas  con* 
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une  impasse  qui  serait  la  rue  Violette  du  Rôle  (I),  pais  la  rue  Char- 
trou  ou  Gharteron  (Mauvais  Garçons)  (2),  avant  d'arriver  à  celle  de 
Renaud  Le  Fèvre,  communication  avec  le  Vieux  Cimetière  Saint- 
Jean.  Traversant  ce  cimetière,  nous  trouvons  que  l'autre  extrémité 
en  est,  à  l'est,  reliée  à  la  rue  Vieille  du  Temple  par  deux  voies  ;  la 
première,  plus  tard  rue  de  Bercy,  serait  celle  que  le  Rôl^  appelle 
Lainbert  de  Chelles;  la  seconde,  Anquetin  le  Faucheur  (3)  (Croix 
Blanche),  lui  est  parallèle,  mais,  quoique  très  rapprochée,  partirait 
plutôt  du  commencement  de  la  rue  Bourg  Thibout,  qui  de  la  rue 
Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie  vient  aboutir  en  face  de  l'extrémité  du 
cimetière.  Tournons  à  gauche  et  revenons  en  arrière,  droit  à  l'ouest, 
par  la  rue  de  la  Verrerie.  A  gauche,  nous  rencontrons  l'autre  bout  des 
ruesGhartrou,  Deux  Portes,  André  Malet,  Gentien  et  Poterie;  h  droite, 
nous  laissons,  après  le  Bourg  Thibout,  celles  du  Franc  Mourier 
(Moussy),  des  Jardins  (Billettes),  Barre  du  Bec  (auparavant  Temple 
ou  Carrefour  du  Temple)  (*).  Nous  arrivons  plus  loin  à  un  point  d'où, 
<lans  la  même  direction,  la  rue  Saint-Mem  nous  mènerait  le  long^  du 
couvent  à  la  rue  Saint-Martin,  et  la  rue  ou  cour  Robert  de  Paris  (ô) 
(du  Renard)  vers  le  nord,  à  la  rue  Neuve  Saint-Merri;  mais  nous 


Tonilre  avec  une  aiilre  rue  des  Deux  Portes  entre  celles  de  Jean  Lantier  et  de 
Sainl-Gerniain  i'Auxerrois.  dans  le  quartier  Sainte-Opportune,  devenue  rue 
des  Orfèvres.  —  (I)  D'après  Sauvai,  rue  des  Juifs  en  1281  ;  plus  lard,  cul-de- 
sac  Saint  Furun,  à  cause  de  l'Hôtel  de  Tabbaye  ainsi  nommée,  qui  y  était  déjà 
situé  en  1292;  cul-de-sac  Barentin  du  plan  de  Gomboust.  —  (2)  Jaillot  a  réfuté 
avec  raison  rerreur  de  Sauvai  et  de  Piganiol,  plaçant  dans  la  rue  Charlrou 
l'HiUel  d<'  Craon  ;  il  était  en  face  du  Vieux  Cimetière,  sur  remplacement  du  Ci- 
metière Yerd.  —  (3)  Delamarre,  Pol.  IV.  7»3,  a  imprimé  dans  un  acte  d'août  1S80 
Cuncum  Sancfi  Anijustini  Falcaloris,  de  sorte  que  Jailiot,  Rech.  III,  cl  Lecoy 
do  la  Marche,  Hist.  de  Par.  ii6,  ont  assuré  que  tel  était  le  nom  ancien  de  cette 
rue.  La  qualification  de  Faucheur,  appliquée  à  saint  Augustin,  était  cepen- 
dant assez  extraordinaire  pour  exiger  une  vérification.  La  charte  de  1280, 
accordée  à  saint  Kloi,  se  trouve  dans  S.  1182.  to,  etc..  en  original  et  copies; 
elleport(^  :  Cuneum  Vici  Atu/uelini  Falcatoris.  L'altération  signalée  s*est  donc 
produite,  mais  on  sens  inverse  de  ce  qu'on  a  cru;  une  faute  de  lecture, 
Sanvti  pris  )>our  r/c/,  a  entraîne  le  remplacement  d'Anquetin  par  Augustin. 
Lazare,  Dict.  des  rues,  a  dit  simplement,  pour  plus  de  probabilité,  Augustin; 
de  même,  Lock,  La  Tynna,  Béraud,  etc.  —  (4)  M.  Mareuse.  Le  Dit  des  rues, 
a  pla(;é  dans  son  plan  une  rue  des  Chavctiers  entre  celles  de  la  Barre  et  Uo- 
bert  (le  Paris;  cola  no  s'accorde  nullement  avec  l'itinéraire  de  Guillot,  ni  avec 
les  Rôles  do  la  taille;  pout-ètre  était-ce  une  ruelle  qui  n*a  été  ouverte  que 
temporairement  et  plus  lard.  —  (ô)  Dite  à  tort  Comte  Robert  de  Paris;  son 
nom  «levait  venir  d'un  Robert  de  Paris  qui  vivait  en  1175,  llfô  sur  la  cenaive 
de  Saint-Merri  i^lL  P.  XVlll.ioc .  Kllc  a  plus  lard,  continuant  la  Poterie,  pris  ce 
nom. 
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descendons  au  sud  par  la  Poterie  jusqu'au  point  de  départ,  le  carre- 
four Guillorille. 

Cet  itinéraire  est  celui  que  les  répartiteurs  de  12D2  ont  indiqué  dans 
le  titre  ^((''néral  de  la  deuxième  Quête  Saint-Jean  ;  mais  ils  l'ont  suivi 
il  rebours.  En  le  comparant  au  plan,  on  trouvera  à  corriger  la  posi- 
tion des  rues  Lambert  de  Chelles  et  Violette,  précisément  celles  que 
les  Gentien  habitaient  ;  alors  seulement  pourront  leur  être  appliquées 
sans  confusion  les  indications  des  Rôles  suivants  et  du  Censier. 

La  rue  Lambert  de  Chelles  n'a  été  placée  par  Géraud  entre  le  cime- 
tière ot  la  rue  Vieille  du  Temple  qu'à  cause  d'un  hôtel  dont  l'abbaye 
«le  Chelles  avait  la  propriété  en  cet  endroit  (>).  Mais  pourquoi  ce  pré- 
nom, Lambert?  Ainsi  située,  elle  serait  devenue  la  rue  de  Bercy. 
(iéraud  lui-même  croit  cependant  savoir  que  celle-ci  n'a  été  percée 
({uc  récemment  (').  En  effet,  elle  n'est  de  1^92  h  1900  citée  dans  au- 
cune des  Quêtes  de  Saint-Jean  ;  pas  davantage  dans  celles  de  Saint- 
(iervais.  Guillot,  l'auteur  du  «  Dit  des  rues  (3)  »,  n'a  trouvé  que  la 
rue  Ànquetin  le  Faucheur  pour  aller  du  cimetière  &  la  rue  Vieille  du 
Temple  (4).  Cette  communication  est  encore  unique  dans  la  liste  de 
Guillebert  de  Metz  (5),  dans  le  manuscrit  de  Saint-Germain  (1450), sur 


I;  1/hôtel  de  Chelles  était  d'ailleurs  sur  le  cimetière  même,  où  il  a  été 
plus  tard  connu  sous  le  nom  de  Maison  du  Mouton.  Berthault,  L*abb.  de  Ghel., 
dit  qu'il  provenait  d'un  don  fait  par  TËvêque  de  Beauvais  en  1268;  cette 
date  n'esl  pas  exacte;  car,  dès  12ô3,  est  mentionnée  une  propriété  du  Temple 
sise  -  ou  cimetierre  Saint-Jehan  joste  la  meson  la  baesse  de  Ghièle  •  (MM. 
128.  )»).  —  ;2)  Lazare,  Dict.  des  rues,  la  fait  au  contraire  remonter  au  temps 
de  Louis  le  Jeune,  parce  qu'il  la  confond  avec  la  rue  A.  Le  Faucheur,  Hoc- 
queton.  puis  Héalc.  M.  Mareuse,  Dit  des  rues,  Ta  tracée  sur  son  plan,  mais 
comme  tronçon  de  la  rue  du  Roi  de  Sicile,  sans  que  rien  dans  son  texte  8*y 
rapporte.  —  ['X)  Jacob,  Cur.  du  vieux  Par.  m,  a  daté  le  Dit  des  rues  de  1270, 
mais  sans  motif  valable  ;  on  sait  bien  qu*il  est  du  commencement  du  xiv*  siècle. 
M.M.  Lorigrion  et  Bournou  (édit.  de  Lelieuf.  IV.  Mt)  ont  rectifié  le  texte  •  Adam 
-  Se(|U(>ncc  -,  pour  -  Dan  Séquence,  Chefecier  de  Saint-Merri  •  vers  1270,  f|ui 
avait  causé  l'erreur  de  Jacob. 
[i)  Alai  el  vuiez  cimetierre 

Saint  Jehan,  meisme  en  ce  tierre 

Trouvai  tost  la  rue  du  Bours 

Tibout,  et  droit  à  Tun  des  bous 

La  rue  Anquetil  le  Faucheur. 

En  la  rue  du  Temple  allai 


Guillol  serait  donc  passé  devant  le  débouché  de  la  me  Lambert  de  Chelles, 
sans  la  remarquer. 
(U)  Lecoy  de  la  Marche,  HIst.  de  Par.  us.  En  conséquence,  M.  Legnnd,  Pa- 
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les  plus  anciens  plans  en  1.340,  1505  (rue  Bouquetonne),  15(>4  (du  Hcx^- 
(|ueton;,  1014,  lOT)!  (rue  Idéale)  (M.  p]n  1643,  la  rue  de  Bercy  n'a  pas 
été  comprise  dans  l'Itinéraire  de  lioisseau.  Sur  le  plan  de  1002  et  les 
suivants,  notamment  celui  de  Delamarre  (1705),  se  voient  au  con- 
trairiî  deux  rues  très  raj)prochées,  la  Croix  Blanche,  ancienne  A.  le 
Faucheur  (»'»,  et  Bercy  plus  au  sud  ;  mais  celle-ci,  un  peu  oblique, 
donnant  sur  le  cimetière  même,  et  séparée  par  des  bAtiments  de  la 
Verrerie  dont  elle  n'est  pas  un  prolongement  direct.  Ce  n'était  qu'une 
sorte  de  cour.  Aussi  Sauvai  (17î2i)  n'en  parle-t-il  pas.  Piganiol  (i7(>>) 
ne  fait  pas  de  dilTérence  entre  la  Croix  Blanche  dans  son  texte  et 
Bercy  sur  son  plan  [o).  KUes  existaient  cependant  toutes  deux,  la  se- 
conde déjà  reliée  immédiatement  à  la  Verrerie  (4).  Jaillot  (1782)  les 
a  nommées  séparément  ('»).  Elles  se  sont  récemment  fondues  en  un 
prolongement  de  Li  rue  du  Roi  de  Sicile.  On  comprend  qu'en  raison 
(lu  détour  à  faire  par  le  commencement  du  Jîourg  Thibout  pour  aller 
prendre  la  rue  A.  le  Faucheur,  une  communication  plus  directe  avec 
la  rue  Vi(îille  du  Temple  a  été  établie,  probablement  d'abord  sous  un 
])0 relie,  à  travers  les  cours,  jardins,  chantiers;  elle  a  été  peu  à  peu 
T'iargie,  rectiiiée,  et  les  bâtiments  qui  obstruaient  son  entrée  ont  dis- 
paru. Kn  1731,  étaient  encore  dans  ce  but  partiellement  expropriées 
trois  maisons  ai)partenant  à  Saint-Jean  «  au  coin  de  la  rue  Bourg 
Thibout  et  du  cimetière  »  (<0  ;  un  dernier  alignement,  tout  moderne, 
a  supprimé  l'étroit  rang  de  maisons  qui  séparait  la  Croix  Blanche  de 
la  rue  nouvelle. 

L'identilication  de  la  rue  Lambert  de  Chelles  avec  celle  de  Bercy 
est  donc  certainement  une  erreur  de  Géraud  (7).  Un  peu  d'attention  la 
lui  eut  évitée.  Kn  elTet,  cette  rue  était  comprise  dans  la  2^  Quête  de 
Saint-Jean,  tandis  que  Yemplacement  indiqué  par  lui  se  trouvait 
hors  (fcs  I  unit  en  dn  celte  paroisse,  tracées  à  partir  du  Pet  au  Diable 
par  le  coté  nord  de  la  Tisseranderie,  le  côté  ouest  du  cimetière,  puis 
(•«'lui   du  l-'ranc  Mourier.  11  faisait  partie  de  la  2«  Quête  de  Saint- 


ris  cil  1380,  M*,'i  pus  in(li<|uè  la  rue  de  Bercy.  En  I4Ô7,  une  maison  faisait  le 
«•(«in  (in  ('imelij're  et  de  la  rue  Bourg-Tliihoul;  donc  celle-ci  se  prolongeail 
iiis<iu'à  co\[o  \Ai\c{\  sans  en  rire,  ainsi  ipie  plus  tard,  séparée  par  la  rue  de 
Bercy  (S.  lUiKj.  ,v.  -  -  .1}  Piiis(|u'il  n'y  avail  \h.  ([u^une  rue,  c'est  à  celle  d\V.  le 
F.'iiicluïur  (|iio  vv<  noms  ont  (Hé  successivement  donnés  avant  celui  de  Croix 
Blfinrhc.  n(jn  pas.  (•nnnn(;  le  disent  La  Tynna,  Béraud.  Sainl-Victor,  Look, à 
la  nie  d»-  Berrs.  (pii  n'existait  pas  encore.  —  (2)  Ce  nom  a  été  cependant 
ctmscrvu  sur  >•"•  Seine.  i-M.  —  3)  Descripl.  hist.  IV.  t98  —  (4)  Plan  de  1752, 
N-'.  Seine.  I0O*i:  Terrier  de  I7S2,  QMOOy.  ioa.  —(5)  Rech.  111.  i,  t.  —  (6)  S.  3404. 
—  .7;  Celle  erreur  a  été  parla<j:ée  par  Lazare,  Diet.  des  rues;  Lock,  Guide  des 
rues,  ({ui  de  plus  a  reporte  le  nom  de  L.  de  Chelles  à  la  fln  du  xiv«  siècle  ;  etc. 
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(icrvais,  paragraphe  9  en  1290,  intitulé  :  «  Du  coing  au  jmtenier  en 
<(  entrant  (par  le  sud)  au  vicz  cimetierre  Saint  Jehan  le  costé  devers 
<«  dcxtro.  jusques  au  bout  de  la  rue  Anquetin  le  Faucheur,  »  enceinte 
fermée  d'autre  part  par  les  rues  Vieille  du  Temple  et  Baudoyer. 

Il  y  a  donc  lieu  de  déterminer  pour  la  rue  Lambert  de  Chclles  une 
autre  position. 

l.'n  moyen,  qui  parait  fort  simple,  se  présente.  C'est  de  chercher 
sous  quelle  rubrique  (i)  les  liabitants  de  cette  rue  en  1292  sont  portés 
sur  les  Rôles  de  très  peu  postérieurs,  qui  ne  la  mentionnent  pas,  ceux 
de  1813  et  de  121.H>  à  1300,  ces  derniers  inconnus  a  Géraud  ;  les  cartu- 
laires,  censiers  et  titres  de  propriété  de  Saint^Jean,  Saint-fiervais, 
Saint-Merri,  Saint- Flkd,  fourniront  des  renseignements  complémen- 
taires. Malheureusement,  pour  des  espaces  restreints,  occupés  en 
grande  partie  par  les  hôtels  de  privilégiés  exempts,  nobles  ou  clercs, 
par  des  Juifs  ou  Lombards,  classés  h  part,  les  listes  sont  chargées, 
mais  fort  variées;  des  ouvriers,  domestiques,  petits  commerçants 
composant  une  population  très  dense,  devaient  fréquemment  changer 
de  domicile.  En  outre,  la  taille  de  1292  à  1300,  rachat  du  denier  pour 
livre  en  remplacement  du  service  militaire,  était  à  la  fois  réelle  et 
personnelle  ;  or,  les  noms  des  plus  imposés,  sur  les  biens,  se  retrou- 
vent chaque  année,  tandis  que  les  contribuables  pauvres,  soumis 
seulement  à  une  capitation,  paraissent  n'avoir  été  taxés  que  de  tempe 
à  autre,  à  tour  de  rôle,  suivant  qu'il  était  nécessaire  pour  parfaire  la 
somme  départie  à  chaque  quartier;  beaucoup  de  noms  sont  répétés, 
sans  cliangement  de  domicile  seulement  i\  deux  ou  trois  années  d'in- 
tervalle. En  1813,  pour  Taide  de  la  Chevalerie  du  Iloi  de  Navarre,  il 
n'y  avait  plus  de  capitation  ;  de  plus,  les  bourgeois  principaux  ont 
tlil  être  exemptés,  ou  payer  à  part;  les  noms  de  plusieurs  d'entre  eux 
ont  en  regard  un  blanc,  ou  une  cote  qui  a  été  ensuite  biffée  ;  les  plus 
connus  n'ont  même  pas  été  inscrits  (*«).  Enfin  les  dénominations 
clian^'eaient  souvent  par  abréviation  du  prénom,  par  omission  du 
nom,  que  remplaçaient  un  surnom,  le  métier,  le  lieu  d'origine.  Tou- 
tefois, en  dépit  des  lacunes  et  difficultés  que  ces  remarques  font  pré- 


Ci .  I.e  mot  est  i<*i  bien  approprié  et  conforme  à  son  étymologie,  car  les  litres 
des  i>aragraphes  ont  été  écrits  à  Tencre  rouge.  —  (2)  Cette  imposition  n*a 
|H*sê  (|iie  sur  les  gons  exerçant  une  profession,  une  industrie  ou  un  com- 
merce; aussi  ont  été  rayes  ceux  qui  prouvaient  être  «  non  marchant  par  son 

•  serrement  et  par  cnqueste  »  (6736.  i4,  ir,  it,  si).  De  même  tel,  «  qui  a  fait  la 

•  recherche  dont  Ten  li  doit  rabattre  son  saloire  •  (Ibid.  4i,  tie.)*  et  aussi  ceux 
<|ui  se  réclamaient  de  seigneurs  divers,  comme  le  Chapitre,  sous  le  nom  des- 
quels ils  contribuaient.  On  comprend  donc  qu'au  Rôle  de  S313  manquent 
beaucoup  de  noms  portés  sur  les  précédents. 


;>84  RECHERCHES  sur  divers  services  publics,  etc. 

voir,  les  ha])itants  d'une  même  rue  se  représentent  toujours  exacte- 
mont  dans  lo  même  orrlro,  ou  dans  Tordre  inverse  selon  le  sens  de  la 
marclie  des  répartiteurs,  assez  souvent  et  en  nombre  sufllsant  pour 
fournir  do,s  indications  j)n''cises. 

La  2"  Quêto  de  Saint-Jean  en  1202  a  pour  titre  général  :  «  De  la 
<(  meson  feu  lioljert  Hricliart  (coin  de  la  Poterie  et  de  la  Tisseranderie 
«  dans  (iêraud)  jusques  à  la  mcson  Jehans  l'Escrivain,  parmi  le  viez 
«  cimetierre  Saint-Jehan,  et  de  lameson  de  Jehan  l'Escrivain,  fendant 
«  contre  val,  jns(iues  à  la  meson  Robert  Brichart,  et  toutes  les  rues 
«  ({ui  sunt  on  colle  encaiute.  »  Suit  un  paragraphe,  qui  n'a  pas  de 
titre  particulier.  C'est  le  côté  est  de  la  Poterie,  qui  seul  appartient  à 
la  j)aroisse  ;  la  (juote  so  fait  dans  le  sens  inverse  de  celui  qu'indique 
le  titro  n;én«''ral.  Les  plus  imposés  dans  cette  rue  contribueront  de 
nouveau  en  129()-lo(K)  M  . 

Puis  viennent  lo  2«'  paray^raplio  (Verrerie  dans  Géraud)  :  «  La  rue 
«  conlromont  '2)  jusques  au  vioz  cimetierre,  et  retourner  arrières  (3)  jus- 
ce  ques  au  l)out  de  la  rue  de  la  Barre  »,  et  le  3c  :  «  Rue  Lambert  de 
(Ihiolo.  »  llsdovraiont  n'en  faire  qu'un  sous  le  premier  titre  se  terminant 
par:  ((....  bout  de  la  Rarre  parla  rue  Lambert  de  Ghiele»,  ou  être  autre- 
ment partaj^ôs  on  deux,  l'un  pour  une  rue  non  dénommée  ici  :  «  La 
«  rue  contromont  ».  dans  laquelle  la  Poterie  débouchait,  l'autre  inti- 
tulé :  «  continuer  jusijues  au  viez  cimetierre  et  retourner....  parla  rue 
u  L.  do  Cliiolo  '1.  En  olTot,  si  l'on  compare  avec  les  Rôles  de  1296  à 
l')lH),  les  mônios  noms,  mais  en  ordre  inverse,  se  voient  d'abord  dans 
lo  l]'^  parajTfrapho  de  la  môme  Ouête,  dont  les  titres  ne  laissent  pas 
douter  qu'il  ne  s'a  naisse  de  tout  le  côté  sud  de  la  rue  entre  le  cime- 
tiôro  et  la  Poterie  C^),  puis  dans  le  1er  paragraphe  de  la  3«  Quête  (5), 


(1^,  Joan  et  Nicolas  d'Ycrre,  Jean  Commin,  Jean  le  potier  ou  de  Miauz.  Jean 
do  Fcrrières.  —  Cl)  C'est-à-dire  en  remontant,  contrairement  au  sens  du  cours 
de  la  Seine,  de  Toiiesl  à  l'esl.  —  (3)  Là,  enlro  les  rues  du  Franc  Mourier  el 
dos  Jardins,  se  trouvai I  rtiôlel  des  Kvèqiies  de  Beauvais,  que  Sauvai,  Antiq. 
II.  i()'.>,  n'a  su  on  pla«'er.  le  disant  autre  (pie  celui  de  Miles  de  Dormans  prés 
<le  I*ln)iel  Saiul-Faron.  C'élail  le  in«Mne,  en  face  de  celui-ci,  de  l'autre  cjMô  de 
la  Verrerie.  Les  l'.vè(|ues  y  avaient  jolnl  une  maison  de  la  rue  des  Jardins. 
aliu  de  pouvoir  s»î  rendre  à  l'église,  des  Billeltes  sans  sortir  de  chez  eux  (S. 
3717.  Plus  lard,  la  façade  a  élé  eonslruile  sur  le  Franc  Mourier. 

i)  Lu  l'JDC).  "  Du  eoing  «lu  viez  cimelierre  Saint  Jelian,  la  rue  à  senestre, 
•  devaul  la  niesou  de  PEvesjpje  de  Biauvais,  tout  à  contremout  [contreval] 
«  lii  Voirrerie  jusipies  au  bout  de  la  Poterie.  » 

Lu  P21)7,  "  De  ee  v.i)\n<z  parmi  la  Voirrerie  jusques  à  la  rue  aux  Deux  Portes  ■ 
el  ..  De  la  rue  aux  Deux  Porl«*s  jusques  à  la  Poterie.  • 

Lu  12U0  el  1300,  "  la  Voirrerie  il  senestre  jusques  à  la  Poterie.  » 

(.'»    Lu  120(k    •   De  la  meson  à  la  eourrate  très  tout  ce  renc  jusques  la  me- 
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parce  que  le  côté  nord  est  passé  dans  celle-ci,  rattaché  au  quartier  de 
la  Hretonncrie.  Donc  cette  rue,  qui  dès  1296  portait  le  seul  nom  de 
Verrerie,  est  celle  qui  se  divisait  auparavant  en  deux  parties.  On  peut 
constater  que  la  plus  rapprochée  du  cimetière,  à  l'est,  était  habitée 
par  les  contribuables  précédemment  inscrits  au  paragraphe  Lambert 
de  Chclles,  et  cela  jusqu'à  la  rue  de  la  Barre,  ainsi  que  l'indique 
Tordre  dans  lequel  ils  sont  cités,  au  sud  comme  au  nord.  Presque  tout 
à  l'extréiriité  ouest  était  Pierre  G  en  tien  avec  parents,  familiers  et  do- 
mestiques, après  eux  seulement  les  quelques  habitants  de  deux  ou 
trois  maisons  faisant  l'autre  coin  de  la  rue  Barre  du  Bec,  lesquelles, 
comme  le  montrent  les  censiers  postérieurs,  appartenaient  encore  à  la 
paroisse  Saint-Jean. 

(Juel  était  le  nom  de  l'autre  partie,  2«  paragraphe  de  la  2*  Quête 
(Hi  l'2D2,  ayant  les  mêmes  habitants  que  ceux  de  la  fin  de  liste  du 
i^  paragraplie  dans  les  autres  années.  Ce  nom,  qui  manque  sur  le 
Rôle  (le  1*292,  est  clairement  indiqué  : 

i*»  Par  le  titre  de  la  2e  Quête  de  Saint-Merri  en  1292,  «  Du  cimetierre 
«  Saint-Merri  parmi  la  rue  Saint-Merri  et  parmi  la  VoiVrertc  jusques 
«  à  la  rue  du  Temple  et  parmi  la  rue  du  Temple....  »,  celle-ci  n'étant 
alors  autre  que  la  rue  de  la  Barre,  ainsi  que  Géraud  l'a  pensé,  et  que 
le  prouve  la  répétition  des  noms  de  ses  mêmes  habitants  sous  l'une 
ou  Tautre  dénomination  (i)  ;  la  Verrerie  prolongeait  donc  la  rue 
Saint-Merri  jusqu'à  la  Barre  (2). 

tio  Par  le  Censier  de  Saint-Merri,  écrit  en  1308,  mais  composé  plu- 
sieurs années  avant.  Examinons  les  indications  qu'il  contient  (3). 

Ce  Censier,  dans  le  paragraphe  :  «  En  le  rue  du  Temple  devant  la 
«  Barre  de  la  maison  de  l'abbaye  du  Bec  W,  et  en  le  Verrerie,  et  par 

•  son  Maistre  Guillaume  de  Crespy  »  (Coin  de  Verrerie  et  Franc  Mourier). 
Kn  1^7,  •  De  la  meson  à  la  courrate  par  devant  la  meson  Pierre  Gencien 

-  jusques  au  Franc  Mourier.  • 

Kn  1299,    1390,  1313,  •  De  la  meson  à  la  courrate  à  seneslre  jusques  au 

-  Franc  Mourier.  • 

Le  point  de  ilcpnrl  êtail  la  maison  du  courratier  Thierry  Laleroant,  au  coin 
fie  la  rue  de  la  Barre,  limite  de  la  paroisse  de  ce  côté.  La  profession  ainsi 
désignée  doit  être  celle  de  courtier,  car  on  trouve:  courratier  de  chevaux, 
de  vins,  clc  :  Jacob,  Cur.  du  vieux  Par.  147,  en  a  fait  uniquement  :  soute- 
neur, sVtant  efforcé  de  trouver  un  sens  pornographique  même  à  des  noms 
tels  que  Jean  de  TKpine,  Cocatrix,  clc. 

(1)  Cf.  les  Uôles  et  le  Censier  de  Saint-Merri.  ~  (2)  Dès  1273,  se  voient  dans 
cette  |iartie  les  hahilalions  des  Maupas,  Bourdon,  Boucel,  etc.  (K.  34  1), 
comme  sur  les  R(Mes  et  le  Censier  Saint-Merri.  ~  (3)  H.  P.  XVIU.  tn,  iit,  «t, 
ttt,  u«,  1*3.  —  i\)  Ici  est  la  preuve  (|ue  la  rue  du  Temple  passait  devant  la 
Barre,  et  a  ensuite  pris  ce  nom. 


.  1 


586  RECHERCHES   SUR   DIVERS    SERVICES   PUBLICS,   ETC. 

a  toute  1(?  ^^rant  rue  Saint-Merri  jusque  au  coing  de  rEncloistre  «, 
montre  que  les  habitations  des  Brichard  au  coin  de  la  Cour  Robert 
de  Paris,  puis  des  Auteuil,  des  Vitry,  le  derrière  de  celles  des  Boucel 
et  du  sire  (UAngu  en  fa(;ade  sur  la  rue  Neuve  Saint-Merri,  un  flanc 
des  maisons  données  au  commencement  du  siècle  à  Saint-Antoine 
par  P.  Leber,  le  long  de  la  rue  de  la  Barre,  étaient  situés  sur  le  qua- 
trième cûté  d'un  carré  formé  par  les  rues  Neuve  Saint-Merri  au  nord, 
de  la  Barre  (Temple)  à  l'est,  de  l'Encloistre  à  l'ouest,  et  au  sud  par 
une  rue,  qui  s'appelait  «  la  Verrerie  »,  se  prolongeant  par  la  rue 
(irande  Saint-Merri  à  l'ouest.  Ces  propriétaires  sont  précisément  ceux 
qu'énumére  la  liste  de  la  2"  Quête  Saint-Merri,  citée  plus  haut  ;  mais 
ils  sont  rangés  en  sens  inverse,  en  partant  du  nord  de  la  rue  de  la 
Barre,  dont  le  coin  sud  est  ensuite  tourné  pour  revenir  par  le  côté 
nord  de  la  Verrerie  et  la  rue  Saint-Merri  jusqu'à  la  rue  Saint-Martin. 
Là,  se  trouvait  une  porte  ancienne  et  la  demeure  d'un  Montmo- 
rency (1),  appelée  «  Tour  Lambert  de  Ghelles  (-)  ».  Le  côté  sud  de  la 
Verrerie  n'est  pas  touché,  n'appartenant,  ni  à  la  censive,  ni  à  la  pa- 
roisse. Or,  c'est  de  ce  côté,  entre  la  Poterie,  prolongeant  la  Cour 
Robert  de  Paris,  ot  la  rue  Gentien,  prolongeant  celle  de  la  Barre,  que 
se  placent  les  contribuables  du  2^  paragraphe  sans  titre  précis  de  la 
2«  Quétft  Saint-Jean  en  121>2,  lesquels  ajoutés  à  ceux  du  paragraphe 
suivant,  Lambert  de  Ghelles,  composeront  la  liste  entière  de  la  seule 
Verrerie  en  1296-1300.  Donc,  en  1292,  la  rue  allant  d'un  bord  n  Tautre 
de  la  paroisse  Saint-Jean  s'appelait  Verrerie  dans  la  partie  qui  fai- 
sait suite  à  la  rue  Saint-Merri  et  dont  le  côté  nord  était  de  la  censive 
et  paroisse  de  ce  nom,  entre  les  rues  Poterie-Robert  de  Paris  et  Gen- 
tien-Barre  du  Bec  ;  puis  elle  prenait  nom  Lambert  de  Ghelles  jus- 
(ju'au  cimetière  Saint- Jean. 

Une  vérification  est  fournie  par  d'autres  passages  du  Gensier,  dans 
lesquels  la  rue  Lambert  de  Ghelles  vient  toujours  immédiatement 
après  celle  de  la  Barre,  qui  devait  donc  y  aboutir. 

Le  plus  détaillé  a  pour  titre  :  a  En  le  rue  Lambert  de  Ghielle,  de- 
«  vaut  (en  face)  le  meison  de  feu  Pierre  Gencien  jusques  au  mieilueue 
u  ledite  rue  (André  Malet)  au  chef  de  lueu  de  pierre  escrit  en  le  paret 
u  en  liaut,  que  départ  nostre   terre  et  celle  de  Saint-Eloi  (3)  ».  Il 

(1)  La  hranciio  des  Murly  possédait  en  efTet  une  ccosive  à  côté  de  Saint- 
Merri  (S.  3<).  1  ;.  —  (2;  H.  F.  XVUI.  i9».  —  (3)  Ces  mots  ne  semblent  pas  pou- 
voir s'oxpli<iuer  aulromenl  que  par  :  à  la  tête  de  loup  de  pierre  dans  le  haut 
du  mur.  La  maison  sérail  celle  qui,  diaprés  raccord  entre  le  Roi  et  le  Chapitre 
en  1273  (L.  582.  ?),  limitait  la  censive,  mais  *  in  qua  capul  oiini  eêt  icriplum, 
xive  i?\scuiptum,  a  parie  versus  Sequanam  veniendo  ad  Sanctum  Medertcum^ 
circxiwpundo  cuneum  dicfi  vicL...  - 
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faut  prendre  h  rebours,  du  milieu  de  la  rue  André  Mallet,  côté  ouest, 
maison  «  en  laifuelle  ha  un  chief  de  lueu  de  pierre  (0  »,  puis  tourner  le 
i'oin  de  la  rue  Lambert  de  Chelles  jusqu'à  hauteur  de  l'habitation  des 
(ientien  d*après  les  Uoles  de  1292  à  1300.  De  cette  manière  on  trou- 
vera les  mêmes  liabitants  sur  ces  Rôles  et  sur  le  Censier,  ainsi  que 
les  maisons  encore  représentées  en  un  plan  de  la  même  censive  au 
xvii«  siècle,  c'est-à-dire  : 

Kue  André  Malet,  en  son  milieu,  ù  la  limite  avec  la  censive  de 
Saint-Kloi,  une  famille  «  Pierre  lee  »,  imposée  en  1296-1300. 

A  coté,  Le  Flamand  de  Grive,  puis  Anegui  Valequier  ou  Hanegui 
Valoqueri  (Jannequin  Valcquare  ouHannequin  Hanecarque,  en  1296- 
13(M)),  défunt  avant  i;^  (les  deux  maisons,  attenantes  par  derrière  a 
Thôtel  dtî  (Jeoffrov  Cocatrix  en  fa<*ade  sur  une  autre  rue  au  sud,  ont 
été  achetées  par  lui  ;  il  y  avait  en  1300  installé  son  fils  Jacques,  alors 
imposé  dans  cette  rue. 

Leur  voisin  est  Jean  de  Chelles,  que  son  fils  Nicolas  aura  remplacé 
en  1313.  Il  est  dit  paveur.  C'est  néanmoins  un  notable;  car  il  parait 
sur  cha<iue  rôle.  Il  est  riche,  car  lui,  ou  son  père  (*),  a  fait  don  de  la 
maison  suivante  aux  chanoines  de  Saint -Thomas  du  Louvre  (3),  après 
leur  avoir  en  1248  constitué  une  rente  sur  cette  même  propriété.  Son 
nom  est  une  indication  imi>ortante  ;  car  l'objet  de  ce  don  faisait  sans 
nul  doute,  diaprés  actes  et  plans,  le  coin  de  la  rue  André  Malet  (M  et 
tle  celle  que  je  propose  de  regarder  comme  la  rue  Lambert  de  Chelles 
du  Rôle  de  i21t^,  qui  l'est  certainement  dans  le  Censier  de  Saint-Merri. 
C^tte  famille  avait  donc  possédé  en  façade  sur  cette  rue,  laquelle  de 
plus,  comme  nous  Tavons  vu,  menait  a  la  tour  Lambert  de  Chelles.  On 
p<;ut  donc  penser  qu'elle  lui  a  donné  son  nom,  ou  a  pris  d'elle  le  sien. 

Après  le  coin,  maison  de  Saint-Thomas  en  partie  sur  cette  rue 
Lambert  de  Chelles,  viennent  la  demeure  de  Maître  Ystace,  Clerc  au 
Chàtelet,  acquise  par  lui  de  Henn  de  Saincero,  Sainteton  sur  les 
Uôl«»s  de  121H3,  12i)7,  puis  deux  maisons  léguées  par  Pierre  Gentien  h 
sa  veuve  Marguerite,  passées  à  sa  iille,  Marie  la  Laugière.  Ces  der- 


r  Un  rap{»Mrl  imurrait  avoir  existé  entre  Penseigne  et  le  nom  du  propriétaire, 
Jean  Palèe  <lan<  le  Censier,  mais  dans  le  Rôle  de  1299,  Jean  de  Pierre  lee.  — 
2/  Ce  père  était  prol^ablement  le  Jean  de  Chelles,  architecte,  qui  a,  en  1257, 
ronstniit  niic  [wirtie  de  Nutre-Dame  (Berthault,  Abb.  de  Ch.  I.  u;  Viollet-le- 
Duc.  Diet.  «rairhit.).  —  \\\)  H.  P.  XVIII.  tit.  Jaillot,  Rech.  UI.  u,  dit  à  tort  ce 
(ion  friit  au  Chapitre  de  Nolro-Damc;  celui-ci  était  propriétaire  dans  cette 
même  rue.  mais  un  peu  plus  loin,  de  parcelles  provenant  d*un  morcellement 
de  l'hétid  de  sire  , Gilles)  (ienlien.  —  (4)  -  ....  In  cuneo  vici  Andrée  Malet  in 

•  rensiva  Evclc$o*  Snncli  Mederici,   quam   domum  tenet  Nicolauif  ùecanuê 

•  Sancli  Thomc  dr  LufHUXi.  • 
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nières  sont  continues  à  Robert  d'Angers,  Messager  du  Roi,  lequel  est 
inscrit  sur  le  Gensier  rue  Lambert  de  Ghelles  et  sur  les  Rôles  de  1296 
M  130()  rue  do  la  Verrerie  (i),  en  face  de  Thôtel  de  Pierre  Gentien.  L'îlot 
de  maifcîons  se  terminait  à  l'ouest,  comme  on  le  verra,  par  des  dépen- 
dances des  hôtels  de  Geoffroy  Cocatrix  et  sire  (Gilles)  Gentien  (2). 

Dans  cette  description  se  reconnaît  sans  nul  doute  la  rangée  de 
maisons  s'étendant  le  long  de  deux  rues  dont  elle  fait  le  coin  et  qui 
est  retracée  sur  les  plans  de  la  censive  Saint-Merri  aux  xvii«  et 
xvni^  siècles,  entre  le  milieu  de  la  rue  du  Coq  et,  sur  la  Verrerie,  le 
fief  Cocatrix  (^). 

Voici  un  autre  indice.  Jaillot  a  vu  un  accord  conclu  en  1273  entre 
le  Roi  et  le  Gliapitre  de  Saint-Merri,  dans  lequel  la  maison  de  Saint- 
Thomas  du  Louvre  aurait  été  dite  située  au  coin  de  la  rue  André  Ma- 
let on  riam])ert  de  Rî\1o  (4j;  il  a  donc  pensé  que  ces  deux  noms  dési- 
«.aiaient  une  seule  et  môme  rue.  Sauvai  a  imprimé,  en  reproduisant  le 
même  acte  :  Yicits  Lamberli  de  Brala,  et,  dans  sa  Table,  de  Prala, 
par  lui  identifié  avec  la  rue  André  Malet  (5).  A  ce  dernier  nom  Féli- 
hion  a  ajouté  :  «  alias  Lambert  de  BrAle  »  (6).  Géraud  les  a  copiés  ("). 
Tous  (8)  ont  fait  une  double  erreur.  Le  rédacteur  de  l'acte  eût  déter- 
miné la  i)osition  d'une  maison  en  litige  d'une  façon  bien  insuffisante, 
(*n  ne  nommant  qu'une  des  rues  dont  elle  faisait  le  coin.  Dans  le 
<  lonsier  et  le  Rùle  de  i2\y2  nous  les  avons  vues  en  paragraphes  dis- 
tincts. Kala,  Brala  a  été  lu  pour  Cala^  Ghelles  (î^).  J'ai  pu  retrouver 
l'acte  en  question  dans  K.  34.  5  et  L.  582,  et,  ainsi  que  je  m'y  atten- 
dais, voir  qu'il  concerne  a  ....terram^  que  est  in  vico  Lamberli  de 
<•  Cala  y  sivc  in  vico  Andrée  Malet  {^0),..,  »  C'est  la  censive  de  Saint- 
Morri,  détachée  dans  la  paroisse  Saint-Jean,  composée  des  neuf  mai- 
sons en  bordure  soit  sur  la  rue  Lambert  de  Ghelles,  soit  sur  celle 

(I)  I)»'  ces  dépendances  l'une  s'est  appelée  jusqu'au  xviii*  siècle  le  ûef  Co- 
calrix,  alors  (jue   le  princijial  corps  de  logis  avait  perdu  ce  nom,  Pautre  a 
étë  en   ^rrande  |)arlie  donnée  au  Chapitre  de  Notre-Dame.  —  (2)  C'est  aussi 
rne  d«'  la  Verrerie  iju'en  \',Vlï  feu  Hoherl  d'Angers  est  dit  avoir  demeuré  (MM. 
l'JO.  ;,3  .  —  {:\:  N\  Seine.  i->l,  10<)2  ;  Q>.  1099.  lOA.  —  (4)  Rech.  III.  la.  —  [h)  Antiq. 
de  Par.  I.  m.  —  (0   llisl.  de  Par.  1.  4.it.  —  (7)  Par.  sous  Phil.  le  Bel.  stt.  — (8)  La 
Tvnna.   Hêrand,  Saint  Vielor  ont  de  même  indi({ué  comme  se  succédant  les 
noms  dtî  Lamiiert  de   Uàle,  André  Malet,  du  Coq.  —  (9)  M.  Bournou,  dans 
son  cdilinn  de  Lebenf,  a  bien  donné  la  version  A'a/a  et  la  traduction  Chellcs; 
mais  il  a  dit  n'avoir  trouvé  nulle  autre  part  menlion  de  ce  nom,  et  il  a  compris 
^ivc  comme  Jaillot  :   «  On  voit  tpie  dès  celte  époque  la  première  dénomi- 
-  nation  tendait  à  disparaître.  »  IV.  isa.  —  (10)  Les  maisons  extrêmes  de  la 
censive  appartenaient  alors,  en  1273,  l'une,  dans  la  rue  André  Maiet,  à  Nicolas 
la  Pie,  a>ant  pour  enseign»'  une  tête  d'âne  (voir  p.  586,  n.3),  Pautre,  rue  Lam- 
bert de  Chelles.  à  Jean  le  Convers:  ce  dernier  est  cité  dans  S.  5416.  t. 
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d'André  Mallei,  maisons  appartenant  aux  propriétaires  dont  les  noms 
sont  donnés  plus  haut. 

Il  est  donc  indubitable  que  le  premier  de  ces  noms  a  dû  s'appliquer 
d'abord  à  toute  la  voie,  depuis  la  tour  qui  était  appelée  de  môme, 
c'est-à-dire  depuis  la  rue  Saint-Martin,  jusqu'au  cimetière  Saint-Jean. 
L'extrémité  ouest  avait  ensuite  pris  celui  de  Grande  rue  Saint-Merri 
le  long  du  couvent,  et  le  tronçon  entre  l'Ëncloistre  (Brisemiche)  et  la 
Cour  Robert  de  Paris  celui  de  Raoul  de  Saint-Laurent,  parce  qu'une 
famille  de  ce  nom  y  demeurait  d'après  le  Censier  etles  Rôles  (i);  Sau- 
vai n'a  pas  su  où  placer  cette  rue  W,  Mais  elle  avait  été  absorbée  par 
la  rue  Saint-Merri  prolongée  jusqu'à  celle  de  Robert  de  Paris.  Le 
tronçon  suivant,  allant  de  là  à  la  Barre  du  Bec,  habité  par  plusieurs 
verriers  (3),  avait  été  appelé,  et  s'appelait  encore  en  1292,  la  Verrerie. 
Puis,  jusqu'au  cimetière  avait  été  conservé  le  nom  ancien,  Lambert 
de  Chelles.  Il  a  disparu  dans  les  années  suivantes,  dès  avant  1296  (4); 
s'il  se  retrouve  dans  le  Censier,  c'est  que  ce  recueil  était  rédigé 
d'après  des  titres  antérieurs  à  cette  époque,  et  en  1806  seulement 
recopié  avec  additions,  mis  au  courant. 

Il  ne  se  trouv(3  sur  la  famille  de  Chelles  d'autres  renseignements 
que  les  suivants,  sans  parler  de  Jean,  cité  dans  les  Rôles  et  de  Jean, 
l'architecte  de  Notre-Dame  en  1257.  Lambert  de  Chelles,  de  Cala^  et 
sa  femme  Sanceline  ont,  en  1253,  vendu  pour  60  livres  une  maison 
sur  le  Grand  Pont  i'^),  A  la  même  époque  le  Temple  recevait,  «  me 
«  des  Chans  aux  Bretons  (<>),  de  I^mbert  de  Chiele  87  deniers  de  fonz 
«  de  terre  de  ses  mesons  qui  furent  feu  Noél  De  sus  Tiaue  (7)  »,  pro- 
priétés proches  de  celles  de  Dame  Agnès  la  Buschière,  Dame  la  Bri- 
charde,  Robert  le  Picart,  Jehan  de  Compiègne,  noms  qui  reparaissent 
cinquante  ans  plus  tard  dans  ce  même  quartier.  C'est  certainement 
ce  Lambert  qui  a  donné  le  sien  dans  le  voisinage  à  la  rue  où  se  trou- 
vait son  hôtel  et  à  la  tour  située  à  l'une  de  ses  extrémités.  Â  Tautre 
bout,  rue  du  Franc  Mourier,  les  hoirs  de  Pierre  de  Chièle,  probable- 

(I)  En  1275,  Gcorrroy  de  Saint-Laurent  devait,  atec  les  autres  bourgeois 
cités  comme  témoins  du  môme  acte,  demeurer  dans  ce  quartier  (S  5416.  t); 
en  1292,  Guillaume  de  Saint-Lorcnz,  orfèvre,  habitait  au  coin  de  rEncloistre. 

—  (2)  Antiq.  I.  im.  —  (3)  Là  étaient  en  1292  Jehan  de  Tunes,  verrier,  et 
Maistre  Raoul,  le  verrier  le  Roy,  dit  en  1298  de  BiauTez;  de  1296  à  1900, 
Jehan  le  Prestre  et  Jehan  de  Chartres,  Terriers.  —  (4)  M.  Marcusc,  Le  Dit 
des  rues  xvi.  xvii.  a  bien  montré  que  t)eaucoup  de  rues  étaient  divisées  en 
tronçons  sous  des  dénominations  différentes,  unifiées  dans  la  suite.  On  peut 
ajouter  qu*en  général  le  nom  primitiT  venant  du  principal  liabitantaété  rem- 
placé par  celui  d'un  métier  ou  d*une  enseigne  remarquable.  —  (5)  S.  44.  ». 

—  (6;  Rue  <le  la  Breton nerie,  parallèle  à  la  rue  Lambert  «le  Chelles,  et  U 
plus  rapprochée  au  nord.  —  (7)  MM.  128,  s,  i,  m. 
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ment  proche  parent  du  précédent,  payaient  aussi  un  cens  au  Tem- 
ple (1).  Un  Simon  de  ce  nom,  mais  peut-être  d*autre  famille,  était  en 
1313  orfèvre  au  Porche  Saint- Jacques  (2). 

La  3«  Quête  Saint-Jean  en  1299  a  un  paragraphe  portant  pour  titre 
lluelle  Gentien,  autre  que  la  rue  Sire  Gentien.  Là  étaient  des  em- 
ployés de  cette  famille,  Clément,  qui  débitait  les  vins  de  son  cellier  (S), 
Jean  de  Corbeil,  clerc  de  son  chef  pour  les  fonctions  qu'il  remplissait, 
comme  on  le  verra,  dans  TÉcurie  royale,  inscrits  en  d'autres  années 
immédiatement  après  ses  membres  ;  ils  devaient  loger  sur  les  der- 
rières (le  son  îiôlol,  dans  une  ruelle  qui  le  contournait.  Après  les  avoir 
taxés,  sans  faire  un  nouveau  para^'raphe,  les  répartiteurs  ont  repris 
leur  tournée  vers  le  cimetière  et  fait  suivre  ces  noms  de  ceux  qui  se 
trouvent  dans  cette  partie  de  la  rue  Lambert  de  Chelles  en  1292, 
Verrerie  en  12iHî,  ^>97. 

La  situation  de  la  rue  Violette  sur  le  plan  de  Géraud  doit  être  l'ob- 
jet d'une  rectification  analogue  à  la  précédente,  obtenue  par  le  même 
procédé.  Deux  parap^raphes  de  la  2©  Ouête  Saint-Jean  s'y  rapportent 
en  1292  :  «  Tio  La  Tisserauderie,  et  commencer  h  la  meson  de  Jehan 
«  l'Escrivain,  fendant  tout  à  contreval,  si  comme  la  paroisse  se  com- 
il  porte  [d'abord  le  seul  côté  Nord]  jusques  à  la  meson  feu  Robert  Bri- 
<«  chart,  au  bout  de  la  Poterie,  où  l'an  commença,  »  et  «  6^  En  la  rue 
«  Violeite.  »  Eux  aussi  auraient  dû  n'en  faire  qu'un,  comme  de  1296 
à  1800  ;  en  sens  inverse  :  «  1°  A  commencer  au  bout  [en  face  du  bout] 
«  de  la  Poterie,  par  devers  [à  travers]  le  carrefour  Guillorille,  en 
«  alant  tout  ce  renc  à  senestre  ('<),  et  [revenir  par]  le  costé  de  la  me- 
u  son  Gentien  jusques  à  la  meson  Jehan  l'Escrivain,  qui  fet  le  coing 
«  du  viez  cimetierro  Saint-Jehan.  » 

(léraud  suppose  que  cette  rue  Violette  est  l'impasse  menant  à  l'hô- 
tel de  l'abbaye  (h\  Saint-Faron,  que  les  répartiteurs,  venant  du  cime- 
tière par  la  Tisseranderie,  ont  trouvée  k  leur  droite  entre  les  rues 
(ihartrou  et  Deux  Portes;  il  explique  le  trop  grand  nombre  de  con- 
tribuables pour  un  si  petit  espace,  en  ce  que  ces  répartiteurs  ont  dû 
continuer  leur  liste  en  reprenant  lu  Tisseranderie,  sans  se  donner  la 
peine  d'inscrire  (h;  nouveau  ce  nom.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  1299 
pour  la  ruelle  (ientien;  de  là,  une  certaine  probabilité  en  faveur  de 
Texplication  donnée  par  Géraud. 

(I)  MM.  I2S.  lit.  —  (2)  073().  —  (H)  Il  est  curieux  de  voir  qu*au  moyen  âge. 
eomme  aujourd'hui  les  grands  soigneurs  florentins,  les  riches  propriétaires 
à  Paris  faisaient  tenir  dans  leur  hôtel  un  débit  de  vins  au  détail.  —  (4)  Côlé 
»ud  de  la  voie  jusqu'au  Pel  au  Diable,  où  cesse  la  paroisse. 
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Mais  ici,  commen(;ant  par  Jean  rËcrivain,  les  répartiteurtt  de  1292 
ont  inscrit  au  ">«  paragraphe,  Tisseranderie,  non  pas  au  6«,  me  Vio- 
I(;ttG(i),  divers  contribuables  qui  seront  imposés  de  nouveau  par 
ceux  de  1296-1300,  marchant  en  sens  contraire,  en  fin  de  la  liste  de 
leur  i«r  paragraphe.  Or,  parmi  eux  Dame  Asceline,  puis  Jean  Ghau- 
bois,  concierges  de  TAbbé  de  Saint-Faron,  marquent  exactement 
remplacement  de  Timpasse  supposée  rue  Violette.  Ils  y  demeuraient 
certainement,  et  ne  sont  cependant  pas  dans  le  paragraphe  qui  la 
concerne;  pas  davantage,  les  écuelliers  qui  la  feront  appeler  quel- 
ques  années  plus  tard  (Dit  des  rues)  TEscuellerie.  La  supposition  de 
Géraud  ne  peut  donc  être  justifiée.  Même,  après  les  concierges,  sans 
nul  doute  logés  au  fond  du  cul-de-sac  (0,  viennent  plusieurs  contri- 
Imables,  très  petites  gens,  ne  payant  dans  les  <t  menus  »  que  la  capi- 
tation,  probablement  occupant  le  rang  de  maisons  à  l'ouest,  menant 
la  liste  jusqu'au  point  où  les  deux  côtés  de  la  grande  voie  faisaient 
partie  de  la  paroisse.  Là  seulement  commence  la  rue  Violette  jus- 
qu'au carrefour  Guillorille  (3),  6«  paragraphe,  avec  des  habitants  qui 
seront  en  tète  du  premier  en  1296-1800  (4),  c'est-à-dire  alors  de  la 
Tisseranderie. 

Toutefois,  en  1297,  1298,  1900,  alors  que  ce  premier  paragraphe, 
sans  d'ailleurs  que  la  Tisseranderie  y  soit  nommée,  va  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  paroisse,  quatre  ou  cinq -de  ces  voisins  du  concierge 

(\)  Jehan,  l'Escrivain;  M*  Jehan  de  Laon,  mire;  Guillaume,  le  barbier, 
Aalart,  rcscuelier;  Guillaume,  le  cordouanier;  Jehan  de  Saint-Leu,  tailleur  de 
pierres;  Jehan  de  Ferrières,  cordouanier;  Robert,  le  masurier;  nobert,  le 
chandelier;  Hubert  du  Pont;  Robert,  le  peletier;  Dame  Asceline,  concierge  à 
rAbh*^  Saint-Faron  de  Miauz  ;  Jehan  du  Moutié,  çavetier;  etc.  ;  ils  se  retrouvent 
«>n  onirc  inverse  sur  les  listes  de  KK.  283,  groupés  autour  de  Chauboisii,  le 
rem|>lnçant  dWsceline.  —  (2)  L'entrée  de  Thôtel  Saint-Faron  était  dans  le  fond 
d<*  rimpasse,  mais  sur  le  rtMê  est  (N^  Seine.  2il).  —  (3)  Ccst  là,  entre  les  rues 
Antlré  Malet  (Coq)  et  Poterie  que  d'après  Sauvai  et  Jaillot  se  serait  élevé  Thôtel 
d'Anjou.  Vu  le  grand  nombre  de  commerçants  contribuables  en  cet  endroit, 
il  n'y  existait  certainement  pas  au  commencement  du  xiv*  siècle.  11  aurait  pu 
prendre  plus  lard  la  place  des  hétels  Cocatrix  et  Gentien;  mais  ce  n*e9t  pas 
plus  admissible,  car  ce  dernier  est  devenu  et  était  encore  en  1774  Itiôtel  des 
Co4|uilles  (S.  116;,  après  avoir  été  partagé  en  quatre  (S.  d5.  its,  im,  «ic.;  N'. 
Seine.  2il;;  l'autre,  qui  appartenait  en  1308  à  -  Madame  de  la  (Sranche  •,  a 
pris  ensuite  le  nom  d'hôtel  de  la  Maque  (Ibid.  ■,  «le.).  Dans  S.  35  sont  cités 
phisieur>i  propriétaires  d'autres  maisons  particulières  en  ce  lieu.  L*h6tel 
d'Anjou  était  donc  ailleurs.  —  (4)  Plusieurs  de  ces  habitants  ont  été,  seulement 
en  1297,  inscrits  aux  •  menus  »  sous  la  rubrique  :  Rue  Emmeline  la  None.  Ce 
(Kirait  être  le  cùté  Ouest  de  la  rue  Pet  au  Diable,  qui  seul  était  de  la  paroisse, 
donnant  trop  peu  de  receltes  pour  qu*on  en  fit  habituellement  un  paragraphe 
a  part. 
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(le  Saint-Faron,  on  1202  les  premiers  du  G<^  para^çraphe,  rue  Vio- 
lette, paraissent  encore,  mais  seuls,  aux  «  menus  »  sous  cette  même 
rubrique,  qui  n'entre  plus  dans  la  liste  des  principaux  imposés 

Il  semble  donc  que  la  rue  Violette  était  d'abord  la  partie  occiden- 
tale de  la  voie  partant  du  carrefour  Guillorille  jusqu'à  l'impasse,  jus- 
(ju'à  la  rencontre  de  la  paroisse  Saiut-Gervais,  c'est-à-dire  sur  toute 
la  lonj^'uour  qui,  au  nord  et  au  sud,  relevait  de  Saint-Jean  (1;.  Un 
autre  tronçon,  la  Tis>îeranderie,  séparait  ensuite  les  deux  paroisses. 
Ce  dernier  nom  s'est  étendu  à  toute  la  voie  dont  pour  ce  motif  la 
partie  est  s'i^st  pendant  quelque  temps  appelée  plutôt  la  Vieille 
Tisseranderio  :2).  l,e  premier  n'a  été  conservé  que  par  l'impasse  qui 
l'avait  aussi  porté,  étant  tout  entière  comprise  dans  la  paroisse 
Saint-Jean  oX  considérée  comme  prolongement  de  la  rue  Violette  pro- 
prement dite  {});  ensuite  elle  a  pris  ceux  de  TEscuellerie,  puis  Saint- 
Faron. 

On  ne  doit  pas  oublier  qu'une  enceinte  avait  existé  avant  celle  de 
Philippe  Aujifuste.  Dans  ce  quartier,  suivant  Félibien  (4)  et  Sauvai  (•'>), 
elle  contournait  SainL-Merri  en  partant  de  la  rue  Saint-Martin,  où  se 
trouvait  une  porte  de  la  ville,  évidemment  de  la  tour  Lambert  de 
Cliellos,  si;j[ualée  plus  haut,  ([ui  avait  subsisté.  Son  emplacement  tra- 
versait la  Verrerie  entre  les  rues  Harre-du-Bec  et  des  Jardins,  et  se 
prolongeait  «  à  travers  les  logis  de  la  rue  des  Deux  Portes  »,  où  elle 
avait  laiss(';  une  grosse  tour,  (le  devait  être  en  un  saillant;  en  effet, 
elle  tournait  pour  se  rabattre  sur  Saint-Jean;  l'impasse  n'était  donc 
qu'uno  i)artie  de  l'ancien  chemin  de  ronde.  Après  un  rentrant,  mar- 
qué j)ar  une  autre  tour,  dite  du  Pet  au  Diable,  semblable  à  celle  des 
Deux  Portes,  les  murs  suivaient  le  cloître  ;  puis,  après  avoir  livré  un 
passage  par  la  i^orte  Raudoyer  (Baudets,  Baudier),  qui  en  était  cer- 
tainement un  vestige,  ils  tournaient  autour  de  Saint-Gervais  pour 
finir  entre  cette  église  ai  la  grève. 

Or,  cotte  (Micointe,  ainsi  tracée  à  l'aide  de  quelques  points  de  repère 
non  doutiMix,  coupait  les  deux  grandes  voies  parallèles  de  la  paroisse 

(1;  C'csl  inV'(M<t'm«M>l  celU;  parlio  de  la  Tisseranderie,  entre  les  rues  Jean 
P.iin  Mollcl  cl  du  MoiiloM,  i|uc  «Uvers  auteurs,  La  Tynna,  Béraud,  llurtaut, 
Sainl-Viclor,  ont  dit  >"èlre  ap[)elé(^  d'abord  «  Vieille  Oreille  •;  ce  pourrait  être 
une  confusion  avec  •■  Viole Uc  »,  le  premier  qui  en  a  parle  ayant  mal  lu  ce 
nom,  <|ui  ne  se  voit  dans  aucun  docuiuenl  authentique.  —  (2)  Vieille  Tisse- 
randci-je  cl  Tisse randeric  ont  été  anciennement  des  noms  employés  pour  des 
IroïK.'ons  dislincls,  et  M.  Marcuse  Ji  constaté  (]ue  le  premier  avait  été  remplacé 
|)ar  raulrc.  —  (3}  Surtout  avant  la  destruction  de  l'enceinte  primitive  dont  il 
va  être  pari»'.  —    Vi  Hisl.  de  Par.  I.  iu.  —  (5)  Antiq.  de  Par.  1. 19.  II.  us,  157. 
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Saint-Jean  à  peu  près  au  point  où  chacune  d'elles  nous  a  para  avoir 
anciennement  changé  son  nom.  Verrerie  d'un  côté  et  Lambert  de 
Chelles  de  Tautre,  Violette  à  l'intérieur  des  murs  prolongée  après 
leur  démolition  par  la  Tisseranderie.  N'y  a-t-il  pas  là  un  nouvel  et  sé- 
rieux argument? 

11  faut  remarquer  que,  comme  Géraud  l'a  pensé,  sans  en  trouver  la 
certitude  (i),  la  rue  Gentien  a  été  aussi  appelée  Cour  Harchier.  Sau- 
vai n'a  pas  su  où  était  celle-ci  (2),  et  Jaillot  n'en  a  rien  dit.  On  peut 
constater  que  dans  la  2«  Quête  Saint-Jean  ces  deux  noms  ne  se 
voient  jamais  ensemble,  la  rae  Gentien  en  1292,  1299,  1313,  la  Cour 
Harchier  en  1297,  1298,  1300,  et  que  les  mêmes  contribuables 
habitent  Tune  et  l'autre.  Nouvel  exemple  d'un  nom  de  rue  ancien  em- 
ployé dans  le  môme  temps  qu'un  autre  avant  que  celui-ci  vint  à  se 
fixer  définitivement. 


La  famille  Gentien.  ^  La  topographie  du  quartier  habité  par  les 
Gentien  étant  fixée,  comparons  les  indications  que  donnent  sur  eux 
les  Rôles  de  la  taille  de  1292  à  1313. 


1292. 

«  2«  Quête  Saint-Jehan. 

Rue  Lambert  de  Chelles.  » 


(G^ÎO.  52  ;  Géraud,  119) 
Sire  Pierre  Gencien,  le 

Viel 

Pierre,  le  Grant .  . 
et  Pierre,  ses  fuiz  . 
Colin  de  Pacy    .    . 

Bignet 

Guiot,  le  clerc  ;  —  Emeline  —  et 

Emeline  —  et  Hodierne,  cham- 

beriéres  ;  —  les  valiez  de  leenz, 

non  H  value. 


37  L 

7 

7 

7    15  s. 

»    56 


1296. 
«  3«  Quête  Saint-Jehan.  De  la 

maison  à  la  courrate  trestoutce 

renc  jusques  à  la  mesou  M«  G. 

de  Grespi.  » 

(KK.  283.  83) 
Sire  P.  Gencien.    •    •    40L 
Pierre,    son   fuiz,  le 

Grant 7    15  s. 

et  son  autre  fuiz  .  •  7 
Bignet,  Vallet  le  Roy  4 
Jehan  de  Courbueil, 

Clerc  de  l'avaine  le 

Roy 4    12 


(1)  Paris  sous  Phil.  le  Bel  trt.  —  (2)  Rech.  UI.  ito. 
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1297. 

«....  par  devant  la  meson  Pierre 
Gencien  jusques  au  Franc 
Mourier.  » 

(KK.  283.  40) 

Pierre  Gencien .    .    .    40 1. 

Pierre,  son  fuiz,  le 
Grant 7    15  s. 

Guénart,  son  autre  fuiz      7    10 

Bignet,  Vallet  du  Roy      4 

Jean ,  de  Favaine  le  Roy     4 

(Menus)  Clément,  le 
clerc,  marchand  de 
vins » 


5 
12 


1300. 

«.  idem » 

(KK.  283.  279) 
Pierre  Gencien  ...      91. 
Jehan  Gencien  ...      9 
Dame   Marguerite   la 
Gencienne     ...    25 


SERVICES 

PUBLICS,  ETC. 

«.  idem 
sénestre 

1299(1). 
» 

à 


(KK.  283.  902) 

Jehanne,  fille  feu  Pier- 
re Gencien    ...      7 1. 15  s. 

Pierre  Gencien,  le 
Jeune 9 

Marguerite,  famé  feu 
Pierre  Gencien  .    .    25 

Jehan  Gencien ...      9 

(Ruelle  Grencien)  Clé- 
ment, qui  vent  vin 
en  celier  P.  Gencien. 

(id.)  Jehan,  le  Clerc 
de  Ta  vaine  le  Roy. 


» 


1313. 

«.  idem 

(6736.  32) 
[Aucun  des  précédents.] 

Gentien  Coquatriz. 

(Ce  sont  les  noms  des  morz  puis 
la  chevalerie  de  Taigné  filz  N. 
S.  le  Roy,  qui  n'ont  rien  paie  : 
....Paroisse  Saint-Jehan....  Gen- 
ciennet,  fUz  feu  Pierre  Gen- 
cien....) 

[Rue  Maie  Parole.  Gencien  de 
Pacy  demeure  avec  les  Pizdoé; 
il  est  noté  qu'ils  ne  paient 
rien  W,] 


(1)  Ce  quartier  manque  au  RtMe  de  1298,  sauf  pour  les  «  menas  ».  —  (2)  Guil- 
laume Pizcloi},  plusieurs  fois  Échevin  el  Prévôt  des  Marchands,  est  taxé  à  301., 

Pacy  à  15;  chiffres  biffés. 


LES   CENTIEN  TDES   À   MONS-EN-PUELLE. 

Kt  pour  une  autre  branche  de  la  famille  : 


S9S 


<i  Kii  la  rue  de  Yiolete.  » 


iC}'>20.  r»:^;  (iéraud,  12»1) 
'A  eût/'  :  (lefroi  Gocatrix.) 
Sire  («oiitien.     ...    40 1. 
Jaqutîs,  ses  fuiz     .     .     10 
Mari»',  sacliainl)ori»''ro.       » 
Sa  iiiesiiie,  nichil. 


0  s. 


lv>07. 

<i  i«l<Mii » 

(KK.  2i<i.  57) 

Danio  Marie  la  (Jen- 

lii'iino 101 

■ 

.Tarqiios  (  loncii'ii     .     .     10 

10  s. 

A;!ii»'s.  sa  (.'hanihrière.      S 

Maalot.  la  l)r;,^uine     .       S 

(H'froi  (!o«[ualrix.) 

"   liiic  Aiuhv  Mallftt.  « 

I.o  ;/«'ndn.'  Jacques  (iontiea 

[Jean 

Hourdou]. 

129G. 
«  Commençant  le  bout  de  la  Po- 
terie, en  allant  tout  ce  renc  à 
sénestre  et  le  costé  de  la  meson 
(iencien.  » 

(KK.  283.  22) 
Daine  Marie  la  Gen- 

cienne 10 1. 

Maalot,  la  béguine.     •      »      8  8. 
Jaques  Gcncien.    .     .    15 
Agnès,  sa  chamberiôre.     »      8 
(A  coté  :  Gefroi  Cocatrix.) 

1200. 

«  idem » 

(KK.  28." J.  201) 
Jacques  Gencien  .     .    21 1. 
Jehan   Bourdon,   son 

gendre 12      5  8. 

Dame  Marie,  la  Gen- 

cienne 11    10 

Marie,  sa  chamberière.      »    14 

.(icfroi  Coquatrix.) 


in). 

'"  idt'lll » 


(KK.  2s:J.  2TH 
Jarques  Gemien    .     .     21 1. 
Nicliolas.  son  fuilz     .       7 
Ji-aii     liounloii,     son 

;:<'ii«lre 12       .">  s. 

Daine   Mari»'  la  (îeii- 

«•ii'iiii»' 11     10 

Mari»',  sacliainlx-rière.      »     14 
(if»»lTrov   »'t   I{eiii»'r  G»)»iuatrix  ; 

<ieiili»'ii  d»'   nièin»;    nom  a   tHé 

a  jouit'"./ 


1313. 
«  Du  bout  de  la  Poterie  jusques 
au  Viez   Gimetierre  devant  la 
meson  Jacijues  Gencien.  » 
{i\7:\CK  31) 

[Aucun  Geiition.] 
(Ce  sont  les  noms  des  mor/  : 


Paroisse  Saint-Jelian. 
Jehan  Bourdon.) 
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Observons  avant  tout  que  Gentien  était  un  prénom  assez  commun. 
Ainsi  que  beaucoup  d'autres,  il  devait  être  pris  particulièrement  dans 
certaines  familles.  Il  est  devenu  le  nom  patronymique  de  l'une 
d'elles.  Il  était  dès  lors  donné,  comme  prénom,  à  des  enfants  nés 
d'alliances  avec  elle,  et  même,  semble-t-il,  ajouté  à  son  propre  nom 
par  un  étranger  qu'un  mariage  y  faisait  entrer  (i). 

Par  ces  extraits  des  Rôles  de  la  taille,  la  certitude  est  acquise 
qu'en  1292  résidaient  à  Paris  deux  Gentien,  probablement  frères, 
Sire  Gentien,  que  tout  désigne  comme  l'aîné  (2),  demeurant  rue  Vio- 
lette, et  Pierre,  surnommé  le  Viel,  pour  le  distinguer  d'un  de  ses  fils, 
rue  Lambert  de  Chelles.  Ils  devaient  avoir  eu  pour  père  Pierre  Gen- 
tien, qui  habitait  en  1253  avec  sa  a  mesnie  »  sur  la  censive  du 
Temple  (3),  mais  ne  vivait  plus  à  la  fin  de  cette  année  (4).  Toub  trois 
étaient  Bour^^eois  de  Paris. 

Le  premier  a  eu  pour  prénom  Gilles  ;  car  son  hôtel,  étant  en  façade 
sur  la  rue  Violette  (plus  tard  Tisseranderie),  se  prolongeait,  dans  la 
situation  où  un  immeuble  considérable  est  marqué  sur  des  plans  très 
postérieurs  (j),  le  long  de  la  Cour  Harchier  (6),  de  telle  sorte  qu'il  a 
fait  remplacer  ce  nom  par  celui  de  Rue  Gentien  ou  Sire  Gentien,  et  en 
1299,  Rue  feu  Gilles  Gentien.  Déjà  en  1296  ce  personnage  n'existait 
plus  ;  en  1297,  les  «  menus  »  de  ce  quartier  sont  intitulés  :  «  De  la 
«  meson  feu  Gentien  à  la  meson  Jehan  l'Escrivain.  »  A  sa  place,  et 
encore  en  1300,  a  été  imposée  Dame  Marie  la  Gentienne,  veuve  et  chef 

(1)  Genlicn  Cocatrix,  Gentien  de  Pacy,  Gautier  Gentien  de  Broixclles,  Genlien 
de  Latigny,  Gentien  Tristan.  —  (2)  Alors,  comme  souvent  de  nos  jours,  Tabsence 
de  prénom  dislingiiail  le  chef  d'une  famille.  —  (3;  MM.  128.  ii.  —  (4)  Ibid.  it, 
76.  Sa  veuve  habitait  rue  Âaliz  du  Temple  (Ibid.  st).  En  12o5,  sa  fille  Pétro- 
nille,  femme  de  Jean  Barbette,  avait  hérité  de  lui  des  maisons  au  coin  des 
rues  Saint-Bon  et  Jean  Pain  Mollet  (S.  50a.  t,  s);  ce  Jean,  ayant  été  assassiné 
en  1276,  sire  Genlien,  son  beau-frère,  a  été  Tun  des  trois  bourgeois  chargés, 
en  1270,  de  décider  quand  Texil  du  meurtrier  en  Terre  Sainte  devrait  prendre 
tin  (R.  34.  II).  La  veuve  d*un  autre  Gentien,  Simon,  appelée  Jeanne  la  Ton- 
quine,  a  vendu  en  1254  une  rente  sur  une  maison  de  la  rue  de  la  Tisseran« 
dcrie  (P.  1916.  sioai)  ;  elle,  ou  peut-être  sa  belle-fille,  également  veuve  Simon 
Gentien,  demeurait  en  1313  près  la  Croix  du  Trahoir  (6736.  i).  —  (5)  Q*.  1690. 
lOA.  —  (G)  M.  Mareuse,  Dit  des  rues,  ti,  croit  que  l'hAtel  de  Pierre  (pour  Jac- 
ques) Gentien,  rue  de  la  Tisseranderie,  se  trouvait  en  face  de  la  rue  Gentien.  On 
comprend  plutôt  qu'il  fût  par  un  côté  en  bordure  sur  la  rue  à  laquelle  il  a 
donné  son  nom,  et  Ton  n'en  peut  douter  puisqu'il  touchait  &  celui  des  Coca- 
trix,  qui  se  sont  étendus  par  des  achats  successifs  jusqu^auz  ruefl  André  Ma- 
let et  Verrerie;  d'ailleurs,  les  Rôles  le  placent  clairement  sur  le  côté  nord  de 
la  rue  Violette,  puis  Tisseranderie.  M.  Mareuse  a  confondu  avec  une  maison 
appartenant  bien  à  Pierre,  mort  en  1253,  mais  occupée  par  des  Lombards  en 
face  de  la  rue  Gentien,  citée  dans  Saint-Victor,  Tabl.  hist  IL  474. 
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de  famille.  Nous  verrons  qu'il  devait  avoir  deux  filles,  mariées,  l'une 
à  Gautier  G  en  tien  de  Broisselles,  l'autre  à  Raoul  de  Pacy.  Il  n'avait 
qu'un  fils,  Jacques,  mari  d'Alix  (i),  taxé  en  1296  bien  plus  haut  qu'en 
1292,  ayant  hérité.  Lui-même  a  eu  une  fille,  Jeanne,  en  1290  femme 
de  Jean  Bourdon  (2),  Valet  du  Roi  en  1288  (3),  décédé  en  1813  («),  et  un 
fils,  Nicolas,  parvenu  dès  1300  à  l'&ge  de  payer  sa  part  d'impôt,  mort 
dès  1305,  ayant  eu  deux  enfants,  Guiot  et  Marie.  Jacques  possédait 
en  outre,  d'après  le  Censier  de  Saint-Merri  (&),  «  la  grant  meson  aux 
«  Sallies  »  entre  les  rues  de  la  Barre  et  Robert  de  Paris,  à  côté  des 
Boucel;  il  a  néanmoins  laissé  à  celle  de  la  Tisseranderiesonnom^par 
lequel  elle  était  encore  désignée  en  1313  après  son  décès,  parce  qu'il 
n'avait  eu  pour  héritiers  que  de  jeunes  enfants. 

Sire  Pierre  le  Viel  est  mort  en  août  1298,  d'après  le  P.  Anselme, 
certainement  peu  après  1297,  ainsi  que  l'attestent  les  Rôles*  Il  y  pa- 
rait en  cette  année,  tandis  qu'en  1299  est  inscrite  sa  veuve,  Marguerite. 

Avec  lui  sont,  en  1292,  deux  fils,  tous  deux  appelés  aussi  Pierre  ; 
en  1296,  le  nom  du  second  n'est  pas  donné  ;  en  1297,  ce  serait  Gaé- 
nard  (Wémard,  Wimardusf);  mais  c'est  Jean  en  1290  et  1300  (6). 
Faut-il  penser  que  les  répartiteurs  ont  fait  erreur?  ou  bien,  ces  deux 
fils,  le  second  Pierre  et  Guènard  étant  morts,  ou  s'étant  absentés, 
Jean,  devenu  majeur,  est-il  resté  seul  soumis  à  la  taxe  avec  son  aîné 
Pierre  ?  Les  fonctions  qu'il  a  remplies  au  moins  dès  1301  semblent 
prouver  qu'il  n'était  pas  aussi  jeune  et  que  les  copistes  des  deux 
Rôles  de  1292  et  1297  se  sont  trompés  de  prénom.  En  1313,  aucun  de 
ces  Gentien  n'a  été  imposé  ;  le  Rôle  même  nous  apprend  que  Pierre 
ne  vivait  plus,  et  que  son  fils  Gentiennet  est  décédé  en  cette  année. 

Il  y  a  lieu  de  penser  qu'une  fille  aînée  de  Pierre  le  Viel  avait  épousé 
le  Colin  de  Pacy  qui  demeurait  avec  lui  en  1292,  mais  a  ensuite  résidé 
ailleurs.  Il  était  d'une  famille  qui  a  fourni  de  nombreux  ofiiciers  du 
Roi  (7).  Quand  il  est  mort,  en  1328  (8),  son  exécuteur  testamentaire  a 
été  Jean  Gentien  (»),  ce  qui  peut  faire  supposer  entre  eux  un  lien  de 

(1)  P.  Anselme,  Hisl.  généal.  VIII.  m.  -  (S)  Ibld.  —  (3)  CUair.  83S.  «v.  — 
(4)  Il  a  laissé  un  fils,  Jean,  qui  payait  un  cens  au  Temple  (Hospitaliers  de 
Saint-Jean)  en  1319  (MM.  129.  r).  -  (5)  H.  P.  1891.  u:  —  (6)  Béraud,  Dict 
hist.,  a  fait  de  Jean  le  frère  de  Jacques,  domicilié  rue  Gentien  ;  La  Tynnt, 
Dict.,  les  a  dit  tous  deux  copropriétaires  dans  cette  rue.  G*est  Jean,  au  lieu  de 
Jacques,  que  Ménorval,  Par.  u$,  a  vu  dans  Thétel  des  Coquilles,  c*est-à«dlre 
rue  de  la  Tisseranderie.  —  (7)  Raoul,  probablement  le  même  qui  a  été  Pré- 
vôt de  Paris,  était  employé  au  senrice  de  la  Chambre  dès  1S34,  eo  ISM,  en- 
core en  1269,  année  où  son  fils  Raoulin  partageait  ses  fonctions.  Un  autre 
Raoul  était,  en  1291.  Clerc  du  Parlouêr  aux  Bourgeois.  —  (8)  Encore,  en  1326, 
il  acheUit  une  rente  sur  Thérouanne  (S.  1298.  tn).  —  (9)  P.  0.  29110.  mi.  Il  a 
fait  alors  un  legs  pour  une  chapelle  de  Saiot^ean  (Cart.  N.  D.  de  Par*  UL  tit)* 
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parenté  rapprochée.  Il  aurait  eu  pour  fils  Gentien  de  Pacy,  Valet  du 
Roi  en  1313,  inscrit  d'abord  sur  le  Rôle  de  cette  année  dans  la 
8"  Quête  Saint- Jean  à  l'hôtel  Gentien  (1),  mais  reporté  ensuite 
à  la  rue  Maie  Parole  chez  les  Pizdor,  dont  on  peut  supposer  qu'il  avait 
épousé  une  fille.  La  Jeanne,  taxée  en  la  seule  année  1299,  serait  une 
seconde  fille  de  Pierre  ;  elle  paraîtrait  avoir  eu  pour  mari  un  Gocatrix, 
et  être  la  mère  de  Gentien  Gocatrix  (2)  qui,  en  1300,  vivait  avec 
GeolTroy  et  Renier  de  ce  nom  rue  Violette,  qui  était  en  môme  temps 
qu'eux  Valet  du  Roi  en  1313,  Maître  d'Hôtel  en  1315  (3),  et,  d'après  le 
Rôle  de  1313,  occupait  Vlwtel  de  Pierre  Gentien  après  la  mort  de 
Gentien7iet^  précédemment  le  seul  héritier  mâle.  Moins  d'incertitude 
pour  deux  autres  filles  :  Péronnelle,  morte  jeune,  femme  d'un  Fla- 
ment  (M,  et  Marie,  femme  d'un  Laugier  (ô),  restée  héritière  de  cette 
sœur  d'après  un  acte  de  1231  (6),  et  propriétaire  des  maisons  qu'avait 
liabitées  ou  possédées  sa  mère  Marguerite  dans  la  censive  de  Saint- 
Merri,  juste  en  face  l'hôtel  de  la  famille  (7).  Demeurant  avec  leur 
mari,  ces  filles  n'ont  pas  été  taxées,  et  ne  nous  sont  connues  que  par 
des  documents  autres  que  les  Rôles. 

Une  sœur  des  deux  Gentien,  Pierre  le  Viel  et  Gilles,  a  dû  être  la 
femme  d'un  des  Tristan,  descendants  des  Chambellans  de  ce  nom 
sous  Philippe  Auj^uste,  et  dont  plusieurs  se  trouvent  sur  chacun  des 
états  de  Tllôtel.  Elle  aurait  été  mère  de  Gentien  Tristan  (8),  l'un  des 
Valets  dès  1288  (?'),  en  1303  (lo),  en  1313,  tuteur  en  1315  de  Guiot  et 
Marie,  enfants  de  Nicolas  Gentien  et  petits-enfants  de  Jacques,  de 
qui  il  aurait  été  cousin  germain  (il). 


(1)  A  ses  enfants,  Nicolas,  Chancelier  de  Tournay,  et  Jacques  était  en  1346, 
probablement  à  la  suite  de  partages  avec  ceux  de  Jean  Gentien,  revenu  pour 
moitié  cet  hôtel,  «  en  la  Verrerie  le  long  de  la  rue  Barre  du  Bec,  tenant  de 
«  l'autre  costé  à  Pierre  rEscuelier  et  par  derrière  à  la  maison  de  la  Barre  » 
(S.  92.  10,  46).  —  (2)  Receveur  pour  la  vicomte  de  Paris  en  1318  (JJ.  58.  le).  — 
(3)  Clair.  832.  ats).  —  (4)  Un  Cocatrix,  appelé  Jacques,  faisait,  en  1298,  1304,  des 
romi)tes  pour  i)rises  maritimes,  associé  à  Pierre  Flament,  peut-être  ce  mari 
de  Péronnelle  (Lat.  9000.  96t.  occ),  à  moins  que  celui-ci  ne  fût  Gasce  Flament, 
lequel  avec  sa  femme  Péronnelle  vivait  sur  la  censive  du  Temple  en  1319 
(MM.  129.  8).  —  (.-))  Kn  1313,  Michel  Laugier  demeurait  rue  Porée  (6736.  b).  — 
(0)  K.  179.  ir.4.  Elle  jouissait  en  1311  d'un  cens  sur  une  maison  alors  expro- 
priée pour  l'agrandissement  du  Palais  de  Justice  (JJ.  48.  »).  —  (7)  Il  faut  ob- 
server (jue  les  Rôles  font  connaître  les  habitants,  même  locataires,  mais  que 
les  censives  donnent  les  noms  des  propriétaires;  aussi  ceux  des  bourgeois 
riches  sont-ils  répétés  dans  ces  dernières  à  propos  d*immeubles  autres  que 
leur  hôtel.  —  (8]  Confondu  par  Cocheris,  éd.  de  Lebeuf.  I.  sm,  avec  Jean 
Gentien.  Il  a  encore,  en  1319,  compté  de  prises  maritimes  (Lat.  9069.  »«t).  — 
(9)  Clair.  832.  —  (10)  II.  F.  XXII.  sis,  54j.  —  (11)  P.  Anselme.  Hist.  généal.  VIII. m. 
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Il  est  probable  qu'une  parenté,  dont  il  est  impossible  de  détenniner 
le  degré,  existait  entre  la  famille  dont  nous  nous  occupons  et  Gentien 
C4hrestien,  champion  de  la  ville  de  Paris  au  tournoi  de  1805  (t),  et  / 

aussi  Gentien  Blondel  de  Latigny  W,  employé  dans  le  service  de  l'ar- 
genterie sous  Jacques  Gentien,  tous  deux  de  familles  dont  beaucoup 
de  membres  ont  été  officiers  de  THÔtel  ou  de  finances. 

Remarquons  enfin  dans  les  Rôles  qu'avec  Pierre,  le  père,  outre  des 
chambrières  et  valets  de  qui  aucune  indication  n'est  à  tirer,  sont  ins- 
crits en  1292  un  Valet  du  Roi,  Jean  Bignet  (3),  qui  quittera  l'hôtel 
après  la  mort  du  chef  de  famille,  puis  Jean  de  Gorbeil,  «  Clerc  de 
l'avaine  le  Roy  »,  et  un  autre  clerc,  serviteur  du  propriétaire,  chargé  de 
vendre  le  produit  de  ses  vignes,  Guiot,  remplacé  en  1296  par  CSlément 

Le»  fonctions  des  Gentien  dans  l'Hôtbl.  —  Cherchons  mainte- 
nant en  dehors  des  Rôles  des  renseignements  sur  ceux  de  ces  person- 
nages qui  nous  intéressent  particulièrement.  Vu  l'omission  fréquente 
du  prénom  dans  les  actes,  il  sera  difficile  de  bien  distinguer  ce  qui 
peut  concerner  chacun  des  chefs  des  deux  branches  principales,  sire 
Gentien  et  sire  Pierre  Gentien. 

Le  premier  doit  être  celui  qui  a,  en  1275,  liquidé  envers  le  Trésor  la 
succession  de  Jean  Sarrazin  (4),  autre  bourgeois  de  Paris,  Chambellan 
et  caissier  de  l'Hôtel.  Il  était  Panetier  du  Roi  en  1279  (5).  Il  a  avancé 

■ 

au  Trésor  des  sommes  considérables  pour  la  campagne  de  1285  (6).  U 
avait  un  compte  avec  le  Prévôt  de  Paris  à  la  Toussaint  de  cette 
année  (7).  En  1287,  il  était  Receveur  de  Champagne  avec  le  Panetier 
Accorre  W,  puis  a  exercé  seul  après  la  disgr&ce  de  celui-ci.  Il  a  plu- 
sieurs fois  réglé  les  dépenses  de  grands  travaux  publics.  Nous  savons 
qu'il  est  mort  de  1293  à  1295. 
Pierre  était  attaché  de  plus  près  au  service  royal.  Cité  comme  témoin 

En  janvier  1322,  le  Roi  a  «  en  aagé  »,  émancipé,  Marote  et  Guillaume,  en- 
fants de  feu  Nicolas  Genlicn,  de  maaière  qu'ils  pussent  administrer  leurs 
biens  (JJ.6i.  loe).  —  (1)H.  P.  1885.  ir.  —  (2)  En  1274,  un  autre  Gentien  dit  de 
Beau  vais,  bourgeois  de  Latigny,  était  témoin  d*un  acte  en  faveur  de  Saint- 
Maur  avec  sire  Gentien,  bourgeois  de  Paris  (Lat.  5416.  im);  peut-être  un  flis 
du  Simon  mentionné  plus  haut,  p.  596,  n.  4,  et  le  père  de  remployé  de  rArgeo-  ' 

terie.  —  (3^L*un  des  trois  Bigne,  Henri,  Pierre,  Jean,  déjà  Valets  en  1288  (Clair. 
832.  M7),  probablement  Ois  de  Jean  Bigne,  qui,  avec  ses  amis  Sire  Gentien  et 
Pierre  Marcel,  paraît  en  1279  dans  TafTaire  du  meurtre  de  Jean  Barbette  par 
Guillaume  Clivet,  tous  bourgeois  de  Paris  (R.  34.  ti).  —  (4)  Lat  0018.  i«.  -* 
(5)  K.  34.  11.  —  (6)  H.  F.  XXI.  sir;  XXII.  47i,  47«,  m,  mi,  m,  4M,  4M.  —  (7)  H. 
F.  XXII.  640.  —  (8)  Delisle,  TempK  is«,  i44.  Les  collègues  d*Accore  n'étaient 
donc  pas  «  toujours  des  clercs  •  (d*Arbois  de  Jubaioville,  Comtes  de  Champ. 
VI.  47t,  qui  n*a  pas  mentionné  Gentien). 
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dans  une  enquête  sur  les  droits  de  Téglise  Saint-Jean  en  1259(1), 
dans  le  Gartulaire  de  Saint-Maur  en  1263, 1284  (2),  et  à  Toccasion  d'un 
jugement  en  faveur  de  cette  abbaye  en  1274  (3),  il  était  l'un  des 
Écuyers  du  Roi,  le  premier  en  1290  (4),  et  par  le  Règlement  de  cette 
année,  comme  di^jà  par  celui  de  1285,  chargé  d'acheter  les  chevaux 
que  le  Roi  montait  ou  donnait  en  cadeaux;  il  en  fournissait  à  des 
personnages  de  la  cour  envoyés  en  mission.  Il  payait  des  approvi- 
sionnements d'avoine  acquis  par  les  soins  de  Robert  Aux  ganz  (5), 
Panetier,  qui  faisait  pour  l'Hôtel  «  garnisons  »  de  diverses  autres 
denrées  (o)  ;  si  avec  lui  demeuraient  le  «  Clerc  de  l'avaine  le  Roy  »  et 
le  Valet  Bignet  (7),  c'était  évidemment  pour  en  tenir  la  comptabilité 
et  en  faire  la  distribution.  En  un  mot,  il  dirigeait  le  métier  «  l'Écurie  », 
faisant  toucher  les  fonds  à  y  employer,  ou  reverser  ceux  qui  en  prove- 
naient, sur  son  compte  ouvert,  soit  à  la  caisse  de  l'Hôtel,  soit  au  Tré- 
sor du  Temple,  puis  du  Louvre,  par  ses  fils  ou  par  son  clerc  particu- 
lier, Clément  (8).  Ce  n'étaient  pas  ses  seules  fonctions  ;  le  Règlement 
de  1285  lui  avait  confié  aussi  le  soin  d'acheter  les  draps  pour  les 
habillements  du  Roi  et  des  princes  (9)  ;  en  outre,  mention  est  faite  de 
plusieurs  do  ses  comptes  au  sujet  d'argenterie,  bijoux,  et  aussi  tra- 
vaux publics  (10).  Il  a  fait  la  campagne  d'Aragon,  et,  à  litre  d'ofiBcier 
de  rilûtel,  re(;u  du  fournisseur  général  Jean  d'Aix  des  li\Taison8 
d'orge,  d'avoine,  de  toile.  A  ce  moment,  à  la  place  de  Pierre  de  Condé 
temporairement  devenu  payeur  de  l'armée,  il  a  tenu  la  caisse  de 
l'Hôtel  (i  i),  et  continué,  après  le  changement  de  règne,  à  solder  les  ar- 
balétriers de  la  Gard(î(i2).  Il  jouissait  d'une  rente  de  4  sous  6  deniers 
par  jour  sur  la  Prévôté  de  Paris.  Diverses  opérations,  notamment 
pour  l'Écurie,  ont  été  faites  par  lui  en  mars  et  avril  1297,  juin,  juil- 
let et  le  19  août  12i)8(i3);  mais,  en  septembre,  il  était  dit  défunt  (li), 
ce  qui  s'accorde  avec  les  Rôles  de  la  taille  ;  il  a  été  dès  lors  remplacé, 
non  par  un  de  ses  fils,  mais  par  son  neveu  Jacques  comme  comptable 
de  l'Kcurie,  et  parfois  de  l'Argenterie;  plus  souvent  pour  ce  dernier 
service  par  GeolTroy  Cocatrix  (15). 


(1)  S.  3402.  i.  —  (2)  P.  20,  21,  223.  —  (3)  Lai.  5416.  tn.  —  (4)  Clair.  832.  M, 
13».  i07  ;  Lai.  9783.  6j,  69,  -3,  etc.;  IL  F.  XXII,  473-495;  Anselme,  HisL  généal.  VIIL 
4(5t:  M.  de  Barthélémy.  Gr.  Kc.  ic,  le  cite  d'après  le  Journal  du  Trésor,  mais 
ne  le  comprend  pas  dans  la  liste  donnée  p.  47,  avec  raison,  puisqu^il  n'était 
pas  Grand  Kciiyor.  —  ',:>]  Lai.  9783.  77.  —  (6)  LaL  9096. 95».  —  (7)  (H.  F.  XXII.  w. 
—  (8)  Lat.  978.'^,  et,  65,  80,  et,-  ;  II  F.  XXL  -17;  XXII.  4j6,  485,  49s;  Deiisle,  Templ. 
133,  lU  :  Le.  Cil.  4Ô.  «43.  —  (9)  Clair.  832.  »f.  110,  139,  jiî.  —  (10)  Lat.  9069.  tm; 
Rouen.  Men.  VlII.  30;  H.  F.  XXI.  117;  Deiisle,  Templ.  i38,  i4i,  144;  Ec.  Ch. 
y.).  ï*3;  etc.  —  (II)  IL  F.  XXII.  ^79-489.  —  (12)  Deiisle,  Templ.  m.  —  (13)  LaL 
9783.  62,  69,  75,  77,  79,  83.  ~  (14)  Ibld.  ji,  118.  —  (15)  Ibid.  89,  etc. 


Li:s    CiENTlEN    Tl.ÉS    A    MONS-EN-Pl'ELLE.  GOl 

.ïiu'tiups,  rii  iîlT(*t,  h'.  lils  do  Sin*  (<Jilles)  Gention,  (îtait  plus  à«^'«î  que 
si's  cousins,  avînit  «Irjà  uiio  fillo  niîiri«''f3  en  12îK),  Jeanne  la  Hounlone, 
un  (ils  majf-ur  en  1.*><M).  Kn  1287,  il  «Hait  dit  seigneur  (•}  du  Pré  (Jen- 
tien  M  Villepinte.  Valet  du  Hoi  dès  1288,  avec  les  j)lus  hauts  j)rinces 
et  baruns  \',,  il  avait  en  août  l*2î>8  pris  la  <lirection  de  l'Kcurie  ■"•■,  y 
«^nipltjyant  encrort'J 'dément,  le  clerc  de  son  oncle  défunt  ;  pour  l'Argen- 
terie, il  se  faisait  s(îconder  par  ii^ntien  Hlondel  de  F/atigny  ;  au  sujet 
de  ces  drnx  services  il  avait  un  compte  ouvert  au  Trésor  du  I^ou- 
vre  ■  «  .  A  tort,  le  P.  Anselme  a  dit  lui  et  son  oncle  (irands  Kcuyers, 
«•t  lui  a  fait  (iuitt<n-  cette  cliar^'e  en  1300  (*>)  ;  il  a  confondu  celles  de 
Maître  «le  TKcurie  ou  <  lran<l  Kcuver  et  de  Premier  Kcuver.  Les  deux 
<lentien  n'ont  eu  que  la  seconde,  mais  ont  fait  successivement  les 
fonctions  de  l'autni  par  intérim,  entre  les  Maîtres  Roj^er,  1280,  12î)i, 
121».')  «i  ,  et  (iuillebault,  nommé  en  décembre  1800,  puis(iuy  Granche, 
auxiiuels  la  responsabilité  du  service  incombait  (7)  ;  aussi,  d'après 
les  Unies,    le  i'.lerc  <le  l'avoine,  (jui  ne  se  voit  logé  dans  Thôtel  do 
Pi(?rre  qu'à  partir  de  12iM>,  était-il  4'n  12ÎKi  dans  une  <lépen<lance  <le 
celui  de  .Jacques,  rue  <ientien,  et  l'avait  quittée  à  la  lin  de  1300.  A  la 
Toussaint  1-iO.j,  .lacipies,  encore  alors  dit  Kcuver  du  Hoi,  achetait  de 
(iuillaume  de  (^hàlons,  Comte  d'Auxerre,  une  rente  de  120  livres  sur 
le  Trésor  au  prix  de  22(M>  livres  'X>,  acte  aj)prouvé  par  le  Roi  en  juin 
l.iO'i  ;  le   11  de  ce  même  mois,  il  faisait,  d'après  le  P.  Anselme,  l'ac- 
quisition d'une  terre  ;  il  a  à  la  même  époque  fait  celle  de,  375  livres 
«le  rente,  à  lui  cédées  par  .lean  d<^  <iuistelles  .'»  .  Dès  lors,  il  n*est  plus 
m<*ntion  de  lui,  et  en  l.'KKî  sa  femme  Alix  était  remariée,  (rest  donc 
bien  lui  (jui  a  péri  en  UM  ;  cependant,  en  1313,  son  hôtel  était  en- 
«•ore  appelé  d(»  son  nom,  sans  changement  de  prénom,  parce  (jue  son 
lils  Nicolas  était  mort  dans  h*  même  temps  (pie  lui,  en  l.*J(r>  (le),  ne 
laissîint  ((ue  des  (Mifants  encore  mineurs  en  1315. 
Tn  louf^'  procès  un  peu  postérieur  fournit  des  renseignements  sur 

:i,Cah.  d'IIo/.ier.  lôS.  —  (2)  Clair.  «:t2.  «»;.  —  .3;  Ul.  978:^.»*  —  (V)  I036Ô.  7, 
l'i.  Il  ;  Lai.  ÎMI18.  i,  \:,.  i:,  lo.  st,  it,  4*,  «f,  to3,  ..|,  ;  IjiI.  ÎKMJO.  -mi.  — (.'»)  Ilisl.  fçé- 
néal.  Vlll.  wf;  «le  Barlliéh-my,  Gr.  Ec.  i.io.  Le  P.  Ansohno  irindique  pas  la 
pareille  «le  Ja<*(pu's  avoe.  les  autres  (îenlien,  et  n'en  identifie  aucun  avec  ceux 
«pii  ont  péri  à  .Moiis-m-PuelI.î.  —  (♦>)  Lai.  IMMiU.  IWkI.  île  l'IIiM.  de  P2H;k  — 
7.  Cf.  Lal.l»7S3.  t  el  ^,  51,  ,..1  —  (8)  JJ.  37.  7,  VA),  loii;  K.  37.  i»;  Tardif,  Huis  3«i. 
<îuillauiu(\  pclil-lil<  de  Janpies.  vrndraà  Lougcliamps  la  moitié  tie  eette  rente 
«■n  133"2  K.  42.  n  ;  Taulre  moitié  avait  été  viîn<lue  par  :?a  tanle,  Jeanne  la 
Bourdoiie  a  «ieulien  de  Paey,  leur  eousiii  [1).  -■  (9;  JJ.  37.  ».  — (10.  P.  An- 
selmi'.  On  pourrait  peii«»er  d'aprè<  la  rédaelion  de  l'IIist.  gcnéal.  <pie  cette 
dalr  «le  130,"»  est  nno  faut»'  d'impro>>i<»n  poiir  1315;  cependant  l'ahscnce  de 
Ni«'(da«*  sur  !•'  Unie  di»  1313  e*»!  une  raison  pour  adopter  la  première  de  ces 
ilati"^. 
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cette  brandie.  Sire  (Gilles)  (îentien  (^tait  agent  financier  du  duc  de 
Hrabant,  quand  il  est  mort,  laissant  pour  héritiers  Jacques,  son  fils, 
Raoul  (le  Pacv,  pelletier,  et  (lautier  Gentien  de  Broisselles,  sellier, 
tous  hourj^eois  de  Paris,  lesquels  deux  derniers  ne  pouvaient  qu'être 
ses  gendres.  Dans  sa  succession  a  été  comprise  la  somme  considé- 
rable de  75000  livres,  que  le  duc  a  prétendu  lui  être  due.  La  cause  a 
été  portée  par  lui  devant  le  Parlement,  et  après  son  décès  soutenue 
par  sa  soîur,  la  Heine  Marie.  Un  arrêt  de  1316  a  condamné  à  restitu- 
tion les  héritiers  des  intimés,  alors  tous  défunts,  c'est-à-dire  :  ceux 
de  Jacques,  sa  lille,  Jeanne  la  Bourdone,  et  les  enfants  de  feu  son 
fils  Nicolas,  Marote  (Marie)  et  Guiot  (Guillaume)  ;  ceux  de  Broisselles, 
Guillaume  Arrode  et  (Juillaume  Pizdoë  (vraisemblablement  ses  gen- 
dres (î;;  ;  un  Jean  d'Aubervilliers  (2),  qui  ne  peut  être  rattaché  à  celte 
famille  que  comme  gendre  de  Pacy.  Ordre  a  été  donné  en  1818  de 
vendre  leurs  biens.  Au  moins  pour  les  petits-enfants  de  Jacques,  la 
Reine  ne  Ta  pas  voulu  faire  exécuter  rigoureusement,  délaissant  «  aus 
«  diz  enfanz  la  maison  (jui  fu  Sire  Gentien,  séant  à  Paris  en  la  Viez 
«  Tisseranderie,  joignant  d'un  costé  à  GefTroy  Goquatriz  et  l'autre 
«  costé  h  contre  la  ruelle  dudit  Sire  Gentien  jusques  à  la  rue  de  la 
((  Verrerie  (3)  ».  Cette  concession  a  été  approuvée  par  le  Roi  en  1320  (4). 
Le  niolif  n'en  était  qu'un  sentiment  de  pitié  pour  de  jeunes  enfants; 
il  est  étonnant  qu'à  cette  occasion  les  services  et  la  mort  glorieuse  de 
hîur  grand-pére  n'aient  pas  été  rappelés  (5). 

Dans  l'autre  branche,  pour  les  lils  de  Pierre  le  Viel,  il  ne  se  trouve 
de  renseignements  que  sur  Pierre  le  Grand  et  Jean,  rien  sur  un  se- 

(1)  Kn  1313,  Jean  Kinaiiry  cl  Cîiiiljaunie  de  Broisselles,  changeurs  (6736.  «,  it), 
pouvaient  être  i)aronts.  mais  n'étaient  pas  les  héritiers  de  Gautier.  —  (2)  Im- 
posé en  1313  (()73<).  «ei.  —  ;3)  l/hôlel  de  Sire  Gentien  faisait  donc  bien  le  coin 
de  la  Tisseranderie  et  s'élendait  tout  le  long  de  la  rue  Gentien  jusqu*à  la  Ver- 
rerie; c'est  d(>ne  lui  (jni  est  devenu  l'iiôtel  des  Coquilles,  h  côté  de  celui  des 
Cocatrix,  puis  de  la  Maque,  et  ce  sont  ses  derrières  qui,  ayant  été  détachés 
par  un  partaj^'e,  sont  passés  au  Chaj)ilre  de  Notre-Dame.  Là  demeurait  encore 
en  1391  un  (îuillauine  (îentien,  d'après  Sauvai,  Ant  de  Par.  I.  m.  —  (4)  JJ.  59.  t?, 
M,  X57.  —  (.V;  l^n  autre  arrêt  de  1310  ou  1320,  cité  par  d'Hozicr  comme  tiré  du 
même  vohinie  du  Trésor  des  Chartes,  i>araîtrail  avoir  confirmé  aux  héritiers 
des  mêmes  Jacqii(»s,  Paey  et  Broixelles  le  don  de  divers  biens,  cause  «lans  la- 
(luell»;  le  duc  d'Arlni^  avait  (juelcjue  intérêt  :  •  Confirmatio  quorumdam  àono- 
rum  htncdum  Jarohî  Gcntiani,  Hadulphi  de  Paciaco  et  Guatteri  de  Brossellis 
virfufe  cujvsdaw  arrcsd....  rif>  dali  pro  duce  Atrebnlcnsi  •  (DHozier,  Cab.  158). 
Mais  alors  l'Artois  n'était  pas  un  duché,  et  n'avait  pas  môme  un  comte,  ayant 
ap[.ar!eriu  à  la  comtesse  Maliaut  de  1302  à  1329.  C'est  l'acte  royal  de  1320  dont 
d'Ho/.ier,  comme  trop  souvent,  a  fait  un  résumé  incxacl,  ayant  lu  Atrebatenti 
pour  /[fifuidNcn^i :  il  n\  en  a  sur  ce  sujet  dans  JJ.  59  aucun  autre  que  les  trois 
<'ités  ci-dessus. 
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cond  Pierre,  ni  sur  Wémard  ;  les  premiers,  du  moins,  en  avril  1299, 
en  juin  1301,  ainsi  que  les  Rôles  le  devaient  faire  penser,  étaient  ses 
seuls  héritiers  mâles,  quand  ils  recevaient  le  remboursement  de  ses 
avances,  récriaient  son  compte  et  versaient  le  montant  d'un  legs  fait 
par  lui  au  Roi  (1). 

Pierre  était,  en  1290,  sous  le  nom  de  Perrot  (2),  le  quatrième  des 
Écuyors  dont  son  père  était  le  premier.  Après  la  mort  de  celui-ci,  il 
toucliait,  en  septembre  1208,  des  fonds  au  Trésor  (3).  Il  ne  vivait  plus 
lors  d(i  la  rédaction  du  censier  de  Saint-Merry,  dont  la  copie  de  1808 
ne  mentionne  que  sa  mère  (4).  Il  n'est  plus  cité  dans  les  Tablettes  de 
rilotel  ni  les  comptes  après  1304,  ni  dans  le  Règlement  de  Maison 
auquel  on  peut  assigner  pour  date  la  fin  de  cette  année  (à).  Il  est  donc 
le  second  des  (îcntien  victimes  des  Flamands  en  1304.  Il  a  laissé  un 
fils,  Gentiennet,  assez  ùgé  en  1312  pour  céder  au  Roi  une  rente  sur 
l'hôtel  de  Xcsle  entré  depuis  1306  dans  le  domaine  (<)),  en  1313  pour 
être  inscrit  au  Rôle  de  la  taille  comme  alors  décédé  sans  avoir  payé, 
dans  le  quartier  Saint-Jean,  c'est-à-dire  dans  l'hôtel  de  la  rue  Verrerie. 

Jean  a  vécu  plus  longtemps  que  son  frère,  et  est  mieux  connu  (7).  Il 
ne  paraît  pas  avoir  rempli  de  fonctions  comptables  dans  l'Hôtel;  mais 
il  a  plusieurs  fois  touché  pour  son  père  les  fonds  destinés  à  l'Écurie, 
contribué  à  la  liquidation  de  son  compte  (8),  etc.  Il  accompagnait  le 
Roi  en  Flandre,  vivait  à  la  cour  et  y  recevait  des  gages  en  octobre 
1:301(1)).  Il  a  été  l'un  «les  Kchevins  de  Paris  en  1304-5,  et  plusieurs 
fois  ensuite,  ainsi  que  Prévôt  des  Marchands  en  1321,  1324,  1328(10). 
Son  fils  (Guillaume  a  été  choisi  pour  champion  de  la  ville  dans  le 
tournoi  (le  13;J0{H).  Encore  en  1337  il  vivait,  l'un  des  administrateurs 


[\]  I.at.  97h:{.  (3,  118.—  (2)  Un  tel  diminutif  était  en  usage,  à  défaut  de  sur- 
nom, pour  distinguer  un  fils  de  son  père,  surtout  8*il8  avaient  une  même 
«*harg*>,  romme  les  Chambellans  Pierre  et  Perrot  de  Chambly.  —  (3)  Lat. 
1)7K3.  14.  —  (i)  Par  suite  de  la  mauvaise  rédaction  de  Pintitulé  d*un  acte  tiré  du 
Hcg.  (le  la  Ch.  des  Comptes  48,  •  Recompenuitio  vigenli  octo  librarum  terre 
facta  Petro  Uenviano  juniori,  tcuUfero,  Année  1312»,d*Hozier,  Cab.  158,  ferait 
penser  que  Pierre  vivait  encore  en  cette  année.  Il  8*agit  au  contraire,  en  t31S« 
d'un  échange  avec  Gentiennet,  portant  sur  une  rente  concédée  à  feu  son  père 
Pierre.  —  C»)  Voir  p.  271.  n.  3.  —  (6)  •  Gentienneiui  de  Pariêiuê,  fitiu»  et  hère» 
defuncti  Pelri  Gentinni  juniorift  quondam  icutiferi  •  (JJ.  48.  n).  — (7)  C'est 
rependant  lui  que  .MM.  <lc  Ménorval  (Par.  its).  Le  Roux  de  Lincy  (Hôt  de  Ville 
i:o),  Tisserand  (Prév.  dos  March.  iv)  croient  Prévôt  des  Marchands  et  tué 
aux  c<Més  (le  Philippe  le  Bel  en  1304.  —  (8)  Lat.  9783,  M,  m,  us.  —  (9)  H.  F. 
XXll.  S13.  —(10)  Le  Houx  de  Lincy,  HAt.  de  Ville  4f.  —  (l1)Dansce8  luttes  ont 
aus<i  ligure  Gentien  Chresticn  et  des  membres  des  familles  Pacy,  Picdoê, 
Bouniun.  Flament,  Maupas,  tous  noms  cités  à  diverses  reprises  dans  la  pré- 
sente notice    II.  P.  1885.  ir,  ti,  ts?). 
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de  riiôpital  Saint-Jacques.  Vers  1305,  d'après  TAbbé  Lebeuf  (l),  et 
plus  exactement  en  1307  ("2),  il  avait  doté  dans  l'église  de  Saint-Jean 
la  cliapello  Sainte-Marguerite,  nom  de  sa  mère,  probablement  décé- 
dée à  ce  moment  ; '^)  ;  on  1315,  il  y  a  approuvé  une  autre  fondation 
faite  par  son  neveu  (ientiennet(4),  de  qui  il  avait  dû  hériter  en  par- 
tie. On  l'a  dit  l'un  des  répartiteurs  de  la  taille  de  1313;  c'est  inexact; 
son  nom  n'est  pas  en  tête  du  Rôle  avec  ceux  des  représentants  des 
corps  do  métiers  chargés  de  ce  soin;  mais,  comme  Échevin,  il  a  pu 
avoir  à  les  désigner.  Lui-même  n'a  pas  été  taxé,  ou  a  payé  à  part, 
ainsi  que  d'autres  bourgeois  principaux  ;  ce  n'est  pas  à  la  suite  de 
faveur  ot  anoljlissement  en  récompense  de  services  rendus  par  sa  fa- 
millo,  car  son  neveu  Gcntiennet  aurait  joui  également  de  l'exemption. 

Il  y  a  enfin  lieu  de  rectifier  l'opinion  très  répandue  (ô)  qui  fait  de 
Pierre,  mort  à  Mons,  un  poéto,  auteur  du  «  Tournoi  des  Dames  ». 
Moreri  no  l'a  même  mentionné  qu'à  ce  titre. 

Le  pnuiiior,  soml)lo-t-il,  Fauchet  a  parlé  de  cette  œuvre  littéraire  (C), 
on  eu  reproduisant  ((uolquos  vers;  il  a  pensé  qu'elle  pouvait  être  at- 
tribuée à  l'un  des  (hmx  «  frères  »  (lontien  tués  à  MonsC"),  c'est-à-dire 
en  1304,  tout  en  la  croyant  composée  «  du  temps  de  Philippe  le  Bel, 
«  otau  plus  tard  sous  Philippe  de  Valois».  Du  Verdier,  Goujet,  La 
Croix  du  Maine,  rilistoire  littéraire,  Chevalier,  les  Dictionnaires 
biograp]ii(iuos  n'ont  fait  (juc  copier  ou  résumer  le  passage  que  Fau- 
chet a  consacré  à  ce  poème.  Il  est  douteux  qu'aucun  de  ces  auteui*s 
l'ait  lu  ;  los  deux  premiers  le  disent  même  resté  manuscrit.  Je  Taien 
vain  cherché,  i)onsaut  que  dos  détails  sur  les  belles  héroïnes,  qui  en 
sont  le  sujet,  permettraient  d'en  fixer  la  date.  Il  n'en  est  pas  besoin 
néanmoin>;  pour  avoir  la  certitude  que  Pierre  Gentien,  TEcuyer  du 
Roi,  n'est  pas  ce  poète  [^). 

Celui-ci  s'est  fait  connaître  lui-même  ;  puis,  dans  un  autre  passage 
il  a  fait  suivre  son  nom,  Pierre  Gentien,  de  ce  vers  : 

«  Lo  plus  vaillant  de  cist  royaume.  » 
Il  n'est  guère  admissible  qu'il  se  soit  ainsi  qualifié;  il  a  dû  parler 


(1)  Dior,  (le  Par.  1.  as*.  —  (2)  Ibiil.  éd.  Bournou,  diaprés  Cart.  N.  D.  III.  leo. 
—  (3)  Lors  (ic  la  rédaction  du  Censier  de  Saint-Merri  Marguerite  Gentien 
vivait,  déjà  veuve,  donc  après  1298  ;  quand  il  a  été  recopié  en  1308,  à  son  nom 
a  été  siibslilué  celui  de  sa  fille,  la  Laugière.  —  (4)  JJ.52.  76  —  (5)  Lalanne, 
Dicl.  hisl.  :  «  (h\  croit  (jiie...  »  ;  etc.  —  (6)  Orig.  de  la  langue.  t07  (1581).  — 
(7)  Michaud,  Dicl.  biogr.,  assure  faussement  que  Fauchet  Ta  cru  «  fils  de  l'un 
«  de  ce<  d(Hix  frères  -  ;  ces  cousins,  pour  mieux  dire,  n'avaient  d'ailleurs  pas  de 
tils  portant  ce  pn-nom.  —  (8)  Le  contraire  est  affirnié  dans  les  Doss.  bleus, 
Gentien  i;  mais  ils  disent  ce  Pierre  fils  de  Jacques. 
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d'un  homonyme,  (Fun  parent  ou  ascendant  dont  les  actions  avaient 
mérité  cet  élojjre;  tel,  le  dévouement  de  Pierre  à  Mons,  rappelé  dans 
toutes  les  chroniques. 
A  la  description  de  ses  propres  armoiries  il  a  ajouté  : 

«  Joones  hoiu'  non  pas  anticn. 

«  Que  on  appelle  Oentien. 

«  Portoit  tiex  armes,  ce  disovent.  » 

Du  Verdior  a  corrigé  en  «  Johannes  (I)  ».  La  conséquence  est  la 
même.  Dans  ce  second  cas,  Pierre,  TKcuyer,  n'eût  pas  ainsi  parlé  de 
Jean,  son  frère  cadet.  Si  l'on  admet  l'autre  version,  je  ferai  remar- 
(juer  que  le  premier  vers  est  évidemment  emprunté  à  la  chronique 
riméo  de  (îodefroy  de  Paris,  qui  a  ainsi  désigné  Jac(iues  W;  le 
Pierre  tué  avec  lui  ne  peut  avoir  commis  ce  plagiat. 

Les  armes  de  l'auteur  étaient  : 

«  D'ent'iens  pruelles  et  d'arpent, 
«  Qui  contre  le  soleil  resplend; 
«  Une  hende  v  ot  ouvrée 
«  De  tin  azur,  d'or  flcuretéo.  » 

On  reconnaît  Técu  d'argent  aux  trois  fasces  vivrées  de  gueules,  à  la 
bande  d'azur  lleurdelisée  d'or  brochant  sur  le  tout  (3),  que  portaient 
Jean  Gentien,  Receveur  de  l'aide  de  la  Délivrance,  Cîénéral  Maître  des 
Monnaips  en  lî^X,  1870,  et  Pierre,  l'un  de  ses  successeurs  en  I4î38(4), 
qui  décorait  les  tombes  do  leurs  descendants  morts  en  1^70,  1478  (•■•), 
et  était  au  xvii<*  siècle  celui  (h^s  maniuis  de  Oentien  d'Evigné  {♦J). 

Kn  effet,  les  généalogistes  ont  répété  que  «  Pierre  (ientian  servit  si 
«  alignement  Sa  Majesté  à  la  journée  dtî  Montsenpule  (ju'il  mérita, 
«  non  seulement  d'être  anoldy,  mais  eut  encore  la  permission  de 
<<  charger  ses  armes  d'une  bande  de  France  (7).  »  (7est  à  Jacques  que 
Pdanchard,  Moréri  otd'Ilozior  ont  dit  ces  faveurs  accordées;  les  Dos- 
siers bleus,  à  un  lils<le  Jac(|ues,  nommé  Pierre.  Il  est  clair  qu'elles  ne 
l'ont  été  ni  h  l'un,  ni  à  l'autre  des  deux  premiers,  puisque  tous  deux 
sont  restés  sur  h*,  champ  de  bataille,  ni  au  troisième,  qui  n'a  pas 
existé.  Pierre  n'eût  certes  pu  s'en  glorifier,  et  même  son  fils,  Gentien- 
net,  payant  la  taille  en  1313,  n'était  pas  noble.  La  bande  de  France 


il.  Bibl.  franr.  V.  tw.  --  •'2)  Voir  p.  hli). —  (3)  Laine,  Dict.  de  la  nohl.,  a  faiissc- 

nwnt   donné   à  la   rainille  (loiilien   ■   un    lion    couronné  •.  —  (4)    Clair.   ô2. 

i»s»:  P.  O.  'JÎHTO.  —  .:;,  «2IÎ».  lOi,  Mt;  S2'M.  o    —  T.)  Marquisat  érigé  en  IG87.  — 

7  P.  0.  '-".♦i70:  Boisseau,  Arnior.  génér.  ;  Cab.  d'iiozier,  lô8,  et  aussi  Fauchet, 

Nioole  Gille,  du  Haillan,  Mêzcray,  VcUy. 
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était  une  distinction  dont  ont  joui  plusieurs  des  familles  qui  ont 
fourni  à  Paris  ses  Prévôts  des  Marchands,  les  Arrode,  les  Petit  Cel- 
lier (1  j.  C'est  Jean  qui  doit  l'avoir  obtenue,  après  avoir  plusieurs  fois 
rempli  cette  char^re,  longtemps  après  la  mort  de  son  aîné,  laquelle 
n'a  cortainement  pas  laissé  que  de  contribuer  à  sa  haute  fortune;  en 
1821  même,  il  ne  portait  pas  encore  cette  bande,  d'après  rArmorial 
(les  Prévôts  des  Marchands  (2). 

L'auteur  du  Tournoi  des  Dames  n'est  donc  pas  Pierre,  TÉcuyer  du 
Koi,  mais  un  descendant  de  Jean,  assez  tard  dans  le  xiv©  siècle. 

A  l'aide  des  renseignements  recueillis  sur  la  famille  Gentien,  une 
généalogie  en  peut  être  établie  pour  la  un  du  xiii*  et  le  commence- 
ment du  xivc  siècle,  au  lieu  de  celles  qu'ont  tenté  de  donner  le  P.  An- 
selme, d'Hozier,  les  Dossiers  bleus.  Laine,  etc.,  tellement  informes 
qu'il  est  inutile  d'en  relever  et  discuter  les  erreurs.  Elle  est  donnée  en 
Appendice. 

Conclusion.  —  De  l'ensemble  des  observations  précédentes  résulte 
que  les  Gentien  tués  à  Mons-en-Puelle  étaient  Jacques  et  Pierre,  cou- 
sins et  non  pas  frères,  non  pas  aussi  Jean  qui,  frère  du  second,  a 
longtemps  survécu,  et  Guillaume,  qui  n'existait  pas.  Tous  deux  étaient 
à  la  vérité  des  bourgeois,  mais  OlFiciers  de  l'Hôtel,  fils  et  petits-ûls  de 
banquiers  ou  grands  commerçants,  ainsi  que  beaucoup  de  leurs  col- 
lègues, les  Popin,  Bourdon,  Arrode,  Pizdoë,  Bigne,  Flament,  Sar- 
razin,  (^ocatrix,  Meulan,  Barbette,  Boucel,  toutes  familles  unies  par 
de  fréquentes  alliances  et  dont  les  membres  depuis  le  commencement 
du  siècle  partageaient  leurs  soins  entre  leurs  affaires  commerciales, 
colles  de  la  municipalité  parisienne  et  le  service  domestique  du  Roi, 
comme  fournisseurs  ou  employés  des  métiers,  Paneterie,  Échanson- 
ncrie,  Écurie,  Chambre,  etc.,  charges  qui  seulement  plus  tard  ont  été 
réservées  à  des  nobles.  Jacques  et  Pierre  faisaient  profession  des 
armes,  et  s'étaient  signalés  par  leurs  services  militaires,  étant  Écuyers 
du  Roi,  nullement  des  merciers  ou  bouchers,  ni  des  commerçants  ou 
banquiers,  ainsi  que  leurs  parents,  et  pas  davantage  des  Prévôts,  ni 
Échevins.  Pierre  n'était  pas  le  poète  dont  l'œuvre  paraît  perdue.  Ils 
ne  denKiuraient  pas  rue  Saint-Denys,  mais  l'un  rue  Violette  (Tisseran- 
derie)  au  coin  de  la  Cour  Harchier  ou  Sire  Gentien,  l'autre  rue  Lam- 


(1)  Armor.  de  Par.  ;  Douet  d'Arcq.  Se.  4097  ;  Clair.  Se.  tus.  —  (2)  Il  serait  pos- 
sible que  son  fils  Jean,  le  Maiire  des  Monnaies  et  Receveur  Général  de  T&ide 
de  la  Délivrance,  eût  le  premier  joui  de  cette  distinction  ;  car,  d'après  les  Doss. 
bleus,  Gentien,  3,  ses  sceaux  en  1367,  1368,  n'auraient  pas  encore  porté  la 

bande  fleurdelisée. 
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bert  de  Clielles  (Verrerie  en  partie)  au  coin  de  la  rue  Barre  du  Bec. 
Loin  (rêtre  aussi  jeunes  qu'on  l'a  dit,  celui-ci  exerçait  sa  charge  de- 
puis au  moins  quatorze  ans,  et  avait  un  fils  majeur  au  moins  dès  1212; 
lo  premier  tétait  prrand-père.  S'ils  armaient  le  Roi,  s'ils  se  tenaient  à 
son  frein,  à  son  étrier,  si  l'un  remplaçait  par  une  hache  son  épée  bri- 
sée et  si  l'autre  en  lui  servant  de  marchepied  pour  monter  à  cheval 
était  rorasr  sous  le  poids  de  son  armure,  s'ils  combattaient  auprès  de 
lui  avec  le  Chambellan  Pierre  de  Chambly-Viarmes,  avec  l'autre 
Chambellan  Ilu^'ues  de  RouviHe  (1)  et  le  Porte-oriflamme  Anseau  de 
Chevreuse,  qui  ont  succombé  avec  eux,  c'était  en  leur  qualité  de  ses 
plus  intimes  serviteurs,  a  leur  poste  d'Ëcuyers,  par  devoir  de  leur 
char^'e,  non  pas  comme  bourgeois-miliciens  de  Paris. 

Ainsi  sont  rt'futées  les  conséquences  que,  pour  l'histoire  des  mi- 
lices communales,  on  a,  voulu  tirer  de  la  présence  et  de  la  mort  des 
(îentien  à  Mons-en-Puelle.  I^a  seule  qualification  de  bourgeois,  par 
la({uelle  les  chroniques,  très  exactement  d'ailleurs,  les  ont  désignés, 
a  provoqué  des  développements  imaginaires  que  de  fausses  idées  sur 
le  service  militaire  roturier  et  la  composition  de  l'Hôtel  des  Rois  au 
xiii<^  siècle  ont  laissés  s'accréditer.  Peut-on  s'en  étonner,  quand  on  voit 
naître  et  se  mêler  à  l'histoire  de  nos  jours  tant  de  légendes  intéres- 
sées, qui,  souvent  nuisibles  dans  le  présent,  mettront  aune  bien  pé- 
nible épreuve  la  sagacité  des  érudits  à  venir  ? 

(1)  Boulhe  pour  Nicole  Gille;  Boullé  pour  du  Haillan.  Sa  mort  à  Mons-en- 
Puollc  a  été  mise  en  doute  (Chron.  Reg.  I.  ht),  parce  que  son  flls  de  même 
prénom  lui  a  succédé  comme  Chaml>enaii.  En  1308,  a  eu  lieu  au  sujet  de  sa 
succession  un  règlement  entre  ses  fils  Jean,  Hugues,  Jean  dit  de  Nayarre,  et 
ses  filles  Jeanne,  Isabelle,  Marguerite  (JJ.  40.  is). 
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p.  14  (3,  ;  M 4.  —  Lisez  Thillay  pour  Theillay. 
P.  38  (1).  —  Lisez  Jubainvillc  pour  Jubanville. 


I.  12),  a  donné  pour  le 
XIII*  siècle  une  liste  de  Grands  Baillis  de  Chauny  ;  c'est  celle,  très  incomplète 
d'ailleurs,  des  Baillis  de  Vermandois.  Quant  aux  Lieutenants  Généraux  de  ce 
bailliage,  qu'il  y  a  ajoulés,  il  est  difficile  de  savoir  où  il  les  a  trouvés;  cette 
charge  n'exislait  pas  encore,  du  moins  dans  les  mêmes  conditions  que  plus  lard. 
P.  219  (ligne  10).  —  Près  la  Cour  du  Roi,  avant  qu'elle  rendit  la  Justice 
par  délégation,  GeolTruy  de  la  Chapelle  exerçait  les  mêmes  fonctions.  Du 
26  mars  12'*3  date  un  arrél  auquel  ont  pris  part  le  Roi,  sa  mère,  ses  frères 
el,  entre  autres,  ce  (leolTroy,  Pierre  de  Fontaines,  qui  lui  succédera,  Guil- 
laume de  Sens,  Renaud  de  Tricot,  Raoul  de  Vailly,  lesquels  seront  membres 
des  premiers  Parlements  ;  «  Et  ce  jugement  rendi  de  par  le  court  le  Roi  mei- 

•  sire  GeufTrois  de  la  Chapelez  •  (Lemairc,  Arch.  de  Saint-Quentin  4a),  ainsi 
qu'il  le  fera  dans  les  sessions  judiciaires  périodiques  instituées  quelques  an- 
nées ap^^s.  La  présence  des  mômes  conseillers  et  surtout  de  ce  même  magis- 
tral spécial  De  laisse  bien  subsister  qu*une  nuance  entre  les  deux  formes 
sous  lesquelles  l'action  de  la  Curie  s*esl  exercée. 

P.  348  (7j.  ~  D*apn>s  les  Ântiquilez  de  Paris  de  Gilles  Corrozet  (1550)  ne 
serait  devenue  sédentaire  qu'en  1315  •  la  court  du  Parlement,  qui  souloit 

•  estre  suyvante  la  court  du  Roys  ». 

P.  302  (4).  —  En  1320,  le  comte  de  Saint-Pol,  puis  divers  autres  commis- 
saires, ont  été  chargés  de  voir  les  comptes  de  Martin  des  Essarts,  Maire  de 
Rouen  JJ.  51).  273;  Chéruel,  Rouen  L  iis);  mais  c'était  encore  à  Poccasion 
d'un  procès  entre  ce  fonctionnaire  et  ses  administrés. 

P.  «48,  ligne  15.  ~  Pas  plus  que  la  généralité  du  soL  Taine,  Orig.  de  la  Fr. 
contcinp.  Rég.  niod.  1.  160,  s*est  laissé  tromper  par  les  théories  fiscales  des 
deux  <lerniers  siècles  :  •  Le  Roi,  par  la  plus  lointaine  de  ses  origines.  Je  veux 

•  dirt'  par  la  confusion  immémoriale  de    la  souveraineté  et  de  la  propriété, 

•  était  propriétaire  de  la  France,  comme  un  particulier  Test  de  son  domaine 

•  privé.  -  La  citation  sur  laquelle  il  s'est  appuyé  lui  donne  elle-même  tort  : 

•  C'est  une  maxime  de  droit  féodal  que  la  véritable  propriété  des  terres,  le 

•  domaine,  direrlum  (/omt/i mm,  appartient  au  seigneur  dominant  ou  suxeraîD. 

•  Le  domaine  utile,  ce  qui  appartient  au  vassal  ou  tenancier,  ne  lui  donne 

•  \érital)lem«'nl  que  le  droit  sur  les  fruits  •  (Guyot,  Réperl.  de  jurispr.  art. 
Roi,.  11  ne  s'agit  (|ue  du  droit  régissant  le  domaine  inféodé,  soumla  à  hom- 
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mage,  services,  rachat,  et  des  tenures  roturières,  L'éminent  historien,  se 
contredisant,  est  mieux  resté  dans  le  vrai  en  d'autres  passages  :  «  Nos  Bois 
«  ont  déclaré  eux-mêmes  qu'ils  sont  dans  l'heureuse  impuissance  de  porter 
«  atteinte  à  la  propriété  »  (Disc,  du  Ghancei.  Séguier,  Rég.  mod.  te*);  donc 
elle  existait  en  deliurs  d'eux.  «  Tout  seigneur  laïque  ou  ecclésiastique  a  été 
-  prince  souverain  dans  son  domaine  »  (Ibid.  i-*)  ;  à  plus  forte  raison  pro- 
priétaire. «  Féodal  ou  moderne,  le  domaine  est  toujours  la  propriété  du  Roi  • 
(Rég.  anc.  loi)  ;  le  seul  dominium  ou  proprium  distinct  dans  l'ensemble  du 
territoire,  le  domaine  propre  ou  directement  inféodé,  lequel,  seulement  dans 
la  suile  des  temps,  est  devenu  le  royaume. 

P.  551  (10).  —  Pour  Dareste,  Adniin.  1.  7o,  la  prévôté  de  Paris  aurait  clé 
alors  une  transformation  de  la  charge  du  Grand  Sénéchal! 

P.  552,  lifîne  14.  —  Dès  1211  se  trouve  cependant  Baillivus  Cadomensis 
(Delisle,  Ec.  Ch  1859.  nt,  us).  Dans  les  Registres  de  Philippe  Auguste  une  dé- 
nomination géographique  est  bien  moins  fréquemment  employée  pour  dési- 
gner un  grand  bailliage  que  le  nom  du  Railli,  et  exclusivement  dans  les  pro- 
vinces éloignées,  Normandie,  Rerry,  où  la  délimitation  des  circonscriptions  a 
naturellement  dû  commencer  à  se  fixer.  Voir  p.  205. 

P.  562  (II).  —  D'autre  part,  une  famille  bourgeoise  du  nom  d*Yère  habitait 
à  la  lin  du  siècle  rue  de  la  Poterie. 

P.  579  (9).  —  Une  pierre  antique,  monument  d'origine  inconnue,  a  bien 
existé  sur  la  limite  des  paroisses  Saint-Jean  et  Saint-Gerv'ais  ;  mais  toutes  les 
exjtlications  données  pour  faire  dériver,  soit  d'elle,  soit  de  la  tour  voisine  le 
nom  (le  la  rue  Pet  au  Diable  paraissent  peu  admissibles.  Quant  aux  autres 
noms,  c'étaient  ceux  de  notables  habitants. 

P.  588  (9)  ;  COi  (2).  —  Lisez  Bournon  pour  Bournou. 

P.  .593,  ligne  5.  —  Bonnardot,  Anc.  enceintes  ii,  i7,  et  Berty,  Rev.  Arch. 
XI.  siH,  ont  admis  l'existence  de  l'enceinte  antérieure  à  celle  de  Philippe  Au- 
guste, mais  non  son  tracé  jalonné  parles  tours  du  Pet  au  Diable  (dans  Par.  à 
trav.  les  âges  l.  s  dite  sans  molifélevée  par  les  Templiers),  des  Deux  Portes 
et  Lambert  de  (Ihelles  (laquelle  leur  est  restée  inconnue).  Le  premier  seul  a 
discuté  la  (jucstion.  11  n'a  nulh'ment  prouvé  que  ces  tours  fussent  des  don- 
jons d'hôtels  particuliers  ;  elles  ont  une  tout  autre  apparence  sur  les  plans  de 
Braun  (1530)  et  Saint-Victor  (1.5.55;.  Les  restes  qu'il  en  a  vus  pouvaient  fort 
bien  j)rovenir  do  reconstructions  ou  réparations,  ainsi  que  l'abbé  Lebeuf 
l'avait  pensé.  Berty  a  j>roposé,  sans  l'appuyer  d'aucun  indice,  un  autre  tracé, 
de  la  porle  Baudoyer  à  Saint-Merri  [)ar  le  cimetière  Saint-Jean  et  la  Verrerie, 
(jui  semblerait  plus  rationnel,  ne  présentant  pas  d'angles  aussi  accusés;  mais 
ceux-ci  n'avaient  pas  autrefois  les  mêmes  inconvénients  que  dans  la  fortifica- 
tion moderne,  et  il  semble  probable  (|ue  ces  anciens  murs  ont  été  construits 
simplement  de  manière  à  relier  directement  les  enceintes  de  Saint-Gervais  et 
Saint-Merri,  dès  l'ori^'ine  forlilièes.  parce  (pi'elles  étaient  détachées  de  la  ville. 
On  pi  ni  donc  s'en  l«nir  aux  indications  données  par  les  anciens  auteurs, 
mieux  ii  portée  <lejuj.'er,  Félibien,  Sauvai,  Delamarre,  Vaugondy. 

CiKnjLis  TOPOGUAPinyUE.  —  H  y  aurait  lieu  peu-tétre  de  reporter  un  peu  vers 
la  rue  des  Deux  Portes  la  tour  13,  d'après  son  aspect  sur  les  plans  cités  ci. 
dessus,  l'impasse  devenant  par  suite  moins  longue.  Le  tracé  des  murs  en 

serait  amélioré. 
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